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PRÉFACE. 


J'ai  toujours  aimé  les  documents  hisloriqucs  et  les  autographes  curieux,  et  je  dois  recon- 
naître que  les  révolutions  ont  merveilleusement  servi  cette  passion,  cette  manie,  si  l'on  vent. 
\près  1830,  j'ai  fait  paraître,  sous  le  titre  de  Revue  rétrospective  y  un  recueil  auquel  les  évé- 
nements qui  venaient  de  s'accomplir  fournirent  un  contingent  assez  intéressant  pour  contri- 
buer à  valoir  à  cette  collection  une  place  dans  les  bibliothèques.  Février  1848  ne  in'ayani 
pas  moins  bien  partagé,  je  reprends  aujourd'hui  cette  publication  interrompue. 

Déjà  le  Moniteur  universel  a  inséré  un  Rapport  de  M.  Boucly  à  l'ex-ministre  Hébert  sur  des 
détournements  commis  dans  les  bibliothèques  publiques.  Ce  document  faisait  partie  d'une 
liasse  où  se  trouvaient  également  les  pièces  renfermées  dans  la  livraison  que  nous  publions 
aujourd'hui.  Ces  papiers  ont  été,  pendant  le  combat,  enlevés  du  cabinet  du  secrétaire  de 
M.  Guizot.  Quelques-uns  sont  tombés  entre  mes  mains;  je  ne  les  regarde  pas  comme  ma 
propriété.  Le  rapport  si  honorable  du  chef  du  dernier  parquet  a  été  déposé  aux  Archives  du 
Ministère  de  l'Inslruction  publique.  Je  déposerai  également  aux  Archives  des  déparlements 
ministériels  qu'elles  pourront  intéresser,  et  immédiatement  après  leur  impression,  les  pièces 
qui  me  restent  à  publier. 

En  procédant  ainsi,  j'aurai  la  confiance  de' concilier  les  droits  du  gouvernement  avec  les 

intérêts  de  l'histoire,  comme  avec  les  garanties  de  la  défense  que  voudraient  faire  entendre 

les  personnages  qui  êe  succéderont  dans  cette  galerie. 

J.  Taschkreau. 


hEVUE  AÉTROâPECTlVE. 


HISTOIRE. 


AfliUre  du  tt  «lat  iSSft  (1). 


[  Le  document  qu'on  Ta  lire  porte  pour  lilre  :  Dkcueations  faitrs  par  ***  prvant  li  nmiaTne  w  L'miifimvjK^ 

Comme  ce  document  n'est  pas  signé,  nous  ne  nous  croyons  pas  suffisamment  autorisée  reproduira  ici  ut\ 

nom  qui  n*est  pas  laissé  en  blanc  sur  la  pièce  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Les  citoyens  qui  ont  figuré  dans  cette  affaire,  et  qui  seuls  pouvaient  en  avoir  le  secret  ici  révélé,  verront  s'ils 

ont  à  se  livrer  aux  investigations  et  aux  recherches  nécessaires  pour  savoir  à  qui  doit  incomber  la  responsan 

bilitë  de  ces  révélations.  Ce  n'est  paa  notre  affaire. 
Cest  pour  nous^  ce  sera  pour  nos  lecteurs  une  page  curieuse  d'Iiistoii*e  contemporaine,  quel  que  soit  le  nom 

dont  on  doive  la  signer.  ] 


24  octobre  4859, 

Uorîgîne  de  la  Société  des  Familles  reinonte 
àjain  183S;  elle  a  pris  naissance  pendant  le 
procès  des  défenseurs  des  accusés  d'avril.  C'est 
moi  qui  en  ai  été  le  créateur.  Elle  prit  un  dé- 
veloppement rapide  dans  les  derniers  mois  de 
1835.  La  moyenne  des  introductions  était  d'en- 
viron deux  cents  par  mois.  Le  nombre  com- 
mença à  diminuer  en  février  1836;  la  pre- 
mière ardeur  était  calmée.  Pépin  était  membre 
de  cette  société  ;  il  n'y  a  pas  exercé  de  rôle  ac- 
tif: il  n*y  a  fait  recevoir  qu'une  seule  personne. 

(1)  Dépoté  par  now  aut  archives  du  niiiistère  de  riaté-^ 


l'avais  peu  de  rapporta  avec  lui  i  je  me  rap-^ 
pelle  cependant  un  fait  remarquable.  Le 
28  juillet,  jour  de  l'attentat  de  Fiegchi,  Pépin 
vint  à  moi>  à  on«e  heures  et  demie,  sur  la  place 
de  l'Estrapade,  et  me  frappa  sur  Tépaule  :  a  11 
€  va  y  avoir  un  grand  coup,  me  dit-il  ;  on  va 
a  tirer  sur  le  roi  :  il  y  a  une  macbine  qui  doit 
a  lancer  beaucoup  de  projectiles.  »  Je  lui  ré-^ 
pondis  qu'il  fallait  prendre  garde,  qu'on  pou<^ 
vait  bien  s'exposer  à  tuer  des  innocents,  des 
gens  qui  n'étaient  pas  de  la  revue  ;  que  celu 
ferait  mauvais  effet.  Il  ne  me  donna  aucun  déi* 
tail  ;  je  ne  pris  pas,  du  reste^  ses  paroles  au  sé^ 
rieux;  je  n'étais  au  courant  de  rien  de  sem** 
blable.  Pépin  me  demanda  de  mettre  U  Société) 


REVUE  nÉTROSPECTiVE. 


sous  les  armes.  Je  lui  répondis  que  le  temps 
manquait,  qu'on  ne  pouvait  pas  ainsi  en  un 
moment  organiser  une  prise  d^armes.  Après 
avoir  quitté  Pépin ,  j'allai  chez  Barbes,  qui  ne 
savait  rien.  L'instruction  de  la  chambre  des 
pairs  s'est  trompée  sur  ce  point.  Ce  qui  montre 
que  j'ignorais  l'attentat,  c'est  que  j'envoyai  ce 
jour-là  sur  le  boulevard,  pour  voir  la  revue, 
mon  enfant  avec  sa  nourrice. 

Le  premier  incident  qui  marque  ensuite  dans 
la  Société  des  Familles,  c'est  le  procès  de  la  rue 
de  rOursine.  À  cette  époque,  il  était  entré  à 
peu  près  douze  cents  hommes  dans  l'associa- 
tion ;  mais  l'effectif  prescrit  n'était  que  d'en- 
viron sept  cent  cinquante.  Il  n'a  jamais  existé 
de  liste  des  Sociétés;  la  justice  s'est  trompée 
lorsqu'elle  a  cru  avoir  saisi  chez  moi  des  listes 
de  sociétaires  :  ce  n'était  que  des  listes  de  per- 
sonnes présentées,  et  dont  je  m'occupais  de  ré- 
gler l'admission.  Vous  connaissez  Torganisa- 
tion  des  Familles;  elle  était  formée  par  groupes 
de  cinq  personnes.  Le  4  septembre  1836,  il 
devait  y  avoir  un  coup  de  main  :Jes  ordres 
furent  donnés,  mais  la  tentative  échoua.  Per- 
sonne ne  vint  au  rendez-vous.  Les  chefs  ne 
purent  réunir  qu'un  très-petit  nombre  de  sol- 
dats. 

À  cette  époque,  l'association,  privée  de  ses 
chefs  qui  étaient  dans  les  prisons,  tomba  dans 
des  mains  subalternes,  et  n'avait  presque  plus 
de  consistance.  L'amnistie  retidit  aux ^  chefs 
leur  liberté.  Ils  résolurent  sur-le-champ  de 
recommencer,  et  se  remirent  à  l'œuvre  sans 
perdre  un  instant.  C'était  Raisant,  Lamieus- 
sens,  Martin  Bernard  et  moi.  Raisant  avait  une 
certaine  influence  à  cause  de  sa  fortune;  il 
avait  sept  à  huit  mille  francs  de  rente.  La  lutte 
s'engagea  aussitôt  avec  les  chefs  subalternes 
qui  s'étaient  emparés  de  la  Société  des  Fa- 
milles :  Baudin,  Villecoq,  Seigneurgent,  Yoi- 
turier,  Carmon,  Fonberteau,  Bastel,  etc.  Ces 
gens-là  étaient  placés  sous  le  patronage  de 
Deschapelles  dont  ils  allaient  manger  les  dî- 
ners. Nous  étions  en  hostilité  sourde  avec  les 
hommes  du  NationaL  C'est  alors  que  je  pris 
pour  la  Société  nouvelle  le  cadre  des  Sai- 
sons. L'organisation  est  connue.  La  Société 


se  développa  rapidement;  les  soldats  de8  Fa- 
milles rentrèrent  dans  les  Saisons.  L'organi- 
sation fut  commencée  en  juin  1837.  Au  com- 
mencement de  1838,  on  comptait  six  à  sept 
cents  hommes.  Le  premier  objet  dont  on  s'^oc- 
cupa  fut  la  confection  des  cartouches.  Vous 
vous  rappelez  la  saisie  de  18  livres  de  poudre 
chez  Danguy,  imprimeur.  Raisant  avait  fourni 
l'argent  pour  acheter  cette  poudre.  Un  des  so- 
ciétaires la  remit  dans  la  rue  à  Lamieussens; 
celui-ci  la  porta  chez  Teissier,  son  compatriote 
et  son  ami«  employé  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture  de  police.  Danguy  fut  chargé  d'aller 
la  chercher  chez  Teissier  :  celui-ci  nous  avait 
livrés. 

Depuis  183S,  il  n'y  a  pas  eu  dans  les  so- 
ciétés de  complot  contre  la  vie  du  roi  :  je  les  ai 
tous  supprimés.  Ce  n'était  pas  par  intérêt  pour 
le  roi  :  je  lui  faisais  la  guerre,  et  je  n'aurais  pas 
été  fâché  qu'il  fût  atteint  d'un  coup  de  fusil  ; 
mais  je  regardais  l'exécution  comme  impos- 
sible. Je  ne  comprends  même  pas  comment  le 
complot  de  Fieschi,  conduit  par  des  hommes 
aussi  dénués  d'intelligence,  a  pu  être  mené  à 
fin.  —  Le  complot  de  mademoiselle  Grouvelle 
m'a  toujours  paru  une  niaiserie;  je  le  connais- 
sais depuis  six  mois  :  la  police  ne  pouvait  pas 
l'ignorer.  J'ai  toujours  fait  repousser  les  pro- 
positions de  ce  genre  qui  nous  ont  été  adres- 
sées, les  regardant  comme  de  pures  folies.  — 
Nous  n'avons  pas  eu  connaissance  du  projet 
d'Alibaud.  C'était  une  affaire  tout  à  fait  isolée. 
L'assassinat  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  com- 
plot. Il  n'y  a  de  chance  de  succès  que  pour  les 
tentatives  faites  par  un  seul  fanatique  sans 
complices.  Les  essais  de  tir  à  la  cible  qui  ont 
eu  lieu  chez  moi  n'avaient  pas  pour  but  de 
mauvais  desseins  contre  la  personne  du  roi  ; 
nous  voulions  essayer  des  fusils  de  chasse  pour 
voir  quelle  serait  leur  portée  dans  un  combat. 
J'ai  reconnu  dans  ces  épreuves  qu'il  fallait  faire 
cent  trente  cartouches  par  livre  de  poudre  et 
employer  des  balles  de  vingt-six  à  la  livre. 

Le  caractère  le  plus  remarquable  dans  toutes 
les  Sociétés,  c'est  Raisant.  C'est  un  homme  en 
apparence  d'un  dévouement  modeste,  ce  qui 
lui  donne  de  l'influence,  mais  il  a  une  ambi- 
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tioD  sans  limite;  il  sait  admirablement  cacher 
son  jeu  :  il  est  méchant  et  très-féroce^  et,  quoi 
qu'on  en  dise,  en  général  nous  ne  le  sommes 
pas.  Raisant  ne  sait  pas  parler;  aussi  n'avait-îl 
pas  d'influence  comme  capacité,  mais  seule- 
ment comme  moralité.  On  le  regardait  comme 
le  lieutenant  de  Lamieussens;  il  en  était  ul- 
céré. 

Martin  Bernard  est  intelligent,  doux,  brave 
garçon,  très-actif,  fort  capable  d'organisation. 

Barbes  est  rempli  de  bravoure  :  c'est  un 
bomme  résolu  dans  l'action,  mais  qui  n'est 
pas  dangereux.  Il  n'est  pas  organisateur,  il  ne 
connaît  pas  les  hommes,  et  ne  sait  pas  prendre 
d'empire  sur  eux  :  c'est  un  instrument  éner- 
gique, ce  n'est  pas  un  chef.  11  est  'du  reste  spi- 
riiualiste  décidé,  ce  que  la  plupart  d'entre 
nous  ne  sommes  pas.  Il  a  été  en  partie  la 
cause  de  notre  échec  du  12  mai.  Il  ne  s'est  pas 
battu  comme  un  chef,,  mais  comme  un  soldat. 

Lamieussens  est  Gascon,  adroit,  délié^  am* 
bitieux,  mais  d'une  ambition  moins  vaste  que 
celle  de  Raisant.  11  s'est  attaché  à  Barbes  à 
cause  de  la  position  sociale  de  celui-ci.  Il  s'at- 
tachait à  tous  ceux  qui  avaient  plus  de  fortune 
que  les  autres  et  une  meilleure  situation.  Du 
reste,  il  est  essentiellement  organisateur.  Les 
hostilités  commencèrent  bientôt  à  éclater  entre 
Raisant  et  Lamieussens.  Raisant' avait  monté 
une  levée  de  boucliers  contre  Lamieussens. 
Martin  Bernard,  qui  l'avait  d'abord  attaqué, 
chercha  plus  tard  à  le  défendre,  mais  lui  et 
moi  fûmes  obligés  d'y  renoncer,  tant  Lamieus- 
sens était  soupçonné  et  devenu  impopulaire. 
Lamieussens  fut  forcé  de  se  retirer  en  mai  1838. 
De  formelles  tentatives  furent  faites  pour  ré- 
organiser une  fabrique  de  cartouches;  c'est 
alors  que  Raban  parut'parmi  nous  :  il  fut  in- 
troduit par  Raisant,  qui  voulait  s'en  servir  pour 
dominer  le  comité. 

Raban  est  un  homme  étourdi ,  impérieux, 
compromettant.  Il  fut  saisi,  et  il  était  impos- 
sible qu^il  ne  le  fût  pas.  Vous  me  parlez  de 
Dubosc;  il  ne  se  souciait  pas  d'entrer  dans 
Tassociation,  mais  il  se  mettait  à  ma  disposition 
pour  se  battre.  Lamieussens  a  été  accusé,  mais 
à  tort^  d'avoir  vendu  l'affaire  Raban.  De  sa 


prison  de  Sainte-Pélagie,  Raisant  troublait, 
l'association  par  de  continuelles  intrigues.  Le 
gouvernement,  en  Tenvoyant  à  DouUens,  ren- 
dit la  vie  à  l'association.  L'organisation  fut 
remaniée;  on  s'occupa  de  recrutement  d'oc- 
tobre 1838  jusqu'en  février  1839.  A  cette 
époque  ,  Lamieussens  voyageait ,  mais  ses 
voyages  n'avaient  aucun  but  politique. 

La  Société  n'a  été  pour  rien  dans  les  émeutes 
du  commencement  d'avril,  aux  abords  de  la 
chambre  des  députés  et  à  la  rue  Saint-Denis. 

Notre  calcul  était  de  ne  pas  bouger  et  d'é- 
clater tout  à  coup.  Les  émeutes  d*avril  étaient 
spontanées,  telles  que  celles  de  1831  et  1832; 
aussi  n'avaient-elles  pas  de  consistance.  Quant 
à  nous,  en  mars  1839,  nous  comptions  huit 
cent  cinquante  hommes.  Les  émeutes  d'avril 
donnèrent  naissance  à  une  autre  société  paral- 
lèle à  la  nfflre  :  l'effervescence  du  public  ré- 
veilla quelques  anciens  meneurs  qui  formè- 
rent la  Société  des  Montagnards.  C'était  une 
véritable  anarchie.  Les  meneurs  étaient  nom- 
breux et  ils  étaient  tous  soldats.  Tout  se  bornait 
à  vingt  ou  vingt-cinq  criards  :  Pornin,  Vachez 
et  autres.  Ils  allaient  répétant  sans  cesse  : 
«  Nous  marcherons  demain,  nous  marcherons 
«  tel  jour,  x)  et  ils  ne  paraissaient  jamais,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  de  monde  derrière  eux.  Us 
faisaient  à  merveille  les  affaires  du  gouverne- 
ment. Ils  ébranlaient  nos  Saisons  par  leurs 
criailleries,  répétant  sans  cesse  que  nous  étions 
exclusifs,  que  nous  ne  voulions  pas  nous  /u- 
siotmer  avec  eux,  que  nous  ne  voulions  pas 
agir;  ils  mirent  en  désordre  le  quartier  Saint- 
Antoine  :  it  fallut  les  dissoudre. 

Arriva  le  42  mai.  Voici  les  motifs  qui  nous 
engagèrent  à  agir.  En  premier  lieu,  la  crise 
ministérielle,  qui  produisait  un  mécontente- 
ment général.  Si  le  ministère  avait  été  formé 
le  jeudi ,  nous  n'aurions  pas  pris  les  armes  le 
dimanche;  nous  comptions  aussi  sur  les  souf- 
frances du  commerce.  D'un  autre  côté,  les 
Montagnards  menaçaient  de  dissoudre  la  So- 
ciété par  leurs  intrigues;  enfin  il  y  avait  parmi 
les  nôtres  un  cri  général  et  irrésistible  de 
combat. 

Le  moment  était  bien  choisi  :  la  bourgeoisie 
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était  désaffectionnée.  Si  nous  avions  pu  tenir 
vingt-quatre  heures,  nous  regardions  le  gou*- 
vernement  comme  perdu.  Nous  avons  précipité 
Taction,  de  peur  que  le  ministère  ne  parût» 
Nou«  étions  dans  la  nécessité  d'agir  pour  éviter 
de  nous  dissoudre.  Quant  aux  préparatifs,  nous 
avions  renoncé  à  confectionner  les  munitions 
en  masse;  nous  trouvions  plus  prudent  de  les 
fabriquer  en  détail.  Nous  pouvions  de  cette  ma- 
nière éyiter  les  investigations  de  la  police. 

23  octobre  1839. 

Le  12  mai,  des  gens  étrangers  à  la  Société  se 
sont  joints  à  nous  en  assez  grand  nombre.  Un 
de  nos  motifs  d'espoir,  c'est  que  nous  regar- 
dions la  classe  ouvrière  comme  mécontente,  et 
la  population  en  général  comme  désaffection- 
née.  La  bourgeoisie  nous  semblait  molle  et  dis- 
posée à  laisser  faire,  11  s'est  joint  à  lious  plus  de 
monde  que  je  ne  croyais.  La  plupart  des  gens 
arrêtés  étaient  étrangers  à  l'association.  Un 
cinquième  à  peine  lui  appartenait.  Sur  les  ac- 
cusés de  la  première  catégorie,  il  n'y  avait 
guère  qu'un  tiers  de  sociétaires.  Six  cent  cin- 
quante hommes  environ  sont  venus  au  rendez- 
vous.  Il  y  avait  toujours  en  moyenne  de  vingt- 
cinq  à  trente  absents,  et  on  peut  porter  à  deux 
cents  le  nombre  de  ceux  qui  ne  venaient  pas, 
pour  diverses  causes.  On  a  perdu  un  temps 
précieux  à  enfoncer  la  porte  deLepage.  C'a  été 
une  des  causes  du  mauvais  succès. 

Nous  n'avions  pas  de  fusils  dans  la  Société. 
Nous  possédions  environ  trois  mille  cartouches, 
soit  de  guerre»  soit  de  chasse.  Le  plan  était 
très-simple.  Nous  comptions  nous  armer  avec 
les  fusils  de  Lepage,  marcher  sur  la  Préfec- 
ture, l'occuper,  garder  et  barricader  les  ponts, 
établir  une  espèce  de  camp  retranché,  de  quar- 
tier-général à  la  Préfecture,  faire  de  la  Cité  le 
centre  de  l'insurrection,  et  pousser  de  là  des 
colonnes  dans  les  diverses  directions.  Au  pre- 
mier moment  de  la  prise  d'armes,  il  s'est  pré- 
senté à  peu  près  huit  cent  cinquante  hommes; 
deux  cent  cinquante  hommes  au  moins  ont 
quitté  pendant  les  trois  quarts  d'heure  qu'a 
duré  Pattaque  de  la  boutique  de  Lepage.  Nous 


avons  recruté  dans  la  population  un  nombre 
de  combattants  au  moins  égal  au  nôtre.  S'il  y 
avait  eu  des  armes,  il  y  aurait  eu  bien  plus 
de  combattants.  L'attaque  de  la  Préfecture  a 
échoué  par  défaut  d'ordre  :  on  avait  niélé  les 
deux  espèces  de  cartouches,  celles  de  guerre  et 
celles  de  chasse;  il  s'en  est  suivi,  quand  il  a 
fallu  en  faire  usage,  beaucoup  de  désordre  et 
de  trouble.  Barbes  est  parti  de  la  ruô  Quincam- 
poix  avec  quarante  hommes,  en  avant  du  gros 
de  la  troupe;  il  n'a  pas  été  suivi»  Après  Pat- 
taque  du  poste  de  Pllorloga,  il  n'a  su  que 
faire  :  le  corps  principal  était  resté  sur  la  place 
du  Châtelet.  Barbes  est  venu  le  joindre  par  le 
pont  au  Change.  Alors  on  changea  de  plan. 
L'attaque  de  la  Préfecture  avait  échoué;  on 
songea  à  attaquer  rilotel-de-Ville.  Je  me  trou- 
vais sur  la  place  du  Châtelet  ;  nous  éprouvions 
des  désertions.  La  colonne  attaqua  successive- 
ment le  poste  de  PlIôtel-de-Ville)  la  septième 
mairie,  puis  la  sixième.  C'est  alors  qu'on  créa 
des  barricades.  La  colonne  se  sépara,  et  l'af- 
faire fut  perdue.  Au  Conservatoire,  les  chances 
étaient  bonnes;  nous  comptions  six  ou   sept 
cents  hommes  armés.  Deux  heures  de  combat 
leur  avaient  donné  de  Tordre  et  de  la  con- 
flance.  Si  la  colonne  avait  rencontré  un  régi- 
ment, elle  l'aurait  enfoncé.  C'est  la  vieille  ha- 
bitude des  barricades  qui  Ta  emporté.  Elle  a 
dissous  la  colonne  :  nos  hommes  se  battaient 
derrière  les  barricades  avec  beaucoup  de  sang- 
froid  et  d'indifférence.  Ils  attendaient  chacun 
à  leur  poste  et  sans  s'émouvoir. 

Il  y  a  deux  catégories  dans  le  parti  républi- 
cain :  ceux  qui  se  battent  et  ceux  qui  ne  se 
battent  pas.  La  première  catégorie  se  compose 
presque  entièrement  d'ouvriers.  Tout  ce  qui  a 
des  habits  ne  se  bat* guère;  le  nombre  des 
hommes  à  habit  qui  se  mêle  d'insurrection  est 
très-petit.  La  grande  majorité  fait  des  jour- 
naux et  attend.  Si  le  mouvement  avait  réussi, 
il  aurait  été,  après  le  succès,  dirigé  par  d'au- 
tres que  nous  ;  nous  le  savions  bien  :  nous 
étions  convaincus  que  bien  des  gens  se  pré- 
senteraient après  la  victoire,  et  que  nous  ne 
manquerions  pas  d'hommes  pour  prendre  le 
pouvoir.  Nous  n'avions  pas  nous-mêmes  assez 
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de  Dotabililé;  on  n'avait  pas  désigné  d'avance 
les  meinbres  du  gouvememenU  Gela  sa  serait 
fait  de  soi  seiiU  Les  noms  connus  se  seraient 
emparés  de  Tautorité,  La  Société  n'avait  pas 
de  relations  avec  les  gens  haut  placés.  Les 
hommes  qui  passent  pour  téta  de  colonne  se 
gardent  de  tout  contact  avec  les  hommes  d'ac- 
tion ;  ils  leur  font  même  une  opposition  qu'ils 
n'osent  pas  rendre  vive,  mais  nos  allures  leur 
déplaisent  fort.  Je  n'ai  pas  eu  de  rapport  avec 
Cavaigoac,  Guinard  et  ses  autres  amis  depuis 
Tévasion  de  Sainte-Pélagie. 

L'oi^anisation  a  survécu  au  18  mai.  La  ma- 
jeure partie  des  membres  de  la  Société  est  en 
liberté.  11  y  avait  dans  les  Familles  beaucoup 
d étudiants;  mais  ce  sont  de  mauvais  soldats, 
bavards  plus  indiscrets  que  les  ouvriers.  Dans 
les  Saisons,  tout  était  ouvrier.  Les  Familles 
avaient  eu  de  nombreux  rapports  avec  l'armée; 
les  Saisons  n'en  avaient  pas.  On  avait  reconnu 
que  c'était  jun  abus  :  on  n'a  jamais  dans  l'ar- 
mée que  des  hommes  iaolés.  Us  ne  peuvent  pas 
venir  au  rendaz-vous  du  combat  en  uniforme. 
S*ils  sont  un  peu  nombreux,  ils  compromet* 
tent.  Ces  affiliations  ne  servent  à  rien  :  le 
soldat  dans  les  rangs  est  obligé  de  faire  comme 
les  camarades.  Il  faut  compter  sur  les  sympa-» 
thies  républicaines  dans  l'armée  pour  le  cas 
d'événements  ;  mais  c'est  une  fente  d'y  recru- 
ter pour  les  sociétés  secrètes. 

Nous  n'avions  pas  non  plus  de  rapports  avec 
les  départements  ;  cela  noua  semblait  tout  à 
fait  inutile.  Le  monvement  du  13  mai  n'a  été 
décidé  que  huit  jours  avant  d'éclater.  La  lettre 
adressée  à  Barbes,  et  citée  dans  la  procédure  de 
la  chambre  des  pairs,  ne  signifie  rien.  Barbés 
m'avait  proposé  de  fonder  un  journal  à  Mont- 
pellier. Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite, 
parce  que  les  fondateurs  républicains  de  ce 
journal  ne  voulurent  pas  d'un  rédacteur  de 
Paris. 

Le  12  mai  a  produit  deux  effets  contraires  : 
d'abord,  il  a  ébranlé  et  découragé;  cet  effet  a 
doré  pendant  le  premier  mois.  Fuis  il  y  a  eu 
réaction  :  l'exemple  d'une  attaque  aussi  auda- 
cieuse a  monté  les  esprits;  on  a  pensé  qu'en 
évitant  les  fautes  du  12  mai,  et  en  proitantde 


l'expérience,  on  pourrait  avoir  meilleur  sue-* 
ces.  Après  six  semaines,  Fassociation  a  repris 
son  élan  ;  il  y  a  eu  dans  une  partie  de  la  po- 
pulation disposition  à  s'engager  dans  l'associa- 
tion. On  attribuait  l'échec  au  manque  d'ordre 
et  de  discipline.  Mais  il  n'y  avait  plus  de  chefs, 
rien  que  des  chefs  secondaires,  des  ouvriers. 
Mais  les  ouvriers  n^obéissent  volontiers  qu'aux 
hommes  à  habit.  L'organisation  était  très-* 
mauvaise;  l'autorité  tomba  entre  les  mains  des 
anciens  chefs  de  mots.  Alors  on  s'adressa  à 
moi  ;  je  conseillai  de  conserver  l'ancienne 
dénomination.  Il  y  avait  alors  cinq  cents  so- 
ciétaires présents.  C'était  après  le  procès,  dans 
les  derniers  jours  de  juillet  ;  Tanarchie  était 
extrême.  Vous  avea  bien  fait  d'épargner  la  vie 
de  Barbes.  Si  Barbes  avait  péri,  l'exaspération 
aurait  passé  toutes  les  bornes;  il  y  aurait  eu 
certainement  des  pairs  assassinés.  Il  n'en  se- 
rait pas  résulté  d'attentats  contre  la  vie  du  roi, 
pjarce  que  l'opinion  est  établie  que  le  roi  est 
trop  bien  gardé,  et  que  chercher  à  lui  faire  un 
mauvais  parti,  c'est  perdre  son  temps  et  com- 
promettre les  siens.  Mais  les  vengeances  contre 
les  pairs  n'auraient  pas  eu  de  terme.  Malgré 
la  grâce- de  Barbes,  l'idée  est  restée  de  faire  la 
guerre;  nous  comptions  sur  le  mécontente- 
ment de  la  population  ;  je  l'attribue  à  deux 
causes  :  d'abord  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
guerre,  à  l'absence  de  dignité  dans  la  politique 
extérieure  ;  -^  en  second  lieu,  à  l'encombre- 
ment des  ateliers,  à  la  lutte  du  travail  contre 
les  capitaux. 

C'est  à  la  fin  de  juillet  que  j'ai,  repris  le 
commandement.  Je  cherchai  à  faire  cesser  les 
tiraillements,  à  mettre  de  Tordre  dans  la  So- 
ciété. Le  gouvernement ,  dans  son  intérêt,  a 
fait  trop  d'arrestations;  c'est  une  faute.  Beau- 
coup de  gens  qui  n'avaient  rien  fait  quand  on 
les  a  arrêtés,  sortent  de  prison  pour  entrer 
dans  les  associations  :  les  prisons  sont  des 
foyers  de  conspiration. 

Il  y  avait  dans  Tancienne  Société  dix  Saisons, 
et  par  conséquent  dix  Printemps.  Plusieurs  Sai- 
sons ont  été  disloquées  après  le  12  mai. 

V^  groupe.  Pour  chef  Geoffroy,  cambreur. 
—  Geoffroy  a  été  accusé  de  rapports  avec  U 
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police,  menacé  de  jugement  et  abandonné. 
Son  détachement  a  été  détruit  ;  il  était  de  cin- 
quante-six à  cinquante-sept  hommes. 

2*  groupe,  dit  des  cambreurs,  dissous  après 
le  12  mai. 

3*  groupe.  Des  charpentiers,  dissous  égale- 
ment à  la  suite  de  mai.  —  Soixante  hommes  ; 
quinze  à  vingt  reversés  dans  d'autres  groupes. 
Le  chef,  nommé  Hilderet,  a  disparu. 

4*  groupe.  Des  tailleurs.  Il  survit.  Pour  chef 
Avon.  — -  Soixante -quinze  à  quatre-vingts 
hommes. 

6«  groupe.  Celui  que  commandait  Nettré, 
tué  en  mai.  Il  commandait  à  quatre-vingt-dix 
hommes.  Dissous  à  la  suite  de  mai.  Sur  les 
trois  Juillet  de  ce  groupe,  deux,  que  l'on  nom- 
mait Antoine  et  Joseph,  se  sont  retirés. 

6*  groupe.  Mélangé  de  gens  de  toute  sorte 
du  faubourg  Saint-Germain,  quartier  Mazarin, 
commandé  par  un  portier  nommé  Jean,  homme 
d'anarchie  et  de  désorganisation,  qui  a  amené 
la  dissolution  du  groupe. 

7«  groupe.  De  cordonniers  et  de  tailleurs. 
Dissous.  Le  chef  est  à 'Sainte-Pélagie;  il  ne 
s'est  pas  battu  en  mai. 

8*  groupe.  Des  cuisinfers. — Trente  à  trente- 
cinq  hoQimes,  très-braves.  Il  a  pour  chef  Gorat. 

9*  groupe.  Des  serruriei^. — Vingt  hommes, 
*  genscriards,  insoumis,  raisonneurs.  Pour  chef 
Chéry. 

10*  groupe.  Les  chapeliers.  Ils  avaient  pour 
chef  Ferrari,  qui  a  été  tué  en  mai.  .11  avait 
quatre-vingts  hommes;  aujourd'hui  il  en  a 
cent.  Il  a  pour  chef  Deschamps.  C'était  un 
Juillet  avant  le  12  mai. 

Dans  le  faubourg  du  Temple,  il  s*est  formé 
sur  la  lisière  du  faubourg  Saint-Antoine  un 
groupe  de  cent  cinquante  hommes  qui  a  rallié 
beaucoup  d'hommes  des  divers  autres  groupes. 
Lionne  est  le  chef.  Hippolyte  commande  au- 
jourd'hui un  groupe  de  cordonniers  de  cent 
hommes  ;  il  ne  s'est  pas  battu  en  mai  :  ce- 
pendant il  conserve  le  commandement.  Boivin 
commande  un  groupe  de  trente  à  trente-quatre 
hommes.  Le  quartier  Saint-Antoine  est  raison- 
neur, anarchiste;  il  avait  été  dissous  avant  le 
12  mai;  il  a  été  réorganisé  parles  soins  de 


Jouy,  ébéniste.  Ce  groupe  est  isolé  ;  il  se  com- 
pose de  cent  quarante  à  cent  cinquante  hom- 
mes. Il  est  en  Pair  ;  il  n'a  pas  de  rapport  avec 
l'association.  Jouy  a  sous  ses  ordres  Langlois, 
Scarguète,  Dupuis,  jeune  homme  assez  ambi- 
tieux. Tous  les  chefs  sont  sous  la  direction  de 
deux  individus  :  Napoléon  Bazin,  cuisinier  (on 
ne  l'appelle  jamais  que  Napoléon) ,  qui  a  sous 
ses  ordres  Ason,  Boivin,  Gorat,  Chéry,  et  Da- 
vid, employé  à  la  Bourse,  beau  garçon  de 
vingt-six  à  vingt-sept  ans.  Il  commande  à  tout 
le  reste,  sauf  le  faubourg  Saint-Antoine.  Ce 
sont  deux  hommes  médiocres,  mais  très-braves. 
Napoléon  est  dans  la  misère  ;  c'est  un  franc  et 
loyal  garçon  ;  il  lit  mal  ;  il  fait  des  cuirs  en  li- 
sant les  ordres  du  jour;  cela  déplatt  aux  ou- 
vriers ;  il  est  bon  organisateur.  David  est  un 
peu  monsieur;  il  a  des  prétentions,  mais  il 
n'est  pas  très-capable.  Sa  division  est  la  plus 
forte. 

Je  parle  en  dernier  lieu  de  Lami^ussens;  il 
n'a  pas  pris  part  au  12  mai,  parce  qu'on  l'avait 
forcé  de  se  retirer  de  l'association.  C*est  le  plus 
grand  organisateur  avec  Martin  Bernard.  J*ai 
pensé  à  lui  pour  la  direction.  Sans  lui  la  So- 
ciété ne  pouvait  se  soutenir.  David  et  surtout 
Hippolyte  lui  étaient  très-opposés,  mais  ils  ont 
fini  par  consentir  à  son  admission.  Cela  s'est 
passé  très-récemment.  Lamieussenseslsur  un 
pied  d'égalité  avec  les  deux  autres,  dans  le 
fond  c'est  la  seule  forte  tête,  la  seule  capable 
de  commander;  sa  présence  ralliera  immédia- 
tement le  faubourg  Saint-Antoine,  où  il  a  beau- 
coup d'influence  ;  il  ralliera  aussi  la  majeure 
partie  des  groupes  dispersés.  Le  principal  lieu- 
tenant de  Lamieussens  est  Bonnefaux,  homme 
assez  intelligent.  Les  gens  de  David  font  une 
hostilité  sourde  à  Lamieussens.  Ce  que  le  gou- 
vernement a  à  craindre,  c'^est  l'union  de  di- 
vers chefs.  Il  y  a  un  moyen  de  l'empêcher:  îl 
faudrait  lâcher,  au  milieu  de  la  Société,  Baisant 
et  Baban,  qui  doivent  sortir  de  prison  au  mois 
d'avril  prochain. 

Dans  tout  cela  il  n'y  a  pas  de  projet  d'atten- 
tat contre  le  roi.  Ce  n'est  pas,  comme  de  rai- 
son ,  que  nous  lui  portions  intérêt  ;  mais  re- 
marquons, deux   motifs.    D'abord  nous    le 
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croyons  bien  gardé  ,  et  le  succès  ne  parait  pas 
possible;  en  second  lieu  j  le  gouYernement  est 
aujourd'hui  assez  affermi  pour  que  le  duc 
d'Orléans  succède  à  son  père  :  il  serait  donc 
inutile  de  tuer  le  roi  ;  on  s'exposerait ,  sans 
résultat,  à  jeter  de  l'odieux  sur  le  parti  :  il  n'y 
a  qu'un  mouvement  insurrectionnel  qui  puisse 
amener  la  chute  du  gouvernement. 

24  octobre  1859. 

Les  bonapartistes  ont  fait  beaucoup  de  ten- 
tatives auprès  delà  Société^  mais  elles  ont  tou- 
tes échoué  ;  ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  beau- 
coup de  bonapartistes  parmi  lesouYriers,  même 
parmi  les  jeunes.  Les  idées  de  gloire  et  les 
M>uvenirs  de  l'empire  agissent  sur  les  imagi- 
nations; mais  cette  classe  d'ouvriers  n'entre 
pas  dans  les  associations.  Elle  n'a  pas  d'idées 
et  ne  se  mêle  pas  de  politique.  Les  républi- 
cains ne  veulent  pas  de  l'alliance  bonapar- 
tiste. Il  y  a  eu  y  pour  amener  cette  alliance; 
des  essais  infructueux  faits  par  un  nommé 
Châtelain,  maître  bottier  de  la  rue  Groix-des- 
Petits-Champs;  il  a  été  conspué  et  mis  à  la 
porte.  Un  tourneur  de  chaises  du  quartier  du 
Fauboui^-Montmartre,  s'est  aussi  occupé  de  la 
même  affaire,  ainsi  que  son  fils:  ils  n'ont  pas 
mieux  réussi  que  Châtelain.  Il  n'y  a  pas  à  crain- 
dre dans  le  peuple  d'associations  bonapartistes. 

La  haine  du  bonapartisme  est  aussi  grande 
chez  les  républicains  que  celle  de  la  royauté 
de  Juillet. 

Rien  n'est  aussi  difficile  à  manier  et  à  gou- 
verner que  les  hommes  du  peuple;  il  faut  une 
aptitude  spéciale  pour  faire  quelque  chose  de 
dnrable  et  de  soutenu  en  matière  d'association. 
Les  hommes  qui  peuvent  réussir  dans  cette 
entreprise  sont  rares  ;  il  leur  faut  de  la  discré- 
tion, de  la  modestie,  une  grande  connaissance 
des  hommes;  il  faut  qu'ils  évitent  les  airs  de 
commandement;  qu'ils  mettent  dans  toute 
leur  conduite  beaucoup  de  retenue  et  de  pru- 
dence. Beaucoup  de  ceux  qui  essaient.de  diri- 
ger les  associations  se  coulent  en  très-peu  de 
jours  :  c'est  un  métier  très -ingrat.  Arago  fils 
n'était  pas  dans  l'affaire  ;  c'est  nn  bavard  qui 
Q'estpasàGraindre;iln'entendrieuàlapolitique. 


Ce  sont  les  meneurs  subalternes ,  tels  que 
Fonberteau  et  les  autres  nommés  hier,  qui, 
par  jalousie  des  Saisons ,  ont  fait  le  ManUeur 
Républicain  :  l'apparition  du  premier  numéro 
m'a  étonné.  Même ,  parmi  ces  hommes-là,  il 
n'y  a  pas  de  gens  pour  faire  un  attentat  contre 
le  roi.  Yillecoq,  qui  est  un  des  leurs  ,  est  un 
homme  d'une  vie  privée  méprisable  ,  de  mau- 
vaises et  sales  affaires. 

Il  y  avait  très-peu  d'argent  dans  les  Saisons; 
les  cotisations  avaient  été  supprimées  ;  toute 
collecte  était  interdite.  Aujourd'hui  les  muni- 
tions manquent  complètement  ;  c'est  dans  les 
munitions  qu'est  la  grande  difficulté  ;  le  ma- 
tériel est  encore  plus  difficile  à  organiser  que 
le  personnel.  On  achète  la  poudre  en  détail, 
mais  il  n'est  pas  facile  de  fabriquer  un  nombre 
de  cartouches  un  peu  considérable. 

Dans  les  Familles ,  il  y  avait  de  nombreux 
rapports  avec  les  régiments,  notamment  avec 
les  6*,  20%  22*  et  56*  de  ligne,  1«%  5"  et  6*  lé- 
ger ;  c'est  surtout  dans  le  22*  de  ligne  que  les 
relations  étaient  étendues. 

Voici  quel  était  le  projet  de  fuite  de  B...., 
il  avait  accepté  de  réorganiser  la  Société,  mais 
il  voulait  s'en  aller  une  fois  l'organisation  faite. 

Il  se  proposait  d'aller  en  Suisse  dans  le  can- 
ton du  Tessin;  après  deux  ou  trois  mois  passés  en 
Suisse,  il  aurait  perdu  toute  direction  ;  on  ne 
se  serait  plus  soumis  à  lui  demander  le  mot 
d'ordre. 

On  a  des  projets  pour  1840.  C'est  une  épo- 
que ;  on  est  butté  dans  les  sociétés  sur 
cette  idée-là;  mais  les  sociétés  ne  pourront 
être  en  mesure ,  au  moins  pour  le  commen- 
cement de  l'année.  Depuis  les  dernières  me- 
sures prises  par  la  police ,  le  matériel  est 
beaucoup  plus  difficile  à  acquérir  qu'aupa- 
ravant. 

Ce  n'est  pas  le  samedi  soir  ,  11  mai,  qu'on 
a  donné  l'ordre  aux  chefs  pour  une  revue. 
L'ordre  a  été  transmis  hiérarchiquement; 
chacun  croyait  qu'il  ne  s'agissait  que  de  pas- 
ser en  revue  sa  saison ,  son  mais  ou  sa  semaine, 
comme  cela  se  pratiquait  souvent.  On  n'avait 
même  pas  l'idée  d'une  revue  générale;  à  peine 
trois  ou  quatre  savaient  qu'on  allait  se  battre. 
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Les  Montagnards  subsistent  toujours  ,  mais 
avec  leurs  anciens  défauts  ;  ce  sont  les  plus 
puissants  auxiliaires  du  gouvernement. 
'  Lamieussens  est  trop  engagé  pour  reculer  ^ 
il  a  de  Tinfluence;  il  sera  bientôt  le  seul  chef» 
Cette  situation  lui  fait  illusion;  il  persistera 
dans  la  ligne  qu'il  a  prise.  Il  est  appuyé 
auprès  des  so<:iétaires  par  Tamitié  de  Barbes 
dont  le  nom  est  aujourd'hui  en  grande  odeur 
de  sainteté* 

La  Société  n'avait  pas  de  rapports  dans  la 
garde  nationale.  L'idée  de  faire  habiller  des 
sociétaires  en  gardes  na^tionaux  n'a  jamais 
existé.  C'est  une  invention  des  Montagnards. 
Ce  projet  aurait  été  absurde  ;  il  aurait  fallu  dé-* 
penser,  pour  acheter  ces  habits  y  un  argent 
qu'on  n'avait  pas  ;  et  de  plus ,  l'invitation  de 
revêtir  les  uniformes  aurait  été  pour  les  hom- 


mes un  signal  de  combat.  Or,  rien  n'est  pos- 
sible sans  un  secret  absolif.  Si  les  hommes 
savent  par  avance  qu'on  doit  sa  battre  ,  toute 
chance  de  succès  disparait. 

Une  association  nouvelle  ne  peut  pas  se 
former;  la  veine  des  hommes  capables  est 
épuisée.  Le  gouvernement  n'a  pas  ce  danger- 
là  à  craindre  ;  son  plus  grand  péril  c'est  une 
conspiration  bonapartiste  dans  l'armée.  Les 
bonapartistes  profitent  de  la  lutte  que  le  gou- 
vernement et  la  République  ont  souteau  l'un 
contre  l'autre,  et  du  mal  qu'ils  se  sont  fait 
réciproquement»  L'avantage  des  bonapartistes 
c'est  d'être  neufs.  Sous  ce  rapport,  ils  ont  eu 
grand  tort  de  publier  un  journal.  Us  se  sont 
exposés  à  la  discussion;  ils  ne  peuvent  pas  lui 
résister.  Ils  sont  trop  percés  a  jour  pour  la 
supporter. 
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II. 


I^a  Contemporaine  (i)« 


[  En  1836,  Ida  Sairtt-Elme,  auteur  supposé  des  Mémoires  d'une  Contemporaine ^  publia  à  Londres  un  prospectus 
développé,  iiitiUilé  :  la  Poire  couronnéCy  du  prix  de  cinq  shellings,  mis  en  vente  chez  l*auteur-éditeur, 
annot)çanl  une  publicaCiim  beaucoup  phis  compièie  de  Mémoires  et  de  Lettres  de  Louis-Philippe.  Celle-ci 
devait  former  deux  volumes,  dont  le  sommaire  est  donné  à  la  page-28  de  cette  espèce  d'annonce-introduction. 

U  Contemporaine  ne  tint  qu'incomplètement  sa  promesse,  et  publia  plus  tard  des  lettres  fort  compromettantes 
derex-roi.  On  se  rappelle  le  procès  qu'eut  à  soutenir  le  journal  la  France,  pour  en  avoir  reproduit  deux  à 
Paris.  Mais  à  ij)ndres,  où  ce  commencement  de  publication  produisit  un  grand  effet,  le  ministère  français 
regarda  comme  indispensable  de  chercher  à  le  combattre,  et  le  ÎVm^s  fut  incité  par  notre  ambassadeur  à 
traiter  la  Contemporaine  de  faussaire.  Cette  femme  intenta  devant  les  tribunaux  de  Londres  une  action  en 
diffamation  contre  la  feuille  anglaise. 

L'éditeur  du  7ïmes  demanda  alors  au  goiivemement  français,  qui  Tavaitfnitse  mettre  en  avant,  les  nioyensde 
se  défendre  contre  la  poursuite  judiciaire  q^i'on  lui  avnit  altirée.  De  là  la  correspondance,  les  recherches  et 
la  notice  qui  vont  suivre.  ] 


CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. 

Confidentielle. 

A  H.   LB   MINISTRE   DBS   AFFAIKES  iItKANGÈRES. 

Paris,  le  17  novembre  i844. 

Monsieur  le  ministre, 
£n  compulsant,  dans  Tintérêt  de  Taffaire  pendante 

(1)  Déposé  p«r  nous  aux  archives  du  ministère  des  Affaires 


à  lx)ndres,  les  divers  documents  que  je  possède  sur  Ida 
Saint-Elme^  dite  la  Contemporaine,  j*ai  retrouvé  une 
lettre  écrite  de  Chambéry  (Savoie),  le  26  août  i839, 
au  préfet  de  police,  par  un  sieur  Pierre  Allard,  pour 
demande!*  l'adresse  de  cette  intrigante,  dont  ce  parti* 
eu  lier  paraissait  avoir  à  se  plaindre.  Peut-être  s^agissai!> 
il  de  quelque  acte  d'escroquerie  ou  d'indélicatesse  com- 
mis par  elle.  Il  pourrait  être,  utile,  dans  la  circonstance 
actuelle,  de  ce  fixer  à  cet  égard,  il  serait  peut-être  fa- 
cile de  le  faire  par  voie  diplomatique. 

J'ai  cru  devoir,  dans  tous  les  cas,  communiquer  cette 
indication  à  Votre  Excellence.  U  lui  appartient  d'ap-*» 
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précier  l'intérêt  qu'elle  peut  présenter,  et  la  suite  dont 
elle  serait  susceptible. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  Thommage 
de  mon  respect. 

Le  Conseiller  d'État  Préfet  de  police, 
G.  Delessert. 


CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. 

A  M.    LE  MINISTRE  DBS   AFFAIRES   ÉTRaNgIrES. 

Paris,  24  novembre  1841. 
Monsieur  le  ministre. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  les 
nouveaux  renseignements  que  je  me  suis  procurés  sur 
la  Contemporaine. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  ministre,  mes  respec- 
tueux hommages. 

Le  Préfet  de  police, 
G.  Delessert. 


NOTICE 


Nous  avons  la  certitude  de  fouiller  au  fond  de  la  vie 
de  la  Contemporaine,  mais  il  faut  uq  peu  de  temps  ;  et, 
s'il  y  a  urgence  pour  le  lunes,  nous  conseillons  à  ce- 
lui-ci, d'après  Topinion  générale,  d'épuiser  tous  les 
délais  de  la  jurisprudence  anglaise.  Plus  il  allendra, 
plus  on  obtiendra  de  renseignements,  et  plus  il  sera 
en  mesure  de  prouver  aux  jurés  anglais  que  la  feniine 
Saint-Elme  est  réellement  faussaire. 

Il  y  a  trois  périodes  dans  Texislence  de  la  Saint- 
Elme  :  la  prostitution,  V écrivasserie  et  le  faux,  La 
prostitution  prend  depuis  sa  jeunesse  jusqu'en  1820; 
récrivasserie,  depuis  1820  jusqu'en  1834,  époque  de 
son  départ  pour  Londres  ;  et  le  faux  date  presque  de 
son  arrivée  en  cette  capitale. 

L'état  civil  de  la  Contemporaine  n'a  jamais  été  re- 
levé d'une  manière  exacte  et  authentique.  Il  faut  s'en 
rap|K)rter  à  elle  en  cette  circonstance.  Elle  prend  le  nom 
d'EIzélina  Van  Aylde-Joughe.  Elle  est  née  en  Toscane 
le  26  septembre  1778,  et  serait  donc  Agée  de  soixante- 
trois  ans  révolus.  Son  père  était  un  seigneur  hongrois, 
nommé'  Léopold-Ferdinand  de  Tolstoy  ou  Tolstoï  ;  sa 
mère,  une  Hollandaise  native  de  Maastricht,  mademoi- 
selle Van  Ayide  Joughe.-^ 

M.  de  Tolstoï  renonça  à  son  nom  de  seigneurie,  et 
porta  celui  de  Van  AyIde.  Ce  fut  donc  une  mésalliance. 
Nous  ne  savons  si  ce  Tolstoï  appartenait  à  la  famille 
russe  dont  plusieurs  membres  exercent  en  ce  moment 


à  Paris  des  fonctions ;)/t«  ou  moins  diplomatiques;  mais 
ce  dont  nous  sommes  assurés,  c'est  que  cette  fannille 
repousse  énergiquement  toute  parenté  avec  la  Contem- 
poraine, et  n'a  jamais  répondu  aux  lettres  dont  celle-ci 
a  bien  voulu  Thonorer. 

EIzélina,  puisque  Eliélina  il  y  a,  passa  ses  premîèrfs 
années  en  Italie,  puis  fut  conduite  en  Hollande.  Elle 
épousa,  en  1791,  un  Hollandais  désigné  ainsi  dans  ses 
mémoires.  Van  M'**.  Elle  n'avait  alors  que  treize  ans. 
La  cérémonie  eut  lieu  à  Amsterdam,  à  l'église  neuve, 
rite  protestant.  Le  Times  pourrait  faire  compulser  les 
archives  de  l'époque  à  Amsterdam,  et  peut-être  consti- 
tuer la  Contemporaine  en  état  de  mensonge  et  de  faux 
dès  sa  naissance.  Avec  de  l'activité  et  de  l'argent,  c'est 
très-faisable. 

Tolstoï  son  père  mourut,  en  1787,  à  Rotterdam  ; 
c'est  encore  une  vérification  à  faire. 

Au  bout  d'un  an  de  mariage,  en  92,  elle  quitta  son 
mari  furtivement,  et  se  réfugia  près  du  général  Moreaii, 
qui  connaissait  sa  famille.  Celui-ci  Pamena  à  Paris,  en 
fit  publiquement  sa  maîtresse,  et  la  conduisit  ensuilc 
en  Italie  avec  lui.  EIzélina  était  alors  assez  belle,  et  elle 
mangea  énormément  d'argont  au  général  Moreau.  El!c 
porta  même  son  nom  pendant  quelques  années.  La  fa- 
mille du  général  a  démenti  dans  le  temps  toutes  les 
assertions  de  la  Contemporaine;  mais,  d'après  ce  que 
plusieurs  personnes  nous  ont  dit,  et  notamment  d'après 
les  souvenirs  de  M.  Alexandre  Du  val  (contemporain  de 
la  Contemporaine),  les  amours  d'EIzélina  et  de  Moreau 
sont  véridiques  quant  au  fond,  sinon  dans  la  forme.  Ce 
n'est  point  là  la  partie  mensongère  et  calomnieuse  dos 
Mémoires. 

En  1799  elle  demeurait  à  Chaillot,  dans  une  maison 
appartenant  au  général  ;  mais,  à  cette  époque,  elle  le 
trahit,  et  se  donna  à  Michel  Ney,  qui  eut  des  relations 
avec  elle,  concurremment  avec  cinq  ou  six  cents  autres, 
jusqu'en  1815.  Il  y  avait  alors  un  pêle-mêle  dans  la 
société  française  expliquant  assei  bien  les  relations  de 
notre  aventurière  avec  beaucoup  de  gens  auxquels  elle 
accorda  les  honneurs  de  son  alcôve.  Ainsi,  M.  de  Tal- 
leyrand,  tout  en  niant  très-fermement  les  propos  de  la 
Contemporaine  sur  son  compte,  disait  naïvement  : 
«  Après  tout,  on  ne  peut  pas  se  souvenir  de  toutes  les 
tf  femmes  avec  lesquelles  on  a  couché  !  » 

Ce  fut  en  1800,  en  rompant  avec  Moreau,  que  la 
fille  EIzélina  prit  pour  la  première  fois  le  nom  de 
Saint-Elme,  et  quitta  celui  de  madame  Moreau.  Quant 
au  prénom  d'Ida,  ce  fut  un  petit  nom  dont  elle  convint 
avec  Ney.  Dans  le  même  temps,  elle  fit  des  études 
dramatiques,  et  débuta  dans  les  Raucourt  au  Théàti-e- 
Français.  Elle  fut  horriblement  mauvaise,  et  sifflée  à 
outrance,  nous  a  dit  M.  Duval.  Elle  dut  renoncer  à 
cette  carrière,  et  elle  ne  joua  plus  que  de  loin  en  loin 
dans  quelque  troupe  ambulante. 

Les  registres  de  la  Comédie-Française  doivent  Jaiie 
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mention  des  débuts  de  la  femme  Ida  Saint-Elme.  II 
doit  être  facile  à  radministralion  d*y  recourir,  et  peut- 
êlre  d^y  recueillir  quelques  données  n files. 

De  1800  à  1815,  Ida  Saint-Elme  suit  plusieurs  fois 
le  maréchal  Ney  dans  ses  campagnes,  assiste  aux  ba- 
tailles d*Eylau,  de  la  Moscowa,  au  passage  de  la  Béré- 
sina,  prend  sa  part  de  la  campagne  de  France,  et  va  à 
Pile  d'Elbe.  Tout  cela,  dans  ses  Mémoires,  est  enjolivé 
d'anecdotes,  de  détails  romanesques,  et  bourré  de  mille 
menteries.  Elle  gratifie  de  ses  sales  faveurs  une  foule 
de  pauvres  officiers  morts  avec  honneur,  et  qui  n'ont 
pu  réclamer  d'outre- tombe. 

Elle  prétend  aussi,  dans  cet  intervalle  de  temps,  avoir 
été  lectrice  de  la  grande-duchesse  Elisa  de  Florence  ; 
mais  ici  le  mensonge  est  flagrant  :  elle  n'a  jamais  oc- 
cupé réellement  cet  emploi,  et  le  Times  peut  la  défier 
en  toute  assurance  d'en  produire  une  seule  preuve. 
Elle  n  aj  ornais  figuré  mr  les  états  officiels.  La  grande- 
dochesse  Elisa ,  assez  peu  scrupuleuse  de  sa  nature , 
lecaeillit  effectivement  Ida  Saint-Elme  en  son  palais, 
et  la  reçut  quelquefois,  mais  elle  ne  Téleva  point  à  une 
charge  positive.  Il  est  également  faux  et  archi-faux , 
que  jamais  la  Saint-Elme  ait  eu  aucune  audience  de 
Napoléon^  ni  à  Milan,  ni  ailleurs.  La  famille  de  M.Re- 
gnault  de  Saint- Jean  d'Ângely  et. le  vieux  comte  de 
Crouy»  ancien  chambellan  de  Tirapératrice  Marie- 
Louise,  lui  donnent  à  cet  égard  des  démentis  formels,  Il 
est  également  faux  qu'elle  ait  jamais  été  dans  le  Tyrol  ; 
et  tout  ce  qu'elle  dit  du  gouvernement  de  Junol,  duc 
d'Abrantàs ,  en  Illyrie  ,  a  été  copié  dans  les  livres  ou 
inventé  à  plaisir  par  les  fabricateurs  de  ses  Mémoires. 
Il  fallait  des  chapitres  au  libraire  Ladvocat  pour  arriver 
à  8  volumes,  et  il  disait  tout  simplement  à  la  Contem- 
poraine :  a  Vous  êtes  censée  avoir  voyagé  dans  telpays, 
y  avoir  séjourné  tant  de  temps,  y  avoir  vu  telles  choses 
que  nous  copierons  ailleurs ,  et  tout  ira  bien.  » 

Ses  rapports  avec  Junot  et  le  duc  d'Otrante  sont 
GiQx,  et  tous  les  détails  en  ont  été  imaginés  quai  Ma- 
laqnais,  n*  17.  Le  Times  doit  la  tenir  ici  en  état  de 
mensonge  de  notoriété  publique. 

Pour  être  justes,  nous  devons  dire  que  toute  la  péri- 
pétie de  Michel  Ney  appartient  exclusivement  à  la  Con- 
temporaine, et  que  ses  éditeurs  n'y  ont  presque  rien 
ajouté  ni  retranché.  Les  diverses  phases  de  ce  drame , 
se  dénouant' au  7  décembre  1815,  ont  paru  vraisem- 
blables à  beaucoup  de  personnes,  et  ont  été  réputées 
vraies  par  beaucoup  d'anciens  militaires  vivant  encore 
en  1837  et  1828. 

Les  défenseurs  du  maréchal  devant  la  cour  des  pairs 
oot  peut-être  reçu  à  ce  sujet  quelque  confidence  à  Té-^ 
poque. 

Mais  si  la  CiOntemporaine  dit  à  peu  près  la  vérité 
pour  Ney,  elle  ment  impudemment  dans  son  septième 
volume  (du  folio  514  à  404),  lorsqu'elle  prétend  être 
dlée  à  Londres  lors  du  proçè9  dç  la  reine  d'Angleterre. 


Elle  n'a  jamais  mis  le  pied  à  Londres  dans  ce  temps 
mémorable ,  et  le  Times  peut  la  défier  hardiment  de 
prouver  son  inscription  à  VAlien-Office,  comme  aussi 
de  dire  où  elle  a  logé.  Il  est  faux  qu'elle  ait  jamaisété 
reçue  par  la  reine  Caroline  dans  sa  prison  ;  et  lord 
Brougham ,  avocat  de  cette  dernière,  encore  existant, 
pourrait  en  témoigner.  Il  est  faux  qu'elle  ait  étéxeçue 
par  lord  Casteireagh  et  par  lord  Londonderry.  Les  huit  ' 
chapitres  contenant  toutes  ces  sornettes  ont  été  fabri- 
qués quai  Malaquais,  H,  à  Paris,  par  l'inspiration  de 
Ladvocat  et  par  la  plume  de  plusieurs  dégrossisseurs. 
Cela  est  incontestable.  Les  portraits  de  Wellington , 
Casteireagh  ,  de  la  reine  Caroline,  de  Brougham ,  de- 
Georges  IV,  etc.,  ont  été  tracés  d'après  les  papiers  du 
temps,  et  seulement  pour  tirera  la  page,  comme  ceux 
de  Chaptal,Carnot,  Fouché,  Regnault,  Moreau,  Napo- 
léon, Junot,  etc.,  etc. 

Pure  spéculation  de  librairie  I 

Au  huitième  volume  des  Mémoires,  on  trouve  encore 
des  faussetés  palpables,  et  que  le  Times  fera  très-bien 
de  relever.  Il  y  a  là  une  douzaine  de  chapitres  faux 
d'un  bout  à  Tautre.  La  Contemporaine ,  qui  prétend 
être  arrivée  à  Barcelone  en  avril  182i,  en  compagnie 
d'un  amant  espagnol  (un  certain  don  Pedro),  et  avoir 
habité  l'Espagne  jusqu'au  commencement  de  1824,  la 
Contemporaine,  disons-nous,  n'avait  jamais  vu  les  Espa- 
gneslors  de  la  publication  de  ses  scandaleux  Mémoires. 

Ce  qu'elle  dit  des  audiences  mystérieuses  que  lui  ac- 
corda Ferdinand  YII ,  à  Madrid,  est  une  bonne  folie 
sortie  de  la  tête  de  Ladvocat,  en  un  jour  de  bonne  hu- 
meur, et  il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  acces- 
soires du  voyage  en  Espagne. 

Faisons  donc  remarquer  ici  quelles  conséquences  le 
Times  peut  tirer  devant  les  jurés  anglais  de  l'accumu-^ 
lation  de  tous  ces  mensonges  : 

c  Nous  vous  donnons  l'épithète  de  faussaire^  pour- 
a  rait  dire  le  Times ,  et  nous  avons  raison.  La  plus 
«  grande  partie  de  vos  Mémoires  sont  faux.  Non-seu- 
«  lement  vous  avez  fait  un  métier  infâme,  mais  vous 
«  inventez  même  les  personnages  avec  lesquels  vous 
«  l'avez  fait.  Vous  pourriez  peut-être  imiter  leur  écri- 
«  ture,  mais  citer  leurs  visages,  nous  vous  en  défions, 
«  Vous  n'avez  jamais  vu  le  roi  d'Espagne,  ni  la  reine 
«  Caroline;  en  conséquence,  vous  mentez  .Vous  parlez 
«  de  pays  dans  lesquels  vous  n'avez  jamais  mis  le 
«  pied.  Vous  prétendez  avoir  adopté  pour  fils  un  cer-> 
tf  tain  Léopold,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  sorte  de 
«  souteneur  que  vous  avez  raccolé  en  1828,  pour  mieux 
«  vous  disputer  avec  vos  libraires,  et  duquel  ceux  qui 
a  vous  connaissent  depuis  quarante  ans  (M.  Duval)  n'a* 
a  vaient  jamais  entendu  parler.  Vous  avez  donc  écrit 
c  des  faussetés  en  cherchant  à  poétiser  dans  vos  Mé- 
«  moires  un  individu  que  vous  avez  ramassé  à  la  ca- 
«  semé  des  cent-suisses,  où  il  était  sous-officier. 

f  En  littérature,  le  faux  se  nomme  plagiat,  mais  il 
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«  n'en  est  pas  moins  un  faux.  Or,  la  partie  de  vos  Më- 
•  moires  qui  concernent  le  Tyrol ,  nilyrie,  etc.,  a  été 
H  presque  textuellement  copiée  dans  les  Ermites  en 
«I  /ifa/t>,  parVillemarest. 

«  Vous  aves  signé  sciemment  toutes  les  faussetés 
«  qu'il  a  plu  à  M.  Ladrocat  de  vous  faire  signer  dans 
«  son  intérêt  d^édileur.  Il  vous  a  fait  voyager  en  An- 
«  gleterre,  en  Russie,  en  Autriche,  en  Espagne*,  parce 
«  qu'il  avait  besoin  de  copie.  Il  vous  a  dit  :  Vous  avez 
«  vu  tel  pei*sonnage,  et  vous  avez  couché  avec  tel  autre, 
«  vous  calomnierez  tout  le  moude ,  vous  comprise  ;  et 
«  vous  avez  fait  ce  que  votre  libraire  voulait.  Vous 
«  Tavei  fait  pour  avoir  de  l'argent,  non -seulement 
«  des  billets  de  mille  francs,  mais  quelquefois  des 
«  pièces  de  40  sous* 

«  Vos  Mémoires  ne  sont  pas  de  vous  ;  vous  vous  les 
«  attribuez  faussement.  Ceux  qui  les  ont  faits  existent 
«  encore,  et  nous  pourrions  invoquer  leur  témoignage. 
(Ê  Les.deux  premiers  volumes  ont  été  faits  par  l^sourd 
«  (bien  que  vous  le  niez  dans  la  préface  de  votre  voyage 
«  en  Egypte,  4831).  Votre  voyage  en  Espagne  a  été 
«  inventé  et  écrit  par  Cases,  celui  dans  le  Tyrol  par 
«  Villemarest,  et  jusqu'aux  sommaires  de  vos  cbapi- 
«  très  ,  qui  sont  l'ouvrage  de  Ladvocat.  Ainsi  vos  Me- 
«  moires  ne  sont  pas  de  vous  ;  ils  sont  de  « 

MM.   Ladvocat, 

Lesourd , 

Malitourne, 

Amédée  Pichot , 

Charles  Nodier, 

Villemarest  (signant  P.  Darrieux,  à  la  France), 

Cases,  etc.  etc. 
c  Vous  vous  dites  faussbusnt  alliée  ou  parente  de  la 
«  famille  Tolstoï.  Vous  vous  êtes  faussement  donnée 
«  comme  lectrice  de  la  grande-duchesse  Élisa  ;  vous 
c  portez  le  faux  nom  d'Ida  Saint-Elme;  vous  avez  un 
ff  faux  fils  ;  qui  donc  a  plus  vécu  dans  le  mensonge 
«  que  vous  !  Vous  êtes  un  faux  vivant,  si  l'on  peut  se 
«  servir  de  cette  expression,  x» 

En 4894,  4825,  4896  et  4897,  la  femme  Sainl-Elme 
végète  à  Paris  dans  une  afH'euse  misère,  et  essaye  de 
faire  parler  d'elle  la  plume  à  la  main,  n'ayant  plus 
que  des  traits  flétris  et  ridés  à  ofl'rir  aux  amateurs.  Ici 
commence  la  période  de  Veanvasserie.  Elle  vit  des  au- 
mônes de  Tal  ma,  d'Alexandre  Duval,  de  mademoiselle 
Mars,  d'Arnault  et  de  quelques  autres  personnes  qui 
ont  été  témoins  de  sa  carrière  galante.  Elle  importune 
les  libraires  avec  des  manuscrits ,  et  obtient  même 
l'insertion  d'une  lettre  dans  le  Constitutionnel  du 
45  septembre  4894,  au  sujet  d'un  roman  qu'elle  pré- 
pare et  qu'elle  intitule  Corinne,  Enfin ,  de  chute  en 
chute,  elle  arrive  au  dernier  échelon  de  la  décadence; 
et  lorsque  Ladvocat  alla  la  trouver  en  4897,  elle  oc- 
cupait uti  misérable  cabinet  garni,  au  premier  sur  le 
derrière,  rue  Baint-Nicolas-d'Antin ,  86,  hôtel  des 


Etrangers.  Cet  hêtel  n'existe  plus  depuis  des  années; 
la  maison  a  même  changé  de  numéro  et  porte  le 
chiffre  49  ;  mais  la  vieille  Contemporaine  a  laissé  des 
souvenirs  dans  le  quartier.  Ix)rsqu'elle  quitta  celui-ci, 
elle  y  était  perdue  de  dettes;  mais  il  y  a  de  cela  qua- 
torze ans ,  et  ses  créanciers  sont  presque  tous  morts. 
Un  pharmacien,  qu'elle  escroqua  indignement,  vil  en- 
core cependant,  et  est  retiré  à  Vaucresson ,  au-dessus 
de  Versailles.  C'est  le  sieur  Pantagame,  rue  Sainte- 
Croix-d*Antin,  49,  auquel  a  succédé  M.  Capelle  depuis 
huit  ans. 

Voici  comment  Ladvocat  fut  amené  à  elle  : 

MM.  Alexandre  Duval,  Talma,  Amault,  etc.,  en- 
nuyés de  donner  continuellement  des  pièces  de  5  fr.  à 
la  femme  Saint-Elme,  imaginèrent  de  se  débarrasser 
d'elle  et  de  la  repasser  à  Ladvocat.  Us  savaient  qu'elle 
avait  beaucoup  vu  ;  qu'elle  ne  manquait  pas  d'un  cer- 
tain esprit;  qu'elle  s'occupait  de  littérature,  ou  du 
moins  de  prose ,  ils  lui  conseillèrent  de  publier  se;) 
Mémoires  anecdotiques ,  ses  amours  avec  Moreau  et 
Ney.  Ils  en  parlèrent  à  Ladvocat,  qui  prit  la  chose  au 
sérieux  ,  alla  voir  le  bas-bleu  recommandé,  et  fit  une 
spéculation  littéraire  de  ce  qui ,  dans  l'origine,  ne  de- 
vait rapporter  qu'un  morceau  de*  pain  à  l'auteur.  11 
prit  chez  lui  des  jeunes  gens,  des  écrivains  de  l'époque, 
et  fit  fabriquer  les  Mémoires  de  la  Contemporaine. 

Nous  le  répétons,  il  n'y  a  d'à  peu  près  exact,  dans 
cette  histoire,  que  ce  qui  a  rapport  au  7  décembre 
4815.  Ceci  seulement  est  de  la  femme  Saint-Elme. 

I^advecat  gagna  de  l'argent,  mais  il  fut  bien  tour- 
menté par  la  furie  avec  laquelle  on  l'avait  abouché. 
Elle  le  harcela  continuellement  pour  avoir  des  secours 
lorsque  le  prix  de  ses  Mémoirees  fut  dévoré.  Enfin  elle 
partit  pour  l'Egypte,  le  98  juillet  4898,  avec  son  Léo- 
pold,  l'espèce  de  souteneur  à  gages  qu'elle  fait  passer 
pour  son  fils.  Elle  visita  la  haute  et  la  basse  Egypte , 
une  partie  de  l'Asie-Mineure,  et  soutira  quelque  ar- 
gent à  Soliman-Pacha  {le  colonel  Selves,  ancien  aide 
de  camp  du  maréchal  Ney). 

En  4850  elle  était  à  Malte,  lorsque  la  révolution  du 
Juillet -arriva.  Elle  se  rendit  à  Alger  pour  y  faire  des 
observations  et  des  études.  Beaucoup  de  gens  doivent 
encore  se  le  rappeler.  En  4830  et  au  commencement 
de  4854  on  ne  voyait  qu'elle,  son  nœud  tricolore 
et  son  souteneur,  sur  la  place  du  Gouvernement ,  à 
Alger. 

Elle  revint  en  France  à  bord  de  ia  gabarre  de  l'État, 
le  Robuste^  et  débarqua  à  Mat*seille.  Elle  s'entendit  de 
nouveau  avec  Ladvocat,  et  publia  la  Contemporaine  en 
Egypte,  Six  volumes  qui  n'eurent  aucun  succès. 

En  arrivant  à  Paris,  elle  dut  probablement  loger  en 
garni;  mais  dès  le  milieu  de  4854  on  la  trouve  dans 
ses  meubles,  rue  du  Faubourg- Saint-Jacques ,  n.  59, 
maison  de  M.  Martin  de  Chiberg,  c'est-à-dire  appar- 
tenant à  ce  monsieur.  Là,  elle  avait  un  pavillon  au 
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fond  d'un  jardin^  moyennant  un  loyer  de  quatre  cents 
francs  par  an,  et  elle  demeurait  avec  son  fils  Lëopold, 
qui  ne  faisait  rien,  suivant  son  habitude,  quQ  de  boire 
et  de  manger. 

ElJe  recevait  beaucoup  de  monde  ;  mais  il  faut  dire 
qae  la  curiosité  entrait  pour  moitié  dans  le  but  des 
gens  qui  allaient  chez  elle.  Lé  général  Bertrand  venait 
la  voir  quelquefois ,  ainsi  que  les  hommes  de  lettres 
BelmoDtet,  Rienzi,  Saint-Edme»  Barginet,  etc. 

Rienzi  a  même  occupé  le  pavillon  de  la  Saint-Elme 
lorsqu'elle  partit  pour  Londres,  et  y  demeura  deux  ans. 

Elle  a  reçu,  pendant  les  trois  années  qu'elle  a  passées 
faubourg  Saint-Jacques,  59,  de  nombreux  secours  de 
la  famille  royale,  et  elle  sollicitait  pour  obtenir  du  mi- 
sistre  la  pension  de  femme  de  lettres.  Mais  n'ayant  pu 
rien  obtenir,  elle  se  décida  à  transporter  en  Angleterre 
sa  talents ,  sa  personne  et  son  /ï/s. 

Elle  partit  le  iO  avril  4854,  après  avoir  vendu  ses 
meubles  et  oublié  de  payer  six  cents  francs  de  loyers 
dis  an  propriétaire.  Le  sieur  Thiébault,  agent  d*af- 
bires  du  propriétaire,  demeurant  rue  de  Seine,  34,  au 
deuiième,  lui  fitaouserire  des  obligations  sur  lesquelles 
3  est  encore  dû  aujourd'hui  (novembre  1844  )  plus  de 
qoatre  cents  francs, 

La  femme  »Saint*Elme  écrit  comme  un  chat;  nous 
avons  vo  de  son  écriture,  qui  est  presque  illisible.  Si 
die  est  elie^m^me  le  fkbrieateur  des  lettres  fausses , 
c'ttl  uo  talent  qu'elle  a  acquis  depuis  son  émigration  à 
Lûodres.  On  croit  plutôt  que  le  faux  n'est  point  de  sa 
main,  mais  qu'elle  en  connaît  parfaitement  les  auteurs. 
A  Paris,  elle  ne  di3ait  pas  de  mal  de  Sa  Majesté  Louis- 
Philippe  ,  ni  de  la  famille  royale,  f/est  seulement  un 
an  avant  son  départ  qu'elle  a  commencé  à  déblatérer. 
Elle  prétendait  avoir  eu  une  audience  du  duc  d'Or- 
léans en  4898,  peu  de  jours  avant  son  voyage  en 
Éfvpte,  et  elle  disait  que  ce  prince  (aujourd'hui  le  roi) 
tamtienguemênt  entretenue  des  exigences  des  alliés  en 
1815,  et  de  tous  les  efforts  qu'il  avait  faits  près  du  ré» 
^  d'Angleterre  pour  sauver  le  maréchal  Ney ,  lors 
du  célèbre  procès. 

Si  cette  audience  est  une  imposture,  le  Times  fera 

bien  de  l'ajouter  au  chapelet  de  faussetés  dont  nous 

avons  déjà  parlé.  Il  en  est  question  dans  l#cinquiëme 

volume  de  la  Contemporaine  en  Egypte. 


Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  agréer  mes 
respectueux  hommages. 

,  Le  préfet  de  police , 
G.  Delessert. 


CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. 

A   S.    EX.    M.    LE   MINISTRE   DBS   AFFA1RE>)   ETRANGERES. 

Paris,  28  novembre  1841. 

Monsieur  le  mini.^tre , 
J*ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  un 
rapport  qui  me  semble  contenir  des  indications  utiles 
foar  le  procès  intenté  au  Times  par  Ida  Saint«Elme. 


RAPPORT. 

Paris  y  le  57  novembre  1841. 

Ladvocat  serait  disposé  à  venir  en  aide  au  Times.  Il 
sait  bien  qu'il  est  le  personnage  le  plu$  utile  et  le  phis 
important  de  l'affaire,  celui  qui  pourrait  le  mieux  con«* 
stituer  la  Contemporaine  en  état  de  mensonge  perma« 
nent  ;  mais  il  ne  serait  pas  fâché  au  préalable  de  savoir 
quel  prix  on  mettra  à  son  alliance.  C'est  lui  qui  a  im- 
provisé la  contemporaine ,  et  a  donné  à  son  mythe  les 
apparences  de  la  réalité.  Lui  seul  peut  encore  «  pièces 
en  main,  arracher  le  masque  littéraire  à  celte  femme  « 
et  prouver  qu'elle  a  tout  usurpé  en  sa  vioi  jusqu'à  la 
réputation  d'auteur  ;  mais  il  ne  le  fera  pas  sans  con* 
ditions. 

C'est  donc  à  un  fondé  de  pouvoir  du  Times^  à  un  cor- 
respondant réel,  à  prendre  la  négociation  et  à  la  con- 
tinuer jusqu'au  bout.  La  position  est  belle;  Ladvocat 
est  bien  préparé ,  et  il  dira  tout  ce  qu'il  sait  dès  qu'il 
saura  qu'il  traite  avec  un  agent  officiel  du  Tims.  Il 
n'y  a  pas  à  dire  qu'on  pourrait  se  procurer  les  mêmes 
renseignements  près  de  MM.  Amédée  Pichot,  Charlea 
Nodier  et  autres  qui  ont  travaillé  aux  Mémoires;  tous 
ces  messieurs  renvoient  la  balle  à  Ladvocat,  dirent  que 
dans  cette  affaire  ils  ont  travaillé  pour  lui,  non  pour 
la  femme  Saint-Elme,  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puisse 
bien  expliquer  1-existence  de  cette  femme,  et  qu'iU  ne 
savent  rien  de  particulier  sur  elle. 

Les  six  volumes  de  la  Contemporaine  en  Egypte 
n*oot  pas  été  écrits  par  la  femme  Saint* Elme.  Ils  sont 
bien  mauvais,  mais  elle  n'est  pas  encore  dans  le  cas  d'en 
faire  autant,  tant  il  est  vrai  qu'elle  a  bien  réellement 
usurpé  le  litre  de  femme  de  lettres,  et  que  le  gouver- 
nement avait  bien  raison  de  lui  en  refuser  la  pension. 
C'est  le  vieux  Villemarest,  dit  Pierre  Darrieux ,  qui,  a 
été  son  teinturier  dans  celte  publication ,  et  le  brave 
homme  a  écrit  comme  il  a  pu.  Ladvocat  s'y^  était  op- 
posé, mais  la  contemporaine  alors  n'était  plus  la  men- 
diante de  la  rue  Saiiit-Nicotas-d'Antin,  et  elle  a  imposé 
Villemarest  au  libraire.  Quant  au  bonhomme  Vllletna- 
rest,  on  ne  peut  rien  tirer  de  son  intelligence  abrutie; 
c'est  un  ivrogne  dont  il  n'y  a  plus  rien  à  espérer.  Puis, 
il  est  partisan  de  la  Contemporaine,  étant  lui-même 
attaché  à  la  France. 

Ladvocat  connaît  particulièrement  M.  Grahams  du 
Times.  Ce  monsieur  pourrait  lui  dépêcher  un  ami« 
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ÉPISTOUIRES. 
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III. 


A  MONSIEUR  GI^.NlE(i). 


Monsieur , 

Souffrez  que  je  prenne  très  au  sérieux  la  dernière 
entrevue  que  j'ai  eu  l'avantage  d'avoir  avec  vous  :  elle 
était  grave;  elle  était  bienveillante  ;  elle  me  paraissait 
loyale. 

Un  événement  déplorable  m*est  arrivé  peu  après 
cette  entrevue,  événement  qui  confirmait  Turgence  el 
constatait  les  suites  du  plus  lAcbe  et  du  plus  indigne 
abandon. 

Si  une  mesure,  prise  depuis,  ayant  Tapparence  de 
la  bienveillance,  a  été  mal  prise ,  Ta  été  de  fiiçon  à  me 
blesser  profondément,  je  Toublie,  parce  que  son  résul* 
tat  tournait  au  soulagement  momentané  de  ceux  qui 
souffrent  près  de  moi. 

Mais,  monsieur,  au  moment  de  Touverture  des 
Chambres,  et  pour  empêcher  mon  indignation  d'accep- 
ter une  nature  de  publicité  que  vous  regretteriez  de 
n'avoir  pas  prévenue,  publicité  qui  aura  lieu  infailli- 
blement, si  je  puis  regarder  comme  la  continuation 
d'un  jeu  abominable  cette  promesse  de  me  voir,  tou- 
jours vaine  !  toujours  stérile  ! 

Une  entrevue  prompte,  je  vous  prie. 

Quatre  ans  de  patience ,  —  est-ce  assez  ?  Prenez 
garde,  d'ailleurs,  que  je  ne  souhaite  ni  ne  demande 
aucune  faveur. 

J'attends,  monsieur. 

Et  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Hippolyte  Bonnellibr. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
Caiinet 

J'ai  reçu  des  mains  de  M.  Génie  »  de  la  part  de 
M.  Guizot ,  la  tomme  de  deux  cents  francê. 

Paris,  10  octobre  1846. 
Hippolyte  BomntLLiER. 

(1)  Eitratt  d'un  volmnioeuz  dossier  déposé  p4r  nous  ouz 
trehivei  da  miniitère  de  riDtériear. 


A  M.  LE   MINISTRE   DES   AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES  (2). 


Monsieur  le  ministre. 

De  tous  mes  revenus,  celui  que  je  perçois  avec  le 
plus  de  bonheur,  c'est  la  petite  lettre  que  jusqu'ici 
vous  m'avez  accordée  chaque  année.  Cela  me  renforce 
au  milieu  des  luttes  que  je  soutiens  pour  notre  cause. 
Au  milieu  de  mes  ennemis  vous  m'armez  chevalier  : 
mon  courage  s'en  accroît. 

Mon  collège  électoral  est  sillonné  de  candidats.  An- 
dryanedu  Spielberg,  Andryane  que  j'ai  vu  si  souvent 
chez  vous,  Andryane  enfin  que  nous  voulions  lancer 
sur  les  Bacot,  les  Barrot,  les  Taschereau,  se  fait  pro- 
mener de  porte  en  porte  dans  plusieurs  de  mes  cantons 
contre  vous,  contre  moi.  D'Hanbersaertensera  surpris. 

D'un  autre  côté,  j'ai  un  cousin  que  la  naissances 
fait  d'Anthès,  fils  du  baron  de  la  Clôture.  A  la  révo- 
lution de  1850  il  a  fui  de  l'École-Militaire  dans  la 
Vendée.  Après  l'échauffourée  de  Madame,  il  a  passé 
en  Russie  dans  la  garde  impériale ,  a  tué  en  duel  le 
poète  Pouskin,son  beau-frère,  et,  ramené  de  brigade 
en  brigade,  est  redevenu  Français  par  ordre  de  l'em- 
pereur. Cet  homme,  qui  allait  marcher  contre  nous, 
trouve  que  c'est  une  horrible  chose  que  le  vote  Prit- 
chard.  Il  s'appelle  aujourd'hui  Heckern ,  après  avoir 
pris  le  nom  de  l'ambassadeur  de  Hollande  en  Russie, 
ainsi  que  cela  lui  a  été  permis  par  ordonnance  royale, 
après  un  premier  refus  du  conseil  d'État,  qui  supposait 
autre  chose  que  de  la  paternité  dans  la  donation. 

Vous  voyez  que  j'ai  affaire  à  forte  partie,  car  M.  de 
Heckern  père,  l'ambassadeur,  est  dans  les  bonnes 
grâces  de  M.  Thiers ,  qui  a  encore  ses  moyens  d'action 
et  d'intimidation. 

Nous  combattrons. 

Présentez  mes  profonds  respects  à  madame  votre 
mère ,  à  madame  de  Meulan.  C'est  dans  ces  sentiments 
que  j'ai  l'honneur  d'être , 

Monsieur  le  ministre, 
Votre  très-humble  serviteur, 

P.    DE    GOLBiiRT, 

Procureur  géfiéral. 
23  octobre  1845. 

(S)  Déposé  an  minitlère  de  rintérienr. 


Paris.  —  Imp.  Lacrampe  et  Fertîauz,  rue  Damiette,  2. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQDE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  î  îM)  CENT. 
Kn  payant  m  HvraUons  d'avaneey  on  Im  recevra  à  donnotla. 


Farta.  —  FAtJIillV»  éditeur»  rue  Blclielleu,  ÛO. 


HISTOIRE. 


nfarlases  espagnols. 

[  Les  docaments  qu'on  va  lire  font  partie  de  ces  deux  portefeuilles  laissés  par  I^uis-Philippe  aux  Tuileries, 
qu'on  a  dit  à  tort  égarés,  et  qui  se  trouvent  au  parquet  de  M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Paris. 

Toutes  ces  pièces  sont  de  la  main  des  personnages  des  noms  desquels  elles  sont  signées. 

Le  curieux  récit  des  mariages  espagnols  fait  par  Tex-roi  à  sa  fille,  la  reiue  des  Belges,  ainsi  que  la  lettre  du 
même  à  M.  Gnizot,  sont  des  minutes  de  la  main  de  Louis-Philippe,  surchargées  par  lui  de  corrections  et  de 
changements. 

Les  lettres  de  H.  Guizot,  toutes  écrites  à  l'occasion  ou  à  la  suite  de  ces  mariages,  sont  également  tracées  par 
la  main  de  Fex-ministre. 

Quant  à  M.  de  SaWandy,  dans  les  lettres  duquel  les  pieds  du  roi  jouent  si  fréquemment  un  rôle,  c'est  égale- 
ment son  écriture,  sa  signature,  comme  c'est  son  style.  ] 


LETTRE  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  LA  REINE 
DES  BELGES. 

Neuilly,  1^  septembre  1846. 

Ma  chère  bonne  Louise, 

La  reine  vient  de  recevoir  une  lettre,  ou  plutôt  une 
réponse  de  la  reine  Victoria,  à  celle  que  tu  sais  qu'elle 
lai  avait  écrite,  et  cette  réponse  me  fait  une  vive  peine. 
h  suis  porté  à  croire  que  notre  bonne  petite  reine  a  eu 
presque  autant  de  chagrin  à  écrire  cette  lettre  que  moi 
ib  lire.  Mais  enfin  elle  ne  voit  maintenant  les  choses 
fie  par  la  lunette  de  lord  Palmerston,  et  cette  lunette 


les  fausse  et  les  dénature  trop  sonvent.  C'est  tout  sim- 
ple ;  la  grande  différence  entre  la  lunette  de  cet  excel- 
lent Aberdeen  et  celle  de  lord  Palmerston  provient  de 
la  différence  de  leur  nature  :  lord  Aberdeen  aimait  à 
être  bien  avec  ses  amis;  lord  Palmerston,  je  le  crains, 
aime  à  se  quereller  avec  éiif .  C'est  là,  ma  chère  Louise, 
ce  qui  causait  mes  alarmes  sur  le  maintien  de  notre 
entente  cordiale ,  lorsque  lord  Palmerston  a  repris  la 
direction  du  Foreign-Office,  Notre  bonne  reine  Victoria 
repoussait  ces  alarmes,  et  m'assurait  qu'il  n'y  aurait  de 
changé  que  les  hommes.  Mais  ma  vieille  expérience  me 
faisait  craindre  que,  par  l'influence  du  caractère  de 
lord  Palmerston,  plutôt  peut-être  que  de  ses  intentions. 
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les  allures  politiques  de  FAngleterre  ne  subissent  une 
modilication ,  graduelle  ou  brusque»  ei  mallieulreUsti- 
ment  les  affairés  d'fispâgnô  vietitient  d'e)i  èlra  loc- 
casion. 

Dans  le  premier  moment  qui  a  suivi  la  lecture  de  la 
lettre  de  la  reine  Victoria,  j'étais  tenté  de  lui  écrire 
directement,  et  j'ai  même  commencé  une  lettre  poUr 
faire  appel  à  son  cœur  et  à  ses  souveuirs ,  et  lui  de- 
mander d'être  jugé  par  elle  plus  équitablcment,  et  sur- 
t9Ut  plus  affectueusement;  rnnis  la  cl*aiûte  de  Tembar- 
rasser  m'a  arrêté,  et  j'aime  mieux  fécrire  à  toi,  à  qui 
je  puis  tout  dire,  pour  te  donner  toutes  les  explications 
nécessaires,  to  replace  the  ihings  m  their  true  lùjlit ,  et 
pour  nous  préserver  de  ces  odieux  soupçons,  dont  je 
puis  dire,  en  toute  sincérité ^  que  ce  n'est  pas  à  nous 
qu'on  pourrait  les  adresser. 

Je  reprendrai  donc  avec  toi  les  choses  au  commence- 
ment, et  je  remonterai  à  l'origine  des  mariages  espa- 
gnols. 

Tu  sais,  ma  chère  amie,  que  pendant  sa  régence,  et 
longtemps  avant  son  expulsion,  la  reine  Christine  bouB 
demandait  sans  cesse  de  conclure  les  mariages  de  nos 
deux  fils  cadets,  les  ducs  d'Àumale  et  de  Montpensier, 
avec  ses  deux  filles,  la  reine  Isabelle  II  et  l'infante 
Louise  Ferdinande.  Nous  lui  avons  constamment  ré- 
poudu  que,  quant  à  la  reine,  quelque  flattés  que  nous 
fussions  d'une  pareille  alliance,  il  n'y  avait  pas  à  y  pen- 
ser, et  que  nous  avions  sur  cela  un  parti  bien  arrêté  ; 
mais  que,  quant  à  l'infante,  nous  nous  en  occuperions 
quand  elle  serait  nubile ^  ou,  comme  on  dit  en  Angle- 
terre, marriageabley  et  que,  pourvu  qu'il  y  eût  bonne 
chance  qu'elle  ne  devint  pas  reine,  et  qu'elle  restât  in- 
fante, c'était  une  alliance  qui  nous  conviendrait  beau- 
coup, et  que  nous  la  ferions  contracter  avec  plaisir  au 
duc  de  Montpensier. 

A  mesure  que  les  succès  militaires  de  tous  mes  fils 
donnaient  une  nouvelle  impulsion  à  cette  opinion  favo- 
rable qui  se  développait  de  toutes  parts  sur  leur  compte, 
et  que  le  glorieux  combat  d*Aïn  Taguin^  où  le  duc 
d'Àumale  commandait,  et  où  il  parvint  à  s'emparer  de 
tout  le  camp  (autrement  dit  /û5ma/a)  d'Abd-EI-Ka- 
der,  entourait  sou  nom  de  ce  prestige  qui  entraîne  tou- 
jours les  hommes  de  tous  les  pays,  il  s'élevait  en  K&* 
pagne  un  cri  que  je  pourrais  dire  presque  universel^ 
pour  exprimer  le  \œu  que  U  duc  d'Aumale  devint 
l'époux  de  la  reine  Isabelle  11.  Mais  je  continuai  à  être 
aussi  sourd  à  ce  vœu  que  je  l'avais  été  à  ceux  qui  m'a-» 
.  vaient  été  adressés  successivement  pour  placer  le  duc  de 
Nemours  sur  les  trônes  de  Belgique  et  de  Grèce ,  et 
pour  lui  faire  épouser  la  reine  de  Portugal.  Mes  refos 
furent  nets  et  positifs.  Je  n'ai  jamais  trompé  personne. 
Je  l'ai  dit  aux  Portugais  comme  aux  Belges  ;  je  n'ai 
laissé  aucune  illusion  ni  à  ceux  qui  craignaient  ni  à 
ceux  qui  désiraient,  et  après  que  ma  loyauté,  dans  les 
intentions  que  je  proclamais  de  ne  pas  accepter  la 


main  de  la  reine  d'Espagn#  pour  \%  duc  d'Aumale , 
a?ait  été  t>(*ouvée  avec  tant  d'éclat  par  son  mai'iage  avec 
une  princesse  de  Nâples,  il  efct  inconcevable  que  lord 
Palmerston  parle  aujourd'hui  au  comte  de  Jarnac, 
mon  chargé  d'affaires  à  Londi*es ,  dans  un  billet  écrit 
de  sa  main,  de  cette  ambition  cachée ,  qu'il  juge  à  pro- 
pos de  considérer  comme  le  mobile  de  ma  conduite, 
relativement  au  mariage  du  duc  de  Montpensier  avec 
l'infante  Louise  Ferdinande. 

Avant  tnême  que  la  reine  Christine  vint  à  Pai-is ,  et 
depuis,  dans  les  nombreuses  conversations  que  j^ai  eues 
avec  clic  pendant  son  séjour  auprès  de  nous,  j'avais 
toujours  répondu  à  son  instance  pour  que  l'époux  de 
la  reine  sa  fille  fût  un  de  mes  fils ,  en  lui  manifestant 
l'opinion  dans  laquelle  je  n'ai  jamais  varié  ,  et  qui  est 
Aujourd'hui  ct)nflrmée  par  l'assentiment  h  peu   près 
unanime  de  l'Espagne,  que  l'époux  de  la  reine  devait, 
au  contraire,  être  choisi  parmi  les  princes  descendants 
de  Philippe  V  dans  la  ligne  masculine ,  clause  qui  ex- 
cluait tous  mes  fils ,  puisqu'ils  ne  descendent  de  Phi- 
lippe V  que  dans  la  ligne  féminine^  par  la  reine ,  mon 
épouse  chérie  et  bien-aimée ,  mais  qui  comprenait ,  en 
prince  alors  mariables ,  trois  fils  de  don  Carlos ,  deux 
fils  de  don' François  de  Paule,  deux  princes  de  Naples 
et  un  prince  de  Lucques.  Mon  gouvernement ,  parta- 
geant entièrement  cette  opinion,  avait  même  chargé 
un  de  nos  agents  diplomatiques  (M.  Pageot)  de  la  dé- 
velopper aux  trois  cours  de  Londres  ,  de  Vienne  et  de 
Berlin.  Cette  mission  fut  sans  résultat  ;  cependant  lord 
Aberdeen  en  fut  tellement  frappé  ,  qu'en  considérant 
les  difficultés  des  uns  et  des  autres,  son  premier  mou- 
vement fut  de  dire  que  le  comte  d*Aquila ,  frère  du 
roi  de  Naples  et  de  la  reine  Christine ,  serait  le  clioix 
qui  en  présenterait  le  moins.  Ce  prince  ayant  bientôt 
épousé  la  princesse  du  Brésil,  dona  Januaria,  la  préfé- 
rence de  la  reine  Christine  entre  ces  princes ,  passa  à 
son  frère  cadet,  le  comte  de  Trapani,  et  c'est  cela  (et 
non  aucune  préférence  personnelle  de  ma  part]  qui  a 
amené  ce  qu'on  a  appelé  sa  candidature ,  et  dont  on  a 
fait  depuis  un  si  malheureux  usage. 

On  ne  s'occupait  nullement  alors  du  mariage  de  l'in- 
fante, qui  n'avait  que  dix  ans ,  et  on  ne  pensait,  d'un 
côté,  qu'à  m'arracher  le  mariage  du  duc  d'Aumale,  et 
de  l'autre,  qu'à  l'empêcher.  Ce  fut  au  milieu  de  celle 
lutte  qu'on  mit  en  avant,  n'importe  par  qui,  n'îniporle 
comment,  Tidée  de  donner  pour  époux  à  la  reine  d'Es- 
pagne le  prince  Léopold  de  Saxc-Cobourg  ,  neveu  du 
roi  des  Belges,  cousin  germain  de  la  reine  Victoria  et 
du  prince  Albert ,  frère  du  roi  de  Portugal ,  de  la 
duchesse  de  Nemours  et  du  prince  Auguste»  mon 
gendre. 

Cette  candidature  fut  un  incident  bien  fâcheux.  Elle 
a  faussé  toutes  les  positions,  la  mienne  surtout,  par 
l'opposition  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  d*y  appor^ 
ter  ;  et  je  vois  encore,  par  les  termes  mêmes  de  la  lettre 


IIBVOË  RËTftOSPËCtiVfi. 


19 


de  la  reine  Victoria,  à  quel  point  on  se  trompe  et  on 
est  injuste  de  son  côté  dans  Tapprëciation  qu'on  fait  des 
motifs  qui  ont  dicté  cette  opposition.  Ces  motifs  étaient 
puisés  autant  dans  la  sincère  amitié  que  je  porte  aux 
princes  de  Cobourg  (et  dont  je  crois  leur  avoir  donné 
plus  d'une  preuve  dans  la  part  que  j'ai  prise  à  faciliter 
les  nouvelles  illustrations  de  leur  maison)  que  dans  les 
mêmes  considérations  politiques  qui  me  portaient  à 
écarter  mes  propres  enfants  de  cette  candidature.  J'é- 
tais convaincu,  et  je  le  suis  plus  que  jamais,  que  le 
succès  de  la  candidature  du  prince  Léopold  n'aurait 
servi  qu'à  attirer  des  malheurs  sur  la  tète  de  ce  jeune 
prince,  et  aussi  sur  celle  de  la  reine  elle-même  (si  elle 
l'avait  épousé),  eu  amenant  le  renversement  de  leur 
trône,  et  en  plongeant  TEspagne  dans  cette  anarchie 
dont  il  est  toujours  difficile  de  la  préserver.  Tu  sais,  ma 
bonne  Louise,  à  quel  point  j'ai  développé  cette  opinion, 
kintdans  mes  conversations  avec  ton  excellent  roi,  que 
éàia  les  lettres  que  je  lui  ai  écrites,  et  tu  dois. te  rappeler 
tous  les  arguments  dont  je  me  suis  servi  pour  la  nioti- 
Ter.  Je  ne  les  répéterai  donc  pas  dans  cette  lettre,  déjà 
»  longue;  mais  je  te  rappellerai  combien  j'ai  constam- 
ment regretté  que  l'exemple  que  j'ai  donné  en  pronon- 
çant moi-aiéme  l'exclusion  de  mes  fils  n'ait  pas  été 
suivi,  et  que  cette  candidature,  dont  le  succès  me  pa- 
raissait devoir  être  un  malheur  pour  tous,  n'ait  pas  été 
formellement  repoussée  et  écartée  dès  l'abord  par 
ceux  qui  avaient  autorité  pour  le  faire,  ce  qui  aurait 
probablement  évité  aux  uns  un  grand  et  inutile  désap- 
pointement, à  moi  un  des  plus  pénibles  chagrins  que 
j'aie  éprouves  (et  Dieu  sait  que  je  n'en  ai  pas  manqué 
dans  le  cours  de  ma  longue  vie  !),  et  à  tous  nos  pays  et 
au  monde  entier  le  danger  des  malheurs  qui  les  acca- 
hleraient  nécessairement  si  la  tourmente  actuelle  ne 
se  terminait  pas,  comme  j'en  ai  pourtant  la  ferme 
conGance,  par  le  maintien  et  la  consolidation  de  cette 
précieuse  entente  cordiale,  qui  peut  seule  les  en  pré- 
server. 

Je  te  parlerai  à  présent  du  mariage  de  Montpensier 
avec  l'Infante.  Il  n'en  a  pas  été  dit  un  seul  mot,  ni 
quand  la  reine  Victoria  est  venue  à  Eu  en  1843,  ni  quand 
j'ai  été  à  Windsor,  en  1844.  Ce  n'est  qu'en  1845  que 
lord  Aberdeen.en  parla  à  Guizot  et  à  moi  pour  la  pre- 
mière fois.  Notre  réponse  fut  la  même.  Je  dis  à  lord 
Abenleen  que  je  désirais  vivement  que  Montpensier 
épousât  l'infante  Louise  Ferdinande  ;  mais  que  je  ne 
dédirais  pas  plus  qu'il  épousât  la  reine  Louise  que  la 
reine  Isabelle,  et  qu'il  pouvait  même  ôtre  certain  que 
mon  fils  n^épouserait  l'infante  que  quand  la  reine  se- 
rait mariée.  Lord  Aberdeen  ajouta  :  a  Et  quand  elle 
f  aura  eu  un  enfant?  —  Soit,  repris-je,  je  ne  Jeniande 
•  pas  mieux  ;  car,  si  la  reine  devait  rester  stérile,  l'in- 
«  fante  deviendrait  Théritière  nécessaire  ou  inévitable, 
<  et  cela  ne  ferait  pas  plus  mon  compte  que  le  vôtre  : 
«  mau  pourtant  il  faut  un  peu  de  réciprocité  dans  cette 


c  affaire,  et,  si  je  vous  donne  vos  sécurités,  il  est  juste 
ir  qu'en  retour  vous  me  donniez  les  miendes.  Or,  les 
«  miennes  sont  que  vous  ferea  ce  que  vous  pourrez  pour 
«  tâcher  que  ce  soit  parmi  les  descendants  de  Phi- 
ff  lippe  V  que  la  reine  Isabelle  choisisse  son  époux,  et 
c  que  la  candidature  du  prince  Léopold  de  Saxe-Go-^ 
«  bourg  soit  écartée.  —  Soit,  me  répondit  lord  Aber- 
€  deen.  Nous  pensons,  comme  vous,  que  le  mieux 
€  serait  que  la  reine  prît  son  époux  parmi  les  descen- 
«  dants  de  Philippe  Y.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  mettre 
<K  en  avant  sur  cette  question,  comme  nous  l'avons  fait, 
€  mais  nous  vous  laisserons  faire  ;  nous  nous  bornerons 
«  à  vous  suivre,  et,  dans  tous  les  cas,  à  ne  rien  faire 
«  contre  vous.  Quant  à  la  candidature  du  prince  Léo- 
«  pold  de  Saxe-Cobourg,  vous  pouvez  être  tranquille 
«  sur  ce  point  ;  je  réponds  qu'elle  ne  sera  ni  avouée  ni 
«  appuyée  par  l'Angleterre,  et  qu'elle  ne  vous  gênera 
a  pas.  » 

Guizot,  à  qui  je  viens  de  faire  lire  ce  récit,  en  a  re- 
connu la  parfaite  exactitude,  et  je  suis  sûr  du  même  té- 
moignage de  la  part  de  lord  Aberdeen,  si  je  pouvais  lé 
lui  faire  lire  également. 

Gependant,  quelle  que  soit  la  loyauté  que  lord  Aber- 
deen ait  voulu  apporter  dans  la  direction  de  ses  agents 
en  Espagne,  leur  marche  ne  répondit  ni  à  son  attente, 
ni  à  la  nôtre.  On  eut  recours  à  toutes  sortes  de  moyens 
pour  décolorer  la  candidature  du  comte  de  "trapani , 
parce  qu'on  n'ignorait  pas  que  c'était  celle  qui  avait  alors 
le  plus  de  chances  de  succès  auprès  de  la  reine  Chris- 
tine et  de  la  reine  sa  fille,  qui  disait  sans  cesse  à  ses 
ministres  :  0  Quiero  Trapani  »  (je  veux  ïrapani).  On 
représentait  ce  jeune  prince  comme  un  crétin,  ce  qu'il 
n'est  nullement  ;  comme  un  ôtre  chétif,  ce  qu'il  n'est 
pas  davantage,  car  il  est  grand,  il  a  une  jolie  tournure, 
il  monte  à  cheval  à  merveille,  et  il  a  même  l'emporté 
tous  les  prix  d'équitation  dans  les  tournois  de  Naples  ; 
puis  on  insistait  sur  sa  naissance  en  Italie,  pour  faire 
oublier  sa  qualité  de  petit-fils  dans  la  ligne  masculine 
de  Philippe  Y  et  de  Charles  III  ;  sur  son  éducation  au 
couvent  des  jésuites  de  Rome,  pour  le  représentei* 
comme  bigot,  superstitieux,  fanatique,  etc.  Ce  travail, 
dirigé  par  les  journaux  du  parti  progressiste,  qui,  mal- 
heureusement, a  toujours  joui  de  la  faveur  des  agents 
anglais  en  Espagne,  parvint  à  entourer  le  pauvre  Tra- 
pani d'une  véritable  impopularité.  Ce  fut  alors  que, 
par  une  étonnante  manœuvre  sortie  du  palais  de  Bfa- 
drid,  on  imagina,  pour  couvrir  la  transition  de  la 
reine  Christine  à  la  candidature  du  prince  de  Co- 
bourg, de  déverser  sur  inoi  l'impopularité  de  la  can- 
didature de  Trapani,  en  faisant  retentir  les  journaux 
de  l'étonnante  absurdité  que  c'était  moi,  Louis-Phi- 
lippe, qui  avais  voulu  imposer  Trapahi  aux  reines  et 
à  l'Espagne  ;  moi  qui  n'avais  ni  ne  pouvais  avoir  d'au- 
tre prédilection  pour  lui  que  celle  qui  résultait  de 
ce  que  je  savais  qu'il  était  celui  des  descendants  de 
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Philippe  Y  auquel  les  deux  reines  accordaient  leur 
préférence  ;  moi,  bien  connu,  j'ose  le  dire,  pour  le  soin 
minutieux  avec  lequel  j*ai  constamment  yeillé  à  ce  que 
mon  gouvernement  s'absttnt  de  toute  ingérence  quel- 
conque dans  les  affaires  intérieures  des  autres  pays,  en 
Espagne  comme  en  Belgique,  comme  en  Suisse,  comme 
partout  ;  moi  enfin  qui  ai  brisé  le  ministère  de  Thiers, 
en  1836,  pour  arrêter  Tinvasion  imminente  des  armées 
françaises  en  Espagne  !  Il  est  vraiment  surprenant  qu'en 
face  de  tant  de  faits,  de  tant  de  preuves  de  mon  respect 
pour  rindépendance  de  tous  les  États  et  de  tous  les  gou~ 
Temements,  j'aie  été  exposé  à  voir  reproduire  cette  ac- 
cusation dirigée  contre  moi  personnellement  dans  l'ar- 
ticle récemment  publié  dans  le  Times^  avec  le  titre,  en 
grosses  lettres,  de  :  French  dictatton  in  Spain. 

Toutes  ces  manœuvres  amenèrent  la  démarche  à  la- 
quelle la  reine  Christine  se  laissa  entraîner,  en  expé- 
diant un  agent  secret  porteur  d'une  lettre  d'elle  pour 
le  duc  de  Cobourg,  à  Teffiet  de  lui  demander  la  main 
de  sou  cousin  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  pour 
la  reine,  sa  fille.  La  loyauté  de  lord  Aberdeen  le  porta 
à  nous  donner  immédiatement  connaissance  de  cette 
démarche,  qui  nous  avait  été  cachée  à  Madrid,  et  il  y 
ajouta  l'assurance  que  ni  la  reine  Victoria,  ni  le  prince 
Albert,  ni  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ne  donne- 
raient ni  appui,  ni  encouragement  quelconque  à  la  de- 
mande de  la  reine  Christine.  Nous  lui  représentâmes 
que,  d'après  ce  qui  s'était  passé  entre  nous  sur  ce  cha- 
pitre, nous  avions  droit  de  réclamer  de  lui  une  répres- 
sion plus  positive  de  la  part  que  des  agents  anglais 
avaient  prise  aux  intrigues  qui  avaient  amené  cette  dé- 
marche de  la  reine  Christine  ;  et  en  effet,  lord  Aber- 
deen adressa  une  sévère  réprimande  à  M.  Bulwer,  qui 
fut  sur  le  point,  dit-on,  de  donner  sa  démission  ;  mais, 
néanmoins,  il  resta  à  Madrid. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  lord  Aberdeen 
quitta  le  ministère,  et  y  fut  remplacé  par  lord  Palmers- 
ton.  Peu  après  son  installation  au  Foreign  Office,  lord 
Palmerston  communiqua  au  comte  de  Jarnac  la  nou- 
velle instruction  qu'il  avait  adressée  à  M.  Bulwer  sur 
les  affaires  d'Espagne,  et  qui  était  déjà  expédiée  depuis 
plusieurs  jours,  sans  qu'on  eût  jugé  à  propos  de  nous 
en  donner  connaissance  préalable,  procédé  qui  n'était 
guère  conforme  à  notre  entente  cordiale,  et  à  ce  à  quoi 
nous  étions  habitués  par  nos  rapports  de  confiance  ré- 
ciproque avec  lord  Aberdeen.  Dans  cette  instruction, 
lord  Palmerston  limitait  à  trois  les  princes  dont  l'An- 
gleterre admettait  la  candidature  à  la  main  de  la  reine 
d'Espagne  Isabelle  II,  savoir  : 

i*  Le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  ; 

2*  Don  François  d'Assise,  duc  de  Cadix  ; 

3*>  Don  Enrique,  duc  de  Séville. 

En  voyant  le  nom  du  prince  de  Cobourg  placé  sur 
cette  liste,  et  placé  en  tête,  en  première  ligne,  le  comte 
de  Jarnac  en  fut  stupéfait.  Il  dit  à  lord  Palmerston  que 


c'était  contraire  aux  assurances  que  lord  Aberdeen  avait 
constamment  données,  et  qu'il  demandait  que  cette 
candidature  fût  retranchée  de  la  liste.  Lord  Palmerston 
répondit  que  cela  serait  impossible  de  toutes  manières, 
puisque  l'instruction  était  déjà  partie  ;  que,  d'ailleurs, 
cette  mesure  ayant  été  adoptée  dans  le  cabinet,  il  ne 
pouvait  plus  y  faire  de  changements  à  lui  seul,  et  qu'il 
ne  se  sentait  pas  disposé  à  en  proposer  aucun  au  ca- 
binet. 

Le  reste  de  l'instruction  ne  pouvait  pas  nous  paraître 
plus  satisfaisant.  Elle  était  sur  un  tout  autre  ton  et 
dans  une  direction  très-différente  de  celles  de  lord  Aber- 
deen. 11  n'y  avait  ni  indice,  ni  recommandation  de  bon 
accord  entre  nous,  et  la  tendance  de  toute  l'instruction 
était  d'assurer  le  concours  et  l'appui  de  l'Angleterre  à 
ce  parti  progressiste,  qui  n'est,  au  fond,  du  moins  âmes 
yeux,  que  le  m^xn^  parti  révolutionnaire  dont  l'ascen- 
dant a  produit  en  Espagne  tant  de  déplorables  événe-^ 
ments,  soit  dans  les  affaires  de  la  Granja,  soit  en  sou- 
mettant et  abandonnant  la  jeune  reine  au  joug  de  la 
régence  d'Espartero. 

De  semblables  instructions  devaient  faire  craindre  le 
renouvellement  de  ces  scènes  désastreuses;  et,  en  effet, 
elles  répandirent  l'alarme  dans  le  palais  de  Madrid  aus- 
sitôt qu'elles  y  furent  connues.  Il  y  eut  un  revirement 
immédiat,  la  reine  Christine  en  tête,  de  ceux-là  mêmes 
qui  l'avaient  entraînée  à  faire  la  proposition  au  diic  de 
.Cobourg,  et  tous,  craignant  déjà  le  renouvellement  de 
l'insurrection  progressiste  récemment  terminée  en  Ga- 
lice, et  qui  avait  donné  lieu  à  Texpulsion  de  don  En- 
rique, se  tournèrent  vers  nous,  en  demandant  de  faire 
immédiatement  et  simultanément  les  deux  mariages,  de 
la  reine  avec  don  François  d'Assise,  et  de  l'Infante  avec 
Montpensier.  Cette  simultanéité  était  non-seulement  le 
sine  quâ  non  de  la  reine  Christine  pour  accepter  don 
François  d'Assise,  qu'elle  n'avait  pas  désiré  jusqu'alors, 
mais  le  vœu  du  ministère  et  de  tous  les  Espagnols,  qui 
regardaient  la  prompte  conclusion  des  deux  mariages 
comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  incerti- 
tudes sur  lesquelles  se  fondaient  les  espérances  des 
hommes  qui  préparaient  de  nouvelles  insurrections. 

En  voyant  ce  revirement  soudain,  les  agents  anglais, 
plus  d'un  mois  après  les  instructions  de  lord  Palmerston, 
qui  avaient  admis  la  candidature  du  prince  Léopold  de 
Cobourg,  s'efforcèrent  de  faire  prévaloir  la  candidature 
de  don  Enrique.  Rien  ne  pouvait  être  plus  intempestif, 
puisqu'il  n'était  que  trop  notoire  que  don  Enrique  était 
le  chef  ou  plutôt  l'agent  de  toutes  les  nuances  de  révo- 
lutionnaires, et  lord  Palmerston  a  achevé  de  le  rendre 
tout  à  fait  impossible,  en  recommandant  sa  candidature 
dans  des  documents  officiels. 

Il  est ,  je  crois ,  incontestablement  évident ,  par  ce 
long  exposé,  que,  du  côté  de  l'Angleterre,  on  ne  s'est 
pas  du  tout  maintenu  sur  la  ligne  dont  on  était  convenu 
avec  moi  ;  qu'on  a  positivement  accepté  la  candidature 
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du  prince  Léopoidde  Gobourg,  en  la  plaçant  en  tète  de 
celles  auxquelles  le  gouvernement  anglais  ne  faisait  au- 
cune objection  ;  qu^on  aainsi  rendu  probables,  et  même 
imminentes,  des  combinaisons  absolument  contraires  à 
celles  dans  lesquelles  nous  étions  tombés  d*accord  de 
nous  renfermer ,  et  qu*on  m'a  ainsi  mis  en  droit  et 
placé  dans  la  nécessité  d*user  de  ma  liberté  pour  échap- 
per à  ces  combinaisons ,  comme  mon  gouvernement 
avait  toujours  annoncé  qu'il  le  ferait ,  s'il  y  était  réduit. 
Ce  n'est  donc  point  moi  qui  ai  pris  l'initiative  et  donné 
Feiemple  de  la  déviation  de  nos  conventions  premières. 
Je  n'ai  fait  que  subir  la  nécessité  de  celte  déviation 
commencée  ailleurs ,  et  contre  mon  attente. 

Cela  posé ,  je  vais  dire  nettement  en  quoi  consiste  la 
déviation  de  mon  côté.  Elle  consiste  en  ce  que  l'aurais 
conclu  et  fait  le  mariage  du  duc  de  MontpcnsicT,  non 
pas  avant  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne,  car  elle  sera 
fiiinée  au  duc  de  Cadix  au  moment  où  mon  fils  sera 
marié  à  l'infante,  mais  avant  que  la  reine  ait  eu  un 
enfant.  Voilà  toute  la  déviation,  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  Je  veux  maintenant  l'apprécier  à  sa  juste  va- 
leur en  entrant  dans  des  détails  que  tu  feras  connaître, 
comme  lu  pourras ,  à  la  reine  Victoria  ;  car  je  les  crois 
utiles  à  la  complète  élucidation  de  l'affaire,  et  on  ne  se 
laisse  pas  arrêter  par  de  petits  ménagements  quand, 
après  une  vie  comme  la  mienne ,  on  se  trouve,  pour  la 
première  fois,  exposé  au  soupçon,  ou  même  à  l'accu- 
sation d'avoir  manqué  de  parole. 

Je  l'ai  dit  plus  haut,  et  c'est  un  fait  notoire,  il  n'a 
tenu  qu^à  moi ,  que  mon  fils,  soit  Âumale ,  soit  Mont- 
pensier,  épousât  la  reine  d'Espagne  ;  je  ne  l'ai  pas  voulu, 
et  j'ai  su  résister  à  toutes  les  instances  dont  j'ai  été  en- 
touré pour  m'y  faire  consentir.  Ainsi,  en  désirant, 
comme  je  l'ai  tonjoui*s  fait,  que  mon  fils  épousât  l'in- 
fante, parce  que  cette  alliance  de  famille  me  convenait 
sous  tou;s  les  rapports ,  et  qu'elle  convenait  également  à 
la  reine  et  à  tous  les  miens,  je  ne  voulais  la  contracter 
qu'autant  que  Tinfante  ne  deviendrait  pas  nécessaire- 
meiti  la  reine  d'Espagne,  et  je  voulais  me  donner  à  cet 
égard  autant  de  garanties  que  le  comportaient  la  situa- 
tion rapprochée  du  trône  où  se  trouvait  l'infante  et  les 
incertitudes  de  la  vie  humaine.  Lord  Âberdcen  se  mon- 
trait satisfait  de  cette  disposition  :  mais  il  voulait  une 
gai-anlie  contre  la  possibilité  de  la  stérilité  de  la  reine  ; 
et  comnie  cela  entrait  également  dans  mes  vues,  cela 
n'éprouva  pas  d'objection  de  ma  part.  Cependant,  en  y 
adhérant,  je  devais  considérer  comme  entendu  qu'il  n'y 
aurait  pins  d'objection  de  la  part  de  l'Angleterre,  ni  de 
ses  agents,  à  ce  que  mon  fils  épousât  l'infante  ;  et  il 
D'est  que  trop  notoire  qu'il  y  en  a  eu  par  anticipation 
de  toutes  les  couleurs ,  de  tous  les  degrés. 

En  septembre  1845,  lorsque  lord  Aberden  me  parla 
pour  la  première  fois  au  château  d'Eu  du  mariage  de 
Montpensier  avec  Tinfante,  la  reine  Isabelle  II,  quoi- 
que âgée  de  quinze  ans  moins  un  mois,  n'était  pas 


nubile,  et  je  puis  dire  en  toute  sincérité,  que  tant  que 
cet  état  de  santé  de  la  reine  aurait  duré,  il  aurait  formé 
pour  moi,  même  sans  mes  pourparlers  avec  lord  Aber- 
deen,  un  obstacle  absolu  à  ce  que  le  duc  de  Montpensier 
épousât  l'infante  sa  sœur.  Mais  la  reine  étant  devenue 
nubile  dans  le  courant  de  l'hiver ,  et  se  trouvant,  selon 
les  assurances  qui  nous  en  ont  été  données,  dans  la 
meilleure  condition  de  nubilité ,  cet  obstacle  disparais- 
sait, et  il  ne  restait  plus  qu'à  savoir  si  l'époux  qu'elle 
choisissait  présentait  lui-même  une  bonne  condition 
de  virilité.  Il  me  paraît  certain ,  d'après  les  informa- 
tions, même  très-minutieuses,  qui  ont  été  recueillies 
à  Madrid,  sur  don  François  d'Assise,  qu'il  se  trouve 
dans  cette  condition ,  et  que  par  conséquent  toutes  les 
probabilités  ?e  réunissent  pour  faire  espérer  que  leur 
mariage  aura  lignée.  La  différence  entre  se  con- 
tenter de  la  célébration  du  mariage  de  la  reine  avec 
don  François  d'Assise  pour  célébrer  celui  du  duc  de 
Montpensier,  ou  attendre  la  naissance  de  leur  pre- 
mier enfant,  se  réduit  donc  à  ce  qu'il  y  ait  deux  vies 
au  lieu  d'une  seule  entre  Pin  fan  te  et  la  succession  au 
trône. 

Néanmoins,  je  puis  dire,  et  encore  en  toute  sincé- 
rité, que  j'aurais  préféré  attendre  cette  naissance  s'il 
ne  m'avait  été  démontré  que  ce  délai  aurait  pour  con- 
séquence de  faire  manquer  à  la  fois  ce  mariage  et 
celui  de  la  reine  avec  le  duc  de  Cadix ,  de  prolonger  en 
Espagne  cet  état  d'incertitude  et  d'agitation  qui  pré- 
sente d'aussi  grands  dangei*s,  et  enfin  de  rendre,  non- 
seulement  possibles ,  mais  probables  et  presque  iné- 
vitables des  combinaisons  qui  auraient  marié  la  reine 
Isabelle,  soit  au  prince  Léopold  de  Cobourg,  soit  à 
quelque  autre  prince  étranger,  aux  descendants  de 
Philippe  V,  contrairement  à  la  politique  que  j'ai  con- 
stamment annoncée  et  pratiquée,  et  aux  arrangements 
convenus  entre  le  gouvernement  anglais  lui-même  et 
le  mien. 

Actuellement,  ma  chère  bonne  Louise,  c'est  à  la 
reine  Victoria  et  à  ses  ministres  qu'il  appartient  de 
peser  les  conséquences  du  parti  qu'il  vont  prendre  et 
de  la  marche  qu'ils  suivront.  De  notre  côté,  ce  double 
mariage  n'opérera  dans  la  nôtre  d'autres  changements 
que  ceux  auquels  nous  serions  contraints  par  la  nou- 
velle ligne  que  le  gouvernement  anglais  jugerait  à 
propos  d'adopter.  11  n'a  à  redouter  de  notre  part  au- 
cune ingérence  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Es- 
pagne. Nous  n'avons  point  d'intérêt  à  le  faire,  et 
nous  avons  une  volonté  très  -décidée  de  nous  en  abste- 
nir. Nous  continuerons  à  respecter  religieusement  son 
indépendance ,  et  à  veiller ,  autant  que  cela  dépendra 
de  nous,  à 'ce  qu'elle  soit  également  respectée  par 
toutes  les  autres  puissances.  Nous  ne  voyons  aucun 
intérêt,  aucun  motif,  ni  pour  l'Angleterre,  ni  pour 
nous,  à  ce  que  notre  entente  cotdiale  soit  brisée,  et 
nous  en  voyons  d'immenses  à  la  bien  garder  et  la 


» 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


maintenir.  Cest  là  raon  vœu,  c'est  celui  de  mon  gou- 
vernement. Celui  que  je  te  prie  d*exprimer  de  ma 
part  à  la  reine  Victoria  et  au  prince  Albert  c'est  qu'ils 
xne  conservent,  dans  leur  cœur,  cette  amitié  et  con- 


fiance auxquelles  il  m'a  toujours  élé  si  doux  de  ré- 
pondre par  la  plus  sincère  réciprocité,  et  que  j'ai  la 
conscience  de  n'avoir  jamais  cessé  de  mériter  de  leur 
part. 


Cerrespendanee  de  I<ouls-Plillippe  aTec  ses  ministres. 


AU  ROI. 


Sire, 


Voilà  Glûcksbierg  qui  me  revient.  J'ajourne  à  samedi 
tout^ce  que  j'ai  à  dire  au  Roi.  Et  j'ajourne  sans  regret, 
car,  d'une  part,  rien  ne  se  fait  en  ce  moment  à  Madrid  : 
Bulwersort  à  peine  d'une  fièvre  pernicieuse  qui  l'a  mis 
dans  le  plus  grand  danger;  d'autre  part,  je  vois,  d'après 
cequemerapporte  Glûcksbierg,  que,  malgré  les  inquié- 
tudes que  conserve  encore  le  Roi ,  son  opinion  s'accorde 
au  fond  avec  la  mienne ,  et  que  nous  pouvons  marcher 
à  notre  Eut,  en  conservant  jusqu'au  bout  toute  la 
liberté  nécessaire  pour  n'être  dupes  de  personne. 

Voici  une  nouvelle  lettre  de  Bresson  qui  m'annonce 
que  le  duc^de  Cadix  se  rend  enfin  à  Madrid.  Le  voilà 
ramené  sur  la  scène.  Le  Roi  remarquera  les  paroles  de 
la  reine  Christine  sur  l'opposition  anglaise  au  mariage 
de  l'infante  avec  monseigneur  le  duc  de  Montpensier. 
Ceci  confirme  bien  mon  soupçon  sur  l'envie  qu'ont  les 
Coburg  de  ce  mariage-là  pour  eux-mêmes. 

Je  joins  également  ici  quelques  ordonnances  de  peu 
d'importance,  que  je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  signer, 
et  une  lettre  du  roi  de  Bavière,  que  vient  de  m'en voyer 
le  comte  de  Luxbourg. 

Je  pars  ce  soir  même  pour  Paris.  Je  veux  être  demain 
à  la  Sorbonne ,  où  je  sais  que  mon  fils  sera  nommé.  J'at- 
tendrai le  Roi  à  Paris,  où  je  le  prie  de  vouloir  bien  me 
renvoyer  tout  ceci.  Je  serai  samedi  aux  Tuileries,  une 
heure  avant  le  conseil,  avec  un  projet  de  petit  discours. 
Je  voulais  l'écrire  ce  matin.  J'ai  été  si  accablé  de  visites, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GCIZOT. 

Val-Richer,  mardi  11  août  i846. 


AU  ROL 


devoirs  ce  soir.  Mais  j'irai  à  Neuilly  demain  samedi, 
avant  dix  heures.  J'ai  besoin  d'entretenir  un  peu  lon- 
guement le  Roi.  Je  lui  apporterai  de  bonnes  nouvelles 
de  Madrid.  C'est  une  bien  grosse  affaire,  et  je  crois 
pourtant  qu'elle  peut  toucher  à  sa  fin ,  et  à  une  bonne 
tin. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  au  Roi  quelques  ordon- 
nances peu  importante^,  et  des  lettres  sur  l'atten- 
lat(l). 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Voire 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 

Paris,  vendredi  14août  J846,  cinq  heures. 


Sire, 

Je  sais  que  le  Roi  arrivera  fort  tard  aujourd'hui  à 
Neuilly.  Je  ne  tenterai  donc  pas  d'aller  lui  rendre  mes 


A  M. 


GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 


Mon  cher  ministre ,  vous  verrez  bien  que  le  billet  ci- 
joint  doit  être  envoyé  à  Londres.  Je  désire  que  vous 
l'adressiez  à  Jarnac ,  en  le  chargeant  officieusement  de 
le  montrer  à  lord  Clarendon ,  à  qui  je  rends  de  tout 
mon  cœur  la  justice  que  son  ami  réclame,  et  même  à 
lord  Palmcrston;  à  qui  il  est  bon  de  rappeler  certains 
faits,  certains  actes  qu'on  est  si  disposé  à  oublier  et  à 
méconnaître. 

Bonsoir,  mon  cher  ministre. 

Loiis-Philippb. 

Lundi,  17  août  iU6. 


AU  ROI. 


Sire, 

Je  voulais  aller  rendre  mes  devoirs  au  Roi  ce  matin. 
Il  n'y  a  pas  eu  moyen.  Les  séances  des  deux  Chambres 
et  les  conversations  inévitables  m'ont  pris  ma  journée. 

(1)  Le  coup  de  pistolet  tiré  par  Henri  le  29  juillet  i840, 
pendant  le  concert  des  Tuileries. 
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U  chambre  des  Pairs,  qui  n^était  pas  en  nombre  ce 
matin,  votera  demain  son  adresse.  Le  chancelier  dési* 
rerait  que  le  Roi  Toulût  bien  la  recevoir  demain  soir, 
pourra  qu'il  y  eût  4eux  jours  dintervalle  entre  la  prë* 
sentalion  de  Tadresse  et  le  procès  de  niardi  (1).  Le  Roi 
aurait-il  la  bonté  de  me  donner  sçs  ordres?  Je  les  trans- 
mettrais survle^ohamp  au  chancelier. 

Cest  sûrement  à  Neuilly  que  Iç  Roi  recevra  Tadresse 
desPaim? 

Voici  les  lettres  de  Bresson  et  de  iarnac.  Noms  ap« 
prochons  du  but.  J'espère  que  nous  ne  tar4erons  pas 
à  y  toucher. 

Je  %m  avec  le  plua  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  la  trè#^ humble  et  tr^s-? fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuiZOT. 

Vendredi  21  août  IS46,  m  heures. 


AU  ROL 


Sire, 

Voici  la  lettre  particulière  de  Bresson  venue  par  le 
courrier  de  cette  nuit.  J'y  joins  une  lettre  de  Rumigny 
qui  m'arrive  à  Finstant^  J^  regrette  de  ne  pouvoir  en 
aller  causer  sur-le-champ  avec  le  Roi.  Je  suis  retenu 
par  des  lettres  indispensables  à  écrire  par  le  courrier 
d'aujourd'hui.  Mais,  pour  que  le  {li^  ne  ^oit  pij^s  dans 
la  nécessité  de  iri'éçrir^  iQ^ITUçrY^en^  son  avi«,  j^  me 
permets  de  lui  ftire  pî?8S^r  n^ft  lettre  par  }!•  QéWt  qui 
e^l  parfaitement  s<ir,  ci  h  qui  le  Rai  pourra,  s'il  le 
juge  à  propos,  donner  de  \\\ç  voii^  1û§  détails  qu'il 
voudra.  Je  pen^e  que  ce  qu'il  y  a  de  Riittui^,  çe^\  quç 
l'infante  Isabelle  (3),  comme  e)le  Iç  propose,  amène 
ici  son  frère.  Quand  une  fois  il  s^r^  ^upr^^  du  ^oi. 
Dons  réglerons  bien  plu^  sûren^çnt  ^^  conduite.  3i  le 
Roi  partage  à  ce  sujet  inon  opinion,  j'ap  ^crirc^i  si^r- 
Ic  champ  à  Ri^migny. 

Je  suis  avec  \e  plus  profqnd  respect,  Sirp,  4^ 
Votre  Uaj6s(é ,  Iç  (rè9-<^uïpye  e(  tfèsrfjd^le  s^rv^teur 
eUnjet, 

Gv«oT. 
Jeudi  la  octobre  ^846. 


AU  ROI. 


Sire, 

i'ai  l'honneur  d'envoyer  au  Roi  bien  des  choses  : 
I'  Une  lettre  de  Rumigny  qui  m'arrive  à  l'instant, 

<^t  qui  ne  me  plaît  guère.  Cela  traîne.  11  faut  bien  que 

nous  attendions  ; 
2o  Les  copies  que  le  Roi  désire  d*une  lettre  parti- 

0}  Le  procès  Henri. 

Ht)  Ifariée  à  an  Polonais  et  habitant  Bruxellei. 


culière  de  Bulwer  à  lord  Aberdeen  sur  don  Bnrique 
ûonqueror^  but  not  suilor,  et  de  la  phrase  oii  lord  Pal« 
merston  appelle  don  Enrique  tke  only  fit  ; 

3'  Des  lettres  de  Madrid  qui  viennent  d'arriver  ; 

4^  Une  longue  lettre  de  Jfirnae  sur  une  conversation 
avec  lord  Palmerston,  dans  laquelle  Jarnac  a,  je  trouva 
fort  bien  parlé  et  tenu  avec  avantage  sa  position; 

5<>  Des  lettres  de  d'André  et  de  Chasseloup  qui  mon- 
trent le  bon  e£fet  produit  à  Turin  et  à  Francfort  par 
nos  communications. 

Je  prie  le  Roi  d^avoir  la  bonté  de  me  renvoyer  toutes 
ces  lettres  quand  il  les  aura  lues  et  fait  lire. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sirç  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et  sujet. 

Gu|zoT. 
Lundi,  19  octobre  i846. 


AU  ROI. 


Sire, 

J'ai  l'honneur  de  renvoyer  au  Roi  les  lettres  qu*il 
m'a  rendues,  sauf  celle  de  Rumigny,  que  je  garde 
pour  la  relire  attentivement  et  lui  écrire.  Je  suis  très- 
occupé  de  cet  incident.  Je  voudrais  beancoup  que  nous 
reprissions  possession  de  Tinfant  don  Envique.  Rien  ne 
contribuerait  davantage  à  déjouer  les  mauvais  desseins 
sur  l'Espagne.  Et  par  malheur  cet  excellent  Rumigny 
n'a  ni  invention,  ni  autorité,  il  faudrait  décider,  en- 
traîner, enlever  l'infant.  Je  crains  fort  qu'il  ne  sache 
pas  s'y  prendre.  Je  voudrais  trouver  quelque  moyen. 
Je  renverrai  plus  tard  sa  lettre  au  Roi. 

Voici  d'autres  lettres  de  Bresson,  Fontenay  et  Dal- 
matie. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Voire 
Majesté,  le  très-humble  et  très- fidèle  serviteur  et  sujet. 

GyizoT. 
Lundi,  19  octobre  1846. 


AU  ROI. 


Sire, 


Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  du  Roi.  Nous  avons  asseï 
d'écritures,  et  je  le  ferai  comprendre  à  Jarnac.  Mais  je 
prie  le  Roi  de  remarquer  que  Jarnac  ne  s'est  point  li- 
vré, avec  lord  Palmerston,  à  la  discussion  oralç  conte- 
nue dans  sa  dernière  lettre.  C'est  ^  moi  seul  qu'il  ra- 
conte et  explique,  à  sa  manière,  tout  cet  intérieur  de 
la  coulisse.  Il  n'a  rien  dit  dç  tput  cela  à  lord  Palmers- 
ton, ni  à  aucun  autre. 

Voici  une  lettre  du  marquis  de  Sesmaisons  que  je 
mets  sous  les  yeux  du  Roi,  comme  il  le  désire.  Je  prie 
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le -Roi  de  vouloir  bien  me  la  renvoyer.  Je  parlerai  de 
ce  jeune  Polignac  au  ministre  de  la  guerre  pour  qu*on 
lui  fasse  simplement  justice,  et  je  répondrai  ensuite  à 
M.  de  S'esmaisons. 

Je  suis ,  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de 
Votre  Majesté,  le  tr^humble  et  très-fidèle  serviteur 
et  sujet. 

GUIZOT. 

Samedi,  24  octobre  1846. 


AU  ROI. 


Sire, 

Voici  des  lettres  de  Flahault,  de  Reyneval,  de  Ru- 
migny  et  de  Jarnac.  J'irai  ra*en  entretenir  avec  le  Roi 
et  prendre  ses  instructions. 

Puisque  le  duc  de  Rordeaux  devait  se  marier,  j'aime 
mieux  ce  mariage-ci  que  celui  dont  on  avait  parlé  au 
Roi. 

L'histoire  de  la  mission  de  Miraflores  est  bien  une 
pure  fable,  et  je  Tai  dit  tout  de  suite  à  lord  Normanby. 
11  n'y  en  a  aucune  trace,  ni  écrite  ni  parlée.  Je  fais 
rechercher  la  date  précise  de  son  arrivée  et  de  son 
départ. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très- humble  et  très-fidèle  serviteur 
et  sujet. 

GviZOT. 

Vendredi  6  novembre  1846. 


AU  ROI. 


Sire, 

Je  suis  mille  fois  de  l'avis  du  Roi  ;  j'en  ai  toujours, 
été.  Dès  le  premier  jour  je  pensais  comme  aujourd'hui. 
Il  y  a  maintenant  des  raisons  de  plus.  Je  ne  puis  dou- 
ter qu'elles  ne  soient  senties.  J'en  suis  sûr,  puisque  la 
parole  du  Roi  les  fera  valoir. 

Je  suis  aux  pieds  du  Roi  fidèlement  et  respectueu- 
sement. 

Salvandt. 
Paris,  le  9  septembre. 


AU  ROI. 


Sire, 

J'ai  l'honneur  de  remettre  au  Roi  le  Standard.  On 
ne  peut  avoir  des  idées  plus  saines.  11  est  vrai  qu'on  ne 
peut  s'inspirer  à  de  meilleures  sources.  Je  présume  que 
ce  qui  a  empêché  les  Débats  de  le  transcrire,  c'est  la 


pensée^  que  les  hypothèses  qu'il  discute,  les  possibilité^ 
de  'guerre  qu'il  pèse,  sèmeraient  l'inquiétude ,  et  je 
penche  pour  cette  opinion.  Je  craindrais  qu'il  n'inquié* 
tàt  l'opinion  et  la  place.  Votre  Majesté  en  jugera  dans 
son  invariable  sagesse. 

M.  Guizot,  Sire,  ne  devant  pas  être  prêt  avant  ven- 
dredi, je  demande  au  Roi  la  permission  d'aller  m'ense- 
velir  dans  les  dossiers  (à  Graveron,  près  la  Commande- 
rie,  Eure),  pendant  ces  trois  jours.  Un  signe  du  Roi 
me  rappellerait  en  dix  heures. 

Mon  départ  prouve  au  Roi  combien  j'ai  complète  sé- 
curité. Le  Roi  a  fait  toutes  les  choses  impossibles  aux 
pouvoirs  antérieurs  :  l'œuvre  de  la  Révolution  sans  dé- 
sordres et  sans  excès  ;«-rœuvre  de  Napoléon  sans  des- 
potisme et  sans  conquêtes; — l'œuvre  de  la  Restaura- 
tion, à  bien  des  égards,  sans  soulèvement  et  sans  impo- 
pularité. Il  recommencera  l'œuvre  de  Louis  XIV  sans 
guerre  de  la  succession. 

Je  mets  aux  pieds  du  Roi  mon  admiration,  mon  res- 
pect et  ma  fidélité. 

Salvaudt, 
Paris,  28,  6  h.  du  soir. 


AU  ROI. 


Sire, 

L'archevêque  Mekitariste,  que  Votre  Majesté  a  dai- 
gné décorer,  et  qui  vient  d'établir  une  maison  à  Paris, 
part  lundi  pour  Venise  et  l'Orient  avec  le  regret  de 
n'avoir  osé  prétendre  à  l'honneur  de  mettre  ses  hom- 
mages, profondément  sentis,  aux  pieds  du  Roi.  Il  parle 
très-bien  français.  Il  est  très-dévoué.  Que  juge  Votre 
Majesté  de  cette  situation?  Je  ne  fais  pas  une  demande 
au  Roi  :  il  n'y  a  ici  qu'un  intérêt,  celui  de  son  service; 
et  qui  en  serait  aussi  bon  juge  que  le  Roi? 

J'ose  faire  une  demande  au  Roi  au  sujet  de  M.  Le- 
verrier,  l'admirable  inventeur  de  planètes,  dont  le 
cœur  fond  de  joie  et  de  reconnaissance  sur  cette  croix 
d'officier,  qui  a  produit.  Sire,  le  meilleur  effet  dans  le 
public.  Votre  Majesté  a  appris  l'ambition  à  ce  jeune 
savant.  Il  a  celle  d'être  admis  à  l'honneur  de  mettre 
aux  pieds  du  Roi  sa  reconnaissance  et  sa  confusion  de 
vos  bontés.  Il  y  a  si  peu  de  mathématiciens  et  de  géo- 
mètres pensant  si  bien,  que  je  supplie  le  Roi  de  con- 
sentir à  le  voir,  ou  le  matin  ou  le  soir,  ou  à  présent  ou 
plus  tard.  Votre  Majesté  s'enchaînera  une  conquête 
vraiment  digne  d'Elle. 

Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Salvandt. 
Paris,  le  8  octobre. 
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FOHDS  SECRETS. 


II. 

[  Les  départements  ministériels  de  rintërieur,  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre,  se  voyaient  allouer 
chaque  année  des  sommes  considérables  pour  dépenses  secrètes  dont  les  ministres  ne  rendaient  compte  qu*au 
roi.  Louis-Philippe,  depuis  plusieurs  années,  faisait  collection  de  ces  états  annuels,  et  cette  collection  a  été 
trouvée  aox  Tuileries,  d*oii  elle  est  passée  au  parquet  de  la  cour  d*appel.  Ces  documents  doivent  encore  être 
complétés  par  d^autres  états  de  répartition  de  subventions  annuelles  à  des  artistes  et  à  des  littérateurs,  subven- 
tions que  les  ministres  de  Tintérieur  et  de  Tinstruclion  publique  avaient  le  tort  de  distribuer  dans  Tombre. 

Nous  commencerons  aujourd'hui  par  le  ministère  de  la  guerre.  Ses  dépenses  secrètes  se  divisent  en  dépenses 
des  divisions  territoriales  de  l'intérieur  et  en  dépenses  de  V Algérie. 

La  première  nature  de  ces  dépenses  se  composant  presque  uniquement  de  sommets  mises  à  la  disposition  des 
commandants  des  divisions  militaires,  ce  qui  serait  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs,  et  renfermant  aussi  Tindi- 
cation  de  missions  secrètes  à  Tétranger,  qu'il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  faire,  même  après  coup,  con- 
Dulre  aux  pays  visités,  nous  nous  abstiendrons  d'en  donner  ici  le  détail  aride. 

Dans  les  dépenses  secrètes  de  TAIgérie,  les  unes  sont  acquittées  en  Afrique,  et  ne  sont  qu'une  répartition  plus 
ou  moins  équitable,  mais  sans  intérêt,  de  fonds  mis  à  la  disposition  d'oHiciers  généraux  ou  supérieurs  chargés 
de  commandements.  Mais  les  dépenses  algériennes,  ordonnées  et  acquittées  en  France,  ont  souvent  un  autre 
caractère,  et  Ton  remarquera,  parmi  les  parties  prenantes,  un  grand  nombre  d'Arabes  français. 

Jusqu^en  1839,  le  ministre  de  la  guerre  présentait  seulement  à  l'ex-roi  les  résultats  du  compte,  mais  il  ne  le 
faisait  pas  accompagner  de  la  liste  des  noms  des  parties  prenantes. 

Le  M  décembre  4839,  Louis-Philippe»  qui  tenait  à  avoir  et  à  conserver  cette  nomenclature,  écrivit  de  sa  main 
sur  le  rapport  du  général  Schneider,  présentant  l'ordonnance,  la  note  suivante,  dont  il  eut  le  soin  de  faire  un 
double  qu'il  joignit  à  la  copie  conservée  par  lui  : 

«  J'ai  sig:né  l'ordonnance  de  décharge  proposée  pour  cette  fois.  Mais,  à  l'avenir,  il  faudra  que  les  comptes  des 
f  fonds  secrets  du  département  de  la  guerre  soient  soumis  à  mon  approbation  dans  la  même  forme  que  ceux  de 
c  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  c'est-à-dire  par  états  distincts,  et  sur  lesquels  se  trouve  spécifié  chaque 
c  article  de  dépense,  avec  les  mêmes  détails  et  développements  qui  me  sont  fournis  par  les  deux  autres  dépar- 
«  tements  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  pour  leurs  fonds  secrets. 

c  34  décembre  1839.  »  ] 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

BÉPENSBS   ACCIDENTELLES   ET  SECRÈTES   EN    ALGÉRIE,    ACQUITTÉES    EN    FRANCE. 

EXERCICE  4840.  —  214,441  fr.  25  c. 
(  Les  comptes  ne  commencent  qn^an  30  octobre  1840,  et  comprennent  jusqifau  9  décembre  1841.  ) 

rnOLAIRES  BBS  MANDATS.  SOMMES.  OBSERVATIONS.  ^ 

M.  le  général. Bbrthois 2,000fr.    x>  c.     Supplément  d'indemnité  de  voyage. 

Le  ministre ,  .  .  .  .  20,000  b  Subvention  au  fonds  destiné  aux  dépenses  de  l'admi- 
nistration centrale  pour  indemnités  et  gratifications 
à  un  grand  nombre  d'employés,  à  raison  de  travaux 
extraordinaires. 

M.  Bhssrier,  directeur  de  la  comp-  Somme  livrée  à  Tagent  comptable  du  ministère  des 

tabilité  du  ministère  des  affaires  affaires  étrangères  pour  secours  aux  chrétiens  de 

étrangères 100,000        »  Syrie. 

U  ministre.  • 20,000        )»         Secours  extraordinaires  accordé  au  lieutenant-colonel 

Youssouf  pour  Tacquittement  de  dettes  contractées 
quand  il  était  bey  de  Constantine. 


S6 
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TITULAIRES    DES    MANDATS.  SOMMES. 

M.  Pasteur  des  Treillis,  fondé  de 

pouvoir   du   colonel    Bory    de 

Saint- Vincent 2,400        » 

Le  ministre 15,000        » 

Le  ministre 8,000        » 

Le  ministre 5,840      31 

Le  ministre 58,000        » 


Reste  dans  la  caisse   de   l'agent 
comptable  du  ministère 3,d00      94 


Total  égal 214,441       23 


observations. 

Allocation  faite  au  colonel  Bory  de  Saint-Vincent, 
chef  4^  la  çononi^issipn  scientifique  en  Algérie,  pour 
Taider  à  entretenir  sa  famille'en  France. 

Subvention  au  fonds  d'entretien  du  mobilier  de  Tfaô- 
tel  ;  secours  à  plusieurs  généraux. 

Cette  somme  a  été  employée  h  rétribuer  des  employés 
auxiliaires  de  la  direction  et  en  acbat  de  livres  et 
cartes  pour  la  Bibliothèque,  ainsi  qu'à  toutes  les 
meques  dépenses  de  Tintérieur. 

Frais  d'impression  à  la  suite  du  banquet  de  Neuill;  et 
du  camp  de  Compiègne  ;  indemnité  (700  francs)  à 
la  fille  d'un  officier  qui  a  livré  un  tableau  d'église. 

Subvention  extraordinaire  pour  dépenses  du  personnel 
de  l'administration  centrale;  indemnitéi»  pour  tra^ 
vaux  extraordinaireg  {i);  secours  à  un  officier  gé- 
néral. 

Disponible  pour  être  ajouté  aui  ressourcea  de  l'exer- 
cice oourapt. 


EXERCICE  1841.  -^  251,^55  fr.  24  c. 


TITULAIRES  DES   UANDaTS.  SOSIUE^. 

Gautier-Laguionib 300  fr.  »  c. 

Hbnrichs,  éditeur 300        » 

Le  ministre 8,000        » 

Le  ministre 19,000        » 

M.  PmLipPQTEAUX,  peintre 6,000        » 

Le  ministre 20,000        » 

Général  de  Rumigny  (3) 6,000        » 

Le  ministre 19,476        » 

Le  ministre 1,000        j^ 

Divers  fournisseurs 50,110  40 

Le  ministre 6,000        » 

M.  Flaî^rin,  peintre.    ......  500        » 

Le  ministre 10,000        » 

Le  ministre 3,789  60 

Vilmorin,  Gontié  et  Milles.    .  .  .  ^95  47 


QBSPRYATICINS, 

10  exemplaires  du  SpedcUeur  militaire. 

3,000  exemplaires,  Procè»  Quenis3et. 

Somme  remise  à  l'évéque  d'Alger. 

Traitement  de  commis  auxiliaires  de  la  division  des 
affaires  de  l'Algérie  ;  menus  frais  administratifs. 

Tableau  de  la  défense  de  Mazagran. 

Le  Moniteur  de  i'armée  (2),  rédaction  et  impression  ; 
dépense  extraordinaire  à  l'occasion  de  la  fête  du 
roi. 

Frais  de  représentation  en  Algérie. 

Suppléments  de  traitements. 

Secours  au  sieqr  pamaschino  de  Corfou. 

Achats  d'armes  et  objets  de  prix  envoyés  au  gouver- 
neur général  pour  présents  à  des  indigènes. 

Indemnité  à  M.  Lingay,  secrétaire  de  la  commission 
de  colaniaatiqn. 

Rémunération  pour  docuv^e^ls  géQgfaphiq\ie$  recueil- 
lis et  pqbliés. 

Mission  de  M-  Laurence  en  Algérie. 

Payement  de  cartes  autograpbiques. 

Envoi  de  graines  en  Algérie,  non  régularisé  à  temps 
par  la  direction  de  l'intérieur. 


(1)  Rien  de  plus  ordinaire  et  de  plus  cher  que  les  travaux  extraordinaires.  Outre  ceux-ci  et  ceux  qu'on  a  vus  portés  plus 
haut,  on  en  trouve  dans  le  même  exercice  pour  52,310  fr.  sur  Fétat  des  dépenses  secrètes  territoriales. 

(2)  Sur  le  fonds  des  dépenses  secrètes  des  divisions  territoriales  en  1840  on  trouve  un6  allocation  de  15,524  fr.  50  c.  pour 
mille  abonnements  au  Moniteur  de  V Armée,  et  frais  de  rédaction. 

(3)  On  troQve  en  1840,  sur  le  fonds  des  dépenses  secrètes  des  divisions  territoriales  de  l'intérieur^  5,400  fr.  alloués  au 
même  ofQcier  général  pour  complémên$  de  frais  de  missioa  en  Prusse. 
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TITULAIRES   DES    MA&'DATS.  POMMES. 

Le  ministre ^5,981       55 

Le  ministre 55,000        » 


Total 25i,653fr.24c. 


OBSERVATIONS. 

Nouveaux  achats  d'armes  pour  présents  aux  chefs. 
Subvention  aux  frais  de  Tadministration  centrale  et 
indemnité  pour  travaux  extraordinaires. 


EXERCICE  1842.  —  171, 88^  fr.  04  c. 


TITULAIRES   DES   MANDATS. 

Le  ministre 


Le  ministre. 
I^  ministre. 

Le  ministre. 
Le  ministre. 


SOMMES. 

6,000    » 
12,778    » 

20,100    » 

i,000    » 
20,550    2 


Le  ministre 61,000 


liC  ministre.  .   . 
Le  ministre.  .   . 

LmCE-MORTIER. 


Is 


BirxiER. 


5,541  » 

25,227  7 

13,18G  19 

890  o 

602  76 


OBSERVATIONS. 

Encouragement  à  la  publication  de  la  géographie  du 
lieutenant  cplonel  Denaii^. 

Dépenses  extraordinaires  pour  la  fâtç  du  (\oi.  —  In- 
demnités ;  secours  à  divers.  —  Souscriptions  et  frais 
de  reliures. 

Travaux  urgents  et  de  réparation^  en  excédant  du  cré- 
dit budgétaire.  — Publication  d'un  mémoire  sur  les 
remontes  de  TAlgérie  et  de  Tintérieur.  —  Frais  de 
voyage  et  de  mission. 

Indemnité  à  Fauteur  de  la  téléphonie  appliquée  apx 
armées  en  campagtie. 

Traitement  des  auxiliaires  de  la  division  des  affaires 
d'Algérie  et  autres  dépenses  ordonnées  par  le  mi- 
nistre. 

Gratification  de  fin  d'année  et  indemnité  pour  travaux 
extraordinaires  concernant  l'Algérie. 

Frais  de  réparations  urgentes. 

Monument  à  la  mémoire  du  duc  d'Orléans. 

Achat  d'armes  données  à  des  indigènes. 

Honoraires  dus  depuis  1840.  —  Indemnité  dq  mission 
en  Algérie  en  1842. 

Frais  de  voyage  à  Alger  et  retour  de  deux  jeunes  Algc"- 
riens  élevés  à  Paris. 

Secours. 

Secours. 

Secours. 

Secours. 

Dépenses  relatives  à  des  chefs  indigènes  venus  à  Mar- 
seille. 


EXERCICE  1845.  —  197,685  fr.  58  c. 

(  L'état  des  dépenses  est,  celte  fois,  dressé  dans  nne  forme  autre  que  celle  des  états  précédents.  Nous  le  reproduisons 

exactement.  ) 

Pourle  monument  à  la  mémoire  de  M.  le  duc  d'Orléans 30.000  fr.  »  c. 

P«>urle  traitement  de  commis  auxiliaires,  direction  des  affaires  de  l'Algérie 25,416  67 

Indemnités  à  divers,  pour  services  rendus  dans  l'intérêt  de  l'Algérie 25,600        » 

Réparations  urgentes,  frais  de  voyage,  secours  à  divers 22,513  51 

^'ratifications  de  fin  d'année,  indemnités .  .  .  33,300         » 

Indemnités,  secours  à  divers , 3,100        » 

L'abbé  Roussin,  desservant  de  La  Calle,  pour  secours 500        » 

Ahmed-Ben-Hamelaoui,  ancien  chef  de  Constantine,  pour  secours 2,000        » 

^alz,  interprèle,  pour  secours.  . 250        » 

^  Martins  Berescoff,  ancien  chef  d'escadron,  secours 800        d 

îiostapha  Ben  Omar,  ancien  bey  de  Titteri,  secours  en  deux  fois 5,000,        a 


FISS05 

500 
200 
150 
150 

3,508 

Daîîgeot 

Rembacd 

D 

^'REIILLET 

0 

Le  lieutenant    général   comman- 
dant la  8'  division  militaire.    . 

Total 

171,586  fr. 

04  c. 

REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


Mahi-Eddin-ben-Allal ,  secours 300 

A  M.  Laurence,  coraplëment  d'indemnité  pour  une  mission  en  Algérie  (i) 5,000 

Fouqueau  de  Pussy,  secrétaire  du  conseil  municipal   de  Gonstantine»  indemnité  de  licen- 
ciement   200 

Warnier,  frais  de  mission i,000 

Sudre,  pour  la  téléphonie,  indemnité,  ; 3,000 

Maiseau,  enseigne  de  vaisseau,  indemnité  pour  voyage  en  Afrique  orientale 3,000 

La  comtesse  Durocheret,  pour  les  funérailles  du  général 3,000 

Lingay,  indemnité,  comme  secrétaire  de  la  commission  de  colonisation  (2) 2,000 

Le  même,                                            id 3,000 

Le  colonel  Brahaut,  indemnité  pour  travaux  concernant  TAigérie 1,200 

I^  marquise  de  Faudoas,  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  mari 3,000 

Gratia,  lithographe,  gravure  du  plan  de  la  Smala 294 

Souscription  à  Téreclion  d'une  statue  au  comte  d'Erlon  (3)  chez  M.  Delapalrae,  notaire.  .  •  500 

Achat  de  livres  pour  les  bibliothèques  de  l'Algérie , S,387 

Frais  de  voyage  des  jeunes  indigènes  élevés  à  Paris  dans  l'institution  Dcmoyencourt 09i 

Secours  au  docteur  Barrachin 1,500 

Séjour  à  Marseille  de  l'aghaEl-Mazari,  à  son  retour  de  la  Mecque  (général  d'Hautpoul).  .  4-75 

Id.  pour  l'ex-mufti  d'Alger  (général  d'Hautpoul) ' 336 


20 1 


Total 197,685  fr.  38  c. 


EXERCICE  1844.  —  250,000  fr. 


TITULAIRBS   DBS   MANDATS.  SOMMES. 

Le  ministre  (4) 15,000  fr. 

Le  ministre 6,000 

Le  ministre 42,000 

Le  ministre 2,000 


Le  ministre. 
Le  ministre. 


Le  ministre. 
Le  ministre. 
Le  ministre. 


1,000 
600 


1,500 
1,425 
4,500 


Le  ministre. 15,000 

1^  ministre 24,000 

Le  ministre 17,390 


»c. 


OBSERVATIONS. 

Allocation  nouvelle  au  docteur  Barrachin  (1 ,500  fr.). 

—  Dépenses  extraordinaires  pour  la  fête  du  Roi.  — 

Souscriptions. 
Subvention  pour  abonnements  au  Moniteur  de  V Armée 
Traitement  de  commis  auxiliaires  attachés  à  la  di- 
rection des  affaires  de  TAIgérie.  —  Dépenses  di- 
verses. 
Complément  de  traitement  au  général  Préval,  comme 

précédemment. 
Secours    au  sieur  Damaschino,  ancien  négociant  à 

Cor  fou. 
Secours  à  Ismaêl  Ben-Amin  Sekka ,  qui  avait  amené 

son  fils  d* Alger  à  Paris,  où  il  est  élevé  aux  frais  de 

rÉlat. 
Subvention  à  la  veuve  du  général  Bro. 
Indemnités  et  secours  à  divers. 
Souscriptions  à  des  établissements  de  bienfaisance  el 

indemnités  diverses. 
Allocation  au  docteur  Barrachin  (1 ,500 fr.)  —Dépenses 

extraordinaires  pour  la  fête  du  Roi.  —  Indemnités  à 

divers. 
.Monument  élevé  à  la  mémoire  du  duc  d'Orléans,  et 

portion  de  la  dépense  applicable  aux  médailles. 
Réparations  urgentes. — Frais  de  voyages. — Secours  à 

divers. 


les  listes  des  exercices  suivants  et  sur 


(1|  Cette  même  mission  pour  laquelle  on  a  déjà  vu  porter  précédemment  10,000  fr.  en  dépense. 

(2)  M.  Lingay,  déjà  nommé,  et  dont  le  lecteur  retrouvera  plus  d'une  fois  le  nom  sur  *     " 
celles  d'autres  ministères. 

(3)  La  souscription  a  été  inscrite  au  nom  du  maréchal  ministre  de  la  guerre  ;  la  dépense,  au  contraire,  a  été  supportée,  on 
le  voit,  par  le  budget  du  ministère. 

{À)  Les  mandats  au  nom  du  âiinistre  deviennent  plus  fréquents  que  jamais,  ce  qui  rendait  Temploi  moins  facilement  con- 
trôlable et  la  destination  plus  vague. 
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TITOAIRBS  DBS  MANDATS.  SOMMES.  OBSERVATIONS. 

li!  ministre 28,500        v         Confection  de  plans  et  devis  pour  constructions  non  exë- 

culées.  —  Secours  à  un  colonel  d*ëtat  major,  admis 
à  la  retraite.  —  Indemnités  à  des  chefs  de  service 
pour  travaux  extraordinaires. 

\£  ministre 7,696      80        Indemnités  et  secours  à  divers. 

Le  ministre 47,738      70        Gratifications  de  fin  d* année  et  indemnités  pour  travaux 

extraordinaires  concernant  rAlgérie. 

Le  général  Dklaiue 42,000        »        Pour  sa  mission  au  Maroc. 

Lepage-Mortier i,400\ 

.,  ° a'«-«>  7,358        »        Armes  de  luxe  et  autres  objets  remis  à  cet  officier  pour 

Adam 2,558 1  '                                 ^      »            i    r               • 

J  i/wx  1  présents  aux  chefs  marocams. 

Leroy 2,420/  *" 

RocBis,  interprète  principal  à  Tar- 

mée  d'Afrique  .  * 1,000        b        Somme  remise  à  M.  Roches  pour  retourner  en  Algérie 

auprès  du  général  Delarue. 
Capitaine  Samait,  commandant  de 

place  à  Cette 1,000        »        Indemnité  pour  perte  de  mobilier  (i). 

Capitaine  BamoBAU,  commandant 

le  dépôt  de  recrutement  de  la 

Haute- Vienne 800        »         Indemnité  pour  perte  par  suite  d'incendie. 

L  BaoccHB,  maire  de  Saint-Jean- 

de-Luz 3,000        »         Indemnité  pour  pertes  éprouvées  par  suite  des  événe- 
ments de  la  guerre  en  1814. 

AxGiis 400        »         Secours. 

DipiauL,  rédacteur  de  la  Revue 

La  Renommée  . 300        »         Secours. 

DiH4SCHi!io 4,000        fi         Secours. 

Lkras,  sous-intendant  en  retraite.  800        d         Secours. 

Total.  .  .  .  .    249,220      sôc! 

EXERCICE  484S.  —  255,811  fr.  93  c. 

TITClAïaSS  DBS  MANDATS.  SOMMBS.  0B8BRVATI0KS. 

Le  ministre 40,000        »        Traitement  des  employés  auxiliaires  de  la  directiou  des 

affaires  de  TAlgérie  et  dépenses  intérieures. 

Le  ministre 30,391         5        Indemnités  diverses  (26,800  fr.).  —  Remboursement 

de  dépenses  pour  brochures,  publications  et  autres 
frais  relatifs  au  cabinet  de  M.  le  président  du  conseil 
(5,591  fr.  5  c). 

Le  ministre 20,000        »         Dépenses  extraordinaires  à  Foccasion  de  la  fête  du  roi. 

^-  Confection  et  achats  urgents  d'effets  mobiliers. 

Le  ministre 40,000         »        Somme  affectée  à  la  liquidation  des  dettes  de  Tancien 

évéque  d*Alger. 

U  ministre 14,222      11         Ranquet  du  28  mai  donné  à  Ibrahim  Pacha.  —  Solde 

des  dépenses  du  monument  du  duc  d'Orléans.  — 
Indemnité  pour  mission  en  Arabie.  —  Publication 
d'ouvrages.  —  Frais  de  mission  du  secrétaire  de  la 
présidence  du  conseil  (M.  Ltngay).  —  Fournitures 
de  bureau,  etc.,  pour  le  cabinet  de  la  présidence. 

Le  ministre 60,000        »        Gratifications  de  fin  d'année  pour  travaux  extraordi- 

(1)  U  est  difficile  de  calculer  la  part  que  rAlgérie  peut  awîrà  la  plupart  des  articles  précédenU;  mais  ceux  qui  suivent 
Mt  autti  peu  algériens  que  possible. 


so 


REYtE  RÉTROSPECTIVE. 


TITULAIRES  DES  MANDATS. 


Le  ministre i  .  .       25,705        8 


Le  ministre 1^^,262      96 


SOMMES.  OBSERVATIOlfS. 

naires,  tiotammenl  en  ce  qui  concerne  les  divers  ser- 
vices de  rAlgdrie,  dans  les  différentes  directions  du 
ministère. 
Acquisition  de  dessins  coloriés  représentant  les  dra- 
peaux et  étendards  depuis  Torigine  de  la  moiiarchin, 
et  les  drapeaux  pris  sur  Fennemi  depuis  Louis  XIY. 

—  Dépenses  extraordinaires  de  réparations  et  d'a- 
meublement ;  frs^is  d'installation  des  nouveaux  bu- 
reaux de  la  direction  des  affaii*es  de  rAlgérie. 

Fiais  de  gravure  d'une  carte  de  la  Basse-Egypte.  — 
Souscription  à  un  Voyage  en  Egypte  et  en  ISubie. 

—  Frais  de  voyage,  de  bureau  et  autres. 


BouLAY  (  de  la  Meurthe  ) ,  con- 
seiller d'État,  et  Magkb,  audi- 
teur   * 

L'abbé  Vazillier^  prêtre  du  dio- 
cèse d'Algc^  

L*abbé  Montera,  vicaire  général 
d'Alger 


Léon  Roches,  interprète 
M.  Delaporte 


M.  Chabakne  . 


M.  Destrés,  ancien  interprète  du 
parquet  du  procureur- général, 
à  Alger . 

OuALi  Ben  Ahmed  Djerah.  ... 

Ahmed  el  Argach 

CouRCiER,  ancien  employé  en  Al- 
gérie  

Total.  .  . 


5,760      90        Indemnités  et  frais  relatifs  à  leur  mission  à  Alger,  pour 
l'arrangement  des  affaires  de  l'ancien  évoque. 

i,000        D        Secours  pour  lui  donner  les  moyens  de  retourner  en 
Algérie. 

m  50  Frais  de  voyage;  indemnité  de  séjour  à  Paris,  oîi  il 
avait  été  envoyé  par  M.  Dupuch,  ex-évêque  d'Al- 
ger. • 

4^6      70        Solde  de  ses  dépenses  pendant  ses  voyages  au  Maroc. 

1,011       63        Prix  de  divers  tissus  envoyés  de  Tunis  pour  servir  de 

modèles  aux  fabriques  françaises. 

220  0  Frais  du  trousseau  d'un  jeune  indigène  admis  aui 
Sourds*Muets. 


Secours. 


600 

» 

125 

s 

125 

» 

200 

» 

333,811  fr.  93  c. 

î  Secours  pour  retourner  en  Algérie. 


Secours. 


EXERCICE  1846.  —  209,916  fr.  50  c. 


titulaires  DES  MANDATS.  SOMMES. 

Le  ministre 10,000  » 

Le  ministre 11,505  45 

Le  ministre 20,608  52 

Le  ministre 14,375  72 

Le  ministre 86,270  38 

M.  Rapfeîïel 5,000  » 

I^  ministre 6,000  » 

Le  ministre 12,000  » 


OBSERVATIONS. 

j  Dépenses  relatives  à  la  fête  du  roi.  —  Fêle  au  bey  de 
Tunis.  —  Fournitures  diverses,  frais  de  voyage  et 
de  transport  pour  la  présidence  du  conseil.  —  Frais 
de  funérailles  d'officiei's-généraux  et  supérieurs,  — 
Achats  et  réparations  extraordinaires  d'effets  mobi- 
liers. — Achats  d'ouvrages  et  indemnités  pour  publi- 
cations intéressant  Tarmée.  —  Voyage  en  Nubie.  — 
Gratifications  et  indemnités  à  divers  pour  travaux 
extraordinaires.  —  Complément  de  traitement  à  un 
\  intendant  à  la  disposition  du  ministre. 
Indemnité  pour  un  nouveau  voyage  dans  Fintérieur  àe 

l'Afrique. 
Subvention  au  Moniteur  de  Varmée, 
Frais  de  premier  établissement  de  Tévôque  d'Alger, 


REVUE  RÉTROSl'ËGTlYË. 


-      M 


TITULAIRES   DBS   MANDATS.  SOMMES.  OBSERTATIONS. 

U  ministre 3^29?        6        lirais  d'expëdliion  des  bulles  de  ce  prëiat. 

Le  ministre 15,000        »         Dispenses  diverses  de  la  direction  des  alfaires  de' TâU 

gérie. 

U  ministre 870      50        Frais  de  Paris  à  Eu  et  retour  (i). 

Lemiuislre 2,000        o         Funérailles  du  général  Thiebault  et  secours  à  sa  famille. 

Le  ministre 4,000        »         Secours  et  indemnités  diverses. 

U  général  Préval 4,000        o         Indemnité  comme  président  du  comité  de  la  guerre  et 

de  la  marine. 

Michel 150        »        Secours  de  route;  employé  d'Afrique. 

DiBOT  frères 211       25        Frais  d'impression  du  rapport  de  M.  Vatoul,  sur  les 

crédits  extraordinaires  de  l'Algérie,  en  1845. 

UamiN,  interprète  principal.  .  .  500        »        Indemnité  de  déplacement  pour  accompagner  monsei- 

gneur le  duc  d'Aumale. 

SciPi05  Dahascui:<io 1,000        n        Secours;  négociant  à  Gorl'ou, 

BiREAGHiif 1,500        ))         Secours. 

L'abbé  AivoELY.    .  •  « 150         »        Secours. 

Mackicb  Cabany 125        d        Notices  nécrologiques  sut*  les  officiers  morts  à  Djemma 

Gliazouat. 

PiCL  DK  Musset. 1,200        »        Recherches  sur  le  commerce  de  Venise  avec  l'Afrique 

septentrionale. 

Maréchal  duc  d'IsLY 5,753  52  Frais  de  représentation  et  de  bureau  pendant  son  sé- 
jour en  France. 

DiviRs 6!  4      50        Secours. 

BocRBAU 150        »         Indemnité  de  route  pour  un  jeune  Algérien. 

louerai  Lamoricikrb,    .......        4,000        »         Indemnité  pour  mobilier  de  l'hôtel  à  Oran. 

>ViTTEMARB 2,000        B         Indemnité  pour  un  voyage  aux  États-Uuis. 

biLBBs 150        j>        Secours. 

Li5GiT é 1,000        È         Indemnité'. 

(^luis 505        »        Abonnement  à  la  Bévue  des  Deux  Mondes. 

Total 209,916  fr.  50  c. 

EXERCICE  1847.  — ^  Du  i^' janvier  au  S  mai. 

U  ministre ,  .  .         5,000        b         Subvention  an  Moniteur  de  l'Armée. 

Le  ministre 11,000        »         Traitement  de  l'avocat  consultant  pour  les  affaires  de 

TAIgérie.  —  Indemnités  pour  travaux  extraordinai- 
res. -<-  Achats  d'ouvrages  et  encouragements  à  des 
publications. 

Uminislre 1,000        »         Indemnités  à  divers  pour  traraux  spéciaux^ 

U  ministre ...*..        1,000        t        50  abonnements  an  journal /«  F/of/e. 

Urainislre 1,000        »         Indemnité  pour  la  publication  d'un  ouvrage  sur  la  lé-> 

gislation  militaire. 

Icministre 750        u         Première  livraison  du  Voyage  en  AbyssinieàeyLH.Gfk* 

linier  et  Ferret. 

l-c ministre 0r>0        d         Indemnités  à  trois  dessinateurs  du  dépôt  de  la  guerre 

pour  travaux  exécutés  en  Algérie. 

U  ministre 2,000        »         Secours  à  un   propriétaire  pour  pertes  par  suite  de 

mouvements  militaires. 

U  ministre 6,000        »         Indemnités  au  lieutenant  général  Préval. 

Uminibire 500        jo         Secours. 

^-  TiRAX 2,000         »         Indemnité  pour  recherches  historiques  en  Espagne. 

^L  Wm 2,000        »        Mission  dans  les  oasis  du  sud  de  l'Algérie. 

Total 30,900  fr.   d  c. 

1)  Dépenses  secrète$  de  rAlgérie.!!! 


Sa     ' 


REVUE  RËTftOSPECTlVE. 


ÉPISTOLAIRES. 


>o^go^ 


III. 


CABINET  DU  MINISTRE  DE  L'iNtÉRlEUR. 

À  MONSIBOR  GUIZOT  , 

Ambatêodeur  de  France  en  Angleterre,  à  Londres. 

[  Cette  lettre ,  écrite  sur  une  tète  de  lettre  du  cabinet 
de  M.  de  Rëmusat,  fait,  on  le  voit,  partie  d*une  cor- 
respondance entretenue  par  le  secrétaire  intime  du 
ministre  de  Tintérieur  du  i*'  mars  avec  M.  Guizot, 
futur  successeur  de  l'administration  auprès  de  laquelle 
son  correspondant  s'était  glissé.  ] 

Paris,  leiS  octobre  1840. 

Une  surdité  accidentelle  qui  me  tourmente  depuis 
quelque  temps ,  m'a  forcé  de  mettre  hier  et  avant  hier 
les  sangsues  derrière  les  oreilles.  C'est  ce  qui  m'a  em- 
pêché de  vous  écrire  aujourd'hui  encore  :  j'ai  peu  de 
renseignements  à  vous  donner,  étant  peu  sorti  et 
ayant  vu  peu  de  monde  tous  ces  jours-ci. 
.  L'attentat  de  Darmès  paraît  avoir  bâté  la  maturité 
d'une  situation  déjà  fort  avancée.  L^opinion  s'en  est 
alarmée  tout  de  bon ,  et  il  faut  avouer  qu'il  y  a  de 
quoi.C^est  une  triste  société  que  celle  qui  ne  peut  être 
remuée  un  moment  sans  qu*il  en  sorte  une  pareille 
écume.  On  commence  à  blâmer  assez  généralement 
le  gouvernement  de  n'avoir  pas  poursuivi  l'odieux 
pamphlet  de  M.  de  Lamennais,  ainsi  qu'une  quantité 
de  petits  écrits  empoisonnés  qui  se  répandent  dans  le 
peuple  et  le  dépravent.  Les  plus  hardis  vont  jusqu'à 
dire  qu'on  devrait  aussi  poursuivre  le  National^  dont 
le  style  rappellerait  tous  les  jours ,  si  Ton  pouvait  l'ou- 
blier, qu'il  est  rédigé  par  les  anciens  rédacteurs  de  la 
Tribune. 

Pour  mettre  le  comble  à  cette  situation,  une  dé- 
pêche télégraphique  vient  de  nous  annoncer  que  la 
reine  d'Espagne  a  abdiqué  le  12  entre  les  mains  du 
ministère  Espartero.  Voilà  la  révolution  triomphante 
deTautre  côté  des  Pyrénées.  Partout  des  ennemis,  au 
dehors  comme  au  dedans.  Vous  savez  que  les  exaltés 
espagnols  nous  menacent  de  nous  apporter  la  Répu- 
blique, les  armes  à  la  main,  pendant  que  la  Russie 
nous  jette  une  nouvelle  coalition  sur  les  bras.  La 
confédération  germanique,  sur  l'invitation  de  la  Prusse, 
vient  d'interdire  à  son  tour  le  transit  des  chevaux. 

La  session  approche  cependant,  et,  dès  le  premier 
jour  de  cette  session ,  la  question  politique  sera  posée 
sur  la  présidence.  Je  sais  que  quelques-uns  de  vos 
amis  pensent  que  vous  ne  devez  pas  prendre  part  au 
vote  ;  mais,  à  coup  sûr ,  ce  ne  sont  pas  les  plus  nom- 

I 


breux.  Le  ministère  en  fera  une  question  ouverte; 
vous  êtes  donc  libre  de  voter  comme  vous  voulez;  et, 
quand  il  en  serait  autrement,  je  ne  comprendrais  pas 
encore  que  vous  puissiez  hésiter,  maintenant  surtout 
que  la  question  extérieure  est  compliquée  d'une  situa- 
tion intérieure  non  moins  grave. 

Personne  ne  peut  vous  disputer  le  droit  de  voter 
contre  M.  Rarrot.  La  question  de  sa  présidence  a  été 
précisément  ce  qui  vous  a  empêché  d'entrer  au  ca- 
binet; vous  serez  fidèle  à  vos  précédents.  Si  vous 
laissez  le  15  avril  prendre  seul  l'initiative  de  son  exclu- 
sion ,  vous  nous  jetez  dans  une  situation  sans  issue. 
M.  Mole  est  aussi  impossible  que  M.  Thiers. 

Vous  savez  quel  est  mon  sentiment  sur  la  conduite 
qui  peut  seule  nous  sauver  :  la  fierté  la  plus  ombra- 
geuse, et,  s'il  le  faut,  la  guerre  au  dehors  ;  la  réac- 
tion conservatrice  la  plus  décidée,  et,  s'il  le  faut, 
une  sorte  de  terreur  gouvernementale  au  dedans.  Je 
ne  vois  que  ces  moyens  violents  qui  puissent  lutter 
contre  les  périls  de  notre  situation  intérieure  et  exté- 
rieure. M.  Thiers  représente  trop  l'esprit  révolution- 
naire, M.  Mole  représente  trop  la  paix  à  tout  prix. 
Vous  seul  représentez  le  véritable  juste-milieu,  ce 
juste-milieu  de  Casimir  Périer,  celui  qui  réprimait 
vigoureusement  les  désordres  du  dedans  et  qui  envoyait 
l'armée  française  au  secours  de  Bruxelles,  au  risque 
d'attirer  sur  nous  la  guerre  générale. 

Avec  de  l'énergie,  il  est  encore  possible  de  tout  ré- 
parer; mais  il  ne  faut  pas  commencer  une  conduite 
énergique  par  un  acte  de  faiblesse.  Or,  ce  serait,  à  mon 
avis ,  un  acte  de  faiblesse  que  d'éviter  le  vote  sur  la 
présidence;  ce  serait  vous  aliéner  tout  à  fait  l'ancien 
parti  conservateur,  qui  ne  demande  pas  mieux  au- 
jourd'hui que  de  se  rapprocher  de  vous,  et  conserver 
seul  une  position  équivoque  dans  un  moment  où  toutes 
les  positions  vont  se  dessiner  nettement. 

Je  vous  demande  encore  une  fois  pardon  de  vous 
parier  avec  cette  franchise;  mais  vous  savez  quel  est 
mqp  dévouement ,  et  vous  avez  dû  voir ,  par  ma  per- 
sévérance dans  ces  mêmes  idées ,  qu'elle  est  aussi  ma 
conviction. 
Mille  respectueux  compliments. 

Làvbrgne. 

OMISSION  DU  N*  I  (1er  tirage)  : 
La  lettre  de  M.  deGolbéryàM.  Guizot  est  du  23  oc- 
tobre 18i5. 


Paris.  —  Imp.  Lacrampe  et  Fertiaux,  rue  Damiette»  2. 


Wm  RËTBOSPËCTIVË 


IVo  8. 


ON  NB  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  SO  CENT. 
Xn  payant  six  livraisons  d'avaneev  on  les  reeevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAUIilM,  dateur»  rii«  Bichelteii,  «O. 


IVotre  ProccM. 

.Vdfls  avons  poblié,  dans  notre  premier  numéro^  ie  31  mars,  ia  déclaration  faile  à  M.  Ducbàtel  sur  l'affaire  du 
12  mai  1859. 

U.  A.  Biancpi,  qui  n^avait  demandé  que  quarante-huit  heures  pour  démontrer  que  ce  document  était  fabriqué,  n*a  fait 
paraître  ce  qu*il  a  intitulé  sa  Répome  que  le  i4  avril. 

Noos  sommes  au  19,  et  Ton  nous  témoigne  quelque  impatience  de  voir  paraître  notre  réplique.  Qu'on  veuille  bien  prendre 
pilionce,  nous  n'y  apporterons  pas  volontairement  un  seul  jour  do  retard  ;  mais,  comme  à  des  dénégations  sans  preuves  nous 
rouprioDs  d'opposer  des  affirmations  qui  ne  seraient  pas  plus  concluantes,  notre  réponse  i  nous  sera  la  publication,  que  nous 
nlliciteroDs  dès  que  les  opérations  vont  être  terminées,  de  l'enquête  faite  par  la  commission  instituée  par  les  clnbi  pour  pro- 
Boncersarle  débat  entre  M.  Blanqui  et  nous,  et  de  Tenquéte  judiciaire  dans  laquelle  sont  entendus  tout  à  la  fois  et  les  fonc- 
iioiuM|res  que  leur  position  a  mis  à  même  de  connaître  toutes  les  circonstances  qui  ont  marqué  Tinstmction  de  l'affaire  du 
\îm\^  et  les  républicains  qui  ont  pris  la  part  la  plus  active,  la  plus  courageuse,  à  cette  journée,  qui  en  ont  été  les  acteurs 
priacipaai,  et  sur  le  compte  desquels  Topiuiou  serait  le  moins  disposée  à  admettre  un  soupçon.  L'édification  sera  complète. 
l/opisioD  publique,  et  c'est  son  jugement  surtout  que  nous  poursuivons,  sera  alors  à  même  de  prononcer.  On  verra  si  nous 
»ioat  à  redouter  son  arrêt. 

Ne  répondant  pas  aujourd'hui  à  M.  A.  Blanqui,  nous  ne  répondrons  pas  davantage  à  un  Journal  sur  papier  rose,  qui  a  vécu 
Tespice  d'un  matin,  et  dont  le  premier  numéro,  publié  le  lendemain  de  l'apparition  du  document,  renfermait  l'article 
mntnt: 

«  Depuis  quelques  jours  des  bruits  odieux  circulaient  dans  Paris  sur  un  des  hommes  les  plus  dévoués  dn  parti  démocrt- 
^w\  aujoani  hui  la  calomnie  a  pris  une  forme,  un  corps  :  le  ci-devant  Taschereau,  un  dTes  eunuques  du  parti  Barrot,  a 
H'Iié,  sous  forme  de  brochure,  et  la  Gazette  de$  Tribunauœ  a  répété,  un  document  soustrait,  dit-on,  aux  dossiers  d'un  mi- 
nistère. En  attendant  des  éclaircissements  qui  font  de  tout  cela  une  question  capitale,  nous  publions  avec  empressement  la 
protestation  du  citoyen  L.  A.  Blanqui.  » 

Cette  feuille  rose,  dont  les  hommes  de  goût  et  les  honnêtes  gens  ne  sauraient  trop  déplorer  la  mort  prématurée,  s'appelait 
kSeniintUe  deê  Ciubs^  et  était  signée  :  Le  Direcleur-Géranl,  V.  Bouton.  On  a  lu  depuis,  dans  le  numéro  du  13  avril  de 
^  Cmmune  de  Parie ^  la  note  suivante  : 

'  11  s*eit  passé  hier,  au  club  de  la  Révolution,  un  fait  de  la  plus  grande  gravité.  Le  club  s'étant  constitué  en  famille,  un 
meaibre  a  donné  lecture  d'une  note  prise  à  la  préfecture  de  police.  Cette  note  désignait,  sous  le  n^  iOOO,  Victor  Bouton,  ex* 
emplojé  à  la  librairie  Pagncrre. 

«  Haudé  à  la  barre  et  sommé  de  déposer  sa  carte  d'entrée,  Victor  Bouton  a  obéi  en  faisant  entendre  ces  paroles  notables  t 
«  Je  %'aecepte  pas  voire  juridiclùm,  » 

«  Uo  toDoerre  d'imprécations  a  déterminé  sa  fuite.  » 

Homine  de  bien!  que  la  fuite  vous  soit  légère! 

Un  antre  journal,  fAmi  du  Peuple,  du  citoyen  Raspail,  dans  son  numéro  du  16,  oh  la  puissance  du  dédain  le  dispute  à  la 
i<^rce  de  la  logique,  a  dit  de  son  côté  : 

«Le  jour  où  ce  petit  M.  Taschereau,  l'homme  de  Louis-Philippe  et  de  ses  ayants-couse,  lança  dans  le  public  cette  pièce, 
fi'i\  disait  authentique,  contre  la  moralité  politique  de  Blanqui,  nous  en  restâmes  stupéfiés  ;  nos  idées  en  furent  bouleversées, 
eoonne  elles  le  sont  à  la  suite  du  cauchemar  d'un  rêve... 

«La réponse  de  Blanqui  s'est  fait  attendre  un  peu  trop  long-temps;  mais  enfm  cette  réplique  a  paru,  et  elle  nous  semble 
londrovante,  d'autant  plus  foudroyante  que  nul  ne  lui  répond  plus.  » 

Soyei  moins  impatient,  citoyen  Raspail.  La  réponse  de  M.  Blanqui  a  paru  le  14,  et  vous  déclares  déjà  ceci  le  16!  Soves 
sartottl  plus  convaincu  que  vous  n'avez  l'air  de  1  être  ;  car,  après  avoir  déclaré  cette  réponse  foudroyante^  vous  ajoutes  plus 
loin  :  a  Si  Blanqui  est  innocent,  comme  nous  aimons  à  le  croire  ;  »  et  votre  conviction  u'est  déjà  plus  qu'un  désir  ou  une  affaira 
de  eoût. 

Mais  le  citoyen  Raspail  trouve  que  nous  avons  pris  une  marche  détestable  en  faisant  entendre  devant  l'autorité  judiciaire 
Vf  lémoios  dont  les  dépositions  seront  rendues  publiques.  «Ce  n'est  pas  là,  nous  dit-il,  qu'il  faut  transporter  les  débats. ,Ve- 
''0»  devant  nous,  Peuple,  nous  vous  donnerons  un  sauf-conduit,  car  vous  êtes  un  tant  soit  peu  timide  de  votre  nature. 
'  C'eîlà  TOUS  de  vous  justifier  à  votre  tour,  vous  et  les  vôtres,  vous  et  le  gouvernement  provisoire.  » 

U  citoyen  Raspail  nous  suppose  encore  plus  brave  que  nous  ne  le  sommes.  Le  Peuple  devant  lequel  on  ne  peut  paraître 
!'^j}^tt  un  sauf-conduit  de  ce  grand  citoyen  nous  est  inconnu  et  nous  rassure  peu. 

Ce  n'est  pas  le  peuple  des  clubs,  puisqu'il  a  constitué  une  commission,  et  que  d'avonce  on  semble  décliner  son  ju<- 
^oent. 

Ce  o'est  pas  le  peuple  de  la  garde  nationale,  puisqu'elle  a  refusé  au  citoyen  Raspail  les  épaulettes  de  colonel* 

Ce  n'est  pas  le  peuple  électoral,  car  il  ne  songe  guère  à  faire  sortir  de  Puriie  le  nom  de  ce  délivreur  de  sauf- 
(«odaits. 

^  qvel  peuple  entend- on  donc  parler?  En  relisant  l'article,  nous  devons  croire  que  c'est  celui  de  Charenton. 
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Conrespondanee  de  Iieuls-Plilllppe  avec  le  mkpe  Grégeire  TLWl. 


20  décembre  1845. 

Très-Sainl-Père, 

J'ai  besoin  d'épancber  mon  cœur  dans  le  sein  de 
Votre  Béatitude  avec  la  confiance  que  m'inspirent  les 
nombreuses  marques  que  j'ai  reçues  de  sa  bonté  pa- 
ternelle» et  avec  cet  abandon  qui  ne  peut  trouver  place 
que-dans  une  lettre  qui  soit  comme  celle-ci  tout  à  fait 
personnelle  et  confidentielle.  Votre  Sainteté  ne  con- 
naît, que  trop  les  effrayantes  et  affligeantes  difficultés 
contre  lesquelles  j'ai  eu  à  lutter  depuis  mon  avène- 
ment au  trône.  Je  connais  et  je  suis  bien  reconnaissant 
de  l'appréciation  qu'elle  a  toujours  faite  de  mes  con- 
stants efforts  pour  relever  l'Église  et  Je  clergé  de 
France,  des  douloureuses  atteintes  produites  par 
l'exaltation  des  passions,  et  aussi  par  des  mesures  lé- 
gislatives que  je  ne  pouvais  empêcher,  et  que  pourtant 
je  suis  parvenu  à  faire  effacer  en  grande  partie.  Qu'elle 
me  permette  de  lui  rappeler  que  la  première  de  ces 
mesures  fut  la  radiation  des  dépenses  publiques  de 
tout  traitement  pour  les  cardinaux  français,  et  que 
même  les  quatre  cardinaux  français,  alors  existants 
(Croy,  Latil,  Isoard  et  Rohan),  furent  dépouillés  de  la 
totalité  du  traitement  dont  ils  jouissaient,  sans  qu'il 
eût  été  possible  d'obtenir  en  leur  faveur  aucune  com- 
pensation quelconque,  même  une  compensation  aussi 
faible  que  celle  que  j*ai  eu  le  bonheur  d'obtenir  pour 
eux,  après  des  années  de  patience  et  de  persévérance. 

La  seconde  mesure  fut  celle  qui  tendait  à  entraîner 
la  suppression  de  trente  sièges,  en  prescrivant  l'extinc- 
tion des  traitements  qui  y  étaient  attachés,  au  furet  à 
mesure  que  ces  sièges  deviendraient  vacants. 

La  troisième  a  été  une  mesure  semblable  pour  dé- 
truire le  chapitre  de  Saint-Denis,  en  prescrivant  de 
même  l'extinction  successive  des  traitements  des  mem- 
bres de  ce  chapitre,  à  mesure  qu'ils  viendraient  à  dé- 
céder. 

Je  pourrais  encore  ajouter  à  cette  pénible  énuméra- 
tion  la  réduction  des  traitements  attribués  aux  sièges 
et  à  tant  d^autres  dignités  ecclésiastiques  ;  mais  si  j'af- 
flige le  cœur  de  Votre  Sainteté,  en  remettant  sous  ses 


yeux  d'aussi  tristes  souvenirs,  c'est  pour  lui  rappclei 
que  la  tactique  constante  des  ennemis  de  la  religioi 
et  de  l'Eglise,  c'est  d'arracher  au  clergé,  ou  au  moini 
de  diminuer,  autant  qu'ils  le  peuvent,  les  honneurs, 
les  dignités,  les  émoluments,  et  enfin  cette  considéra- 
tion publique  dont  le  clergé  doit  être  entouré  poui 
remplir  dignement  son  saint  ministère.  Il  est  incontes- 
table que  telle  est  la  tactique  constante  du  parti  irré- 
ligieux, et  il  ne  l'est  pas  moins  qu'elle  est  secondée 
par  un  autre  parti  qui,  sans  être  irréligieux,  est  tou- 
jours prêt,  par  ses  exagérations  ou  ses  violences,  à  ex- 
citer l'irritation  publique,  et  en  même  temps  à  fomen- 
ter dans  le  sein  du  clergé  l'irritation  ou  l'hostilité 
contre  ma  personne  et  mon  gouvernement.  Ce  parti-là 
eiU  été  fort  aise  que  Votre  Sainteté  l'eût  mis  à  portée 
de  dire  à  la  France  et  au  clergé  :  a  Sous  Louis  XVI II 
€  et  Charles  X,  vous  aviez  quatre  ou  même  six  cardi- 
«  naux  (  je  crois  qu'il  y  en  a  eu  six  à  la  fois  sous 
a  Louis  XVIII,  Fesch,  Baya«BC,  Portier,  Périgord, 
a  Clermont- Tonnerre  et  Lafare),  mais,  sous  Louis- 
a  Philippe,  la  cour  de  Rome  trouve  qu'il  y  en  a  assez 
a  de  deux,  p 

Voilà,  Très-Saint-Père,  la  tactique  et  les  projets  si- 
nistres que  j'ai  cherché  à  déconcerter,  en  demandant  à 
la  fois  à  Votre  Béatitude  deux  chapeaux  de  cardinal 
pour  deux  de  nos  dignes  prélats  ;  et,  je  dois  le  dire  en 
toute  sincérité,  quand  j'ai  vu  émaner  de  Votre  Sain- 
teté une  réponse  dilatoire  et  sans  terme,  j'ai  été  frappé 
du  parti  que  nos  ennemis  ne  manqueraient  pas  d'en 
tirer,  pour  exploiter  à  leur  profit  nos  susceptibilités 
nationales,  toujours  prêtes  à  s'enflammer.  J'ai  donc 
cru  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  ce  fâcheux  ef- 
fet était  de  tout  envelopper  du  secret  le  plus  absolu,  et 
de  retarder  la  réception  publique  de  la  réponse  de 
Votre  Sainteté  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  pu  prendre  en 
considération  les  représentations  également  secrètes 
que  je  croyais  de  mon  devoir  de  lui  adresser  sur  les 
conséquences  et  le  fâcheux  effet  que  produirait  en 
France  Tinterprétation  que  la  malignité  ne  manquerait 
pas  de  donner  à  la  réponse  de  Votre  Sainteté,  afin  de 
la  faire  envisager  comme  un  refus  d'augmenter  le  nooi' 
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kre  auquel  les  cardinaux  français  sont  actuellement 
réduits.  Bien  assuré  que  j'éUis  que,  par  la  manière 
(îwit  je  ni*j  prenais,  le  secret  de  cette  réponse  ne  serait 
pas  pénétré  (et  en  effet,  il  ne  Ta  pas  ëlé),  je  ne  me 
C4n)yais  pas  exposé  à  ce  qu'un  retard  dicté  par  de  tels 
nolife  pût  jamais  être  représenté  comme  un  refus  de 
recevoir  une  lettre  de  Votre  Sainteté. 

Après  ces  explications  que  j*étais  impatient  de  don- 
ner à  Votre  Sainteté,  et  que  je  la  prie  d'accueillir 
itec  la  bienyeillance  qu'elle  m'a  si  souvent  témoignée, 
*l  ne  me  reste  plus  qu'à  lui  manifester  ma  profonde 
i^econnaîssance  de  ce  qu'elle  a  daigné  retarder  le  con- 
sistoire, afin  que  je  pusse  la  mettre  à  portée,  par  la 


réponse  que  je  lui  adresse,  de  satisfaire  à  un  des  vœux 
que  je  lui  avais  exprimés.  C'est  avec  le  même  senti- 
ment de  reconnaissance  que  je  reçois  sa  bénédiction 
apostolique,  pour  la  reine,  pour  les  miens  et  pour  moi, 
et  c'est  en  la  lui  demandant  de  nouveau  que  je  lui  réi- 
tère avec  empressement  les  assurances  du  respect  filial 
avec  lequel  je  suis, 

Très-Saint-Père,  de  Votre  Sainteté, 

Le  très-dévoué  fils, 

Louis-Philippi. 


FONDS  SECRETS. 


■•♦^^ 


II. 


[Nom  avons  donné  dans  notre  dernier  numéro  les  Fonds  sbcrbts  du  département  de  là  guerre;  nous  donnons 
aujourd'hui  les  aimées  4840, 1842, 1844, 1845, 1846  et  1847  des  mêmes  fonds  aux  affaires  étrangèrei. 

Ces  documents  se  trouvaient,  comme  les  précédents  et  comme  la  Lettre  au  Pape  qu'on  vient  de  lire,  dans  les 
portefeuilles  saisis  aux  Tuileries.  Les  années  1841  et  1843  paraissent  en  avoir  été  momentanément  dis- 
tnites  ;  nous  avons  lieu  de  croire  que  nous  serons  mis  à  même  de  remplir  cette  lacune.  Nous  compléterons 
les  rensrîgnements  relatifs  aux  dépenses  secrètes  de  ce  département  en  donnant  quelques  détails  sur  l'emploi 
des  fonds  portés  sous  le  titre  de  Bons  du  Ministre.  ^ 

NoQB  reproduisons  ces  états  sans  leur  faire  subir  aucun  changement  ;  ce  n'est  donc  pas  à  nous,  mais  au  ministre 
qui  les  a  dressés,  que  doivent  être  faites  les  réclamations  pour  les  causes  plus  ou  moins  exactes  attribuées  à 
t»Ue  eu  telle  allocation.  C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  des  Fonds  secrets  de  la  guerre^  nous  avons  reçu  une  lettre 
de  M.  Aeelrés,  ancien  employé  en  Algérie,  qui  nous  a  démontré  qu'une  somme  de  600  francs,  portée  pour 
tecwrs^  loi  avait  été  allouée,  au  contraire,  comme  indemnité  fort  insuffisante  et  fort  légitime  d'une  injus* 
tics  pour  lui  très-dommageable.  Cet  exemple  peut  n'être  pas  le  seul  ;  mais,  encore  une  fois,  les  ordonnances 
n'ont  été  ni  préparées  ni  signées  par  nous. 

11  otnn  autre  point  sur  lequel  nous  n*avons  pas  besoin  d'appeler  l'attention  du  lecteur  et  son  jugement  équi- 
table. Il  saura,  dans  ces  dépenses,  distinguer  du  prix  de  services  honteux  celui  de  services  honorables  dont  le 
ministre  avait  le  tort  de  ne  pas  demander  h  rémunération  au  budget.  C'est  ainsi  qu'on  y  voit  figurer  le  nom 
de  notre  ministre  en  Grèce,  M.  Piscatory,  celui  peut-être  de  tous  nos  ambassadeurs  qui  a  su  le  plus  digne- 
méat,  dans  ces  dernières  années,  représenter  la  France  au  dehors.  ] 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

EXERCICE  4840.—  Skrvicb  ordinairb  et  BXT]uoiu>iNAiRBf  184,455  fr.  07  c. 
Dépenses  payées  depuis  le  36  octobre. 


PENSIONS.  —  SBiyiCB  OlDniÀIlB. 

Ancien  cabinet  des  postes  (ancien  cabinet  noir] , 
4*  trimestre 

Prince  Gnstaye  de  Snède,  dotation  stipulée  à  Aix- 
la-Cbapelle,  4*  trim 

Comtesse  de  Rayneyal,  4*  trim 

Chevalier  de  Gaussen,  ancien  chargé  d'affaires  en 
Suède,  4«  trim 

Dirat,  ancien  agent,  novembre  et  décembre.  .  . 

Trécourt,  ancien  consul,  4*  trim 

Rio,  publiciste,  5*  et  4'  trim 

Berly,  ancien  agent,  4'  trim 

Madame  de  Hant,  fille  d*un  ancien  agent,  4*  trim. 

Madame  de  la  Bartrîe,  fille  d'un  ancien  ag. ,     id.  • 

Madame  de  Bonnay,  v*  d'un  ambassadeur,  id«  . 

Prince  de  la  Paix,  V  semestre 

Comtesse  de  Bassompierre ,  sœur  de  ramiral  de 
Rigny,  4*  trim 

Baron  de  Mareuii,  ancien  ambassadeur ,  complé- 
ment de  pension,  2*  sem 

Bfarquis  de  Gabriac,  traitem.  d'inac,  4*  trim.  . 

y*  Fleury,  y*  d'un  anc.  chef  des  consulats,  p.  Tan, 

Desagespère,  2*  sem 

Traitements  supplémentaires,  4*  trim 

Théologue,  ancien  secrétaire  de  la  Porte  otto- 
mane, 4*  trim 

Madame  Champlagarde,  veuve  d'un  consul  géné- 
ral, 4*  trim 

Princesse  Sutio,  4*  trim 

Bladame  de  Peysac,  v*  d'un  consul  gén.,  4*  trim. 

Bladame  Soria,  v*  d'un  ancien  agent,    id.  .  • 

MadameDuruisseau,v*d'un  ancien  agent,   id.  •  . 

Madame  Dannery,  veuve  d'un  consul,     id.  .  . 

Garabed ,  prêtre   américain   réfugié.        id.  .  . 

Plater,    officier    polonais   réfugié.  id.  .  . 

Augustin  Thierry.  id.  .  . 

Bureau  de  Statistique ,    traitements ,   frais    de 
mission,  etc '  .  .  • 

Espagne,  de  Posen,  ancien  agent,  2*  sem  .... 

De  Monier,  ancien  secrétaire  du  cabinet  de  l'em- 
pereur, 4*  trim 


20,402  50 


40,000 

5,000 

4,000 

400 

500 

2,000 

425 

500 

450 

500 

2,500 

4,500 

4,000 

2,000 

500 

500 

5,000 


600    1» 


550 
4,500 
175 
425 
425 
475 
480 
270 
450 


8,644  86 
500    )» 

500    » 


Total 64,642  56 

siaviCB  EXTiAoïnniAïas. 

Dépmus  variables^  secours  et  atlœatwns  temporaires. 

Bons  du  ministre  (4) 9,500    » 

(1)  Ces  bons  du  ministre,  dont  le  chiffre  est  ici  peu  élevé 
parce  que  ce  compte  ne  comprend  que  deux  mois  environ, 
icaia  que  nous  verrons,  dans  lefs  Éuts  suivants,  atteindre  un 
chiffre  considérable,  sont  la  dépense  la  plus  secrète  et  non  pas 
la  moins  curieuse  de  ces  comptes  rendus.  Geox-ci  se  taisent 


Dépenses  ordonnées  par  M.  Thiers,  après  le  compte 

rendule  26  octobre 1,465    » 

DocteurWeil,  deStuttgard,  4*trim 3,015    » 

DeMonlrond 9,000    » 

D^Eckstein  (7  mois;  M.  d'Eckstein  a  passé  Télé 

hors  de  France) 3,500    » 

Langallerie,  ancien  officier  suisse,  4*  trim.  .  •  .  300    » 
Stéphanopoli,                                     id.      ...  300    » 
Gors,  ancien  secrétaire  de  ia  mission  de  Sainte- 
Hélène,  4*  trim 500    » 

Lesseps  et  Cabarnis,  employés,  allocations  parti- 
culières, 4*  trim 300    » 

Feuillet,  chef  du  protocole,  allocation  supplémeiio 

taire,  4*  trim 500    » 

Séruner,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  alloca- 
tion particulière,' 4*  trim 5,000    • 

De  Boislecomie,  traitement  supplémentaire,  2*  se- 
mestre   2,500   » 

Duchesse  de  Rovigo,  secours,  4*  trimestre.  •  .  .  500  -  » 

Taylor,                                          id 1,500    » 

Léon  de  Laborde,  traitement  d'inactivité,  4*  tr^m.  750    » 
Comtesse  de  Gestas,  veuve  d'un  consul  général, 

secours,  4*  trim 350    » 

Dargenarats,  ancien  secrétaire  à  la  conduite  des 

ambassadeurs,  2*  sem * 500    » 

Dépenses  dans  les  résidences  piditiques  et  consulaires. 

Ambassade  i  Madrid,  3*  et  4*  trim 6,500    » 

id.                id.      àM.lecomUdeRnmigny.  10,400    » 
id.          i  Constantinople,  solde  d'une  alloca- 
tion extraordinaire 7,400  67 

Ambassade  à  Rome,  3*  et  4*  trim 4,W  ^ 


%44g    » 

2,550  n 
918  » 
589  79 

1,020  48 
439  08 
408   » 


Id.        i  Berne,  id.  

Id.        à  Bruxelles,     id.  

Légation  i  Francfort,        id.  

Consulat  général  à  Barcelonne,  4*%  2«  et  3*  trim 

Id.  i  Livoume,  3«  et  4*  trim.  •  . 

Id.  i  Gènes  id.  ... 

Id.  à  Port-au-Prince,  3*  trim.  .  . 

Transcriptions  de  dépêches  pour  les  archives  des 

légations 1,347    » 

Vem,  ancien  secrétaire  du  cabinet,  novembre  et 

décembre 333  55 

Nctlement,  ancien  chancelier  du  consulat  général 

à  Londres,  4*  trim 37S    » 

Capefigue,  id 4,500    » 

Un  commis  du  protocole,  novembre  et  décembre.        300    • 
Méchin,  indemnité  annuelle,  4*  trim 750    » 


sur  remploi  de  ces  sommes;  mais  des  reçus  de  parties  pre* 
nantes  et  des  comptes  de  la  main  de  M.  Génie  no«i  mettront 
à  même  de  soulever  un  coin  du  ridetu  derrière  leqael  s'op^ 
rait  cette  répartition  mystérieufla. 
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Miorke  d^Hauterive,  traitement  provis.  4«  trim.  500 
dt  Cabre,  ancien  ministre  à  GaMel,  pension  com- 

plémeolaire.    • 1,600 

A.  Lerée,  secrétaire  de  la  commission  meiicaine, 

novembre  et  décembre 300 

Uogaj,  pour  Tannée 6,000 

Catt,  ancien  agent  en  Espagne,  4*  trim 1,500 

ileiiie,  pnbliciste,  noTembre  et  décembre.  .  .  .  800 

Dttbomel,  pension  complémentaire,  noT.  et  déc.  1,000 

Désaugiers,  id  id.  id.  id.  2,532 
His,  secrétaire  à  Gonstantinople,  traitement  com- 

pléfflenlaire,  2*  sem 1,000 

Rouen,  secrétaire  à  Lisbonne,  traitement  complé- 


mentaire, 2"  sem 500    » 

Frais  de  cabinet 4,754  20 

Gratification  de  fm  d*année  dans  différents  bu- 

rea«-    • 9,500    » 

Omano,  ancien  consul  générai,  secours  annuel, 

^•«em 1,000    » 

Dépenses  matérielles  en  ezcéd.  du  crédit  législatif.  4,098  96 

Total ;  .  .   112,377  24 

Ressources 181,433  07 

Dépenses 177,018  60 


En  caisse 4,414  47 


EXERCICE  1842.  ^  656,720  fr.  14  c. 


SEaVICB  OaMNAIM. 

Panons  de  l'ancien  cabinet  des  postes 79,895 

Prince  GusUto  de  Suède,  pension 40,000 

ComteMedeRayneral,         id. 12,000 

Cbetalier  de  Gaoïsen,  ancien  agent,  pension.  .  .  4,000 
Twconrt,  id.  id.     ...     2,000 

^h  id.  id.     .  .  .        500 

Madame  de  la  Bartrie,  fille  d^un  agent  secret  de 

Lsws  XV 900 

ÏMàm  de  Bonnay,  Teuve  d'an  ambassadeur.  .  1,200 
Ibran  de  Mareoil,  pension  sapplémentaire.  .  .  .  2,000 
MidBiDe  TeuTe  Flnry,        id.  ...        500 

»«««spère,  id.  ...     1,000 

Tnilements  snpplémenUires  pour  l'année.  .  .  .  24,000 
lUaiDe  de  Giiamplagardey  touyo  d'un  ancien 

•««» 1,500 

Princesse  de  Sutxo,  pension 6,000 

Eipigne,  de  Posen,  ancien  agent  secret 1,000 

||idsBe  Séria,  TeuTo  d'un  ancien  agent,  paision. 
au,  id.  id. 

I  supplémentaire 

id.  

id.  

id.  


Dabonaet, 
Sfruier, 
BraMécbin, 
Bina  de  Cabre, 


id. 


500 

500 

10,000 

6,000 

20,000 

3,000 

6,400 


Bbiwii  de  statûttque,  traitements,  missions.  H- 
'ns,cartes,  ete 35,955  45 

J^épeua  pour  les  réiidencei  polUiquei  et  consulaires, 

Ibdrid,         ponr  Tannée 

^Wantinople,        id.        .  .  ., 


Berne, 

BnueUes, 

Mes. 

B«ne, 

^nnefert, 

Uronnie, 

Ginet. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


snncs  EXTaAoaDinAiiB. 

BtMdttBiînistre. 

^,  aneien  agent  secret,  secourt ..... 
^Uane  de  Haut,  fiUe  d*un  ancien  minisire  . 


10,000  » 
10,723  72 
4,896  » 
2,000  y> 
"249  07 
3,055  92 
1,836  » 
2,040  » 
103  04 

293,754  20 

160,250  » 
2,400  » 
2,000  n 

Prince  de  la  Paix 

Comtesse  de  Bassompière  de  Rigny 

Garabed,  prêtre  arménien 

Plater,  réfugié  polonais 

Théologue,  ancien  secrétaire    de    l'ambassade 

turque ; 

Langalierie,  fils  d'un  ancien  officier  suisse  .  .  . 
Stephanopoli,  ancien  secrétaire  réformé 


Comtesse  de  Gestas,  TeuTo  d^un  consul  général. 

Madame  de  Vins,       *         id. 

Dargainaratz,  ancien  introducteur  des  ambassa- 
sadeurs 

Vern,  ancien  commis 

Nettement,  ancien  cbancelier  à  Londres 

Ornano,  ancien  consul  général 

Marquis  de  Gabriac,  traitement  temporaire.  .  . 

Rio,  id.  ... 

Augustin  Thierry,  supplément  de  pension.  .  .  . 

Madame  Dannery,  youyo  d'un  consul  général.  . 

Docteur  Weil,  rédacteur  du  Courrier  Allemand. 

De  Montrond 

DTckstein,  secours  annuel • 

Gors,  ancien  secrétaire  de  la  mission  i  Sainte- 
Hélène 

Cabarrus,  attaché  au  ministère,  secours  tempo- 
raire   

Feuillet,  chef  du  protocole,  allocation  supplé- 
mentaire   

LefebYre  de  Becourt,  traitement  supplémentaire 
pour  décembre • 

Capefigue,  allocation  temporaire 

Scbmider,  attaché  au  ministère,  secours 

Maurice  d'Hauterire,  id 

Case,  agent  secret 

Marquis  de  Rumigny 

Lingay T  *  '  * 

Transcription  de  dépêches  ponr  les  archiTes  et 
légations 

Heine,  écrivain  allemand 

Taylor 

Frais  du  cabinet,  traitements,  voitures,  se* 
cours,  etc •  . 

Gratifications  annuelles  dans  les  bureaux-  •  •  . 


5,000 

» 

6,000 

» 

740 

» 

1,080 

» 

2,400 

» 

1,200 

» 

1,200 

» 

2,000 

» 

700 

» 

700 

» 

1,000 

» 

2,000 

» 

1,500 

n 

2,000 

» 

8,000 

» 

4,000 

» 

600 

T» 

700 

» 

16,582  50 

36,000 

» 

6,000 

» 

2,000 

» 

1,200 

» 

2,000 

» 

158  30 

6,000 

» 

1,800 

» 

1,500 

» 

6,000 

» 

20,000 

» 

6,000 

» 

1,800 

» 

4,800 

1» 

6,000 

» 

25,491  21 

8,600 

n 
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RBTUE  RÉTROSPBCTm;. 


Fabr«giMttes 1,000    » 

Total  du  Mrriee  eiUraordtoiin.  .  .  •  358,401  01 


Ressoureet 850,710  iS 

DépenMf 05f  ,156  SI 

Bb  caîiM 4,063  «5 


EXERCICE  1844.-689,869  fr.  88  c. 


BIIVICS  OIDIHAIAB. 

Pensions  de  Tancien  cabinet  noir 65,647  80 

Prince  GutU^e  de  Saède,  pension 40,000  » 

Comtesse  de  Riynetal,        id 42,000  » 

Trécourt,  ancien   agent,      id 2,000  » 

Berly,            id                      id 300  » 

Madame  de  la  Bartrie,  pour  six  mois  (la  pension 

est  éteinte  par  décès) «  .  .  .  .        450  » 

Madame  de  Bonnay,  pour  l'année 1,200  )» 

Baroo  de  Mareuil,  supplément  à  sa  pension  d'am- 
bassadeur      2,000  j» 

Madame  Flnrj,  veuve  d'un  ancien  consul  général.        500  v 

Desagti,  père,  pension  supplémentaire 1,000  » 

Traitements   soppléiuefltaires 24,000  » 

Madame  de  Cbamplagarde,  veuve   d'un  consul 

général 1,500  » 

Prin^ene  Sutso,  pension 6,000  » 

Espagne,  de  Posen,  ancien  agent 1,000  » 

Durûlseau,  fils  d'un  andeii  agent 500  » 

Désaugiers,  pension .*....   10,000  i> 

Marquis  du  Bouset,  anden  sous^redetir,  pension .     6 ,000  » 

Gomfe  Sérurier,  subvention  autorisée  par  le  roi.   20,008  » 

Baron  Méchin,                       id 3,000  » 

De  Cabre,                             id 6,400  » 

Bnreén  dt  statisti<pie,  traitements,  frais  de  mis- 
sion!, livres,  ete 36,495  06 

Dépensés  des  légations  et  consulats, 

Madrid,  allocation  annuelle 40,000  » 

Berne,              id 4,896  » 

Rome,             id 3,055  92 

Livourne,         id 2,000  » 

Francfort,         îd 1,836  » 

Naples,  dépense  accidentelle 480  05 

Bruxelles,           îd •  •  •  - 190  » 

Port-au-Prince,   id 213  08 

Gênes,                 id 103  04 

Total  des  dépense»  du  service  ordinaire  262,894  95 
sKUiricn  fxTBAoanffiiifti;. 

Dépenses  faites  par  le  ministre >  -  •  •  219,697  71 

Dlrat,  ancien  agent,  secours  annuel 2,400    )» 

Madame  de  Haut,  fille  d'un  ancien  agent,  secours 

annuel 2,000 

FVince  dé  la  Paix,  secours  annuel 5,000 

Comtesse!  de  Rigny,  id 6,000 

Gàrabed,  prêtre  arménien,  réfugié,  secours  an- 
nuel         720 

Pîater,  officier  polonais,  secours  annuel 4 ,080 

Théotogue,  ancien  agent  de  la  Porte,  secours  an- 
nuel  , 2,400 

Langallerie,  officier  suisse,  secours  annuel.  .  .  .  1,200 
Slephanopoli ,  ancien  agent  sans  emploi ,  secours 

annuel 1,200 


A.  Regny  et  sa  sœur,  enfiuits  de  l'ancien  agent  en 

Grèce,  secours  annuel 2t900    » 

Madame  de  Gestes,  veuve  d'un  consul  général» 

pension  supplémentaire 700    h 

Madame  de  Vins,  veuve  d'un  consul  généml,  pen- 
sion supplémentaire 700    » 

Dargainarats ,  ancien  introducteur  des  ambassa- 
deurs      1,000    » 

Vern,  ancien  employé,  secours 2,000    » 

Bfadame  Nettement,  veuve  du  cbancelîer  du  con- 
sulat général,  à  Londres,  secours 

Omano,  ancien  consul  général,  secours 

Menon,  ancien  secrétaireauxÉtats-Unis,  secours.  . 
Marquis  de  Gabriac,  Mcien  ambassadeur,      fd.  . 

Rio,  bomme  de  lettres,  secours 

Thierry,      id.  id 

Madame  Dannery,  v*  d'un  consul  général,  secours 
Docteur  Weil,  réd.  de  la  Gatette  d$  StuHgari. 

D'Eckstein,  bonune  de  lettres,  secours 

Gors,  ancien  secrétaire  à  Saînto-Hélètte,  secours. 
Cabarrus,  employé  du  ministère,  îd.  .  . 

FeuilleC,  chef  de  protocole,  allocation  particulière. 

Scbmîder,  employé,  secours 

Capefigue,  honme  de  lettres,  aUocatiott  annuelle. 
D'Hanterive,  fils,  traitement  supplémentaire  (ter^ 

miné) 

Gaze,  agent  secret 

Marquis  de  Rumîgny,  allocation  particulière.  .  . 

Lingay,  id 

Frais  divers  du  cabinet  du  ministre 

Gratifications  annuelles  dans  les  bureaux 

Dépenses  matérielles  en  debors  du  crédit  ordinaire. 
Alexandre  Martin,  ancien  ministre,  allocation  par- 
ticulière  

Villevaleix,  réfbgié  de  Saint-Domingue,  secourt. 
Damascbino,  réfugié  grec,  id. .  « 

De  Serre,  employé,  id.  •  . 

Klindworth 

Faugère ,   employé ,   traitement  supplémentaire 

(terminé) •  •  .  .  . 

Madame  Fabreguette,  veuve  d'un  consul  général, 

secours 700    » 

La  Fressauge,  secrétaire  de  légation,  traitement.     3,000    » 
Eiarque  de  Bulgarie,  élève  i  l'école  de  Grignon.        740    o 

Pellissier,  agent  en  Barbarie 2,000    » 

Marquis  de  Dalmatie,  allocation  particulière.  .  .     8,000    » 
De  Lambert,  sous-directeur  des  consulats,  indem- 
nité pour  perte «  .        791  67 


800 
2,000 
2,000 
5,000 
4,000 

600 

700 
48,090 
6,000 
2,000 
1,200 
2,000 
4,800 
6,000 

1,000  » 

6,000  » 

99,000  )• 

6,000  » 

22,720  » 

6,600  » 

3,S58  60 

6,000  » 

1,500  » 

1,200  » 

2,000  » 

6,150  » 

1,000    a 


413,048  60 


-^Ressources 689,869  88 

Dépenses 675,923  06 

En  caisse 13,946  59 


RETUE  RÉTROSPECTHE* 


M 


EXERaCE  4845.  —  673,946  fr.  3SS  c. 


Dipentei  ordinaires. 

Pension  de  Taneies  cabinet  noir 62,743  50 

Pension  da  prince  de  Snède 4O9OOO  d 

Comtesse  de  RapeTal,  pension 12,000  y> 

Tréeoorty  ancien  agent,        id 2,000  » 

Bcrly,          id.                   id SOO  » 

Mirquise  de  Bonnay.             id 1,200  » 

Baron  de  Mareuil,  supplément  de  pension.  .  .  .  2,000  » 

Y'  Flnrj,  TeuYe  d'un  ancien  consul  général.    .  .  500  » 

Desftges  père,  pension  supplémentaire 1,000  » 

Tnitemcnts  supplémentaires 24,000  » 

Madame  de  Champlagarde,  Teuye  d*un  consul  1,500  » 

Princesse  Sutso,                          pension 6,000  » 

Espagne,  de  Posen,  ancien  agent 1 ,000  » 

DnraissesD,                      id 500  » 

Désaugiers,  ancien  directeur,  pension* 12,000  » 

Dtt  Bouxet,  ancien  sous--directeur.    M 6,000  » 

Comle  Sérurier,    subTcntion  autorisée   ....  20,000  » 

Comle  Méchin.                id 5,000  » 

Maquis  de  Cabre.           id 6,400  » 

Bureau  de  statistique,  traitements,  missions,  etc.  38,369  66 

Légations  et  consulats. 

Berne,  dépenses  autorisées 4,896  » 

Madrid,              id 10,000  » 

Naples,              id •  .  .  2,470  66 

Rome,               id 3,055  92 

CoDstantiiiople,  id 8,000  » 

Francfort,          id 1,836  » 

LÏToorne,           id 2,000  » 

Gènes,              id. 159  70 

VicMie,             id 496  57 

Port-au-Prince,  id 204  » 

Stottgaid,          id 710  » 

Total.  272,544  83 

Service  extraordinaire. 

Boni  du  ministre 178,615  » 

Bint,  ancien  agent,  secours  annuel 2,400  » 

Madame  de  Haut,  fille  d'un   ancien  agent,  se- 
cours annuel , 2,000  » 

U  prince  de  la  Paii,  allocation  annuelle.     .  .  .  5,000  » 

Comtesse  de  Rigny,                      id 6,000  » 

Garabed,  prêtre  arménien  réfugié,  secours.  .  .  720  » 

PUler,  réfugié  polonais,                            id.  .  .  1,080  » 

Hiéologne,  ancien  agent  de  la  poste.      id.  .  .  2,400  » 

Ungallcrie,  officier  suisse,                       id.  •  .  1,200  » 

Stephanopoli,  ancien  agent.                      id.  .  •  2,000  » 
Alphonse  Regny  et  sa  sœur,  enfants  de  l'ancien 

•genlenGrèce 2,000  » 

Ihdanie  de  Gestes,  lewre  d'un  consul-général, 

pension  supplémentaire 700  » 

Madame  de  Vins.                             id 700  » 

Ibdune  Dannery,                           id 700  » 

Dirgaioarals,  ancien  introd.  des  ambassadeurs.  1,000  » 

Vem,  ancien  employé,  secours 2,000  » 

V*  Netteniberg,  fuie  du  chancelier  du  consulat 

géoMàUndres 800  » 


Omano,  ancien  consul  général,  secours 2,000  » 

De  Menou,  ancien  secrétaire  aux  États-Unis.  .  •  2,000  » 

Marquis  de  Gabriac,  ancien  ambaasadeor.  •  •  .  42,000  » 

Rio,  homme  de  lettres;  .  •  .  •  • 4,000  « 

Augustin  Thierry,  id 18,000  » 

D.  Weil,  réd.  delà  Gaxette  de  Stutlgard  .  .  .  18,090  v 

D*Eckstein,  homme  de  lettres 6,000  » 

Gors,  ancien  secrétaire  à  Sainte-Hélène 2,000  1» 

Gabarrus,  employé,  secours ,  900  » 

Lagoanère                id 200  » 

Feuillet,  chef  du  protocole,  allocation  particul.  •  2,000  n 

Schmider,  employé,  secours 1,800  » 

Capefigue,  homme  de  lettres,  allocat.  annuelle.  •  9,000  » 

D'Hauterire,  allocation  extraordinaire 3,000  1» 

Gaze,  agent  secret 6,000  » 

Marquis  de  Rumigny,  allocation  particulière*  •  20,000  » 

Lingay 9,000  » 

H.  Heine,  homme  de  lettres •  .  4,800  » 

Taylor,                 id.               6,000  » 

Frais  du  cabinet  du  ministre 22,762  52 

Gratification  des  hureaui. 7,300  i» 

Dépenses  mater,  en  dehors  du  crédit  ordinaire.  *  1,658  47 

M.  Martin,  ancien  ministre  plénipotentiaire.  .  .  6,000  )» 

Villeyaleix,  réfugié  de  Saint-Domingue,  secours.  1,500  1» 

Daniaschiuo,  réfugié  grec 1,200  » 

De  Serre,  employé.  .  •  .  , 2,000  » 

Klindwortfa  (1) 6,950  » 


(1  )  La  lettre  suivante  fait  connaître  la  natare  de  Teoploi 
de  ce  pensionnaire. 

MoNsisuB  LB  Président  du  Cohsiil, 

Mon  père  me  charge  de  transmettre  à  Votre  Excellence  les 
renseignements  suivants  : 

Une  personne,  qui  vit  depuis  de  longues  années  dans  one 
assez  grande  intimité  avec  M.  Tbiers,  a  eu  Tautre  jour  avec 
ce  personnage  un  entretien  dont  voici  les  points  les  plus  salU 
lanls. 

M.  Tbiers  a  dit  :  «  Le  pays  marche  è  pas  de  géant  à  une  ca- 
«  tastroplie  qui  éclatera,  ou  avant  la  mort  du  roi,  ai  ce  prince 
a  avait  une  vieillesse  longue,  ou  quelque  temps  après  la  mort 
«  du  roi.  Il  y  aura  guerre  civile,  révision  de  la  charte,  et  peut- 
«  être  chaugement  de  personnes  en  haut  lieu.  Le  pays  ne  sup- 
«  portera  pas  une  régence,  à  moins  qu*on  ne  fasse  quelque 
ff  chose  de  grand  pour  relever  la  nation.  Le  roi  Louis-Philippe 
«  n'a  rien  fondé.  11  laisse  è  sa  famille  la  tAche  la  plus  ardue 
«  pour  son  maintien.  Si  Napoléon  II  vivait  encore,  il  rempli- 
a  cerait  sur  le  trône  le  roi  actuel.  Pour  mon  compte,  je  suis 
«  dégoûté  de  tout  et  ne  veux  rien.  L*Europe  trouvera  enecure 
a  celte  nation  sur  son  chemin.  Jusqu'à  la  mort  du  roi  il  n*y  a 
«  rien  à  faire.  Il  faut  que  Guizot  reste;  seulement  il  faut  rem« 
ff  pêcher  de  donner  suite  à  son  rapprochement  avec  les  pais* 
«  sances  continentales.  Nous  devons  lui  imposer  la  politlane 
a  qu'il  doit  suivre  à  l'étranger,  lui  faire  peur  de  la  tbamore 
«  et  du  pays.  CTest  pour  cela  que  je  montera!  à  la  tribune  et 
«  que  je  le  combattrai  à  outrance,  aussi  bien  pour  la  queslkm 
«  d'Italie  que  pour  la  question  suisse.  > 

Mon  père  garantit  à  Votre  Excellence  l'exactitude  des  ren- 
seignements qui  précèdent,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
garder  le  secret. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  président  du  conseil,  une  nou- 
velle expression  de  mon  entier  dévouement. 

Agnès  db  Klinowcetb. 
Le  21  janvier  1848. 
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REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


Madame  de  Fabreguette,  y*  d*an  consul  général.  700 

Lafressange.  secrétaire  de  légation 3,000 

Eiarque  de  Bulgarie,  élève  à  l'école  de  Grignon.  730 

Marquis  de  Dalmatie 1,000 

Savrovrichy  almanacli  bulgare 1,000 

Fontanier,  allocation  provisoire 3,600 

Légion  d'Lonneur 12,092 

Beliocq,  ancien  ministre  plénipotentiuire,   in- 


demnité       i,000    V 

Piscalory,  allocation  eitraordinuiro 10,000     v» 

401,197    09 

Ressources 673.946  32 

Dépenses 673,739  82 

En  caisse 206  50 


EXERCICE  1846.  —  650,200  fr.  50  c. 


Dépenses  ordinaires. 

Ancien  cabinet  noir,  pensions  des  employés..  .  .  62,094  50 

Prince  de  Suède,                pension 40,000  » 

Comtesse  de  Rayneyal,            id 12,000  » 

Trécourt,  ancien  consul,         id 2,000  » 

Beriy,  ancien  agent  secret,      id 500  » 

Marqube  de  Bonnay 1 ,200  n 

Baron  de  Mareuil,  ancien  ambassadeur 2,000  )> 

V»  Fleury,         pension 500  » 

Desagcs  père,       id 1,000  » 

Traitements  supplémentaires 24,000  » 

V  de  Cbamplagardc 3,000  » 

Princese  SuUo,  t*  de  TEspodar 6,000  » 

Espagne,  de  Posen,  ancien  agent  secret 1,000  » 

Désaugiers,  ancien  directeur 10,000  » 

DuBouzet,  ancien  sous-directeur "...  6,000  » 

Comte  Sérurier 20,000  » 

Marquis  de  Cabre 6,400  » 

Baron  Mécbin 3,000  » 

Biireau  statistique,  traitements,  livres,  etc.  .  .  .  38,280  76 

Légations  et  consulats, 

Berne,  dépense  autorisée 4,896  » 

Madrid,            id 10,000  d 

Naples,            id 2,967  66 

Rome,  4«  trimestre  1845  et  année  1846 3,819  90 

Constantinople 6,000  » 

Francfort , 1,836  » 

Livourne 2,000  » 

Gènes ^  102  94 

Total 270,597  77 

Dépenses  extraordinaires. 

Bons  du  ministre 1 15,785  05 

Dirai,  ancien  agent  secret 2,  iOO  » 

Madame  de  Haut,  fille  d'un  ancien  agent 2,000  » 

Prince  de  la  Paix 5,000  » 

Comtesse  de  Rigny 6,000  » 

Garabed,  réfugié  arménien 720  » 

Plater,  réfugié  polonais 1 ,080  » 

Théologue,  ancien  secrétaire  turc 2,400  )> 

Langalerie,  ancien  officier  suisse 1 ,200  » 

Siepbanopoli,  ancien  attacbé  d'ambassade  .  .  .  •  1,200  i» 
Alphonse  Regny  et  sa  sœur,  enfants  d*un  ancien 

directeur  des  finances  en  Grèce. 2,000  » 

Madame  de  Gestes,  veuve  d*un  consul  général .  .  700  » 

Madame  de  Vins,                     id.                    .  .  700  » 

Madame  Daiinery,                    id.                    •  .  700  » 


Mesdemoiselles  Dargainaratz,  veuve  d'un  cous.  gén.  1,000  n 

Veru,  décompte  de  traitemeul  pour  solde  ....  981  52 

Veuve  Nettement 800  .  » 

Ornano,  ancien  consul  général 2,000  n 

De  Menou,  ancien  chargé  d'afiaires  aux  Étals-Unis.  2,000  » 

Marquis  de  Gabriac,  ancien  ministie  plénipotent.  12,000  » 

Rio,  homme  de  lettres 4,000  » 

Augustin  Thierry,  id 600  i> 

Docteur  Weil,  de  Slultgard 18,090  » 

Gors,  ancien  secrétaire  de  la  mission  à  Ste-Hélène.  2,0iK)  i> 

Lagoanère,  fils  d*un  ancien  consul 1 ,200  » 

Feuillet,  chef  du  bureau  du  protocole 2,00ll  » 

Schniieder,  commis  de  ce  même  bureau 2,40()  » 

Capefigue,  homme  de  lettres 6,000  » 

Cnie,  agent  secret 6,000  » 

Marquis  de  Rumigny,  ambassadeur 20,000  » 

Lingay,  homme  de  lettres 6,000  » 

Henri  Heine,        id 4,800  » 

D'Eckstein,          id 6,000  » 

Taylor,                 id 6,000  » 

Frais  du  cabinet 22,5-47  52 

Gratification  de  fin  d'année  dans  les  bureaux.  •  .  8,500  » 

Dépenses  matérielles,  à-compte 8,000  » 

Alexandre  Martin,  ancien  ministre  plénipotcn- 

tiaire«  subvention 6,000  » 

Villevaleix  et  Francklin,  réfugiés  d*Haîti 1,500  » 

Damaschino 1,500  » 

De  Serre^  fils  du  consul 2,000  » 

Klindworth 6,3C0  w 

La  Fressange  fils 3,000  » 

Fontanier,  secours 2,700  » 

Dellocq,  ancien  ministre  à  Florence 2,000  » 

Borcl  de  Brclisel,  mission  en  Grèce.- 2,600  u 

Masson,  employé  à  la  légation  d'Athènes  pour 

deux  ans 4,000  » 

Madame  de  Serre,  v"  du  consul  à  Ediniliourg.  .  .  1,264  » 
Légion  d'honneur,  décorations  à  des  étrangers, 

1845 ,051 

Xavier  Raymond,  à  500  fr.  par  mois,  novembre 

et  décembre  1816 1,000  » 

Marquis  de  Dalmatie 20,000  a 

Vicomte  de  Ségur,  pension,  4'  trimestre  1846.  .  1,000  » 

Total 379,297  69 

Ressources 650,206  50 

Dépenses 649,995  45 

En  caisse 211  05 
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EXERCICE  1847.  —  675,484  fr.  22  c. 


ùépeiues  ordinaires. 
Les  employés  de  rancien  cabinet  noir  (  pensions 

dei847) 60,500  » 

Prioce  de  Suède,  dotation  stipulée  i  Aix-la-Cha- 
pelle   40,000  » 

Cootesse  de  Rayneyal,  secours  annuel 12,000  d 

Trécoorl,  ancien  consul 2,900  » 

Berij,  ancien  agent  secret  (il  est  décédé),  pour 

untrimestie  de  1847 125  » 

Marquise  de  Bonnay,  pension 1,200  » 

Comte  de  Mareuil,  pension  supplémentaire.  .  .  .  2,000  » 

V'Fleury,                    id.              id 500  » 

Desages  père,         '     id.               id 1,000  » 

Trailements  supplémentaires  dans  les  bureaux, 

pour  1847 23,500  » 

Madame  Âl.  Belle,  pension  comme  y*  d*un  sous- 
directeur  (4- trimestre  1847) 500  » 

Madame  de  Champlagarde,  pension  supplément.  .  1 ,500  » 

Princesse  Sntxo,  secours  annuel 6,000  » 

M.  Espagne  (de   Posen),  ancien  agent  secret, 

pension 1,000  » 

Désaogiers,    ancien    directeur,    supplément   de 

penrion 10,000  » 

Di  Bouet,  ancien  sons-directenr,   supplément 

de  pension 6,000  » 

Comte  Sérarier,  ancien plénipotent.,  pension.  .  .  20,(K)0  » 

Biroo  Méchin,  ancien  préfet,  secours  annuel.  .  .  3,000  » 
De  Cabre,  ancien  plénipotent.  à  Cassel,  supplé- 

'  ment  de  pensioo 6,400  » 

Bureau  de  statbtique,  traitements,  missions,  li- 

îres,etc 37,514  15 

Dépenses  dans  les  légations  et  les  consulats, 

A  Berne,  dépense  annuelle,  autorisée 4,896  x> 

AMadfid,          id.                   id 10,000  » 

A  Rome,            id.                   id 3,055  92 

ANaples,           id.                   id 1,138  75 

P    .   ,.      ,    (  4,000  de  suppl.  pour  1846)  -^  ^aa 

^;^*^"^P*^  U,000        id        ^url847j--  ^^'^  ' 

Francfort,  dépense  annuelle 1,836  » 

Uvounie,              id.            (pour  1847) 2,000  » 

Gênes.                id 103  04 

Dépenses  extraordinaires. 

Boni  da  ministre  (du  1*' juin  au  31  décembre).  .  153,908  » 

Dirat,  secours 2,400  » 

Madame  De  Haut,  fille  d'un  ancien  agent;  secours.  2,000  » 

Prince  de  la  Paix  (du  1  "  janvier  au  1*'  juillet) .  .  2,500  » 
Comtesse  de  Bi^'iiy,  belle-sœur  de  l'amiral,  secours 

snmiel. 6,000  » 

Gtnbed,  prêtre  arménien  réfugié,  secours  annuel.  720  » 

lutter,  polonais  réfugié,                      id.             .  1,080  » 
^liéologae,  ancien  secrétaire  de  la  Porte-Otto- 

■âne,  secours 2,400  » 

Stepbanopoli,  ancien  attacbé  de  la  Porte-Otto- 

■wie 1,200  » 

^leric  et  sa  sœur,  secours 1,200  » 

Alpk.  Regnj  et  sa  sœur,  id 1,500  )i 


Madame  de  Gestes,  secours  annuel  de  700  f.  pour 

mémoire  (il  n'a  pas  été  demandé  en  1847).  .  .  700  »  ' 

Madame  De  Vins  de  Peysac,  secours 700  »  ' 

Madame  Dannery,                     id 700  »  t 

Madame  Fabreguette,                id 700  » 

Madame  de  Serre,  supplément  de  pension.  .  .  .  1,750  » 

Mesdemoiselles  Dargainarats,  secours  annuel.  .  .  1,000  » 

VeuTO  Nettement,                         id.            ...  800  » 

Omano,  ancien  consul  général 2,000  » 

De  Menou,  ancien  secrétaire  aux  États-Unis  .  .  .  2,000  » 

De  (jabriac,  allocation  particulière 12,000  » 

Rio,  homme  de  lettres,  secours 4,000  » 

Augustin  Thierry,  id.       id 600  » 

Docteur  Weil,  de  Stuttgart,  secours 18,090  » 

Gors,  ancien  secrétaire  de  mission,  secours  .  .  .  2,000  » 

La  Goanère,  employé,                        id.       ...  1,200  » 

Feuillet,  chef  du  protocole,  supplément 2,000  » 

Schmider,  employé,  traitement 2,400  » 

Gapefigue,  allocation  ordinaire,  6,000  et  1,080  f. 

de  supplément  pour  1847 7,000  » 

Gaze,  ancien  agent  en  Espagne 6,000  » 

Marquis  de  Rumigny,  allocation  particulière.  .  .  20,000  » 

Lingay,                                     id.                    ...  6,000  n 

H.  Heine,                               id.                  ...  4,800  » 

D^Eckstein,                            id.                  ...  6,000  » 

Taylor,                                     id.                   ...  6,000  » 

Martiiî,  ancien  plénipotent.,    id.                  ...  6,000  » 

Francklin,  réfugié  d'Haïti 1,500  » 

Damaschiuo,  secours 1,500  » 

H.  de  Serre,  employé,  traitement 2,000  » 

Klindworth,  allocation  ordin.  et  séjour  à  Vienne.  11,014  75 

La  Fressange,  traitement  temporaire  (1847).  .  .  3,000  » 

Comte  Pontois,  pension  provisoire  (pour  13  mois) .  6,500  » 

Bellocq,                      id 2,000  » 

Vicomte  de  Ségur,  pension  supplémentaire  .  .  •  4,000  » 

Raymond  Xavier,  allocation  temporaire 6,600  » 

Musson,  employé  i  Athènes,  son  traitement  de 
2,000  fr.  n'a  pas  été  réclamé  en  1847  (pour 

mémoire) 

Marquis  de  Dalmatie,  allocation  particulière .  .  .  20,000  » 
Frais  du  cabinet,  traitements,  souscriptions,  se- 
cours, etc 24,439  73 

Gratification  ordin.  dans  les  bureaux  (pour  1847).  8,500  » 

Dépenses  matérielles  en  dehors  du  crédit 4,164  32 

M.  Havas,  pour  service  extraordinaire  de  corres- 
pondance   3,190  15 

Légion  d'honneur  ^  décorations  données  à  des  étran- 
gers   3,858  » 

Marquise  de  Loulé,  subvention  accidentelle..  .  .  6,000  » 

De  Lambert,  décompte  de  sa  pension,  etc  ...  .  5,750  » 

D'Hailly,  ancien  secrétaire,  supplém.  de  pension.  3,600  » 

Colonel  Gartner,  frais  de  correspondance 2,000  » 

Total .  .  .  675,233  81 

Ressources 675,484  22 

Dépenses 675,233  81 

En  caisse.  .......  250  41 
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III. 


Rapport  de  pétitions  de  Députés. 


A   M.   LE  MINISTRE  DES    AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Château  du  Pérennoupar  Quimper,  Il  juillet  4846. 

Monsieur, 

Des  assurances  d'estime  et  d'attachement  émanées 
d*un  homme  tel  que  vous  feraient  pardonner  une  in- 
justice :  à  plus  forte  raison  suffisent-elles  pour  conso- 
ler d'une  espérance  déçue  et  pour  faire  accepter  un 
ajournement  motivé  sur  des  considérations  d'équité  et 
d'intérêt  public. 

Devant  de  tels  motifs  développés  avec  une  sincérité 
qui  m'a  vivement  touché,  j'éprouve  presque  le  besoin 
de  me  justifier  moi-môme  de  l'insistance  que  j'ai  pu 
mettre  à  provoquer  une  solution  immédiate  et  que  je 
mets  encore  pour  vous  prier  de  la  hâter  autant  que 
les  circonstances  le  permettront.  Voici  mes  raisons  : 

J'ai  atteint  le  terme  de  la  vie  passé  lequel  on  ne 
saurait  se  créer  une  carrière,  et  je  touche  à  celui  où 
des  devoirs  sérieux  m'en  font  sentir,  sinon  l'impérieuse 
nécessité^  du  moins  tout  l'avantage.  Mais  je  renonce- 
rais sans  nulle  hésitation  à  cet  espoir,  si  une  situation 
définitive  ne  pouvait  m'étre  garantie  dans  un  délai  rap- 
proché, mes  intérêts  de  fortune  et  de  famille  ne  me 
permettant  pas  de  prolonger  longtemps  Tincertitude 
qui  pèse  sur  mon  avenir.  D'ailleurs,  Monsieur,  lors- 
qu'on siège  dans  une  assemblée  publique,  il  n'y  a  pas 
d'état  à  la  fois  plus  compromettant  et  plus  stérile,  et 
il  me  répugnerait  invinciblement  de  reparaître  à  la 
Chambre  comme  fonctionnaire  surnuméraire. 

Vos  affectueuses  paroles  et  vos  indications  fondées 
sur  la  mise  en  retraite  de  quelques  agents  du  service 
extérieur  dissipent  désormais  celte  appréhension  que 
j'ai  pris  la  liberté  de  vous  confier  dans  toute  sa  sincé- 
rité. Je  me  repose  donc  tout-à-fait  sur  vous  du  mode 
d'utiliser  un  dévouement  mûri  par  quelques  études,  et 
si  je  dois  renoncer  à  la  satisfaction  d'être  placé  près 
de  vous  dans  des  rapports  journaliers  qui  m'auraient 
été  si  précieux,  j'irai  servir  la  France  partout  où  m'ap- 
pellera laconfiance  du  roi  et  la  vôtre,  heureux  d'identi- 
fier ma  vie  avec  vos  destinées  politiques. 


L'état  de  l'opinion  dans  et  département-ci  m^est 
d'un  bon  augure  pour  la  grande  épreuve  que  le  pays 
va  traverser.  Vous  avez  achevé  l'opposition  le  jour  où 
vous  l'avez  baptisée  du  nom  de  son  véritable  chef;  car, 
si  j'en  juge  par  les  impressions  que  je  trouve  autour 
de  moi,  celui-ci  a  résolu  l'étrange  problème  d'attein- 
dre l'impopularité  universelle  en  poursuivant  la  po- 
pularité par  toutes  les  voies  :  piquante  leçon  de  mo- 
rale politique  qui,  dans  aucun  temps ,  n'avait  été,  je 
crois,  aussi  complète. 

Si  l'élection  de  M.  Lascases  est  difficile  sans  être  doa- 
teuse  ;  si  celle  de  M.  Guilhem  est  incertaine,  cela  tient 
à  des  considérations  locales,  et  point  à  des  répulsions 
politiques.  La  mienne  paraît  devoir  se  faire  sans  con- 
currence, et  je  m'en  félicite  d'autant  plus  que  je  serais 
en  ce  moment  fort  peu  capable  d'un  travail  électoral. 
L'état  de  santé  de  mon  père  me  donné  les  plus  vives 
préoccupations  ;  je  le  quitte  à  peine  quelques  instants, 
et,  en  présence  de  ce  grand  devoir  qui  absorbe  ma  vie, 
je  ne  trouve  quelque  liberté  d'esprit  que  pour  songer 
à  celui  qui  m'est  imposé  comme  père.  C'est  cet  intérêt. 
Monsieur,  que  je  viens  remettre  avec  confiance  entre 
vos  mains,  en  vous  priant  d'agréer  l'assurance  de  ma 
reconnaissance  inaltérable  et  de  mon  respectoeux  atta- 
chement. 

L.  DK  CAaNB, 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Quimper,  ce  20  septetnàre. 
Monsieur, 

Je  suis  autorisé,  par  la  confiance  que  vous  m^aves 
inspirée,  à  venir  insister  encore  près  de  vous  pour  la 
plus  prompte  fixation  possible  de  ma  situation. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  pour 
la  puérile  satisfaction  de  hâter  de  quelques  mois  une 
solution  qui  m'est  garantie  pai*  votre  parole,  que  je 
viens,  contrairement  à  toutes  mes  habitudes,  presser 
une  affaire  qui  m'est  personnelle  ;  mais  ce  que  le  soin 
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de  mon  intérêt  n'obtiendrait  pas  de  moi  m^est  com- 
mandé par  une  considération  d'un  autre  ordre. 

On  a  su  à  la  Chambre,  et  Ton  sait  dans  mon  dépar- 
tement, par  des  communications  que  j'ai  lieu  de  croire 
émanées  du  comité  de  l'opposition ,  que  des  assurances 
m'ont  été  données.  Regardant  leur  réalisation  corn  me  pro- 
bable avant  les  élections  générales,  j'avais  dû  moi-même, 
quoique  avec  une  grande  réserve,  m'en  ouvrir  à  pi usieui-s 
de  mes  amis.  J'ai  pu  m'assurer,  pendant  la  session  du 
conseil  général,  que  cette  affaire  n'est  plus  un  mystère 
pour  personne.  Il  en  résulte  que  l'on  considère  une 
réélection  comme  certaine,  et  que  le  travail  de  l'oppo- 
sition, pour  chercher  hors  du  département  un  concur- 
rent qu'elle  ne  saurait  trouver  dans  la  localité,  com- 
mence dès  à  présent. 

La  majorité  si  considérable  qui  m'a  nommé  m'assure 
une  réélection  facile.  Hais  il  me  serait  pénible  de  voir 
diminuer ,  ne  fût-ce  que  de  peu ,  le  nombre  de  mes 
Toix ,  au  moment  même  où  je  recevrais  du  gouverne- 
ment un  témoignage  de  confiance.  Or ,  l'opinion  très- 
arrètée  du  préfet  est  qu'il  convient  de  retarder  le  moins 
possible  la  réélection ,  et  il  insiste  pour  que  je  vous  la 
ÉMse  connaître.  D'ailleurs  ,  Monsieur ,  permettez-moi 
de  l'avouer,  une  situation  d'attente,  une  fois  qu'elle  est 
connue  du  public,  est  si  pénible  pour  un  galant  homme, 
que  TOUS  ne  voudrez  pas,  j'en  suis  assuré,  la  prolonger 
au-delà  du  strict  nécessaire. 

11  n'y  a  pour  un  homme  pohtiqueque  deux  positions 
avouables  avec  honneur  :  ou  une  participation  officielle 
aux  affaires,  ou  une  pleine  et  entière  indépendance. 
Toute  situation  qui ,  aux  yeux  du  public,  transforme 
un  député  en  solliciteur,  et  en  solliciteur  dans  une  longue 
attente,  compromet  à  la  fois  et  la  dignité  de  l'homme 
et  la  dignité  du  gouvernement.  Personne  plus  que  vous 
ne  comprend  et  n'admet  ce  principe-là. 

Je  viens  donc  sous  l'empire  d'une  susceptibilité 
qu'on  peut  trouver  exagérée,  mais  que  nul  ne  sau- 
rait blânoer,  vous  prier ,  Monsieur ,  de  réaliser  dans 
le  cours  du  mois  prochain  ,  comme  vous  me  l'avez  fait 
espérer,  une  nomination  qui,  même  faite  à  celte  époque, 
ajournera  ma  réélection  au  mois  de  novembre.  D'ail- 
leurs la  direction  commerciale  manque  depuis  si  long- 
temps d'impulsion ,  que  l'intérêt  du  service  concorde- 
rail,  je  le  pense,  en  ceci,  avec  le  vœu  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  exprimer. 

En  vous  exposant  ma  pensée  tout  entière,  je  mesure 
ma  confiance  à  l'attachement  que  vous  m'avez  inspiré, 
et  je  vous  prie  d'en  recevoir.  Monsieur,  la  respectueuse 
et  sincère  assurance. 

li.  DB  GaRMÉ. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Quimper,  ce  20  décembre. 
Monsieur , 

r 

Je  ne  puis  vous  cacher  l'impression  pénible  que  m'a 
fait  éprouver  votre  lettre.  Elle  semble  ne  me  laisser 
qu'un  espoir  bien  éloigné  de  voir  changer  une  situation 
que  chaque  jour  rend  plus  difficile.  Permettez -moi  de 
vous  la  représenter  dans  sa  plus  exacte  vérité,  pour  jus- 
tifier au  moins  une  insistance  qui  me  coûte  tant,  en 
présence  des  témoignages  d'affection  que  vous  voulez 
bien  me  donner. 

Lorsque  vous  me  fîtes  l'honneur  de  m'écrire  au  mois 
d'août  dernier  pour  m'exprimer  vos  regrets  de  n'avoir 
pu  réaliser  avant  les  élections  une  nomination  que  j'a- 
vais été  autorisé  à  considérer  comme  probable  pour 
celte  époque,  vous  ajoutâtes  que  votre  résolution  de 
donner  plusieurs  retraites  aux  agents  du  service  exté- 
rieur vous  mettrait  en  mesure,  dans  le  courant  de  l'au- 
tomne^ de  m'ouvrîr  l'accès  des  affaires ,  à  défaut  de  la 
position  qui  a  conservé  toutes  mes  préférences  comme 
les  vôtres,  parce  qu'elle  me  placerait  près  de  vous.  Votre 
collègue  de  l'intérieur  me  transmettait  également  en 
votre  nom  des  assurances  semblables,  et  les  fondait,  non 
sur  des  vacances  qui  n'étaient  pas  pliis  à  prévoir  alors 
qu'aujourd'hui,  mais  sur  des  retraites  qu'il  considérait 
comme  convenues.  Il  m'invitait  en  conséquence  à  pré- 
parer activement  ma  réélection.  Vous  m'avez  donné  le 
même  conseil  à  Paris,  en  indiquant  la  rentrée  de  la 
Chambre  comme  le  terme  extrême  du  mouvement  où  je 
serais  compris.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  six  semaines,  conce- 
vant quelques  inquiétudes  sur  le  mouvement  où  parai- 
trait  ce  travail ,  je  les  exprimais  à  un  autre  de  vos  col- 
lègues ;  il  me  répondait  a  qu'un  doute  sur  la  réalisation 
de  votre  promesse  au  terme  fixé  par  vous  était  presque 
une  offense.  » 

C'est  sous  la  garantie  de  ces  affirmations  si  précises 
que  j'ai  pris  les  dispositions  de  location  nécessaires  pour 
quitter  ma  vie  agricole  de  Bretagne,  et  transporter,  soit  à 
Paris,  soi  là  l'étranger,  la  résidence  de  ma  famille.  Je  n'ai 
pu  le  faire  sans  expliquer  les  motifs  d'un  tel  changement 
d'existence,  et  j'ai  dû  communiquer  à  mes  électeurs  les 
engagements  pris  avec  moi.  Dès  ce  moment  s'est  ouvert 
à  la  concurrence  électorale  un  champ  dont  elle  profite; 
et  quoique  ma  position  soit  bonne  et  solide,  l'ajourne- 
ment d'une  promesse  sur  la  foi  de  laquelle  j'ai  fait  de 
telles  dispositions  va  lui  porter  un  coup  dont  l'admi- 
nistration  locale  mesure  comme  moi  la  portée.  Mais  des 
intérêts  électoraux  et  domestiques  sérieusement  com- 
promis m'affectent  moins  encore  peut-être  que  les  sar* 
casmes  impitoyables ,  et  celte  fois  trop  naturels ,  des 
hommes  qui  trouvent  que  le  gentilhomme  renégat  est 
traité  comme  il  le  mérite  par  le  gouvernement  auquel 
il  a  eu  le  tort  de  se  dévouer.  Ces  souffrances,  que  quinze 
ans  n'ont  point  émoussées,  car  je  les  rencontre  jusque 


M 
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dans  une  partie  de  ma  famille,  vont  devenir  trop  amères, 
Monsieur,  et  votre  noble  cœur  doit  le  comprendre. 

Peut-être  y  aurait-il  eu  quelque  justice  au  gouver- 
nement de  1850  à  me  les  épai*gner,  et  à  ne  pas  m'op- 
poser  plus  rigoureusement  qu'à  d'autres  les  longs  ser- 
vices et  les  droits  acquis.  Je  ne  voyais  d'ailleurs  dans 
les  mises  en  retraite  qui  m'étaient  annoncées  rien  que 
de  parfaitement  conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  dans 
tous  les  temps  au  département  des  affaires  étrangères. 
Limiter  le  mouvement  du  corps  diplomatique  aux  sor- 
ties volontaires  et  aux  décès ,  ce  serait  l'annuler  pres- 
que entièrement  ;  et  si  toute  pensée  était  désormais 
écartée  en  ce  qui  touche  aux  retraites,  ce  serait  me  faire 
une  position  d'attente  indéfinie  que  de  subordonner  mon 
avenir  à  des  démissions  à  peu  près  sans  exemple  et  au 
triste  hasard  des  apoplexies. 

Peut-être  n'est-ce  pas  là  votre  intention,  Monsieur, 
et  une  assurance  sur  ce  point  écarterait  de  mon  esprit 
une  grande  anxiété.  Quelque  utile  qu'elle  me  fût  ici, 
je  n'ose  vous  la  demander  avant  mon  retour  à  Paris , 
car  tout  votre  temps  appartient  aux  grands  intérêts  qui 
se  débattent  en  ce  moment  en  Europe.  Une  conversa- 
tion avec  vous  m'est  nécessaire,  et  quel  qu'en  puisse  être 
le  résultat,  elle  me  sera  douce,  car  j'en  emporterai  l'as- 
surance de  votre  estime  ,  et  vous  verrez  de  votre  côté 
que  je  ne  subordonne  pas  mon  dévouement  au  succès. 
11  vous  est  acquis  en  toute  circonstance  ;  car,  en  déplo- 
rant un  concours  d'événements  qui  me  sont  si  funestes, 
je  crois  pleinement  à  la  sincérité  de  vos  intentions ,  et 
cette  conviction  suffit  pour  que  je  vous  offre  en  échan- 
ge ,  Monsieur  ,  l'assurance  d'un  attachement  aussi  res- 
pectueux qu'invariable. 

L.  DE  Garni. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Ce  jeudi  ^  28  janvier  1847. 
Monsieur , 

Je  viens  avec  la  plus  entière  confiance  soumettre  à 
votre  appréciation  et  à  votre  loyauté  les  motifs  qui 
m*imposent  le  devoir  de  réclamer  une  solution  de  l'af- 
faire qui  dure  depuis  plus  d'une  année  ,  quelle  que 
puisse  être  d'ailleurs  cette  soli\tion  elle-même. 

J'ai  perdu  dans  la  Chambre  l'indépendance  du  dé- 
puté, sans  avoir  trouvé  la  dignité  qui  s'attache  au  con- 
sciencieux accomplissement  des  fonctions  publiques, 
luterrogé  chaque  matin  par  une  foule  de  mes  collègues 
sur  ma  situation  véritable  et  sur  les  phases  diverses  de 
la  concurrence  qu'on  prétend  exister  au  ministère  des 
affaires  étrangères  entre  moi  et  un  député  récemment 
entré  à  la  Chambre,  je  souffre  trop,  et  de  ces  questions 
même  et  de  l'étrange  attitude  qu'elles  m'imposent,  pour 
consentir  à  prolonger  plus  longtemps  uu  tel  supplice  ; 


et  une  carrière  publique  serait  achetée  trop  cher  à  pa- 
reil prix. 

Vous  savez.  Monsieur,  jusqu'à  quel  point  mes  inté- 
rêts domestiques  ont  été  compromis  par  ma  confiance 
dans  la  réalisation  des  promesses  qui  m'avaient  été  fai- 
tes. Aujourd'hui  il  y  va  de  l'honneur  démon  nom  et  de 
ma  considération  personnelle,  le  seul  bien  que  j'aie  re- 
tiré d'une  vie  publique  qui  date  déjà  de  huit  années^ 
et  auquel  je  sacrifierais,  sans  hésiter  ,  tous  les  autres. 

J'affirme  de  plus,  et  vous  devez  croire  à  la  parfaite 
exactitude  de  cette  affirmation,  que  depuis  la  publidté 
donnée  par  les  journaux  au  bruit  de  ma  nomination , 
chaque  jour  de  retard  me  suscite  une  difficulté  électo- 
rale nouvelle ,  et ,  sous  ce  rapport,  j'ai  peut-être  quel- 
que titre  à  obtenir,  pour  moi-même,  une  part  des  mé- 
nagements que  vous  avez,  avec  tant  de  raison,  ponr  les 
autres.  J'ai  donc  dû  prendre ,  avec  ma  famille  et  mes 
amis,  l'engagement  de  leur  transmettre  ,  sous  peu  de 
jours,  une  solution. 

En  quelques  termes  qu'elle  soit  conçue.  Monsieur, 
je  la  recevrai  comme  une  délivrance,  et  je  viens  vous 
la  demander  comme  un  grand  service.  Si  elle  a  pour 
effet  de  réaliser  un  de  mes  vœux  les  plus  chers  ,  en 
m'attachant  à  votre  personne  ,  j'ose  espérer  que  vons 
ne  regretterez  jamais  d'avoir  ouvert  l'accès  des  affai- 
res et  de  votre  confiance  à  un  homme  dont  la  vie  sera 
consacrée  à  justifier  votre  choix. 

Soyez  assez  bon  pour  pardonner  une  impatience  que 
les  circonstances  justifient,  et  pour  recevoir  la  nouvelle 
assurance  de  mon  attachement  aussi  respectueux  qu'in- 
variable. 

L.  DB  CARNli. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Paris^  le  iZ  mon  1847. 
Monsieur  le  ministre , 

J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu 
y  joindre,  l'ampliation  de  l'ordonnance  royale  qui  m'ap- 
pelle aux  fonctions  de  directeur  des  affaires  commer- 
ciales du  département  des  affaires  étrangères.  Profon- 
dément ému  de  ce  témoignage  de  la  bonté  du  Roi  , 
j'ose  vous  prier  de  faire  arriver  jusqu'à  Sa  Majesté 
l'expression  d'une  reconnaissance  et  d'un  dévouement 
inaltérables. 

Le  principal  soin  de  ma  vie  sera  désormais  de  justi- 
fier, par  le  consciencieux  accomplissement  de  mes  non- 
veaux  devoirs,  un  choix  inspiré  par  votre  bienveillance. 
Permettez^moi  d'espérer  que  celle-ci  ne  me  manquera 
jamais  dans  le  cours  d'une  carrière  qui  s'ouvre  par  vos 
soins  et  sous  vos  auspices,  et  croyez-bien  que,  si  je  suis 
heiureux  d'obtenir  une  situation  à  laquelle  m^avaient 
préparé  les  travaux  de  ma  jeunesse,  il  m'est  doux  sur- 
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tout  de  la  devoir  à  restime  et  à  raffection  dont  vous 
me  donnez  aujourd'hui  un  si  éclatant  témoignage. 

Je  suis  atec  respect.  Monsieur  le  Ministre ,  de  Votre 
EicellencCy  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 
Vicomte  L.  de  Garn^. 


BILLET  DU  MÊME  AU  MÊME. 
Aa  tort  d'avoir  prolongé  hier  le  débat  par  des  expli- 
cations  trop  développées,  je  ne  joindrai  pas  celui  de 
troubler  M.  Guisot  au  moment  d'y  prendre  part.  Mais 
j'éprouve  Timpérieux  besoin  de  lui  dire  que  je  souffre 
bien  moins  encore  des  inimitiés  inattendues  que  j'ai 
rencontrées  en  foce  de  moi ,  que  des  embaiTas  dont  j'ai 
pn  devenir  la  cause  pour  lui  et  pour  le  cabinet.  Gette 
dernière  pensée  me  pèse  au-delà  de  toute  expression  , 
et  m'inflige,  dans  le  succès,  un  supplice  que  je  ne  soup- 
çomiaîspas« 

L.  DE  Gàrn^. 

Une  vertueuse  tadlsnatloB. 


Amcmeur  leMinittre  des  affaires  étrangères. 
Chambre  des  Députés,  25  Janvier  1847. 

Monsieur  le  ministre, 
i*éprouve  de  la  honte  à  vous  occuper  de  moi  ;  mais 
l^iodëpendance,  j'ose  dire  l'honneur  de  la  députation, 
K)ot  en  jeu  ici  :  je  me  dois  de  rompre  le  silence. 

Par  la  lettre  ci-incluse  de  mon  commissaire  sur  la  fré- 
gate rOrénoque,  confiée  à  mon  commandement,  j'ai  ap- 
pris l'arrêt,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'une  partie  de  mes 
appointements,  connue  sous  le  titre  de  traitement  de 
tMe,  et  cela  par  analogie  avec  la  position  de  MM.  les 
officiers  de  l'escadre  du  prince^  presque  tous,  dit-on,  à 
Paris...  Gomme  si  un  mandataire  du  pays,  appelé,  par 
lettre  close  du  roi,  à  remplir  les  fonctions  de  législateur, 
poQTtit  jamais  être  comparé  avec  des  officiers  présents 
à  Paris  avec  ou  sans  autorisation. 

l'ordre,  on  m'en  a  prévenu,  est  de  me  retenir  mon 
traitement.  Ainsi,  j'aurai  mes  domestiques  à  bord,  mes 
proTJsions  de  toute  espèce,  mon  linge,  mon  argenté-' 
rie,  etc.,  etc.,  et  je  subirai  les  frais  et  la  perte,  sans 
compensation  aucune.  Si  c'est  là  de  la  justice,  elle  peut 
K  taxer  de  rigoureuse. 

Je  sais  sans  aucune  fortune,  monsieur  le  ministre  ;  je 
nourris  ma  femme  et  deux  enfants  à  Rochefort  ;  j'ai  mon 
domestique  et  mes  effets  sur  VOrénoque  ;  je  dois  vivre 
«  Paris...  tout  cela  peut  bien  venir  à  bout  de  dépenser 
te  cinq  mille  francs  de  mon  triste  grade. 

J'ai  voulu  vous  faire  connaître  le  déni  de  justice  dont  je 
soid'objet,  à  vous,  monsieur  le  ministre,  que  je  vénère 
et  honore  par  dessus  tout  ;  et  ce  déni  de  justice  traîne 
^  la  boue  la  représentation  nationale,  en  ma  per- 
^Due  ;  mais  je  ne  me  salirai  jamais  au  point  d'adresser 
aucune  réclamation  au  ministre,  qui,  gorgé  d'or  et  de 


faveurs,  n'a  pas  eu  assez  de  cœur  pour  comprendre  qu'il 
est  des  choses  sacrées  dont  on  ne  doit  approcher  qu^en 
tremblant. 

Que  M.  de  Mackau  agisse  comme  il  l'entendra,  je 
mangerai  du  pain  noir,  s'il  le  faut.  Je  compromettrai 
l'existence  de  ma  famille,  si  je  ne  puis  l'éviter  ;  mais  je 
resterai  loyal  et  pur  officier  de  marine,  loyal  et  pur 
député.  Le  mal  qui  m'est  gratuitement  fait  entachera 
son  auteur. 

Je  suis  prêt  à  accepter  votre  décision,  monsieur  le 
ministre;  elle  sera  toujours  intègre,  ferme,  loyale 
comme  vous  ;  mais  voir  d'ignobles  adorateurs  du  veau 
d'or  écraser,  de  gaieté  de  cœur,  des  hommes  qui  ont 
cent  fois  plus  mérité  qu'eux  du  pays,  c'est  humiliant, 
dur  outre  mesure. 

Pardon,  monsieur  le  ministre,  du  style  de  ma  lettre. 
J'écris  le  cœur  et  l'âme  brisés.  Votre  Excellence  mettra 
sa  main  sur  son  cœur,  ce  noble  cœur  que  j'admire 
depuis  longues  années,  et  elle  comprendra  mon  indi- 
gnation. 

Je  suis,  monsieur  le  ministre,  en  tout  et  toujours, 
votre  dévoué  et  respectueux  serviteur. 

Le  capitaine  de  vaisseau  député  de  la  Gharente, 
Bbghambil. 

P.  S..  Je  supplie  Votre  Excellence  de  me  faire  ren- 
voyer la  lettre  de  mon  commissaire  ;  elle  renferme  des 
détails  relatifs  à  l'avancement  qu'il  sollicite. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Paris,  U  avrill 847. 

Monsieur  le  ministre , 

Votre  Excellence  m'a  permis  de  lui  écrire  directe- 
ment dans  les  circonstances  importantes  ;  en  vQÎci  une: 

M.  de  Verdilhac,  ancien  procureur  du  roi,  renvoyé 
depuis  1830,  sollicite  la  place  déjuge  de  paix  de  Gon- 
folenst  vacante  par  le  décès  récent  de  M.  Ghampval- 
lier. 

M.  de  Verdilhac  est  celui  qui  nous  donne  des  ren- 
seignements secrets  sur  les  menées  du  parti  légitimiste. 
Je  lui  ai  conseillé  d'y  rester;  il  ne  nous  en  sera  que 
plus  utile. 

J'annonce  aux  concurrents  nombreux  pour  la  place 
mon  désir  de  rester  neutre...  Mais  M.  Duchâtel  re- 
commande vivement  M.  de  Verdilhac  à  son  collègue  de 
la  justice...  Si  Votre  Excellence  joignait  ses  instances  à 
ses  efforts,  M.  de  Verdilhac  enlèverait  d'emblée  la 
place,  et  cela  en  dehors  de  mes  efforts  apparents. 

Je  réponds  de  cet  homme  comme  de  moi. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  témoigner  ma  vive 
reconnaissance  et  mon  dévouement  absolu  à  votre  per- 
sonne, envers  et  contre  tous. 

Le  capitaine  de  vaisseau,  député  de  la  Gharente, 
Bbchambil. 
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Au  milieu  de  cette  vase  dans  laquelle  nous  nous  sommes  imposé  la  tâche  de  fouiller  pour  Tinstruction  de  Ta- 
venir,  il  est  trop  rare,  trop  inattendu  et  trop  consolantde  trouver  quelqu'e  chose  d'honnête  et  de  digne,  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  heureux  de  publier  la  lettre  suivante.  Le  refus  qu'elle  renferme  fait  connaître  d'ailleurs 
quelles  conditions  étaient  imposées  aux  députés-fonctionnaires. 


A  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Paris,  i  i  janvier  4847. 


Monsieur, 


Je  n'ai  pu,  dans  le  rapide  entretien  d'hier,  répondre 
comme  je  l'aurais  dû  à  tout  ce  que  vous  m'avez  fait 
rhonneur  de  me  dire.  Je  ne  saurais  accepter  les  deux 
conditions  qui  m'ont  paru  accompagner  une  bien  tar- 
dive promesse. 

Lapremière  serait  que  je  fusse  nommé,  dans  le  courant 
de  la  session,  rapporteur  d'un  projet  de  loi  important. 
Cela  m'est  déjà  arrivé.  Toutefois  une  telle  nomination 
dépend  fort  peu  de  moi,  et  ne  dépend  pas,  monsieur, 
tout  à  fait  de  vous  :  ce  serait  donc  attacher  une  clause 
o/^otr^  à  ce  don  tj  e  n'en  tends  nullement  faire  un  contrat . 

Je  crois  d'ailleurs  avoir,  par  vingt-cinq  années  de 
ma  vie,  consacrées  sans  partage  au  service  de  l'Etat, 
satisfait  dès  longtemps  à  ce  que  la  condition  dont  il  s'a- 
git aurait  d'essentiel.  Une  bonne  chance  a  voulu  qu'à 
l'étraDger  comme  à  l'intérieur  j'aie  toujours^été  oc- 
cupé aux  plus  grandes  afiaires  de  moo  pays.  Les  car- 
tons de  votre  ministère,  les  procès-verbaux  de  la  Cham- 
bre et  le  Bulletin  des  lois  en  renferment  le  témoignage. 

Quant  à  l'obhgation  qu'en  second  lieu  je  devrais  con- 
tracter, de  soumettre  en  toute  occasion  un  peu  impor- 
tante la  liberté  de  ma  parole  et  mon  droit  d'initiative  à 
une  consultation,  à  un  censeur  préliminaire,  c'est  là. 


monsieur,  ce  que  je  ne  saurais  accepter.  —  D'une  part, 
aucun  lien  officiel  de  solidarité  politique  ne  m'attache 
au  cabinet  ;  de  l'autre,  ma  fidélité  d'opinion  est,  j'ose 
|e  dire,  éprouvée,  notoire,  éclatante.  J'ai  été  non-seu- 
lement fidèle  au  parti  conservateur  depuis  plus  de  neuf 
ans  que  je  siège  dans  la  Chambre,  et  au  ciû)inet  du  S9 
octobre  depuis  qu'il  existe,  mais  je  leur  ai  été  active- 
ment dévoué  ;  mais  j'ai  la  satisfaction  de  penser  que 
dans  telle  ou  telle  circonstance  grave,  mon  xèle,  pour 
leur  défense,  n'a  pas  été  tout  à  fait  inutile. 

Ce  que  j'ai  demandé  au  cabinet,  ce  que  je  veux  en 
attendre  encore,  c'est  un  rappel  honorable  et  mérité 
dans  la  carrière  des  fonctions  publiques,  délaissées  ho- 
norablement par  moi  depuis  mon  entrée  à  la  Cham- 
bre; c'est  une  position  qui  soit  en  accord  avec  les  servi- 
ces que  j'ai  rendus  et  ceux  que  je  veux  lui  rendre,  avec 
mon  caractère  de  député,  mon  âge,  et  toutes  mes  cir- 
constances actuelles.  Vous  jugerez,  monsieur,  je  n'en 
doute  pas,  que  cela  peut  et  doit  m'étre  donné  par  le 
gouvernement  du  roi,  —  comme  je  le  demande,  — 
dignement.  C'est  à  cette  unique  condition  que  je  peux 
ambitionner,  solliciter,  accepter  une  faveur  quelcon- 
que du  cabinet  que  j'appuie. 

Recevez  avec  bienveillance,  monsieur,  lea  assurances 
de  ma  respectueuse  considération  et  de  mes  sentiments 
parfaitement  dévoués. 

Dbsmoussiaux  dv  GiVRi. 


iEntente  cordiale  pour  un  bureau  de  tolme  (1). 


LADY  RUSSELL 

À  M.  GUIZOT,  HINISTRB  DES  AFFAIRES   ETRANGERES. 

Wimbledon,  ce  i^'  septembre  1846. 

Mon  cher  monsieur  Guizot, 

le  suis  étonnée,  et  vous  ne  le  serez  certainement  pas 
moins,  de  l'audace  que  j'ai  à  vous  écrire,  d'autant  plus 
que  c'est  en  qualité  de  suppliante  que  je  le  fais.  Si  j'a- 
vais le  plaisir  de  vous  connaître  davantage,  mes  scru- 
pules vaincraient  sans  doute  le  grand  désir  que  j'ai 
d'être  utile  à  la  personne  dont  je  vais  vous  parler, 
cardans  ce  cas  il  pourrait  vous  être  moins  facile  de  me 

(I)  Déposé  par  nous  mx  archives  du  ministère  des  Finan- 
ces* 


refuser  ma  prière  ;  mais  comme  je  n'ai  pas  l'ombre 
de  droit  à  votre  complaisance ,  j'espère  que  vous  me 
traiterez  sans  cérémonie ,  en  me  répondant  seulement 
par  un  oui,  un  non  ou  un  peut-être. 

Madame  Irma  Brogin,  née  Gros,  demeurant  à  Gham- 
pagnole,  où  son  mari  a  un  petit  commerce  de  chapeaux, 
a  sollicité  mon  intercession  auprès  de  vous  pour  lui  ob- 
tenir un  emploi  de  débitant  de  tabac  à  Paris.  Sa  posi* 
tion  de  mère  de  famille  et  une  infirmité  dont  son  mari 
est  atteint  à  la  vue,  sont,  comme  elle  le  pense,  des  ti- 
tres suffisants  pour  lui  attirer  la  bienveillance  du  direc- 
teur général  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, chargé  de  la  distribution  de  ces  emplois. 

Elle  est  maintenant  en  Angleterre,  où  elle  est  venue 
pour  me  voir,  et  elle  me  choisit  pour  appuyer  sa  de- 
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mande,  parce  qu'elle  a  été  ma  femme  de  chambre,  il  y 
a  bien  des  années,  à  Paris  et  en  Suisse,  et  parce  qu'elle 
sait  ^e  je  Taimais  et  que  Je  Taime  toujours  beaucoup, 
et  que  je  m'intéresse  naturellement  à  l'avenir  de  sa  pe- 
tite, dont  je  suis  la  marraine. 

Vous  craindrez  sans  doute  qu'il  n'y  ait  quelque  vue 
politique,  quelque  grand  mystère  d'État  au  fond  de 
cette  histoire;  mais  vous  vous  rassurerez  en  réfléchis- 
sant que  ma  carrière  de  femme  de  ministre  m'est  trop 
Dourelle  pour  que  je  sois  au  fait  de  tramer  des  com- 
plots; vous  ayez  d'ailleurs  une  garantie  de  mes  bonnes 
dispositions  envers  la  France  dans  le  souvenir  si  agréa- 
ble que  je  retiens  de  ce  dîner  à  Windsor,  où  je  fus 
assez  heureuse  pour  me  trouver  placée  à  côté  de  vous. 

Ayez  la  bonté  de  me  pardonner  la  peine  que  je  vous 
donne,  et  croyez-moi  avec  tous  les  sentiments  d'estime 
et  de  respect,  etc.,  etc. 

Fanny  Russkll. 

Je  dois  ajouter  que  madame  Progin  est  ujie  personne 
d'un  caractère  excellent  sous  tous  les  rapports. 


ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  INDI- 
RECTES. 

Cabinet  du  directeur  général. 

A   MONSIEUR  LE   MINISTRE   DES   AFFAIRES  ETRANGÈREfi. 


8  septembre  4846. 


Monsieur  le  ministre. 


J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  nomination  que 
vous  avez  demandée.  Je  n'avais  pas  de  vacance,  et  n'en 
prévois  pas  de  sitôt  ;  mais  j'ai  pris  le  parti  d'escompter 
la  première  qui  surviendra,  car  j'ai  compris  que  faire 
vite  était  l'essentiel  en  pareille  circonstance.  Je  désire, 
monsieur  le  ministre,  que  mon  empressement  à  ré- 
pondre à  vos  désirs  vous  donne  la  mesure  de  mon  sin- 
cère et  complet  dévouement. 

A.    BOUEST. 


Veut  Tient  à  point  qui  sftlt  ilttendre. 


Mon  cher  monsieur  Génie, 

Voici  la  copie  d'une  n  ote  que  je  viens  de  remettre  à 
M.  Paitvey.  Il  la  présentera  demain  à  M.  le  ministre 
de  i  mtérieur,  en  le  priant  de  faire  droit  à  ma  demande. 
Mais  ne  serait-il  pas  bon  qu'il  se  concertât  avec  vous, 
et  n'aurais- je  pas  une  chance  certaine  de  succès,  si 
^ous  étiez  assez  bon  pour  engager  M.  Guizot  à  plaider 
lui-même  ma  cause  auprèsdeM.DuchAtel?  Vous  savez 
mieux  que  personne  combien  j'ai  besoin  d'obtenir  quel- 
qm  chose  ;  vous  connaissez  mes  titres,  faites-les  valoir. 

L'avenir  de  la  France  se  joue  dans  la  paiHie  engagée 
ujoard'huî  ;  le  ministère  peut-il  balancer  un  instant  à 
user  de  toute  son  influence  pour  assurer  de  bonnes 
étions?  Certes,  elles  ne  laisseraient  rien  à  désirer,  si 
le  ministère  agissait  avec  l'énergie  que  déploient  ses 
aiiTenûres. 

Cajoleries,  promesses,  menaces,  intimidation  de  toute 
^sp^,  ils  ne  négligent  rien,  et  ils  ont  l'impudeur  d'ac- 
cuser, chaque  jour,  de  corruption,  un  ministère  qui 
o'acconle  pas  même  à  un  bon'  citoyen  *  les  faveurs  les 
plus  justes  et  les  plus  légitimes,  dans  le  grand  intérêt 
^e  la  bonue  cause. 

Je  vous  Tai  dit,  la  question  est  indécise  dans  notre 
arrondissement  :  avec  de  la  vigueur,  il  y  a  chance  pour 
le  succès.  J'y  travaille  sans  relâche  depuis  un  mois, 
<iuoique  nullement  soutenu  ;  pas  un  mot  d'encourage- 
ment de  la  part  du  pouvoir.  Mes.amis,  je  vous  le  répète, 
et  les  plus  dévoués,  n'ont  presque  plus  de  courage.  Ils 
^t  affligés  de  voir  que  depuis  douze  ans  j'ai  travaillé 


de  toutes  les  forces  de  mon  âme  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  nos  institutions;  que  mon  dévouement  au 
roi  et  au  gouvernement  n'a  connu  aucune  borne  ;  que 
j'ai  payé  de  ma  personne  jusqu'à  la  témérité,  foutes  les 
fois  que  l'anarchie  et  l'émeute  ont  jeté  le  désordre  dans 
la  société  ;  que  j'ai  sacrifié  jusqu'aux  intérêts  de  ma 
famille;  que,  dans  les  combats  électoraux,  j'ai  toujours 
été  le  premier  sur  la  brèche,  défendant  vaillamment 
notre  drapeau,  et  que,  malgré  tout  ce  dévouement, 
malgré  tous  ces  sacrifices  faits  en  faveur  de  la  bonne 
cause,  je  n'ai  rien  pu  obtenir  encore.  Il  faut,  pour  qu'ils 
agissent  avec  vigueur,  que  ma  position  soit  faite.  Enle- 
vez donc  la  faveur  que  je  sollicite;  que  M.  Guizot  me 
vienne  en  aide.  Il  n'aura  point  obligé  un  mgrat,  et  mon 
dévouement  lui  est  acquis  à  jamais. 

Ne  m'oubliez  donc  pas,  mon  cher  monsieur  Génie  ; 
le  temps  presse,  il  n'y  a  plus  que  quelques  jours.  Je  n'ai 
pas  le  loisir  d'aller  causer  avec  vous  aujourd'hui  ;  je 
dois  courir  sans  perdre  un  moment.  Nos  ennemis  sont 
actifs  ;  il  ne  faut  pas  se  laisser  devancer  par  eux.  Que 
M.  le  ministre  signe  le  privilège  que  je  demande,  et 
Vimpossible  sera  tenté  pour  enlever  l'élection  ;  autre^ 
ment  tous  mes  efforts  se  trouveront  paralysés,  et  l'op- 
position triomphera. 

Tout  mon  espoir  est  en  vous  et  dans  M.  Guizot;  l'oc- 
casion est  favorable  ;  assurez  donc  mon  avenir  et  celui 
de  ma  famille,  autrement  tout  est  perdu.     .     .     . 

Votre  bien  dévoué  6t  affectionné  de  cœur. 
Ghbvrsau. 


y 


4» 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


NOTE. 

M.  Chevreau,  maire  de  la  commune  de  Saint-Mandé, 
sollicite,  depuis  plusieurs  années,  un  privilcfge  pour 
rexploitation  d'un  théâtre  d'été. 

Il  a  conçu  le  projet  d'un  spectacle  d'été,  il  y  a  plus 
de  huit  ans,  avec  les  frères  Cogniard,  ses  élèves  et 
amis. 

En  4859,  on  lui  fit  la  promesse  la  plus  solennelle 
qu'il  obtiendrait  ce  privilège. 

M.  de  Montalivet  sanctionna  cette  promesse  par  une 
lettre  à  M.  le  préfet  de  police.  - 

Plusieurs  personnes  ont  eu  connaissance  de  cette 
lettre.  On  peut  d'ailleurs  en  appeler  au  témoignage  de 
M.  le  préfet. 

Vers  la  fin  d'août  dernier,  M.  Chevreau  annonça  de 
nouveau  une  demande  à  son  excellence  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  à  l'effet  d'obtenir  le  privilège  d'un  théâ- 
tre d'été  dans  les  Champs-Elysées. 

Par  sa  lettre  du  7  septembre,  M.  le  ministre  exprima 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  accorder. 

Le  10,  nouvelle  pétition  de  M.  Chevreau,  en  s'ap- 
puyant  sur  de  nouveaux  motifs.  Le  26,  il  reçut  une 
seconde  lettre  de  M.  le  ministre,  persistant  dans  son 
refus. 

Les  deux  pétitions  doivent  se  trouver  dans  les  car- 
tons du  ministère;  on  pourrait  les  consulter. 

M.  le  ministre  peut  signer  de  suite  le  privilège  de- 
mandé en  toute  sécurité.  Quoi  qu'on  puisse  dire,  ce 
privilège  ne  blessera  aucun  intérêt,  et  M.  Chevreau 
est  sûr  qu'il  n'y  aura  aucune  désapprobation  dans  la 
presse. 


Le  besoin  d'un  spectacle  d'été  dans  les  Cbamps- 
Élysécs  se  fait  sentir  chaque  jour  davantage.  Il  sera 
accordé  tôt  ou  tard  ;  c'est  la  loi  impérieuse  de  la  néces- 
sité qui  l'exige.  Le  Cirque  est  loin  de  pouvoir  suffire 
aux  nombreux  promeneurs  pendant  la  belle  saison. 

M.  Chevreau  a  le  premier  conçu  l'idée  d'un  specta- 
cle d'été;  il  en  demande  le  privilège,  sans  se  découra- 
ger, depuis  bien  longtemps  :  le  ministère  le  lui  aTait 
promis,  en  1 839,  de  la  manière  la  plus  positive  ;  il  se 
croyait  le  droit  de  le  regarder  comme  son  bien  ;  il  est 
temps  enfin  qu'on  le  lui  accorde. 

Nulle  bonne  raison  de  refus  ne  peut  être  alléguée 
par  M.  le  mmistre,  surtout  envers  un  homme  qui,  de- 
puis douze  ans,  a  rendu  des  services  émînents  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles  ;  qui  n'a  jamais  hésité  à 
tout  sacrifier  pour  le  gouvernement  du  roi,  et  qui,  sa 
conscience  lui  rend  ce  témoignage,  a  quelque  droit  à  sa 
reconnaissance. 


Le  Moniteur  de  la  République  nous  a  appris  que  le 
pétitionnaire  était  nommé  commissaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  ; 

La  liste  du  Comité  central  réptélicain  nous  a  ap- 
pris que  le  pétitionnaire  était  désigné  comme  candiddt 
à  l'Assemblée  nationale  dans  le  même  département. 

TOOT  VIENT  A  POINT  QUI  SAIT  ATTBNDRK. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Cabinet, 

A  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  BTRANcàRES, 

Au  château  dTEu, 

Monsieur  le  ministre, 
L'adjudication  du  chemin  du  Nord  vient  d'être  faite: 
M.  Rothschild  en  est  adjudicataire,  et  la  concession  lui 
a  été  faite  pour  trente-huit  ans.  L'embranchement 
sur  Fampoux  lui  a  échappé.  On  me  dit  que  la  compa- 
gnie O'Neill  (de  Fiers,  Lèsourd,  etc.)  avait  soumis- 
sionné avec  un  rabais  inférieur  de  quarante-sept  jours 
"à  la  soumission  de  M.  Rothschild.  Voilà  donc  une  af- 
faire terminée.  Je  crois  qu'on  aurait  pu  et  dû  mieux 
faire ,  et  que  Ton  se  serait  débarrassé  de  sérieuses  dif- 
ficultés pour  l'avenir;  c'est  ce  que  l'on  saura  plus  tard. 
Vous  croirez  à  peine  que,  hier  soir,  Dumon  mar- 
chandait encore  sur  les  conditions  de  la  concession , 
et  qu'il  voiflait  que  M.  Rothschild  soumissionnât  au- 
dessous  de  trente*huit  ans. 


On  me  remet  de  la  direction  politique  quelques  dé- 
pêches que  je  vous  prie  de  signer  et  que  vous  me  ren- 
verrez. Je  joins  à  ma  dépêche  une  lettre  de  M.  Cape- 
figue,  et  toutes  vos  lettres  particulières. 

Vos  estafettes  et  vos  courriers  me  sont  arrivés  très- 
exactement,  malheuresement  un  peu  tard.  Le  Journal 
des  Débats  n'a  pu  se  servir  que  pour  son  édition  des 
départements  de  ce  qui  lui  était  destiné  ;  le  Messager 
aura  ce  soir  son  article,  et  certainement  Bertin  sera 
éclatant  demain. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage 
du  plus  respectueux  et  plus  absolu  dévouement. 

A.  Gknîe. 
9  septembre  184ÎS. 

Voici  ma  dernière  expédition,  parce  que  je  pense 
que  vous  quitterez  Eu  demain  soir  ou  jeudi  matin. 


Imp.  Lacrampe  et  Fertiaui ,  rue  Da  miette,  2. 


REVUE  RÉTROSPECTIVE 


]!tf«  4. 


ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAOUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 
Xn  payant  tîx  Kvraiioiif  d'avanoe,  oo  Icf  recevra  à  domîeîle. 


PaHs.  —  PADIilM»  éditeur»  rue  HIelteléeu,  «0. 


MARIAGES  ESPAGNOLS. 


"-o«HHo- 


I. 

C^rresp^ndmiee  de  Marie-ClirtoMne  et  de  Iieuls-Phlllppe  (!)• 


A.  S.  M.  LE  ROÎ  DES  FRANÇAIS,  MON  TRÈS- 
CHER  ONCLE. 


Sire, 


Madrid,  ee  15  décembre  4844. 


U  bonté  que  Votre  Majesté  a  eue  envers  moi  en 
t^us  les  \emys,  m^anirae  à  lui  présenter  mes  respects 
«t  roe?  félicitations  à  l*occasion  du  mariage  du  duc 
d  Aumale.  Je  désire  que  celte  union  soit  pour  toute 
ï»  famille  royale  un  motif  de  honheur,  mais  surtout 
pour  Voire  Majesté  et  pour  ma  chère  tante. 

Noos  approchons  aussi  aux  saintes  fêtes  de  Noël  et  à 
bnottTeile  année,  et  je  viens  vous  offrir  aussi  mes 
hommages  pour  ces  jours.  Ah  !  je  ne  peux  pas  oublier 
fe  plaisir  que  j*éprouvais  à  les  passer  près  de  vous,  près 
<i'une  famille  si  chérie  I  Je  désire  bien  que  ce  bonheur 
re^niic  un  jour  pour  moi.  Si  mon  devoir  me  retient 
poor  à  présent  près  de  mes  filles  chéries,  j'espère 
qn  une  fois  nos  désirs  accomplis,  je  pourrai  voler  près 
«  TOUS  pour  TOUS  renouveler  en  personne  Texpression 
.^inesMntiments.  Vous  connaissez  quels  ils  sont;  donc 
^m  pouvez  croire  à  la  sincérité  et  agréer  les  vœux 

W  PQHelMlDes  trouvés  aux  Tailleries. 


que  je  forme  pour  vous,  surtout  à  Toccasion  des  pro- 
chaines saintes  fêtes. 

Je  dois  encore  accomplir  un  devoir  envers  vous, 
mon  cher  oncle,  c'est  de  vous  faire  part  de  mon  ma- 
riage avec  le  duc  de  Riauzares.  Je  crois  que  vous  le 
savez,  surtout  par  ma  bien  bonne  tante  la  reine;  mais 
je  croirais  manquer  à  mon  devoir,  si  je  ne  faisais  moi- 
même  cette  démarche  près  de  vous.  Ma  chère  tante  a 
regardé  celte  résolution  que  j*ai  prise  avec  cette  bonté 
toute  maternelle  qui  la  caractérise,  et  qui  m'a  comblée 
de  joie;  je  ne  doute  pas  que,  près  de  vous,  ma  démar- 
che aura  le  même  accueil,  car  je  connais,  de  bien  long- 
temps, vos  bontés  pour  moi.  Elles  se  sont  étendues 
aussi  envers  le  duc  de  Rianzares,  et  croyez,  mon  très- 
cher  oncle,  que  sa  reconnaissance,  son  respect  pour 
vous  sont  bien  profonds.  Sur  ses  sentiments,  comme 
sur  les  miens,  vous  pouvez  toujours  y  compter. 

J'espère  que  votre  santé  se  conserve  aussi  bonne  que 
je  vous  la  désire  pour  bien  de  longues  années.  Nous 
jouissons,  grâce  à  Dieu,  de  c^  bénéfice,  et  j'ai  le  plaisir 
de  voir  mes  filles  très-contentes.  Elles  vous  offrent 
leurs  hommages  et  leurs  félicitations,  en  unissant  leurs 
vœux  à  ceux  qu'offre  au  bon  Dieu,  pour  Votre  Ma- 
jesté, celle  qui  lui  baise  mille  et  mille  fois  la  main,  et 
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est  heureuse  d'être,  de  Votre  Majesté,  son  affectionnée, 
respectueuse  et  obéissante  nièce. 

Uarib-Ghristins. 

[k  Toriginal  de  la  lettre  précédente  se  trouve  jointe 
une  note  du  secrétaire  de  Tex-roi,  M.  Fain,  portant 
ces  mots  :  «  Le  roi  a  répondu,  par  une  lettre  auto- 
graphe de  compliments,  le  2  février  1845.  »  —  La  tra^ 
duction  suivante  se  trouvait  également  dans  le  porte- 
feuille.] 


A  MESSIEURS  LES  RÉDACTEURS  DE 
L'HÉRALDO. 


Madrid,  6  juin  1846. 


Messieurs, 


Lorsque  les  paroles  prononcées  dans  la  chambre  des 
députés  de  France,  le  27  mai,  par  M.  Thiers,  un  de 
ses  plus  illustres  membres,  peuvent  donner  Toccasion 
de  renouveler  contre  la  Reine-mère  d^anciennes  et  in- 
justes accusations  qui  n*ont  jamais  eu  d'autre  fonde- 
ment que  rignorance  de  faits  incompatibles  par  leur 
nature  avec  la  publicité,  il  n'est  pas  possible  de  se  taire 
plus  longtemps  ;  car,  outre  le  danger  de  voir  Topinion 
publique  s'égarer  et  se  perdre  dans  le  champ  des  con- 
jectures, la  reine-mère  se  voit  attaquée  dans  ses  senti- 
ments personnels  devant  un  cerps  respectable  dont  les 
discussions  méritent,  certes,  d'avoir  un  écho  européen. 

M.  Thiers  a  affirmé  sans  hésitation,  et  sans  le  doute 
courtois  que  le  sujet  et  la  circonstance  semblaient  lui 
commander,  «que  la  Reine-mère  avait  laissé  naître 
dans  son  cœur  une  haine  inqualifiable  contre  les  fils  de 
sa  sœur,  et  que,  dominée  par  ce  triste  sentiment,  elle 
avait  été  chercher  à  Naples  pour  époux  de  sa  fille  le 
comte  de  Trapani.  d 

Tandis  que  l'aveuglement  des  partis  a  prêté  à  Sa  Ma- 
jesté la  Reine-mère,  dans  cette  grave  affaire,  des  vues 
fondées  sur  des  calculs  politiques  plus  ou  moins  pru- 
dents ,  ou  des  affections  de  famille  plus  ou  moins 
avouables,  laisser  au  temps  à  répondre  en  face  du  pro- 
fond silence  de  ceux  qui,  si  facilement,  pourraient  dé- 
fendre cette  auguste  princesse,  aurait  pour  grave  in- 
convénient d'égarer  infailliblement  l'opinion  publique, 
à  cause  de  motifs  qui  touchent  de  si  près  à  la  dignité 
royale. 

Aujourd'hui  cependant  que,  parlant  devant  une 
chambre  française  du  mariage  de  la  reine  d'Espagne, 
d'une  question  qui,  pour  être  diplomatique,  ne  cesse 
pas  d'être  essentiellement  nationale,  M.  Thiers  a  af- 
firmé que  sa  plus  funeste  complication  provenait  de  la 
haine  nourrie  dans  le  cœur  de  la  Reine-mère,  l'hon- 
neur de  cette  princesse  et  celui  de  tous  ceux  qui  se  flat- 


tent de  l'avoir  toujoursjloyalement  servie,  exigent  de're- 
pousser  cette  injuste  accusation  d'un  sentiment  mes- 
quin et  vulgaire,  lancée  contre  une  personne  qui  la 
mérite  si  peu,  et  comme  Reine  et  comme  femme.  Cer- 
tes, et  comme  mère  et  comme  Reine,  il  lui  est  permis 
de  juger  librement  de  la  convenance  ou  de  l'impossi- 
bilité de  chacun  des  candidats  à  la  main  de  sa  fille; 
mais  elle  n'a  et  n'aura  jamais  en  vue  que  le  bien  de  ce 
peuple  qu'elle  a  gouverné  un  jour,  et  il  n'y  a  que  les 
plus  hautes  considérations  d'intérêt  public  qui  puissent 
lui  faire  écarter  certaines  candidatures.  Mais,  grâces  au 
ciel»  jamais  ces  difGcultés  diplomatiques  et  politiques  ne 
seront  augmentées  par  ces  haines  implacables  qui  ne 
se  rencontrent  pas  chez  cette  illustre  princesse,  que  sa 
célèbre  infortune  n'a  pas  fait  repentir  de  sa  clémence  : 
la  raison  en  est  aussi  simple  qu'honorable,  c'est  que  la 
Reine-mère  ne  sait  point  haïr* 

Instruite  par  une  longue  et  douloureuse  expérience, 
assistant  du  haut  de  sa  grandeur  au  spectacle  de  nos 
malheurs,  communiquant  avec  les  hommes  principaux 
que,  dans  ces  diverses  vicissitudes,  chaque  opinion  en- 
voyait auprès  du  trône  comme  sa  fidèle  expression,  il 
n'a  pu  échapper  à  sa  perspicacité  que  dans  tous  les 
partis  il  se  rencontre  des  doctrines  et  des  hommes  qui 
méritent  l'approbation  ;  que  tous  ont  eu  leur  jour  de 
succès,  de  fautes  et  de  disgrftees;  que  dans  tous  on 
trouve  de  la  bonne  foi,  et  que  là  où  la  bonne  foi  exis- 
te, la  rancune  des  partis  n'est  qu'une  erreur  de  plus 
qui  chez  le  vulgaire  occupe  la  place  des  croyances  poli- 
tiques, ou  devient  le  facile  recours  des  ambitions  de 
bas  étage.  Et  quand  c'est  là  l'opinion  de  cette  auguste 
princesse  sur  tous  ces  partis  contraires,  qui  ont  jeté 
tant  de  troubles  dans  le  royaume,  et  dont  peut-être  pas 
un  n'a  manqué  de  l'offenser,  en  lui  témoignant  au 
moins  de  la  méfiance,  est-il  croyable  que  ce  sera  à  ses 
haines  et  à  ses  colères,  et  non  aux  plus  hautes  consi- 
dérations de  gouvernement,  qu'elle  sera  venue  deman- 
der de  la  diriger  dans  la  grave  question  qui  doit  assu- 
rer le  bonheur  personnel  de  sa  fille,  et  à  laquelle  le 
pays  a  attaché  tant  d'espérances  de  gloire  I  La  réponse 
ne  saurait  être  douteuse,  surtout  lorsqu'on  l'attend 
du  jugement  des  Espagnols,  et  non  pas  de  celui  du 
député  français. 

Il  y  a  vraiment  de  quoi  s'étonner  de  ce  que  celui  qui 
avait  été  chercher  une  explication  si  peu  honorable  d^ 
l'éloignement  de  Sa  Majesté  pour  la  candidature  en 
question,  ne  soit  pas  plus  exact  dans  sa  positive  affir^ 
mation  que  la  Reine-mère  a  recherché  avec  ardeur  uà 
candidat  napolitain  à  la  main  de  sa  fille.  Il  est  étonnaa^ 
que  le  sagace  historien,  versé  si  à  fond  dans  la  politi*^ 
que  contemporaine,  ait  été  chercher  si  loin  l'origine  e^ 
l'appui  de  la  candidature  qu'il  déplore.  Toutefois  cetti 
grave  affaire,  qui  a  ébranlé  l'union  si  nécessaire  M 
l'opinion  modérée,  et  lui  a  fait  perdre  le  nom  de  parti 
si  utile  au  jour  de  la  lutte,  recevra  bientôt  un  soient 


REVtlE  RÉTROSPEGTIYE. 


51 


neléclairciasemeot;  et  alors  cessera  pour  cette  auguste 
princesse  un  singulier  martyr  qu'on  ne  peut  souffrir 
que  sur  les  marches  du  trône,  celui  d'être  calomniée 
SUIS  poutoîr  se  défendre. 

Certes,  une  énorme  distance  sépare  Tillustre  député 
français  du  modeste  écrivain  de  ces  lignes;  mais  lors- 
qoe  la  vérité  est  de  mon  côté,  et  que  mon  cœur  me  dit 
que  la  cause  que  je  défends  est  noble  et  généreuse,  je 
ne  m'arrête  jamais  k  considérer  ia  qualité  de  mes  ad- 
Tersaires. 


Agréez,  etc. 


AN.  M.  RUBIO. 


A  S.  M.  IA  REINE  MARIE-CHRISTINE. 

Neuilly,  Iei6juin  iB46. 

Ma  très-chère  sœur  et  nièce. 

C'est  avec  un  étonnement  mêlé  d'im  sentiment  que 
DOQ  amitié  pour  vous  m'empêche  de  vous,  exprimer 
plut  distinctement,  que  j'ai  lu  la  lettre  que  le  secrétaire 
particulier  du  duc  de  Rianzares  a  fait  insérer,  signée 
de  lui,  dans  les  journaux  de  Madrid.  Personne  n'a  pu 
mccoimaltre  la  but  des  insinuations  que  contient  ce 
docoment  sur  l'origine  de  ce  qu'il  appelle  la  candidature 
k  foira  frère,  le  comte  de  Trapani,  à  la  main  de  la 
Kiœ,  voire  auguste  fille.  En  effets  les  discussions  que 
la  publication  de  cette  lettre  a  fait  surgir  dans  les  jour- 
naux prouvent  que  personne  ne  s'y  est  mépris,  et  que 
le  but  de  ces  insinuations  était  non-seulement  d'attri- 
baer  rorigine  de  cette  candidature  à  moi  personnelle- 
ment, aussi  bien  qu'à  mon  gouvernement,  mais  encore 
de  faire  croire  qu'elle  vous  avait  été  imposée  par  nous 
cl  contre  votre  sentiment  ou  votre  volonté.  Ces  asser- 
tions sont  trop  fausses  pour  que  je  puisse  les  tolérer,  et 
je  Tiens  vous  demander  d'en  faire  justice. 

ie  crois  donc,  ma  chère  nièce,  devoir  consigner  ici 
des  faits  sur  la  parfaite  exactitude  desquels  votre  té- 
moignage ne  saurait  m'ètre  refusé. 

Dans  le  temps  où  vous  étiez  ici  au  milieu  de  nous, 
et  même  avant  que  nous  eussions  avec  vous  ces  fré- 
qnenles  conversations,  ces  épanchements  de  confiance 
que  nos  sentiments  mutuels  nous  rendaient  si  doux, 
tous  ne  cessiez  de  me  témoigner  votre  désir  que  ce  fût 
ttodemeslils  qui  devint  l'époux  de  la  reine  Isabelle  II. 
\oii8  me  disiez  que  cette  union  était  le  vœu  d'une 
|[nnde  majorité  de  la  nation  espagnole.  Mais  vous 
UTeique,  tout  en  vous  témoignant  combien  j'étais 
toaché  de  ces  désirs,  combien  j'appréciais  les  suffrages 
d'une  nation  pour  qui  j'ai  eu  toute  ma  vie  autant  d'es- 
time et  d'atEectioq,  je  vous  déduisais  fort  au  lona;  les 


raisons  qui  m'interdisaient  d'accéder  à  ce  vœu,  et  qui 
m'obligeaient  de  vous  demander  de  l'écarter  complète- 
ment de  votre  pensée.  Je  n'oublie  point  la  peine  que 
j'ai  eue  à  vous  les  faire  apprécier  ;  mais  pourtant  j'ai 
réussi  à  vous  convaincre  qu'il  fallait  chercher  une  autre 
combinaison,  et  que  celle  à  laquelle  il  était  préférable 
de  s'arrêter  devait  se  trouver  parmi  les  princes  descen- 
dants de  Philippe  V.  Ces  princes  étaient  alors  au  nombre 
de  huit  mariables.  Deux  s'étant  mariés  depuis,  ce  nom- 
bre a  été  réduit  à  six,  sur  lesquels  trois  (les  fils  de  don  x* 
Carlos)  se  trouvaient  dans  une  position  déplorable,  at-  ** 
teints  par  des  lois  qui,  ne  permettant  pas  de  songer  à 
eux,  privaient  l'Espagne  des  avahtages  politiques  qu'on 
aurait  pu  espérer  de  la  fusion  des  partis  qui  l'ont  si 
douloureusement  agitée.  Ainsi,  pour  que  l'époux  de  la 
reine  fût  choisi  parmi  les  princes  de  race  espagnole, 
qu'aucune  loi,  aucune  renonciation,  aucun  traité  n'a- 
vait privés  de  leurs  droits  éventuels  à  la  succession  du 
trône  d'Espagne,  le  choix  de  la  reine  (au  moins  tant 
que  l'exclusion  des  trois  fils  de  don  Carlos  était  vigente^ 
en  vigueur)  devait  se  faire  entre  le  duc  de  Cadix,  le  duc 
de  Séville  et  le  comte  de  Trapani.  Vous  savez,  ma  chère 
nièce,  que,  loin  d'avoir  cherché  à  détourner  votre  choix 
et  celui  de  la  reine,  votre  fille,  des  deux  premiers,  je 
vous  ai  dit  constamment  que  je  croyais  que  leur  qua- 
lité d'Espagnols,  nés  et  élevés  en  Espagne,  leur  donnait 
quelque  avantage  ;  que  d'ailleurs,  ayant  vu  moi-même 
de  près  et  si  souvent  ces  jeunes  princes  pendant  leur 
séjour  parmi  nous,  je  les  croyais  dignes  que  le  choix  de 
U  reine  et  le  vôtre  tombât  sur  l'un  d'eux»;  mais  vous 
m'avez  toujours  dit  qu'il  était  naturel  que  vous  leur 
préférassiez  votre  propre  frère  ;  nous  avons  même  su 
que  cette  préférence  avait  été  souvent  exprimée  par  la 
reine,  votre  fille,  et,  dès  lors,  nous  aurions  cru  manquer 
à  nos  devoirs  d'alliés,  de  parents  et  d'amis,  si  nous  n'a- 
vions pas  contribué  autant  qu'il  pourrait  dépendre  de 
nous,  à  £su;iliter  une  union  que  vous  nous  témoigniez 
désirer,  et  qui  nous  paraissait  à  nous-mème  aussi  satis- 
faisante à  tous  égards. 

Mais  la  pensée  de  rien  imposer  ni  à  vous,  ni  à  la 
reine,  ni  à  l'Espagne,  n'a  jamais  approché  ni  de  mon 
esprit  ni  de  celui  de  mon  gouvernement,  et  nous  pouvons 
défier  qui  que  ce  soit  d'en  produire  aucune  trace.  Néan- 
moins, je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  appeler  de 
nouveau  votre  attention,  comme  je  l'ai  déjà  fait  tant  de , 
fois,  sur  les  dangereuses  conséquences  qu'entraînerait 
l'appel  d'un  prince  entièrement  étranger  à  l'Espagne  à 
partager  le  trône  de  la  reine,  votre  fille,  ou  à  faire 
passer  la  couronne  qu'elle  porte  dans  une  famille  autre 
que  la  sienne.  C'est  dans  son  intérêt,  c'est  dans  ie  vôtre, 
c'est  dans  celui  de  l'Espagne  que  je  vous  en  répète  so- 
lonnellement  le  conseil.  Ce  n'est  pas  moins  dans  celui 
de  la  France,  si  éminemment  intéressée  tant  à  la  gran- 
deur et  à  la  prospérité  de  l'Espagne  qu'à  la  conserva- 
tion de  cette  amitié  bienveillante  qui  les  unit  aujour- 
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d*bui,  et  qui  est  à  la  fois  si  précieuse  aux  deux  pays  et 
si  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  et  du  repos  du 
inonde. 

Veuilles,  ma  très-chère  nièce,  ôtre  mon  interprète 
auprès  de  la  reine  et  de  rinfai\te,  vos  bien  aimées  filles, 
en  leur  exprimant»  de  ma  part,  tous  mes  vœux  pour 
leur  bonheur  et  les  sentiments  d'affectueuse  amitié  que 
je  leur  porte  du  fond  de  mon  cœur,  et  croyez  toujours 
pour  vous-même  à  la  sincérité  des  sentiments  avec  les- 
quels je  suis,  ma  très-chère  sœur  et  nièce,  de  Votre 
Majesté,  le  très-affectionné  frère  et  oncle. 

Louis-Philipps. 


A  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  FRANÇAIS, 

MON    TRis-CHBR   ONCLE. 


Madrid,  S3  juin  4846. 


Mon  très-cher  oncle. 


J*ai  reçu  hier,  par  M.  de  Bresson,  la  lettre  que  Votre 
Majesté  a  bien  voulu  m'adresser  en  date  du  16  de  ce 
mois.  Si  toutes  les  fois  que  je  reçois  cette  marque  de 
votre  bonté  j'éprouve  la  plus  vive  satisfaction,  je  ne 
peux  pas  vous  cacher,  mon  cher  oncle,  que  celle  que 
je  viens  de  recevoir  m'a  fait  éprouver  en  même  temps 
un  grand  mélange  d'amertume,  parce  que  j'aperçois 
dans  vos  paroles  que  votre  cœur  était  irrité  et  blessé  des 
expressions  et  de  la  polémique  que  dans  différents  jour- 
naux avait  fait  naître  l'article  que  mon  secrétaire, 
M.  Rubio,  avait  écrit.  Son  intention,  en  écrivant  cet  ar- 
ticle, aété  pure.  Jamaisil  n'auraitécrit  si  un  député  (sic), 
qui  a  eu  le  bonheur  de  vous  approcher  et  d*étre  votre 
ministre,  n'avait  osé  prononcer  à  la  chambre  des  députés 
de  France  des  paroles  qui  ici  peuvent  être  interprétées 
dans  un  sens  peu  satisfaisant  pour  moi. 

Vous  le  savez,  mon  cher  oncle,  la  préférence  qu'on 
avait  donnée  à  mon  frère  Trapani,  c'était  le  résultat  des 
conférences  d'Eu,  et  c'est  à  ce  fait  trop  connu  que 
M.  Rubio  a  voulu  se  rapporter,  et  pas  à  d'autres  choses, 
car  il  sait  respecter  les  rois  et  les  personnes  royales, 
comme  bon  et  vrai  Espagnol. 

Mon  cher  oncle,  vous  avez  la  bonté  de  me  rappeler 
les  différentes  conversations  que  nous  avons  eues  en  fa- 
mille sur  l'affaire  du  mariage  de  ma  fille.  Là  nos  cœurs 
s^épanchaient  ;  votre  nièce  parlait  avec  la  franchise  que 
votre  bonté,  votre  amitié  lui  avaient  permise.  Oui,  je 
rappelle  avec  peine  que  c'est  là  qu'on  m'a  fait  voir  la 
grande  impossibilité  d'un  mariage  entre  ma  fille  et  un 
des  princes  de  votre  famille.  Dans  cette  union,  je  croyais 
voir  le  bonheur  de  mon  Isabelle;  et  c'est  seulement  ce 
bonheur  et  celui  de  l'Espagne  que  j'ai  cherché  et  que 


je  chercherai  dans  son  mariage.  Un  prince  qui  rende 
heureuses  l'Espagne  et  ma  fille,  c'était  et  c'est  mon 
principe.  Si  un  Bourbon  réunit  ces  qualités,  je  le  pré- 
fère ;  sinon  je  préférerais  un  autre  prince,  car  mon  de- 
voir est  de  regarder  cette  question  comme  mère  et 
comme  Espagnole.  Je  ne  doute  pas  que  votre  excellent 
cœur  de  père  et  votre  amour  à  la  France  vous  feront 
trouver  justes  ces  sentiments  dans  un  cœur  d'une  mère 
et  d'une  Espagnole,  et  que  vous  êtes  sûr  que  pas  d'au- 
tres intérêts,  pas  des  inimitiés,  font  agir  de  cette  ma- 
nière votre  nièce,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire.  Un 
prince  catholique ,  bon  religieux,  moral  et  instruit, 
voilà  ce  que  je  désire  pour  mon  Isabelle;  toutefois 
qu'elle  soit  contente  du  choix,  car  je  ne  conçois  pas 
qu'une  mère  aie  le  droit  d'êter  à  sa  fille  la  liberté  dans 
une  pareille  circonstance.  J'en  appelle  à  votre  excel- 
lent cœur,  si  je  puis  faire  autre  chose. 

Vous  me  dites  dans  votre  lettre  que  jamais  ni  vous, 
ni  votre  gouvernement  aviez  eu  la  pensée  de  rien  im- 
poser, ni  à  la  reine,  ni  à  l'Espagne,  ni  à  moi,  et  que 
c'est  comme  conseil  pour  notre  intérêt,  pour  l'intérêt 
de  l'Espagne  et  de  la  France,  que  vous  me  dites  que  le 
mariage  de  ma  fille  se  fasse  avec  un  Bourbon.  Je  serai 
très-heureuse  si  ces  intérêts  peuvent  être  conciliés,  car 
je  ne  cède  à  personne  en  désir  de  voir  ces  deux  nations 
prospérer  toujours  unies. 

Je  remercie  Votre  Majesté  des  sentiments  qu'elle 
m'exprime  pour  mes  filles  chéries,  et  je  viens  lui  offrir 
leurs  hommages  Croyez,  mon  cher  oncle,  aux  senti- 
ments affectueux  que  nous  vous  professons,  avec  les- 
quels je  suis,  mon  très-cher  onde,  de  Votre  Majesté,  la 
très-affectionnée  et  obéissante  nièce. 

Marib-Christinb. 


A  SA  MAJESTÉ  LA  REINE  MARIE-CHRISTINE. 
NeuiUy,  50  juin  4846. 

Ma  très-chère  sœur  et  nièce, 

Si  la  publication  de  M.  Rubio  a  fait  naître  en  moi 
des  sentiments  pénibles  que  j'ai  cru  devoir  vous  mani- 
fester, j'avoue  que  je  ne  trouve  pas  dans  la  lettre  que 
je  viens  de  recevoir  de  Votre  Majesté  la  satisfaction  que 
j'avais  réclamée  d'elle.  Vous  me  parlez  des  discours  de 
M.  Thiers,  comme  ayant  nécessité  de  la  part  de  votre 
secrétaire  des  explications  publiques.  C'est  sans  doute  à 
vous  seule  qu'il  appartient  de  juger  de  cette  nécessité  ; 
mais  il  m'appartient  à  mon  tour  de  trouver  étrange  que 
lorsqu'il  est  de  la  plus  grande  notoriété  qu'il  n'existe 
aucune  solidarité  quelconque  entre  M.  Thiers  et  moi,  et 
qu'il  n'y  en  a  pas  davantage  entre  lui  et  mon  gouverne- 
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ment  aaquel  il  fait  une  opposition  bien  gënëralement 
qponue,  nous  nous  trouyions  exposes  à  des  assertions 
aussi  fausses  que  celles  dont  j'ai  cru  devoir  me  plaindre 
à  Tous-méoie.  Mais  que  Youiez-vous  que  je  pense  au- 
jourd'hui, ma  chère  sœur  et  nièce,  quand  je  trouve  la 
phrase  suivante  dans  la  lettre  que  vous  venez  de  m'a- 
dresser? 

c  Vous  le  savez,  mon  cher  oncle,  la  préférence  qu'on 
I  avait  donnée  à  mon  frère  Trapani  était  le  résultat  des 
fl  conférences  d'Eu,  et  c'est  à  ce  fait  trop  connu  que 
c  M.  Rubio  a  voulu  se  rapporter,  et  pas  à  d'autres  cho- 
f  ses ,  car  il  sait  respecter  les  rois  et  les  personnes 
f  royales,  comme  bon  et  vrai  Espagnol,  o 

Je  dois  vous  rappeler,  puisque  ce  qui  précède  me 
lait  voir  que  vous  n'en  avez  pas  conservé  un  souvenir 
complet  et  exact,  que  la  préférence  donnée  à  votre  frère 
le  comte  de  Trapani  remonte  à  une  époque  bien  anté- 
rieure aux  visites  que  la  reine  d'Angleterre  a  bien  voulu 
me  faire  au  château  d'Eu  ;  et  je  puis  dire,  à  mon  tour, 
que  wus  êoœZy  ou  au  moins  que  vous  ne  devriez  pas 
avoir  oublié  qne  vous  nous  aviez  manifesté  le  désir  de 
cttte préférence  avant  l'époque  où  le  roi  de  Naples,  vo- 
tre frère,  a  reconnu  la  reine  votre  auguste  fille,  et  que 
c  6t  sur  ce  désir  manifesté  par  Votre  Majesté  que  nous 
avons  entamé  à  Naples  la  négociation  qui  s'est  terminée 
par  cette  reconnaissance. 

Je  dois  TOUS  dire  en  outre,  ma  chère  nièce,  que  ces 
vistes  amicales  de  la  reine  d'Angleterre  à  Eu  n'étaient 
nullement  ce  qu'on  appelle  des  conférences  dans  le  lan- 
gage diplomatique;  et  quoique  les  deux  ministres  des 
affaires  étrangères ,  qui  se  trouvaient  à  notre  suite, 
aient  naturellement  profité  de  leur  réunioQ  pour  s'en- 
Iretenir  des  intérêts  politiques  des  deux  pays,  cepen- 
dant il  est  notoire  qu'il  n'en  est  sorti  ni  protocole,  ni 
notification  quelconque  à  aucune  autre  puissance,  et 
qu  assuréoient  le  gouvernement  espagnol  n'en  a  reçu 
aucune  des  deux  gouvernements  dont  les  ministres  se 
sont  vus  à  Eu. 

Mais  cette  supposition  de  conférences  tenues  à  Eu 
implique  un  contre-sens  encore  phis  frappant  que  tons 
les  autres;  car  si  cette  conférence  avait  eu  réellement 
lieu,  elle  n'aurait  été  composée  que  de  la  France  et  de 
rÀDgleterre,  et  alors  il  s'ensuivrait  nécessairement  que 
a  la  préférence  donnée  au  comte  de  Trapani  sur  tous 
les  antres  princes  descendants  de  Philippe  V,  était  réel- 
lement xriie  des  conférences  d'Eu^  l'Angleterre  aurait 
eoDcoum  avec  la  France  à  cette  prétendue  coêrtion 
eiercée  envers  l'Espagne  et  Vos  Majestés,  pour  leur 
imposer,  en  faveur  du  prince  votre  frère,  cette  préfé- 
rence qui,  selon  M.  Rubio,  vous  aurait  fait  souffrir  un 
vnartyrio  singtdar. 

Mais  il  y  a  encore  à  rappeler  sur  ce  point  un  souve- 
nir qui  doit  se  retrouver  dans  votre  mémoire,  c'est  que, 
lorsque  dans  nos  conversations  de  famille  je  vous  eus 
&t  comprendre  que,  malgré  toute  notre  affection  pour  1 


vous  et  pour  la  reine,  votre  fille,  ce  n'était  plus  parmi, 
mes  fils  qu'il  fallait  lui  chercher  un  époux,  votre  pre- 
mière pensée  se  porta  très-naturellement  sur  votre  frère 
le  comte  d'Aquila,  aîné  du  comte  de  Trapani,  et  que  ce 
ne  fut  qu'après  que  le  comte  d'Aquila  eut  décliné  les 
ouvertures  qui  lui  en  furent  faites  par  le  roi  de  Naples, 
conformément  à  vos  désirs,  et  bien  avant  son  départ 
pour  le  Rrésil,  que  le  roi  de  Naples  se  chargea  de  même 
de  faire  part  au  comte  de  Trapani  de  vos  intentions  à 
son  égard.  —  C'est  donc  en  vain,  ma  chère  nièce,  que 
je  cherche  ce  que  pourrait  être,  et  d'où,  pourrait  venir 
le  solemne  esclarecimiento  annoncé  par  M.  Rubio,  so^ 
bre  el  origen  y  el  apoyo  de  aqnella  candidatura. 

Mais  ce  que  j'aime  à  vous  dire  après  cela,  ma  bien 
chère  sœur  et  nièce,  parce  que  je  le  crois  la  vérité,  c'est 
que,  quand  M.  Rubio  a  composé  sa  réfutation  des  dis- 
cours de  M.  Thiers,  il  n'a  pas  assez  calculé  la  portée  de 
ses  insinuations  et  des  sérieux  embarras  qu'il  allait 
vous  susciter,  en  s'efforçant  de  vous  affranchir  d'une 
participation,  impossible  à  nier,  à  une  candidature  qui 
a  été  malheureusement,  et,  je  crois,  très-injustement^ 
l'objet  de  tant  d'invectives. 

Vous  me  dites,  ma  chère  nièce,  qiie  vous  devez  en- 
visager la  question  du  mariage  de  la  reine  Isabelle  II, 
commemère  et  comme  Espagnole,  Dans  ma  pensée,  celle 
manière  de  définir  vos  devoirs  est  fort  incomplète.  Oui, 
sans  doute,  comme  mère  et  comme  Espagnole,  j'y  accède 
volontiers,  mais  pourtant  avec  le  bien  entendu  que 
c'est  surtout,  comme  étant  la  reine-mère  de  la  reine 
régnante  d^Espagne,  et  prenant  en  considération,  dans 
toute  leur  étendue,  les  grands  intérêts  qui  se  ratta- 
chent à  un  acte  d'une  aussi  haute  importance.  De  pa-  • 
reils  mariages  ne  doivent  pas  être  réglés  d'après  les 
simples  convenances  qui  peuvent  régler  les  mariages  de 
la  vie  privée.  11  n'y  a  là  qu'une  seule  alternative.  Si  le 
mariage  d'une  reine  d'Espagne  en  son  propre  droit  n'ap- 
porte pas  à  son  trône  une  accession  de  force  et  de  sta- 
bilité, soyez  certaine  qu'il  l'ébranlera.  Or,  pour  appor- 
ter cette  accession  de  force  et  de  stabilité,  il  faut  que  le 
choix  de  Tépoux  de  la  reine  ramène  ou  rallie  autour  de 
son  trône  les  penchants  et  les  affections  de  ces  masses 
nationales  que  vous  devez  connaître  mieux  que  moi, 
mais  sur  les  dispositions  desquelles  vous  n'avez  sans 
doute  pas  oublié  ce  que  vous  m'avez  dit  tant  de  fois 
dans  nos  conversations  amicales.  Il  m'est  d'ailleurs  im- 
possible de  ne  pas  voir  à  quel  mariage  s'appliqueraient 
précisément  les  conditions  restreintes  dont  vous  faites 
lénumération  dans  votre  lettre,  comme  vous  paraissant 
suffisantes  pour  vous  fixer  sur  le  choix  d'un  époux  pour 
votre  auguste  fille.  Eh  bien!  ma  chère  nièce,  je  vous 
dirai  sur  cela  en  toute  franchise,  que,  si,  d'une  part,  je 
vous  porte  à  vous  et  aux  vôtres  l'affection  la  plus  vive 
et  la  plus  sincère,  de  l'autre,  j'ai  des  sentiments  analo- 
gues pour  la  famille  où  vous  prendriez  cet  époux,  et 
qui  me  tient  par  t^nt  d'alliances  chères  à  mon  cœur  ; 
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et  que  ce  serait  précisément  comme  ami,  comme  parent 
et  comme  roi  allié,  que  je  ferais  tous  mes  efforts  pour 
les  détourner  des  deux  côtés  de  former  une  connexion 
dont  les  résultats  seraient,  selon  moi,  le  contraire  de 
ceux  qu'ils  se  seraient  vainement  flattés  d'obtenir.  C'est 
parce  qtie  j'ai  la  conTiction  des  funestes  conséquences 
que  cette  union  produirait  pour  Tavcnir  de  la  reine, 
votre  fille,  pour  celui  de  votre  famille,  et  non  moins 
encore  pour  celui  de  la  monarchie  espagnole,  que  je 
n'ai  pas  voulu  porter  la  responsabilité  de  mon  silence 
dans  une  circonstance  aussi  grave,  et  qu'au  contraire, 
j'ai  voulu  vous  donner,  avec  toute  la  solennité  que  je 
puis  y  attacher,  le  conseil  de  vous  en  abstenir. 

Croyez  toujours  à  la  sincérité  de  mes  sentiments  pour 
vous^t  à  celle  de  l'amitié  que  je  vous  porte,  et  répètes 
à  vos  bien  aimées  filles  que  je  les  aime  tendrement,  et 
que  l'objet  constant  de  mes  vœux  et  de  mes  eflforts  est 
pour  leur  bonheur  et  pour  la  prospérité  de  l'Espagne. 

Je  suis,  ma  très-chère  sœur  et  nièce,  de  Votre  Ma- 
jesté, le  très-affectionné  frère  et  oncle, 

Louis  Philippe. 


A  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  FRANÇAIS, 


MON   TRES-CHSR  ONCLE. 


Madrid,  ce  3  janvier  1847. 


J'espère  que  Votre  Majesté  pardonnera  à  mon  cons- 
tant dévouement  si  j'ose  Timportuner  avec  cette  lettre; 
mais  mon  cœur,  qui  lui  est  tout  dévoué,  verrait  avec 
peine  commencer  la  nouvelle  année  sans  avoir  le  bon- 
heur de  lui  renouveler  les  sincères  sentiments  qui  l'a- 
niment, et  lui  souhaiter  toutes  les  bénédictions  du  ciel. 

Daignez  accepter,  mon  cher  oncle,  aussi  les  félicita- 
tions qu'à  cette  occasion  vous  présentent,  avec  leurs 
ri^ects,  le  duc  de  Rianzarès  et  toute  ma  petite  famille. 
Soyez  sûr  toujours  de  notre  tendre  et  respectueuse  af- 
fection, et  que  nous  formons  des  vœux  bien  constants 
pour  votre  bonheur,  et  que  cette  nouvelle  année  soit 
pour  vous  et  pour  toute  votre  chère  famille  des  plus 
heureuses,  et  qu'aucune  peine,  pour  petite  qu'elle  soit, 
vienne  affliger  votre  excellent  cœur,  attrister  vos  jours, 
que  nous  désirons  soient  bien  longs  pour  le  bonheur  de 
tous,  mais  surtout  de  vos  parents,  dans  le  nombre  des- 
quels je  suis  fière  d'appartenir. 

Agréez,  mon  cher  oncle,  ces  sentiments  dictés  par 
l'affection  la  plus  tendre  et  par  la  reconnaissance  la  plus 


constante  qu'a  et  aura,  pour  Votre  Majesté,  qui  lui 
baise  la  main  et  se  dit  de  Votre  Majesté  la  plus  affec- 
tionnée et  dévouée  nièce« 

MARiB-CniusTnvB. 


A  SA  MAJESTÉ  LA  REINE  MARIE-CHtVISTlNE. 

Ma  très-chère  sœur  et  nièce. 

Je  suis  bien  touché  des  vœux  que  vous  avez  bien 
voulu  m'offrir  à  l'occasion  du  renouvellement  de  l'an- 
née. Soyez  bien  sûre  que  ceux  que  je  forme  pour  Votre 
Majesté  ne  sont  ni  moins  vifs,  ni  moins  sincères.  Vous 
pouvez  bien  compter  de  même  sur  l'intérêt  que  je  porte 
à  votre  petite  famille,  et  je  vous  prie  de  bien  remercier 
le  duc  de  Rianzarès  des  bons  souhaits  qiié  vous  m'avez 
exprimés  de  sa  part. 

Quoique  nous  fussions  toujours  charmés  de  vous  re- 
voir ici,  cependant  je  dois  dire  que  je  vois  avec  plaisir 
que  votre  séjour  en  Espagne  se  prolonge  encore,  parce 
que  je  crois  que  l'assistance  de  votre  expérience  et  de 
votre  affection  maternelle  est  d'une  grande  utilité  à  la 
reine,  votre  auguste  fille,  ainsi  qu'au  roi,  son  époux, 
obsédés  comme  ils  le  sont  par  des  tiraillements  de  toute 
espèce.  C'est  à  ces  crises,  à  ces  ébranlements  continuels 
qu'il  faut  tâcher  de  mettre  un  terme,  et  cela  ne  sera 
que  par  la  formation  d'un  ministère  à  la  fois  dévoué  à 
la  reine  et  jouissant  de  la  confiance  De  certes  qui, 
comme  celles-ci,  n'aient  pas  été  formées  sous  l'action 
des  éléments  révottaionnaires.  Que  la  paix  et  l'union 
régnent  dans  l'auguste  ménage  de  vos  enfants  !  Qu'ils 
n'oublient  jamais  que  c'est  pour  eux  le  premier  de  tous 
les  biens.  Qu'ils  suivent,  j'ose  le  dire,  comme  vœu  et 
comme  conseil ,  l'exemple  de  leurs  vieux  parents  cl 
amis,  la  reine  et  moi,  et  qu'ils  laissent  à  l'Espagne, 
comme  nous  la  laissons  à  la  France,  une  nombreus(! 
Begia  proie,  qui  garantisse  la  stabilité  du  trône  àé 
l'Espagne  contré  toutes  les  machinations  des  factions  el 
des  partis. 

Je  ne  saurais  terminer  cette  lettre  sans  vous  dire 
combien  notre  nouveau  ménage  va  bien.  Ils  se  gouver* 
nent  à  merveille  et  nous  donnent  la  plus  vive  satisfac- 
tion. Nous  aimons  tendrement  votre  chère  fille  ;  noua 
espérons  qu'elle  est  contente,  et  vous  pouvez  être  cer- 
taine qu'elle  a  en  France  et  particulièrement  à  Paris,  uii 
succès  complet. 

C'est  de  tout  mon  cœur  que  je  suis,  ma  très-chère 
sœur  et  nièce,  de  Votre  Majesté,  le  très-affectionné  frèrÉ 
et  oncle, 

Louis-Phu.ippb. 
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DIPLOMATIE. 


IL 
C«rre0p#iidan€e  de  tioiils-PliIllppe  a¥ee  le  impe  Cirégolre  SL¥I« 

[(Test  à  tort  que^  sous  ce  même  titre,  dans  notre  dernier  nttmdro,  on  n'a  compris  qu'une  seule  lettre  de 
Fex-roi  au  ptécédent  pape.  La  correspondance  se  composé  de  deux  lettres  de  ce  prince  et  d'une  réponse  du 
soaTerain  pontife.  La  lettre  qui  a  paru  dans  le  numéro  II  de  cette  Beirne  aurait  dû  être  précédée  de  la  première 
de  celles  qu'on  va  lire,  et  suivie  de  la  seconde.  —  On  remarquera  dans  celle-ci  les  recommandations  faites  par 
Grégoire  XVI  à  Louis-Philippe  pour  la  question  de  renseignement,  recommandations  qui  détermiùèrent  vrai- 
lemblablement  la  présentation  dû  nouveau  projet  de  loi  de  M.  de  Salvandj.] 


Très-Saint-Père, 

Les  sentiments  d'affection  que  Votre  Sainteté  n'a 
œsséde  me  témoigner,  et  le  paternel  intérêt  qu'ElIe  a 
loujoan  montré  pour  l'avantage  des  Églises  de  mon 
Royaume,  me  donnent  la  confiance  qu'Elle  voudra  bien 
accueillir  avec  faveur  la  4j^mande  que  je  viens  adres- 
ser à  sa  haute  bienveillance.' 

Des  pertes  bien  sensibles  au  cœur  des  fidèles  ne  lais- 
sent plus  à  la  France  que  deux  cardinaux.  Ce  nom/bre 
paraîtra  sans  doute  à  Votre  Sainteté,  comme  à  moi, 
peu  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  Religion  et  avec 
Védat  accoutunaé  du  clergé  gallican.  Dans  l'espoir 
que  Votre  Sainteté  appréciera  de  si  puissantes  con- 
àdérations,  mes  yeux  se  sont  portés  sur  les  prélats  de 
mon  Royaume,  qui  veillent  avec  le  plus  de  lumières 
«l  de  zèle  sur  leur  troupeau,  et  j'ai  particulière- 
ment remarqué  les  services  rendus  par  l'archevêque 
<l'Aii,  Arles  et  Embrun,  le  sieur  Joseph  Remet, 
et  par  l'archevêque  de  Rourges,  le  sieur  Jacques 
Marie-Ântoine-Célestin  Dupont.  Je  n'ai  pu  qu'être 
touché  de  leurs  hautes  vertus,  de  la  piété  dont  ils  ont 
donné  Féclatant  et  salutaire  exemple  au  sein  de  l'Église 
de  France,  et  de  leur  empressement  à  servir  à  la  fois 
les  intérêts  de  notre  sainte  Religion  et  ceux  de  l'État, 
b  mérites  les  rendent  dignes  de  toute  la  bienveil- 
^  du  Saint-Siège  et  me  font  désirer  que  Votre  Sain- 
tetédaigne  leur  accorder  la  plus  honorable  récompense, 
CQ  les  décorant  de  la  pourpre  romaine,  et  en  les  signa- 
lant encore  davantage  par  cette  insigne  distinction  au 


respect  des  peuples  pour  qui  ils  sont  un  objet  de 
constante  édification. 

Je  regarderai  comme  une  nouvelle  preuve  de  votre 
bonté  pontificale  l'élévation  de  ces  deux  prélats,  et  je 
m'estime  heureux  d'avoir  une  si  favorable  occasion  de 
demander  à  Votre  Réatitude  sa  bénédiction  paternelle, 
et  de  lui  renouveler  les  assurances  du  respect  filial  avec 
lequel  je  suis, 

Très-Saint  Père,  de  Votre  Sainteté, 
le  très-dévoué  fils, 

Louis-Phiuppe. 


A  SA  MAJESTÉ  LOUIS-PHILIPPE, 
ROI  DES  FRANÇAIS. 

Majesté, 

Nous  avons  lu  avec  un  véritable  plaisir  la  lettre  con- 
fidentielle que  Votre  Majesté  s'est  plue  à  nous  écrire  de 
sa  propre  main  (1),  en  date  du  SO  décembre  écoulé,  et 
qui  nous  a  été  remise  par  M.  le  commandeur  Rossi. 
Nous  y  répondons  avec  cette  expansion  de  cœur  que 
nous  devons  à  Votre  Majesté,  et  qu'Elle  attend  certai- 
nement de  nous. 

Votre  Majesté  nous  rappelle  ce  qu'il  Lui  a  coûté  de 

(f  )  Cest,  nous  le  répétons,  la  lettre  imprimée  dans  notre 
numéro  lU,  p.  34. 
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peibé  pour  faire  révoquer  les  mesures  législatives  con- 
cernant le  traitement  des  cardinaux,  la  suppression  des 
trente  sièges  et  la  destruction  du  chapitre  de  Saint- 
Denis.  Le  Saint-Siège  et  TÉpiscopat  français  Lui  en 
ont  fait  un  haut  mérite.  Nous  lui  en  attribuons  un 
autre  aussi,  c*est  Texcellent  choix  des  sujets  nommés 
aux  Évêchés.  Tout  cela  nous  est  parfaitement  connu, 
et  autant  de  fois  que  nous  avons  l'occasion  de  parler 
de  Votre  Majesté,  soit  avec  des  Français,  soit  avec  des 
Étrangers,  ils  ont  pu  remarquer  la  pleine  justice  que 
nous  lui  rendons  de  tout  notre  cœur. 
-  Cependant,  par  notre  précédente  lettre  (1)  et  par  les 
explications  particulières  que  notre  nonce  a  reçu  Tor- 
dre de  lui  redonner.  Votre  Majesté  aura  su  que  si  nous 
n'avons  pas  adhéré  à  sa  demande  de  Lui  concéder  deux 
nouveaux  cardinaux,  c'est  par  la  seule  impossibilité  de 
le  faire.  Déjà  le  nombre  des  cardinaux,  qui  ne  peut 
s'augmenter,  était  presque  rempli,  et  il  n'y  a  pas 
d'exemple  qu'il  ait  jamais  été  complet.  Tous  les  papes 
ont  toujours  laissé  vacants  quatre  ou  cinq  chapeaux, 
pour  tous  les  cas,  soit  de  recommandations  des  cours  qui 
ert  ont  le  privilège,  soit  de  mouvement  de  prélats  fai- 
sant fonctions  de  cardinaux,  ou  de  quelque  éventualité 
extraordinaire  de  récompenser  les  mérites  éminents  de 
quelque  sujet.  Votre  Majesté  sait  bien  que  la  composi- 
tion du  sacré  collège  se  publie  chaque  année  dans  les 
journaux,  et  y  est  sujet  à  tous  les  commentaires.  Que 
ne  dirait-on  pas  si  nous  donnions  le  premter  exemple 

(i)  Celte  première  lettre  du  Pape  ne  parait  pas  avoir  été 
conservée  ou  tout  au  moins  retrouvée. 


d'une  infraction  au  nombre?  Que  ne  dirait-on  pas  en 
voyant  ainsi  fermé  l'accès  aux  recommandations  des 
cours  accréditées  et  aux  promotions  de  la  prèlature. 

Toutefois,  appréciant  les  déclarations  et  éclaircisse- 
ments que  Votre  Majesté  nous  expose  dans  sa  lettre 
digne  d'éloges,  et  le  cardinal  Zacchia  étant  mort,  bien 
que  le  nombre  des  trois  chapeaux  vacants  doive  être 
encore  inférieur  à  celui  que  le  Saint-Siège  est  dans  l'u- 
sage de  retenir  à  sa  disposition  par  les  motifs  indiques, 
nous  avons  résolu,  afin  de  faire  une  chose  qui  tous  soit 
agréable,  et  pour  un  cas  d'exception  extraordinaire  à  la 
constante  coutume,  de  subroger  au  cardinal  Zacchia 
monseigneur  l'archevêque  d'Aix,  que  nous  avons  eu  le 
plaisir  de  connaître  personnellement  quand  il  vint  à 
Rome,  et  que  nous  estimons  pour  sa  sagesse  et  son 
zèle  dans  l'administration  de  son  archi-diocèse,  autant 
que  pour  la  manifestation  de  ses  sentiments,  qui  sont 
conformes  à  ceux  de  ses  autres  collègues  sur  le  point  si 
intéressant  pour  la  religion,  sur  le  point  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  avoir  grandement  à  cœur,  et  que  je 
recommande  avec  chaleur  à  Votre  Majesté,  sur  le  point, 
dis-je,  de  l'enseignement  public.  11  sera  donc  promu  à 
la  pourpre  sacrée  au  prochain  consistoh'e,  qui  aura  lieu 
le  19  du  courant  mois,  et  nous  sonimes  charmé  d'en 
donner  d'avance  la  nouvelle  à  Votre  Majesté. 

C'est  en  toute  effusion  de  cœur  et  d'affection  pater- 
nelle que  je  dispense  ma  bénédiction  apostolique  à  Vo- 
tre Majesté,  àja  reine  et  à  toute  la  famille  royale. 

De  notre  palais  du  Vatican,  le  12  janvier  1846. 

GRicoiRE  P.  P.  XVL 
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nr^tlflcatloii  da  mariase  du  prliiee  héréditaire  de  Kueques 
Uiwee  madeMielflelIe  de  Berry  (1). 


A  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Sire, 
Bien  persuadé  de  Fiiitérêt  que  Votre  Majesté  daigne 
prendre  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de 
ma  famille,  je  m'empresse  de  lui  annoncer  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  le  mariage  entre  mon  très-cher 
lils  Ferdinand-Charles  de  Rourbon,  prince  héréditaire, 
et  Son  Altesse  Royale  la  princesse  Louise-Marie^Thé- 
rèse  de  Bourbon,  fille  de  Son  Altesse  Royale  le  duc  de 
fierq,  a  été  célébré  aujourd'hui  dans  le  château  de 
Frohsdorf,  près  de  Vienne.  I^es  sentiments  que  Votre 
Majesté  a  toujours  daigné  me  témoigner  me  donnent 
Fassarance  qu'elle  voudra  bien  partager  la  joie  que 
j'éprouve  pour  cet  heureux  événement.  Il  m'est  infi- 
oiment  agréable  que  cette  occasion  me  procure  celle  de 
réitérer  à  Votre  Majesté  l'hommage  de  mon  respect  et 
les  sentiments  de  la  haute  considération  avec  lesquels 
je  suis, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  bon  cousin  et  serviteur, 
Cbailvs-Louis. 
Urschendorf,  iO  novembre  1845. 


A  S.  A.  R.  LE  PRINCE  DE  LUCQUES. 

Mon  frère  et  cousin,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  pour  m'annoncer  la  célébration  du  ma- 
riage de  votre  très-cher  fils  le  prince  héréditaire  avec 
Madame  la  princesse  Louise-Marie-Thérèse  de  Rour- 
bon,  fille  du  feu  duc  de  Rerry.  Vous  avez  rendu  justice 
à  mes  sentiments  en  pensant  que  je  prendrais  une  part 
bien  réelle  à  un  événement  qui  doit  contribuer  &  la 
fois  à  votre  bonheur  personnel  et  à  celui  de  votre  fa- 
mille, et  c'est  avec  plaisir  que  je  vous  adresse  mes 
félicitations,  en  vous  réitérant  l'assurance  de  la  sincère 
estime  et  de  la  parfaite  affection  avec  lesquelles  je  suis. 


Mon  frère  et  cousin, 


Votre  bon  frère  et  cousin, 
Louis-Philippe. 


A  Paris,  le  7  janvier  1846. 


(f)  SovsvDe  première  chemise  porunt  pour  suscriptioo,  de  la  main  da  roi,  le  titre  qu'on  vient  de  lire,  on  en  trouve  «ne 
MOide  snr  laquelle  la  mdme  main  a  tracé  ces  mots  :  «  Mon  cher  baron,  veuillez  foire  une  mUê  au  net,  que  je  signerai,  de 
*  b  Jé^ym  avec  mes  corrections.  Mais  gardez  ma  minute  et  ne  la  donnez  pas  aux  bureaux.  » 
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III. 


Rapport  de  péttttens  de  député!» 


A  MONSIEUR  GUIZOT, 
MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Le  Puy  (Haute-Loire),  5  octobre  1845. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  trop  de  confiance  dans  vos  paroles  pour  avoir 
douté  un  seul  instant  des  dispositioîis  bienveillantes 
que  vous  m'avez  manifestées  à  diverses  reprises.  La 
lettre  dont  vous  venez  de  m'honorer,  en  me  prouvant 
qu'au  milieu  des  grandes  affaires  qui  doivent  préoc- 
cuper votre  esprit ,  vous  vous  souvenez  de  celle  qui 
me  concerne,  me  donne  l'assurance  d'un  succès  pro- 
chain, puisque  Votre  Excellence  veut  réussir.  lé  n'a- 
vais pas  besoin  qu'un  sentiment  de  profonde  recon- 
naissance vînt  s'ajouter  aux  diverses  considérations  qui 
îne  font  prendre  rang  parmi  vos  amis  les  plus  dévoués; 
mais,  pour  des  cœurs  tels  que  le  mien,  un  bienfait 
reçu  enchaîne  à  jamais. 

Vous  avez  entre  les  maitis  les  certificats  qui  m'ont 
été  délivrés  par  quelques-unes  des  célébrités  médicales 
civiles  et  militaires.  Celui  de  M.  le  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris  résume  mes  travaux  scientifi- 
ques, et  suffira,  je  l'espère,  pour  prouver  à  messieurs 
vos  collègues,  dont  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  connu 
comme  médecin,  que  mes  prétentions  n'ont  rien  d'exa- 
géré. 

Je  sais  que  M.  Cunin-Gridaine  adopte  le  principe  de 
l'inamovibilité  absolue  en  faveur  des  médecins,  et 
qu'il  oublie  peut-être  un  peu  trop  que,  pour  la  direc- 
tion des  établissements  thermaux,  il  faut  des  hommes 
jeunes  encore,  actifs,  zélés,  et  intéressés,  sous  le  double 
point  de  vue  de  la  science  et  de  la  prospérité  de  l'éta- 
blissement confié  à  leurs  soins,  à  s'occuper  avec  dé- 
vouement de  tout  ce  qui  regarde  cette  branche  impor- 
tante de  l'art  de  guérir. 


Je  sais  aussi  qu'il  redoute  beaucoup  la  censure  des 
journaux  ;  mais  il  lui  serait  facile  •  en  se  prévalant  àe 
la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  par  M.  Bertrand, 
octogénaire,  de  le  remplacer  par  son  fils,  en  même 
temps  qu*il  me  nommerait  à  Néris.  Cette  double  me- 
sure, dictée  par  des  considérations  d'utilité  publique 
faciles  à  établir,  se  trouverait  ainsi  expliquée  et  légi- 
timée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'espère  que  vous  triompherez  de 
sa  résistance;  et  puisque  vous  daignez  vous  charger  de 
la  défense  de  ma  cause,  je  dois  la  croire  gagnée.  J'ai 
besoin,  vous  le  savez,  pour  pouvoir  conserver  le  man- 
dat législatif  que  m'ont  confié  mes  concitoyens ,  d'oc- 
(îuper  un  poste  qui  puisse  m'indemnisèr  des  sacrifices 
que  j'ai  dû  m'imposer,  et  je  dois  d'autant  plus  désirer 
que  la  senion  prochaine  ne  s'ouvre  pas  sans  Tavoir 
obtenu,  que  je  suis  certain  de  n'avoir  pas  de  concur- 
rent, et  que  ma  réélection  est  assurée. 

Je  vous  remercie  de  l'intérêt  que  vous  prenez  à 
M.  d'Araouville.  Ce  fonctionnaire,  capable  et  dévoué, 
mérite  à  tous  égards  la  confiance  du  gouvernement,  et 
il  travaille  avec  succès  à  émousser  les  aspérités  de  son 
caractère.  Assez  de  reproches  lui  ont  été  faits  à  cet 
égard,  pour  qu'il  ait  dû  songer  à  se  corriger. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage 
du  respectueux  dévouement  avec  lequel  je  suis 

Votre  très-humble  serviteur. 
RiCHOKD  DBS  Brus. 

P.  S,  Je  viens  de  voir  dans  le  journal  qu'une  place 
d'inspecteur-général  des  prisons  est  vacante  par  le 
décès  du  titulaire.  Si  M.  Cunin-Gridaine  était  intrai- 
table, M.  Duchâtel  pourrait  Têtre  moins  I 

Je  ne  signale  cette  circonstance  que  secondaire- 
ment. 
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LE  MÊME  AU  MÊME. 

Le  Puy,  20  septembre  1847. 

Monsieur  le  ministre, 

Veuillez  agréer  mes  vifs  remerciements  pour  votie 
bieDYeillante  intervention  dans  l'affaire  qui  me  concer- 
nait. Mon  dévouement  vous  était  acquis,  parce  que  voas 
étiez  le  représentant  éloquent  de  mes  principes  et  des 
Téritables  intérêts  du  pays.  Il  sera  désormais  cimenté 
par  un  sentiment  profond  de  reconnaissance. 

La  lutte  que  va  provoquer  ma  réélection  sera  chaude 
siBs  doute,  car,  à  mon  occasion,  l'opposition  voudra 
essayer  de  recueillir  les  fruits  de  ses  publications  in- 
sensées. Qui  dit  conservateur,  dit,  dans  son  vocabu- 
laire, voleur  et  corrupteur  ;  mais  j'ai  foi  dans  le  bon 
sens  de  mes  concitoyens,  et,  malgré  les  déclamations 
de  quelques  énergumènes  qui  font  cortège  à  M.  Tuja, 
notre  ex-collègue,  je  crois  pouvoir  compter  sur  un 
saccès  éclatant. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  Thommage 
àocère  de  mon  respectueux  dévouement. 

RiGHOMD  Dvs  Brus. 


K  MONSIEUR  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

A  Lafressange,  par  Saint-Didîer-La  Seauve 
(Haute>Loire),  2  octobre  1846. 

Monsieur  le  Ministre, 

Lorsque  vous  étiez  souffrant  è  Auteuil,  nous  y  fû- 
iDes  pour  avoir  Thonneur  de  vous  voir,  et  là,  vous 
eûtes  la  bonté  de  dire  à  mon  fils  :  n  L*automne  ne  se 
<  passera  pas  que  vous  ne  soyez  nommé  premier  secré- 
«taire;  il  est  donc  inutile  que  vous  rejoignez  (siû)  à 
t  Hanovre,  » 

Cet  automne  est  passé  :  nous  voici  arrivés  à  un  au- 
^e!  Qu'es-t-il  (sic)  résulté  de  cette  espérance?  D'abord, 
^  perte  pour  mon  fils  de  dix-huit  mois  d'intérim  de 
ministre  ;  secondement  une  chose  bien  plus  grave  en- 
core, c'est  Tespèce  de  doute  fâcheux  élevé  dans  le  pu- 
Uic  sur  la  conduite  d'un  fonctionnnaire  qui  a  bien 
serri.  Permettez-moi  de  vous  dire,  monsieur  le  mi- 
nistre, qu'il  y  a  de  votre  part,  en  cette  circonstance, 
^  étrange  manière  d'agir  vis-à-vis  un  ami  politique 
et  un  député  qui  a  toujours  'eu  pour  votre  personne 
lin  dévouement  tout  particulier!!  Je  demande  à  votre 
Vutési  j'ai  acquis  le  triste  droit  de  me  plaindre? 

J*û  appris  quemon  collègue,  M.  Hathon  de  Fogèa-es, 


ne  vous  a  pas  laissé  ignorer  qu'il  avait  comme  moi  des 
motifs  pressants  pour  désirer  TavaBcement  de  mon 
fils.  Votre  parole  lui  a  été  donnée  po«r  le  mois  d'oc* 
tobre  actud;  vous  n'avez  pas  hésité  à  me  donner 
de  votre  bouche  la  même  certitude  :  nous  y  comptons 
d'une  manière  absolue.  Enfin  nous  croyons  l'époque 
venue  où  il  doit»  entre  vous  et  nous,  exister  une  réci* 
procité  de  sentiments,  de  sympathie  et  de  procédés. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  moi) 
dévouement  et  de  ma  haute  considération. 


Votre  tout  dévoué  serviteur. 
Marquis  dk  Lafrbssange,  député. 

Veuillez,  je  vous  prie,  avoir  la  bonté  de  m'hbhorèr 
d'une  réponse. 


A  MONSIEUR  LE  MINISTRE 
•DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Bourg-Argental  (Loire),  le  14  octobre  1846. 

Monsieur  le  Ministre, 

A  l'instant  où  sans  doute  va  avoir  lieu  le  travail  dé 
cette  année  pour  le  mouvemeut  du  personnel  diploma- 
tique, permettezHàaoi  de  vous  rappeler  M.  le  comte  de 
Lafressange  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  fi|ire 
espérer  de  voir  nommé  premier  secrétaire  d'ambassade 
à  dette  époque. 

Certain  d'être  nommé  député  de  la  Haute-Loire  à  la 
prochaine  législature,  et  cela  à  ma  parfistite  connais- 
sance, M.  de  Lafressange  a  un  caractère  et  une  intelli- 
gence qui  le  recoinmandent  déjà  d'une  manière  toute 
particulière  auprès  de  Votre  Excellence,  qui  voudra 
bien  prendre  en  considération  le  vif  intérêt  que  je 
porte  à  ce  jeune  homme,  mon  parent  et  mon  ami. 

Veuille^  agréer,  monsieur  le  Ministre,  la  nouvelle 
expression  de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

Mathon  de  Fogères, 
député  de  la  Loire. 


A  MONSIEUR  GÉNIE. 

25  janvier» 

J'aurais  désiré  vous  dire  tm  bonjour  d'amitié  et  non 
intéressé. 

Depuis  mon  arrivée,  je  n'ai  pu  parvenir  à  voir  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Au  reste,  le  sentiment  qiii  a  fait  que  j'ai  été  com- 
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battu  sans  savoir  pourquoi,  le  même  sentiment  fera 
repousser  mon  fils.  S*il  m^écoutait,  après  son  mariage, 
il  se  retirerait  de  la  carrière. 

On  m*a  promis  :  oti  n*a  rien  fait;  on  me  promettra: 
on  ne  fera  rien. 

N'est-il  pas  anormal  qu*une  cour  du  second  ordre, 
comme  le  Hanovre,  et  où  nous  avons  en  outre  un  mi- 
nistre avec  le  titre  d'envoyé  extraordinaire,  n'ait  pas 
un  secrétaire  de  légation  ! 

Qu'on  donne  ce  titre  à  mon  fils,  l'argent  viendra  plus 
tard. 

Votre  dévoué, 

Marquis  de  Lafrbssange. 


A  M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL. 

Paris,  18  novembre  1847. 
Monsieur  le  président  du  conseil. 

J*ai  eu  l'honneur  de  vous  exprimer  le  désir  d'entrer 
au  conseil  d'État,  en  prenant  la  direction  des  services 
civils  de  FAIgérie  :  vous  avez  bien  voulu  trouver  ce 
désir  légitime  et  me  donner  l'assurance  qu'il  serait  ac- 
compli; j'apprends  que  des  difBcuUés  sont  survenues, 
et  que  le  cabinet  doit  s'en  occuper  aujourd'hui  même. 
Pour  écarter  toute  fausse  interprétation,  je  vous  prie, 
monsieur  le  président  du  conseil,  d'avoir  la  bonté  d'é- 
carter de  nouveau  les  motifs  déterminants  de  mon  in- 
sistance. 

La  partie  principale  de  ma  tâche  consistera,  nous 
l'avons  reconnu,  à  défendre  devant  les  Chambres  l'ad- 
ministration civile  de  l'Algérie.  Or,  cette  administra- 
tion d'un  pays  nouveau  se  distinguedes  autres  services 
publics,  en  ce  que  chaque  jour  luP|pporte  une  œuvre 
d'organisation  à  ùire  ou  à  réformer.  Ces  questions  fon- 
damentales sur  la  propriété,  sur  le  commerce,  sur 
l'État  civil  des  personnes,  etc..  ont  été  souvent  et  se- 
ront pjixs  souvent,  à  l'avenir,  discutées  et  résolues 
provisoirement  par  le  conseil  d'État.  Je  n'ai  jamais  pu 
comprendre  que  le  chef  du  service  n'eût  pas  le  droit 
de  se  faire  entendre  dans  ces  débats  préparatoires, 
presque  toujours  décisifs.  Je  le  comprendrais  bien 
moins  aujourd'hui  que  sa  mission,  devenue  plus  spé- 
cialement parlementaire,  l'obligera  fréquemment  à  dé- 
fendre, dans  un  autre  lieu,  les  résolutions  qui  auront 
été  prises. 

Dans  ma  pensée,  ce  que  je  demande  est  essentiel.  Si 
le  cabinet  le  comprend  ainsi,  j'espère  qu'il  n'hésitera 
pas  à  me  l'accorder.  Une  place  est,  dans  ce  moment, 
vacante  ou  peut  Tètre  :  eHe  a  été  annoncée  par  M.  le 
garde  des  sceaux  dans  une  assemblée  générale  du  con- 
seil d'État. 

Je  ne  crois  pas  que  des  considérations,  personnelles 
puissent  prévaloir  dans  une  telle  question.  Mais,  même 


à  ce  point  de  vue»  ceux  en  faveur  desquels  on  pourrait 
faire  résistance,  seraient  les  premiers  à  reconnaître, 
j'en  suis  convaincu,  que,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, la  priorité  de  ma  nomination  trouverait  une  par- 
faite justification  dans  la  priorité  de  ma  candidature. 

Permettez-moi,  monsieur  le  président  du  conseil,  de 
compter  sur  la  bienveillance  dont  vous  m'avez  déjà 
donné  des  marques  si  nombreuses,  et  sur  votre  senti- 
ment si  vrai  des  nécessités  de  la  position  que  vous  allez 
créer. 

Je  suis  avec  respect  et  un  sincère  dévouement, 
monsieur  le  président  du  conseil. 

Votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur, 

P.  Magnb. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Paris,  le  46  mars  4847 

Monsieur  le  ministre. 

C'est  sous  le  patronage  de  votre  honorable  ami  cl 
collègue,  M.  S.  Dumon,  que  j'ai  l'honneur  de  solliciter 
de  Votre  Excellence  ma  promotion  dans  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  pour  le  grade  de  comman- 
deur. Si  un  dévouement  politique,  qui  ne  s'est  jamais 
démenti,  et  que  vous  êtes  toujours  sûr  de  conserver, 
quoi  qu'il  arrive,  peut  vous  paraître  un  titre  suffisant, 
je  serais  doublement  heureux  de  devoir  principale- 
ment cette  faveur  à  l'illustre  chef  du  parti  conserva- 
teur. Souffrez  que  je  vous  dise,  monsieur  le  ministre, 
que  cette  distinction,  que  je  vous  devrais,  emprunterait 
un  lustre  de  plus  en  passant  par  vos  mains;  c'est  ma 
conviction  profonde.  Je  livre  donc  ma  demande  à  votre 
haute  équité,  et  à  cette  bonté  parfaite,  apanage  des 
belles  âmes  et  des  esprits  supérieurs  ! 

Daignez  agréer»  monsieur  le  ministre,  Thommage 
de  mon  profond  respect  et  d'un  dévouement  à  toute 
épreuve. 

L.    DCTILH. 

Député  de  Lot-et-Garonne,  officier 
de  la  Légion  d'honneur. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Paris,  le  26  janvier  1848. 
Monsieur  le  président  du  couseil. 
Je  m'empresse  de  réparer  un  accident  de  la  poste, 
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que  je  m'explique  difficilement,  en  transmettant  de 
nouveau  à  Votre  Excellence  un  exemplaire  de  ma  bro- 
chure. Vous  connaissez  trop  bien  le  public  de  Tépoque 
actuelle,  dans  les  Chambres  et  hors  des  Chambres, 
pour  ne  point  admettre  qu'un  écrivain ,  dont  la  marque 
n  existe  point  dans  le  commerce  politique  et  littéraire, 
a  dû  hasarder  des  pages  légères,  dans  Tunique  but  de 
conquérir  la  lecture  si  difficile  des  lignes  sérieuses. 
Les  attaques,  les  injures  de  l'opposition  m'ont  servi  au 
delà  de  mes  espérances.  Comme  scène  de  mœurs,  j'ai 
DOté,  daus  mes  tristes  réflexions,  qu'aucun  journal  con- 
sénateur  n'avait  osé  mentionner  la  publication  pure 
et  simple  de  l'âpre  factum  ministériel  dont  il  s'agit. 
Le  courage  d'esprit  n'est  pas  commun  chez  nous  :  les 
meilleures  armées  renferment  des  poltrons.  Toutefois, 
je  reconnais  que  nul  n'a  l'obligation  de  prendre  ma 


défense  ;  en  énonçant  le  fait,  je  me  prosterae  devant 
l'autorité  du  droit. 

Si  Votre  Excellence  daigne  reconnaître  que  la 
bluette  politique  que  j'ai  l'honneur  de  lui  transmet- 
tre, n'a  eu  d'autre  but  que  d'honorer,  énergiquement 
et  de  bonne  foi,  la  cause  conservatrice  dont  Elle  est  le 
plus  éloquent  et  le  plus  ferme  soutien,  ce  sera  pour 
moi  la  plus  douce  récompense  de  mes  faibles  efforts. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage 
de  mon  profond  respect  et  d'un  dévouement  absolu. 

L.    DCTILH^ 

p.  s.  Aujourd'hui  je  sollicite  la  continuation  du 
silence  gardé  sur  mon  œuvre  par  les  organes  du  gou- 
vernement :  le  rompre,  ce  serait  évidemment  me 
nuire  dans  Fétat  actuel  des  choses. 


Miiillfleatloii  mtiilstérlelle.  —  Mal  184V. 


[MM.  de  Montebello,  Jayr  et  Trézel,  n'ont  été  appelés  à  faire  partie  du  cabinet  de  M.  Guizot,  qu'après  des 
refus  essuyés  par  ce  futur  président  du  conseil.  Voici  la  lettre  par  laquelle  M.  Bignon  (de  la  Ivoire-Inférieure) 
Mina  la  proposition  qui  lui  fut  faite  d'un  portefeuille.  M.  Guizot  écrivit  de  sa  main,  au  crayon,  sur  l'original 
de  la  lettre  que  nous  allons  reproduire,  ces  mots  qui  semblent  indiquer  un  certain  dépit  :  à  garder^  ] 


A  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Paris,  9  mai  1847. 
Monsieur  et  cher  ministre, 

Vousavespu  juger  combien  j'étais  peu  préparé  à 
Il  communication  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
^i^;  nen  soyez  pas  surpris.  Ma  position  dans  la 
Cliambre  m'avait  toujours  trouvé  inaccessible  à  toute 
i<itre  ambition  parlementaire  ;  je  n'avais  jamais  élevé 
ma  pensée  vei*s  une  situation  politique  plus  élevée; 
J  anis  surtout  vécu  trop  près  du  pouvoir  pour  n'en  pas 
coniprendre  tous  les  ennuis,  toutes  les  difficultés.  Mal- 
gré cette  prédisposition,  je  n'ai  pas  voulu  me  laisser 
<iominer  par  des  préoccupations  qui  pouvaient  n*étre 
ps  suffisamment  réfléchies;  j'ai  voulu  prendre  le 
^nsps  de  m'interroger  moi-même  avant  de  répondre 
*  «ite  communication. 

I^puisque  je  vous  ai  quitté,  j'ai  mûrement  pensé 
il*Gbjet  de  notre  entretien,  et  je  suis  constamment 


revenu  à  cette  conviction  de  mon  impuissance  à  triom- 
pher en  ce  moment  des  difticultés  qui  sont  inséparables 
de  l'administration  d'un  grand  département  ministé- 
riel. Vous  cherchez  et  vous  devez  chercher  de  la  force  ; 
je  ne  vous  en  apporterais  aucune.  Mon  dévouement  au 
roi  et  à  son  gouvernement  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
doute;  j'en  ai  donné  quelques  preuve».  J'espère  que 
dans  ma  modeste  position  d'autres  occasions  se  présen- 
teront d'en  offrir  de  nouvelles;  seulement  je  dois  dire 
que  celle  qu'on  exigerait  aujourd'hui  de  moi  serait 
au-dessus  de  m^  forces.  C'est  donc  après  y  avoir  beau- 
coup et  gravement  réfléchi  que  ma  résolution  s'est  fer- 
mement arrêtée!  Je  ne  puis  qu'être  profondément 
touché  d'une  proposition  qui  m'honore  et  dont  je  con- 
serverai un  souvenir  reconnaissant;  mais  je  ne  puis 
l'accepter.  Croyez,  d'ailleurs,  et  j'insiste  sur  ce  point, 
que  mes  motifs  me  sont  purement  personnels. 

Recevez,  monsieur  et  cher  ministre,  l'assurance  de 
mon  plus  affectueux  et  de  mon  plus  sincère  dévoue- 
ment. 

Bignon. 
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Pr#Miteur  et  poëte. 


A  M.  GÉNIE, 

Paris,  14  aoAt  4847. 
^0Tk  cher  Génie, 

Vous  m'aimes;  monsieur  Guiiot  m'honore  d'une 
Tive  sympathie;  eh  bien!  tous  et  M.  Guizot,  consentez 
à  bien  prendre  votre  temps,  vous,  pour  me  lire, 
M.  Guizot,  pour  me  résoudre  les  questions  que  je  vous 
adresse.  Âimet-moi  assez  surtout,  vous  et  lui,  pour 
que  samedi  je  sache  si  je  ne  dois  plus  compter  que  sur 
moi-même,  et  ne  plus  prendre  eonsett  que  de  la  situai 
tion  qui  me  sera  faite. 

Au  delà  de  la  souscription  des  cinquante^inq  exem- 
plaires de  mon  livre,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
Débats  d'aujourd'hui,  et  qui  ne  profite  qu'à  mon  li- 
braire, je  ne  dois  plus  rien  attendre  de  M.  de  Salvandy, 
ni  emploi,  ni  pension,  ni  encouragement  !  c'est  ce  que 
M.  Nisard  a  été  chargé  da  me  signifier  hier,  avec  toutes 
sortes  de  protestations  de  bons  souvenirs  du  passé, 
d'oubli  de  notre  mésintelligence  récente...  Mais  les 
fonds  manquent,  ils  manquent  si  bien,  que  le  ministre 
avait  donné  l'ordre  de  dresser  pour  moi  l'arrêté  d'un 
encouragement  de  500  francs  à  ajouter  à  la  souscrip- 
tion,  et  que,  devant  l'impossibilité,  l'arrêté  a  dû  être 
déchiré,  etc.,  etc...  Qu'au  demeurant,  le  ministre  se 
saignerait  pour  moi  s'il  le  pouvait,  tant  il  avait  à  cœur 
de  me  prouver,  etc.,  etc...  Ceci  est  venu  après  une  dé- 
marche que  j'avais  cru  devoir  faire  auprès  de  M.  de 
Salvandy,  et  dont  la  pièce  de  vers  ci-joint  vous  donnera 
l'idée...  (1)  Le  cœur  du  ministre  a  été  vivement  trou- 
blé!... mais,  en  réalité,  il  paraît  que  le  fond  d'encoura- 
gement est  épuisé.  Vous  voyez,  mon  ami,  qu'avec  M.  de 
Salvandy,  je  suis  tombé  à  la  pire  des  choses.  Le  mauvais 
'  vouloir,  on  le  combat;  la  haine,  on  peut  la  changer 
en  amitié  !  mais  comment  triompher  d'une  amitié  qui 
se  dit  émue,  qui  est  émue,  et  qui,  au  plus  fort  de  l'émo- 
tion, se  déclare  impuissante?  11  ne  reste  même  plus  la 
ressource  de  se  plaindre...  Je  suis  donc  proprement 
exécuté  de  ce  côté  là. 

Devant  moi  il  ne  reste  plus  que  trois  choses  :  mon 
livre,  un  emploi,  le  nouveau  journal,  et,  ensemble  ou 
séparément,  ces  trois  choses  vont  se  résoudre  en  un 
nom  :  M.  Guizot. 

!•  Mon  livre? oh!  sans  doute,  les  Débais,  la  Presse, 
la  Gazette  de  France,  le  Moniteur,  dans  des  articles 
fort  remarquables,  l'ont  qualifié  de  grand,  d'important, 
de  curieux,  de  beau  travail,  etc.,  etc.  ;  mais  je  ne  m'ap- 
pelle ni  Guizot,  ni  Lamartine,  ni  même  Thiers,  et  ce 


(1)  Voir  cette  pièce  de  vers  à  la  fin  de  ceUe  livraison,  p.  64. 


produit  laborieux  de  cinq  années  de  recherches  ne  me 
donne  pas  de  quoi  vivre.  Et  comme  je  n'ai  plus  même 
les  minimes  ressources  que  j'avais  quand  je  l'ai  com- 
mencé, je  ne  peux  le  continuer...  La  dureté  du  temps 
présent  tue  ainsi  l'espérance  même  de  l'avenir.  J'ai  jeté 
le  grain...  mais  je  ne  peux  faire  lever  la  moisson.  Qui 
ne  gagne  pas  son  pain  au  travail,  mendie!  qui  passe  le 
temps  à  mendier,  ne  peut  pas  travailler 

2"  Un  emploi?  oii  Ton  voudra,  par  de  là  les  mers, 
en  Chine,  le  monde  est  grand,  et  M.  Guizot  a  le  monde 
à  sa  disposition...  Ne  fût-ce  que  dans  ce  petit  coin  de 
terre  qui  s'appelle  l'Algérie.  On  reconnaît  ma  capacité; 
Dieu  merci,  ma  vie  entière,  mes  ennemis  même  attes- 
tent ma  probité...  Il  y  a  donc  en  moi  Tétoffe  d'un 
commis  au  moins.  Ceci  est  sérieux,  car  il  y  a  au  bout 
le  pain  que  je  n'ai  pas,  que  je  ne  peux  pas  donner  par 
le  travail  libre  à  ceux  dont  Dieu  m'a  donné  la  charge... 
qu'on  fasse  de  moi  un  commis,  puisque  ma  fortune  n'a 
pu  me  faire  ni  un  poète,  ni  un  journaliste,  ni  un  his- 
torien ;  tout  ce  que  je  suis  cependant. 

3*  Le  nouveau  journal?  oh  !  oui,  voilà  ce  que  je  de- 
mande, voilà  oii  je  peux  servir  utilement,  bravemtint, 
en  homme  doué  d'intelligence  et  de  cœur,  en  écri* 
vain  de  savoir  et  de  style,  en  journaliste  de  verve: 
moitié  pensée,  moitié  action,  comme  on  l'a  déjà  dit  de 
moi! 

J'ai  vu  MM.  Muret  de  Bord  et  de  Latonmdie,  an 
près  de  qui  j'avais  été  chaleureusement  recommandé 
par  MM.  Lamac,  Nisard,  Liadières,  Bergevin.  Il  est 
résulté  pour  moi,  de  mon  entretien  avec  ces  messieurs, 
que  leurs  dispositions  et  leurs  convictions  m'étaient  on 
ne  peut  plus  favorables,  et  qu'avant  la  fin  de  cette  se- 
maine il  serait  utilement  question  de  moi  ;  mais  il  est 
résulté  aussi  que  toute  incertitude,  ou  toute  possibilité 
de  supplantation,  disparaîtraient  si  M.  Guizot  donnait 
seulement  à  comprendre  son  désir  à  cet  égard.  Que 
serait-ce  donc,  mon  ami,  s'il  pensait  comme  vous  que 
ma  collaboration  est  une  bonne  fortune  pour  ce  jour" 
nal.  Eh  bien!  oui,  votre  amitié  ne  vous  aveugle  pas, 
et  avec  les  sentiments  dont  M.  Guizot  a  animé  un 
cœur  comme  le  mien,  un  écrivain  de  ma  verve  et  de 
mon  style  retrempé  par  six  années  d'études  historiques, 
je  crois  pouvoir  affirmer  que  jamais,  jamais  M.  Guizot 
n^auraeu  sous  sa  main,  je  ne  dis  pas  un  homme  plus 
dévoué,  puisque  vous  êtes  là,  mais  un  plus  fidèle  in- 
terprète de  sa  pensée,  un  écho  plus  loyal  de  sa  parole, 
un  plus  chaud  et  plus  intelligent  défenseur  de  sa  per* 
sonne  et  de  ses  actes. 

Mais,  quoi  que  l'on  décide,  emploi  ou  journal,  rien 
ne  peut  aboutir  avant  trois  semaines,  un  mois.  C'est  ce 
temps  qu'il  me  faut  franchir  à  la  suite  d'un  mois  de 
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terme  de  loyer  qui  a  épuisé  les  deux  tien  du  dernier 
don  de  M.  Guizot.  C'est  celui  que  j'espérais  franchir 
ao  moyen  de  Tencouragement  ordonnancé  du  ministre 
de  riostruction  publique.  H  me  fait  défaut  ;  toute  ma 
question  de  vie  et  d'avenir,  de  ruine  et  de  salut,  est 
aujourd'hui  réduite  à  ces  termes  : 

Vous  et  M.  Guizot,  croyez-vous  que  j'entrerai  au 
journal? 

Vous  et  M.  Guizot,  croyez-vous  que  j'y  rendrai  de 
bons,  de  loyaux,  d'utiles  services...  des  services  hors 
ligne? 

Vous  et  M.  Guizot,  croyez-vous  que  je  suis  un 
honnête  homme,  tenant  ce  qu'il  promet,  et  passant 
braTement  sa  main  là  où  il  a  fait  passer  son  cœur  ? 

Si  TOUS  répondez  Oui,  voici  ce  que  vous  ferez  ;  soit 
à  titre  d'avance,  à  charge  même  de  retenue  un  jour, 
SOT  les  récompenses  çt  |^  ifalaire  à  venir  ;  9Qit  à  titre  de 
secours  sur  les  fonds  de  t Intérieur,  ou  tous  autres; 
TOUS  et  M.  Guizot,  vous  me  remplacerez  l'encourage- 
ment  que  le  Ministre  de  IHnstroetion  publique  est  dans 
rimpc^ilité  de  me  donner...  Qu'est-ce  que  cela? 
500  francs  pour  aider  un  homme  à  vivre  jusqu'au  jour 
où  il  pourra  combattre  pour  votre  cause! 

Maintenant,  mon  ami,  vous  avez  dans  vos  mains  la 
vie  et  les  services  d'un  homme  à  la  fois  poète,  journa- 
liste et  historien.  Avant  de  prononcer,  lisez  la  pièce 
lie  Ters  ci-jointe,  comme  vous  l'auriez  |ue  aux  jours 
de  Dotre  bonne  jeunes,  dans  notre  petite  société  lit- 
téraire, dont,  à  plus  de  vingt  ans  de  distance,  nous 
sommes,  vous  et  moi,  les  seuls  représentants.  Et  de- 
œandei-vous  si  au  moment  où  je  vais  enfin  trouver  le 
port,  il  ne  serait  pas  cruel  de  m'empécher  d'abor- 


derî. 


A  vous^  de  cœur  et  de  dévouement. 

CàPO  DB  FlUILLlDB. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Dimanche. 

Mon  cher  Génie,  voici  le  premier  article  d'une  idée 
^  en  aura  deux.  —  Vous  aurez  le  second  demain  ;  je 
lîpporterai  moi-même. 

Cela  TOUS  représente  la  partie  sérieuse  de  ma  forme. 
L'autre,  la  partie  agressive,  chevau-léger,  ne  peut  se 
f^ire  jour  que  dans  des  entrefilets,  et  pour  faire  des 
entrefilets,  il  faut  être  attelé  à  la  besogne  depuis 
quelques  jours. 

Adieu,  aimez-moi,  protégez-moi  et  secourez-moi. 

Votre  ami, 

G.  DB  PBïïILLroB. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Paris,  16  octobre  1M7. 
lion  cher  Génie, 

Ma  conduite  récente  porte  ses  fruits.  Sous  l'influence 
des  sympathies  que  je  me  suis  acquises  partout,  mon 
article  sur  la  Diffamation  a  été  inséré  dans  le  Corner^ 
vateur  de  mardi  dernier.  L'effet  a  dû  être  si  bon  dans 
le  parti,  que  hier  M.  de  l'Espée  m'a  fait  les  proposi- 
tions suivantes.  Il  me  sera  pris  par  le  journal  un  ou 
deux  articles  de  fond  par  semaine,  de  la  taille  du 
dernier,  et  par  jour  un  ou  deux  entrefilets  de  polémi- 
que. Seulement  je  garderai  l'incognito  quelque  temps 
encore,  ce  qui  m'arrange. 

Maintenant  que  voilà  un  fait  acquis,  une  position 
faite,  un  moyen  enfiA  d'être  utile  et  avoué  par  M.  Guizot, 
c'est  à  vous,  mon  ami,  qu'il  appartient  de  compléter 
ma  position.  Je  vous  prie  donc  de  faire  en  sorte  que 
je  sois  au  Conservateur  l'homme  du  maître,  celui 
qu'il  chargera  de  ses  communications  et  animera  de 
ses  inspirations.  Vous  pourrez  obtenir  cela,  mon 
ami,  et  M.  Guizot,  après  m'avoir  donné  tant  da 
preuves  de  sympathie,  ne  peut  pas  ne  point  le  vou- 
loir, si  du  moins  «l'intérêt  que  vous  me  portez  tous  les 
deux  est  un  intérêt  vrai,  comme  je  le  crois. 

Faites  donc,  mon  ami,  que,  d'ici  à  lundi,  H.  Guizot 
se  soit  prononcé  àce  sujet.  Il  est  bien  temps  que  ma  vie 
soit  fixée!  aussi,  bien  que  je  n'aboutisse  qi^e  par  mon 
travail,  je  serai  recoi^naissant  de  ce  qui  m'arrivera  de 
bon,  comme  si  je  Je  devais  h  la  faveur  seule  et  à 
l'amitié  que  vous  me  portez. 

Votre  affectionné, 

C.  DB  Fbuillidb. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

1*  février. 
Mon  cher  Génie»  . 

Voici  la  lettre  de  M.  Larnac;  il  pense  que,  sans  avoir 
spécifié  en  chiffres  sa  recommandation,  cela  doit  suf« 
fire  pour  le  point  d'appui  que  vous  me  désiriez. 

J'ai  l'espérance  aussi,  mon  cher  patron,  que  ce  vous 
pourra  être  une  excellente  entrée  en  matière,  et  que 
mes  Chroniques  doivent  faire  le  reste,  à  moins  que  l'on 
ait  renoncé  à  faire  quoi  que  ce  soit  pour  les  écrivains 
qui  vous  sont  dévoués. 

Je  reviendrai  demain,  et  si  quelque  chose  doit  venir, 
faites  que  ce  soit  bientôt.  Depuis  hier  les  impossibilités 
commencent!  Et  vous  savez  si  elles  sont  rudes  quand 
on  les  renvoie  de  jour  en  jour  depuis  plus  d'un  mois. 

Votre  affectionné, 

G.  DB  Fbuuxide. 


A  M.  LE  COMTE  DE  SALVANDY. 

Paris,  6  août  1847« 

Vous  que  Famour  du  bien  anime, 

Vous  que  j'ai  connu  magnanime 

Et  n'aspirant  à  monter  haut 

Que  pour  mieux  voir  de  votre  cime 

Tous  ceui  que  le  travail  décime 

Quand  le  salaire  fait  défaut. 

Comte,  vous  dites  dans  votre  Ame  : 

—  Cet  homme,  courbé  aur  sa  rame, 

Et  luttant  avec  désespoir 

Contre  le  courant  qui  l'emporte. 

N'aura  rien  de  moi...  peu  m'importe 

Qn^il  sombre  et  meure  avant  le.MÎr  !... 

Peu  m'importe  qu'en  sa  dérive 

Des  bras  puissants  lui  soient  tendus  ! 

Seul,  je  peux  &ire  qu'il  arrive, 

Eh  bien!...  je  veux  que  de  la  rive 

Ses  cris  ne  soient  plus  entendus. 

Ainsi  que  Jacob,  dans  sa  lutte 

Contre  les  anges  du  Seigneur, 

Qu'il  soit  brisé!...  Je  veux  sa  chute 

Pour  témoigner  de  ma  graudeur.  ^- 

Et  moi,  je  tous  dis  :  —  Noble  comte, 

Votre  colère  en  vain  se  monte 

A  ces  sopbitmes  de  l'esprit  ; 

Votre  vie  entière  est  le  gage 

Qu'un  plus  digne  et  vrai  langage 

Dans  votre  cœur  même  est  écrit. 

Oui,  vous  saves  que  s'il  redoute 

De  ne  plus  trouver  sur  sa  route 

Sa  part  de  pain  et  de  soleil» 

Le  poète  a  de  Dobrs  délires 

Qui  lui  font  des  jours  sans  sourires 

Et  de  longues  nuits  sans  sommeil, 

Et  qu'alors,  l'âme  désolée. 

Jetant  sa  parole  affolée 

A  tous  les  points  de  l'horiion, 

Comme  le  Tasse  en  sa  prison, 

Il  accuse,  il  prie,  il  blasphème  ; 

De  ceux  qu'il  aima,  de  Dieu  même, 

L'insensé  veut  avoir  raison. 


Mais,  eomte,  vous  savei  encore 
Que  sa  démence  s'évapore 
Sous  le  premier  rayon  du  ciel. 
Et  qu'une  profonde  tristesse. 
Dans  son  cœur  portant  la  faiblesse 
D'un  en&nt  qui  n*a  point  de  (tel,  ~ 
Il  veut  bientôt  sur  la  blessure, 
Saignant  encor  de  sa  morsure, 
Étendre  un  doux  rayou  de  miel. 

C'est  pour  ces  âmes  ainsi  fiiites 
Que,  prenant  pitié  des  tempêtes 
Dont  le  sein  du  pauvre  est  rempli. 
Aux  heureux  que  la  plainte  irrite 
Le  Seigneur  a  fait  un  mérite 
De  la  justice  et  de  l'oubli. 
De  peur  qu'en  restant  implacable 
Pour  celui  que  la  peine  accable. 
L'homme  puissant  n'aille  allumer 
Le  désespoir  qui  de  la  haine 
Riverait  l'étemelle  chaîne    . 
Dans  un  cœur  qui  ne  sait  qu'aimer. 
Le  Christ,  à  qui  rien  ne  résiste. 
Veut  que  dans  le  monde  il  n'existe 
Ni  de  talent  dans  l'abandon, 
Ni  de  travail  sans  récompense. 
Ni  de  malheur  sans  assistance, 
Ni  de  repentir  sans  pairdon. 

Comte,  que  ces  paroles  saintes 
Qui  résonnent  si  haut  en  vous. 
Du  naufrage  qui  faites  craintes. 
Arrache  celui  dont  les  plaintes 
Ont  enflanuné  votre  courroux. 
Déjà  les  flots  à  son  épaule 
Montent  et  brisent  son  effort  ; 
Jetez-lui  la  branche  de  saule 
Qui  lui  fera  gagner  k  bord. 
Il  &ut  qu'il  vive  un  jour  encore, 
Et  puis,  i  la  prochaine  aurore. 
En  retrouvant  chez  lui  l'ardeur 
Qu'à  votre  cause  on  le  vit  mettre, 
Cest  vous  qui  lui  direz  peut-être  : 
et  Votre  sa|ut  fit  ïna  grandeur!  » 


CafodbFboillidb. 


Paris.  —  Imp.  Laerampe  et  Fertiaox.  rue  Damiette,  9. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D*ABONNEIIENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  80  CENT. 

Mm  p*j«Bt  nz  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  k  domicile. 


JFmrhm.  —  PAUUTV,  éditeur,  rue  RIehelleu,  SU. 


LA  DOTATION  DU  DUC  DE  NEMOURS. 


L 


[Le  rejet  par  la  chambre  des  députés,  en  février  1840,  dn  projet  de  loi  que  le  ministère  du  ii  mai  avait 
consenti  à  présenter  pour  demander  une  dotation  au  profit  de  M.  le  duc  de  Nemours,  n'avait  pas  découragé 
Tex-rai,  et  nous  trouvons  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries,  comme  dans  les  papiers  dont  M.  Génie  était  le 
<^i06itaire,  la  preuve  que  la  pensée  et  les  efforts  de  Louis-Philippe  s'exerçaient  constamment  à  obtenir  du 
ministère  du  S9  octobre  la  présentation  d'un  nouveau  projet  dans  le  même  but. 

C'est  en  1843  et  en  1844  que  la  pression  royale  parait  avoir  été  la  plus  forte. 

En  mai  1845,  Louis-Philippe  ayant  redoublé  d'insistance,  la  question  fut  sérieusement  agitée  dans  le  conseil 
«ies  ministres,  et  M.  Guizot  y  émit  une  opinion  pour  soutenir  à  la  fois  )a  proposition  et  pour  tâcher  d'en  ob- 
tenir Talottmenieiit.  Voici  les  notes  au  crayon,  tracées  de  sa  main,  qui  lui  servirent  à  développer  l'avis  cha- 
breux  à  l'aide  duquel  il  parait  avoir  réussi  à  gagner  du  temps,  tout  en  flattant  la  passion  de  l'ex-roi.] 


DU€  DE  NEMOURS. 

IHffumehe  28  mai  1845.  —  Neuilly. 

Première  proposition  faite  au  roi  en  1850,  20  millions. 
11  demande  :  !<>  une  prompte  solution  ; 

30  Surtout  un  établissement  pour  sa  famille. 
8 août:  il  donne  à  ses  enfants  puînés  son  domaine  privé. 
Histoire  de  son  apanage  :  trois  fois  le  revenu  de  son 

domûne  privé. 
Histoire  générale  des  apanages  —  et  du  domaine  de 

k  couronne. 


Deux  points  de  vue  de  sa  position  à  son  avènement  : 
1<>  ou  je  suis  une  dynastie  nouvelle  qui  ne  monte 
pas  sur  le  trône  en  vertu  de  l'ancienne  loi,  -*  alors 
l'apanage  n'est  pas  réuni  à  la  couronne  et  passe  aux 
branches  cadettes  ;  2^  ou  l'ancienne  loi  est  suivie,  et 
alors  l'apanage  est  réuni  au  domaine  de  la  couronne. 

Le  roi  demanda  que  l'apanage  devint  la  dotation  du 
Prince  royal,  — >  qui  refusa  et  aima  mieux  une  rente 
d'un  million  par  laisser-aller. 

Liste  civile  abaissée  de  20  à  18  millions. 

Ajournement  de  la  loi  à  la  session  suivante. 
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hd  roi  demande  que  !e  domaine  de  la  couronne  soit 

déclaré  héréditaire  pour  le  trône. 
Dans  toutes  ces  affams-là,  guem  déclarée  à  la  royauté. 

On  veut  la  miotr  en  séparant  le  rt>i  et  la  famille 

royale  du  pays. 
Le  roi  veut  accepter  cette  guerre  et  changer  Télat  des 

esprits. 
4«  Domaine  de  la  couronne  purement  viager; 
^  Nulle  pension  pour  les  serviteurs  du  roi.  —  L'Opéra 

a  des  pensions  parce  qu'il  a  été  retiré  de  la  liste  civile. 

—  S'il  y  éuit  resté,  il  n'en  aurait  point. 

Le  domaine  privé  est  hypothéqué  pour  les  dettes  de  la 
liste  civile.  —  Forêt  dTu  hypothéquée  à  Rothschild. 

—  Les  actions  des  canaux  déposées  à  la  caisse  des  con- 
signations. 

Insuffisance  de  la  liste  civile  pour  sa  famille. 
Princesse  Clémentine  à  Brest.    , 
La  royauté  n'est  pas  tenable  à  ces  conditions-là.  Je  suis 
décidé  à  le  dire  et  à  le  prouver. 

Deux  manières  d'engager  la  question  : 
1*  L'amendement  au  budget; 
i9  L'initiative  royale. 
Avant  de  choisir  entre  les  deux»  il  faut  se  bien  rendre 
compte  : 

i^  Des  chances  de  succès  ; 
i9  Des  conséquences  de  Téchec  en  tout  cas. 
Chances  de  succès. 

Dispositions  du  parti  conservateur.  —  Il  s'y  attend  peu. 
il  est  prévenu  contre  : 
ReauGoup  d'erreurs  des  esprits; 
—        de  faiblesse  de  cœurs; 
— -        de  mauvais  engagements. 
Il  regar^ëfa  6ela  comme  une  tentative  de  le  surprendre 
et  de  lé  compromettre  à  la  fin  d'une  bonne  session. 
Il  eôt  content  de  la  session  pour  le  gouvernoment  el 

potit  lui-même. 
Il  s'est  réorganisé.  —  11  a  fait  triompher  la  politique 

conservatrice. 
Il  dit  que  tous  ces  résultats  sont  compromis. 
Rt  pourquoi?  —  Pour  500,000  francs  pendant  quel* 
ques  années;  car,  quand  le  duc  de  Nemours  sera  ré- 
gent, nul  doute  qu'il  ne  toit  bien  traité  et  n'obtienne 
une  bonne  dotation. 
TiéiléraUté  dé  ces  dispositiotis  et  de  ces  raisonnements 

dàné  le  parti  cohiMîrvateur. 
IHous  avons  eu  45  voix  de  majorité.  -^  tl  nom  en  man - 

quara  plils  de  100. 
Diéporitions  des  individus  importante.  <—  Dnpîn.  ^ 

Thierv. 
Scrtitin  secret.  —  Deuxième  édition  du  iî  mai. 
Conséquences  de  téchec  : 

1»  Pour  la  royauté  en  général; 
2»  Pour  le  roi  en  particulier; 


3»  Pour  le  duc  de  Nemours  ;  «-  il  commence  è 

s'établir  ;  —  son  propre  découragement; 
4®  Pour  la  politique  cooMrvàtriaa  et  le  pai-ii  con- 
servateur; 
5*  Pour  le  cabinet. 
Entfe  les  deux  manières  d'engager  la  question  : 

i*  L'amendement  n'a  pas  de  force  ni  de  dignité.  — 
Objection  de  forme.  —  Question  préalable. 
—  Vote  annuel. 
â""  Pour  l'initiative  royale,  il  est  trop    tard  :  on 
s'en  irait. 
La  question  ne  peut  être  gagnée  qu'en  la  prenant  dans 
tout  son  ensemble  et  dans  sa  grandeur.  —  A  la  ses- 
sion prochaine ,  —  après  l'adresse. 
Alors  on  peut  en  faire  un  grand  débat  politique  et  re- 
gagner vraiment  le  terrain  perdu. 

[Ce  que  M.  Guizot  cherchait  surtout  à  gagner,  c'était 
du  temps.  Mais  évidemment  lx>uis-Philippe  le  rame- 
nait continuellement  à  la  question,  et  nous  voyons,  par 
une  lettre  de  M.  Lingay  à  ce  ministre,  datée  de  dé- 
cembre i^5,  que  celui-ci  se  regardait  à  peu  près 
comme  contraint  de  condescendre  à  l'exigence  royale. 
M.  Lingay,  exploitant  la  contrainte  où  le  mîniatre  se 
trouvait,  cheit:hait  à  lui  faire  croire  qu'arec  quelques 
sacrifices  de  la  part  du  ministère,  il  était,  lui,  en  me- 
sure d'acquérir,  pour  le  succès  de  la  question,  un 
certain  nombre  de  voix  de  l'opposition.  Il  paraîtrait 
que  M.  Guizot  ne  demeura  pas  parfaitement  convaincu 
que  la  somme  des  sacrifices  dût  arriver  à  destination. 
Aussi,  malgré  celte  ouverture,  voyons-nous  la  session 
suivante  s'écouler  en  grande  partie  sans  que  le  projet 
favori  des  Tuileries  trouve  un  moyen  quelconque  de  se 
faire  jour.  Ce  ne  fut  que  dans  le  Moniteur  Universel 
du  30  juin  1844  que  parut  inopinément  l'article  qu'on 
va  lire,  et  qui  causa  une  surprise  presque  générale.] 

«  On  a  beaucoup  parlé  de  la  question  de  la  detàlimi 
de  la  famille  royale  ;  alla  n'a  jàmaie  été  iUMiiitée% 

De  là  tant  et  de  si  graves  erreurs  rëpatidues  à  re 
sujet  dans  le  public. 

Ces  erreurs  ont  été,  soit  inventées,  aoit  aoeréditési 
et  propagées  par  les  factions  ennetnies  du  trône  qlit  lA 
Révolution  de  I8S0  a  fondé. 

Un  grand  mal  politique  en  est  résulté.  Noa^^eeule- 
ment  le  roi  et  la  famille  royale  ont  subi  une  injustice  « 
mais  le  roi  a  été  indignement  calomnié;  sa  situation» 
ses  intentions  ont  été  réy#ésenlées  fcu  paya  aoas  le  jour 
le  plus  faux,  à  l'aide  des  plus  insidieux  mensonges,  et 
dans  les  plus  coupables  desseins. 

C'est  une  nécessité  et  un  devoir  de  détruire  ce  travail 
des  factions  ennemies,  de  rétablir  sur  cette  grave 
question  la  vérité  des  droits  et  des  faits,  et  d'éclairer 
les  hommes  .  honnêtes  et  sincères ,  déplorablemenl 
abusés. 

En  droit,   la  question  est  maintenant  régie  P^^ 


RSVtlE  RÊTROSPËCTtVi. 
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TéH.  m  «è  k  M  é«  i  MM  ISn,  qui  &  réglé  la  liBld 
cinte  éi  prMUt  règUé-,  et  qui  porte  : 

«  Bit  ete  d'insufflsAtieé  du  doitiaine  prité,  les  dota^ 
ff  tim»  diéft  fih  putàés  du  tôt  «t  des  priiicessës  ses  filles 
c  seront  réglées  uUérietMmeiit  par  des  lois  spéciales,  d 

j^tabt  Mite  Mi  et  m  moinent  bù  la  Mvolutîon  de 
Iê3§ s'aeéMipHl,  Il  ehef  de  la  tnàiscm  dOrlëans  était 
ea  poMuai«i  da  tout  ce  ipii  était  resté  de  rancieti 
apanage  de  sa  maîsoii,  en  vertu  de  Tart.  4  de  la  loi 
du  45  janvier  t8SS,  ainsi  conçu: 

a  Les  biens  restitués  à  la  branche  d^Orlëans  en  exé- 
«cation  des  ordoiinaitees  royalei  des  48  et  20  mai, 
a  7  octobre  et  47  novembre  4844,  et  provenant  de 
(llpsnâgeeënslitné  feMotiiieur,  frère  du  roi  LouisXIV, 
c  pour  lui  et  aa  deeeendanee  niaseuliné,  centlnuenint 
ta  ètrt  peitédést  aua  inémea  titra  et  conditions*  par 
tk  chef  de  là  taraMht  d'Orléaaa^  jusqu^à  aitinction 
«  (k  «a  deideadanea  tfiâle^  anqael  caâ  ils  fertMit  retotir 
ftadeanatnadelBlat.ji 

Pmh  kéi  atonditioiis  ainsi  attachées,  en  vertti  de 
IteiM  dratlpablie^des  préaédenta  et  de  la  loi  de  IMO, 
à  h  posiettkiii  de  Tapanage  d'Orléaas,  étaient  spéek^ 
leomt  M  treia  ftuivantea  : 

4*  Lé  pHriee  apanafkte  devait  une  légitimé  àui 
pHncSsiei  te  et  frères»  et  une  dot  aut  princesses  ses 
ftHéiêtMtiH: 

l^Si  le  prince  apanagiste  arrivaii  au  trône,  soii  apa- 
nft^  était  réuni  de  plein  dfoit  au  domaine  de  la  Cou- 
ronaè,  qui,  avant  4191 ,  tl*était  poiAt  distinctdu  domaine 
et  rCtui; 

3*  Au  moîtoèTit  oil  etTe  S^accomptissait,  cette  rëunion 
oamit  aui  princes  dé  ta  branche  àpana^éé,  qu'elle 
privait  de  Ibur  droit  éventuel  &  la  succession  de  Tapa- 
lUige,  un  droit  dé  revendiquer  pour  eux-mêmes,  sur 
le  domaine  de  la  couronne,  un  apanage  spécial  trans- 
miisible,  aui  mêmes  Ulre  et  conditions,  à  leur  lignée 
masciiline. 

U  lot  du  45  janvier  1815  a  formellement  maintenu 
ces  conditions  et  ces  droits. 

La  Révolution  de  48SO  en  a  amené  Tapplication. 
En  vertu  de  Tavénement  du  roi  au  trône,  et  par  Tart.  4 
de  la  loi  du  2  mars  4832 ,  Tapanage  d'Orléans  a  été 
réuni  au  domaine  de  h  conTonne.  Les  princes,  fils 
pviQésdii  rw«  m  eaot  trouvés  ainsi  privés  du  droit  de 
aMOPssioo  éventuel  que  leur  assurait  Tart.  4  de  la  loi 
<1b  45  janvier  482S.  Dès  lors,  et  en  vertu  des  lois 
Rentes  comme  da  Téquité,  s'est  ouvert  pour  eux  le 
droit  à  une  compensation. 

Ccst  ce  drcat  qu'a  reconnu  et  consacré  Fart*  24  de 
la  k4  du  2  mars  4832,  en  disant  :  a  Les  dotations  des 
<fib  pakés  dn  roi  et  des  princesses  ses  filles  seront 
<  îégtées  ultérieurement  par  des  lois  spéciales*  • 

C'était  en  ces^  termes  seulement  qu'était  rédigé  Tar- 
^20  du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile,  présenté  à 


k  chambre  des  députés,  k  5  octobre  4854,  par  M.  Ca- 
simir Périer. 

Mais,  par  éuite  d*utt  amendement  adopté  par  les 
chambres  et  sanctionné  par  le  roi,  cctarticle*  devenu 
l'art.  24  de  la  loi  du  2  mars  J832,  porta  définitive- 
ment: 

nEnetts  ttiftsnffismce  du  tbmaine  privé,  les  dota- 
«  tiens  des  fils  puînés  du  roi  et  des  princetees  se* 
a  filles  seront  réglées  ultérieurement  par  des  lois 
a  spéciales,  a 

Ainsi,  pour  ouvrir  le  droit  des  fils  puînés  dtî  ml  et 
des  princesses  ses  filles  à  des  dotations  réglées  par 
des  lok  spéciales,  la  loi  exige  que  le  domaine  privé  soit 
inftuftlsant  pour  y  pouvoir.  Mais  kl  cette  insurfisàncé 
existe,  le  droit  existe  aussi  ;  les  dotations  sont  dli^  et 
doivent  être  réglées  jiar  des  lois  S|)éciales. 

Tel  est  le  droit  dans  celle  question,  le  droit  formel- 
lement établi  et  consacré  par  les  anciens  principes  de  la 
monai-chie,  par  k  loi  du  45  Janvier  4823  et  parcelle 
du  2  mars  4852. 

Il  n'y  a  donc,  quand  k  question  s'élèVe,  qu'im  point 
de  fait  à  examiner  :  «  Le  domaine  privé  du  roi  est-il 
0  insuffisant  pour  pourvoir  aux  dotations? a 

L'examen  attentif  de  ce  point  de  fait  ne  peut  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Comme  duc  d'Orléans,  et  avant  son  avénemeht  au 
trône,  le  roi  a  trouvé  dans  la  succession  patet*ne1le 
34  millions  de  dettes  inscrites  et  admises  par  les  tribu^ 
naux,  et  moins  de  46  hiillîons  de  valeurs.  Ce  n'est 
qu'en  y  consacrant  une  partie  des  revenus  însaisissabks 
de  ses  biens  apanagers  qu'il  a  pu,  dans  un  intervalle 
de  douze  ou  Ireiré  ans,  accomplir  une  liquidation  qui 
impose  encore  aujourd'hui  des  charges  à  son  domaine 
privé. 

La  totalité  des  sommes  que  le  roi,  comme  duc  d'Or* 
léans,  a  reçues  en  indemnité  (3  millions),  en  vertu  de 
la  loi  du  27  avril  4825,  a  été  absorbée  par  Tachèvc- 
ment  et  l'embellissement  du  Palais  Royal,  incorporé 
maintenant,  comme  faisant  partie  de  l'ancien  apanage, 
dans  le  domaine  de  la  Couronne. 

Et  pourtant,  sans  parler  des  charges  de  la  royauté 
auxquelles  il  est  pourvu  par  la  liste  civile,  les  charges 
imposées  au  roi,  pour  l'entretien  de  la  famille  royale, 
se  sont  accrues  et  s'accroissent  de  jour  en  jour. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle,  lorsque  le  duc  d'OHéans, 
trisaïeul  du  roi,  fut  învesli.  pendant  la  minorité  de 
son  neveu  le  roi  Louis  XV,  de  la  régence  du  royaume, 
non-seulement  ce  prince  se  refusa  constamment  à  pui- 
ser dans  les  revenus  de  l'Étal,  trouvant  que  sa  forïune 
personnelle  et  son  apanage  lui  permettaient  de  ne  pas 
y  recourir,  mais  il  fit  construire  h  ses  frais,  pendant  la 
régence,  les  canaux  d  Oridans  et  de  Loing,  et  conlracla, 
pour  accomplir  ce  grand  travail,  des  dcUes  considé- 
i-ables. 

C'est  le  roi  qui,  en  qualité  de  duc  d'Orléans  et  d*faé- 
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ritier  du  régent,  a  liquidé,  depuis  son  retour  en 
France,  en  18U,  la  dernière  partie  de  ces  dettes;  et 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  sa  couronne  et  de  sa 
famille,  que  sa  liste  civile  et  son  domaine  privé  réunis 
ne  suffisaient  pas  à  couvrir,  le  roi  a  été  obligé,  il  y  a 
quelques  années,  d'engager  à  la  caisse  des  dépAU  et 
consignations  les  débris  qui  lui  sont  revenus  de  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  canaux  créés  par  le  duc  d'Orléans, 
régent,  et  à  ses  frais. 

Aucune  prodigalité  personnelle  ne  porte  dans  l'ad- 
ministration soit  de  la  liste  civile,  soit  du  domaine  privé 
du  roi,  aucun  désordre. 

S.  A.  R.  Madame  la  princesse  Adélaïde,  soeur  du 
roi,  lui  a  donné  et  lui  donne  tous  les  jours  des  mar- 
ques d'un  dévouement  et  d'une  générosité  presque 
sans  exemple  au  sein  même  des  familles  unies  parVin- 
timité  la  plus  tendre. 

Cependant,  pour  suffire  aux  cbai-ges  qui  lui  sont  im- 
posées comme  roi  et  comme  père,  le  roi  s'est  vu  et  se 
voit  forcé  de  contracter  des  dettes  de  jour  en  jour  crois- 
santes, qui  grèvent  son  domaine  privé,  jusqu'à  présent 
unique  patrimoine  des  princes  ses  tils  puînés  et  des 
princesses  ses  filles. 

Un  tel  état  de  choses  est  contraire  aux  principes  de 
la  justice,  aux  conseils  de  la  politique,  à  la  dignité  du 
pays  comme  à.celle  de  la  couronne. 

En  droit  strict,  et  aux  termes  de  nos  lois,  des  dota- 
tions sont  dues  aux  princes  puînés  et  aux  princesses  de 
la  famille  royale,  car  le  domaine  privé  est  insuffisant 
pour  y  pourvoir. 

L'équiié  est  blessée  que  les  fils  puînés  et  les  filles  du 
roi  soient,  à  raison  même  de  son  avènement  au  trône, 
privés  des  droits  qui  leur  eussent  appartenu  si  le  roi 
fût  resté  duc  d'Orléans,  et  que  ce  qui  fait  par  l'élé- 
vation de  leurs  aînés,  la  grandeur  de  leur  maison,  porte 
à  la  situation  des  branches  cadettes  une  aussi  grave 
atteinte. 

C'est  le  conseil  d'une  politique  prévoyante,  et  l'in- 
térêt permanent  de  l'ÉUt,  que  la  famille  royale  tout 
entière  soit  fortement  constituée,  et  que  les  branches 
cadettes  soient  constamment  maintenues  au  niveau  du 
rang  qu'elles  occupent  autour  de  ce  trône  qu'elles  doi- 
vent soutenir,  et  sur  lequel  un  droit  éventuel  leur  est 
attribué.. 

Enfin  l'honneur  du  pays  et  du  trône  veut  que  les  ca- 
lomnies propagées  par  leurs  ennemis  communs  reçoi- 
vent iin  solennel  démenti. 

Pour  que  cette  grave  question  puisse  être  convena- 
blement soumise  à  l'examen  des  chambres,  il  faut  d'a- 
bord que  les  bons  citoyens,  les  hommes  justes  et  sen- 
sés, soient  éclairés  sur  la  vérité  des  choses,  et  concou- 
rent eux-mêmes  à  dissiper  ce  nuage  d'erreurs  gros- 
sières ot  de  mensonges  perfides^  amassés  avec  tant  de 
soin  pour  obscurcir,  aux  yeux  du  pays,  les  droits  et  les 
faits.  On  disait  souvent  en  France  :  a  Si  le  roi  }e  sa- 


vait! »  Le  gouvernement  du  roi  dit  aujourd'hui  :  cQue 
la  France  le  sache!  »  Ijl  France  ne  voudra  pas  que  la 
famille  royale  ne  conserve  pas,  sous  notre  monarchie 
constitutionnelle,  les  droits  et  la  situation  qui  étaient 
légalement  garantis  à  la  famille  du  duc  d'Orléans.  » 

[Le  lendemain  de  la  publication  de  cet  article,  Louis- 
Philippe  adressa  à  M.  Guizot  la  lettre  suivante  dont  la 
copie,  de  la  main  de  M.  Fain,  se  trouve  dans  an  des 
portefeuilles  des  Tuileries.] 


A  MONSIEUR  GUI20T. 

Neuilly,  lundi,  1«  juillet  1844. 

Mon  cher  ministre,  contre  ma  constante  habitude, 
j'ai  ouvert  ce  matin  tous  les  journaux  pour  voir  ce 
qu'on  disait  de  l'article.  J*ai  d'abord  été  bien  aise  que 
tous  l'aient  reproduit  en  entier.  Ensuite  la  furtiir  qu'il 
excite  ne  m'étonne  pas  et  ne  me  parait  pas  un  mauvais 
symptôme.  La  déclaration  de  foiie  et  de  dénenoe  da 
CoNBTiTUTioimBL  trahit  la  colère  que  lui  cause  rarlicle 
et  sa  publication.  Mais  à  présent  que  la  polémique  est 
engagée,  il  faut  la  soutenir  vigoureusement.  Nul,  assu- 
rément, n'en  est  plus  capable  que  vous,  mais  le  temps 
vous  manque.  II  faut  que  vous  ayes  quelqu'un  qni  asît 
chargé  de  tout  lire,  de  tout  extraire  et  de  vous  prépa- 
rer des  projets  de  réfutation  qui  paraissent  après  que 
vous  les  aurez  corrigés  ou  approuvés,  et  le  plus  prooip- 
tement  possible,  après  chaque  diatribe  adverse.  Ô^quel- 
qu'tm^  je  ne  le  possède  ni  ne  le  connais,  mais  vous  en 
avez  sous  la  main,  au  moins  je  l'espère,  et  je  le  crois.  Il 
me  parait  important  que  ce  soit  leMonitewr  qui  soutienne 
ce  qu'il  a  lancé,  et  que  les  Débats  et  autres  agissent 
comme  des  flanqueurs  et  des  auxiliaires.  Il  est  clair 
qu'on  veut  faire,  comme  les  autres  fois,  tomber  la 
question,  en  arrêtant  le  débat  par  intimidation,  et,  cela 
étant,  il  faut,  au  contraire,  leur  montrer  qu'ils  ne  font 
pas  peur  et  qu'ils  n'étoufferont  pas  les  justes  cris  de 
ma  famille  et  de  moi-même. 

Je  vous  recommande  cela  bien  vivement,  mon  cher 
ministre,  et  je  vous  prie  de  mettre  les  fers  au  feu  dans 
ce  sens-là. 

Bon  soir,  mon  cher  ministre. 

Loijis-Philippr. 


[Ici  nous  perdons  la  trace  des  efforts  de  l'ex-roi 
pour  l'obtention  de  la  dotation  poursuivie;  mais  nons 
avons  assez  bonne  opinion  de  sa  persévérance  pour 
croire  que,  bien  que  la  série  des  documents  se  trouve 
ici  interrompue,  jusqu'au  dernier  jour  du  règne,  cette 
pensée  ne  fut  jamais  abandonnée.] 
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COiPTES  PARTICULIERS  DU  ROI. 


IL 
Placeawiito  rail»  p*r  Iiouto-Plilllppe  en  Fmnee  et  à  l^étnuiser* 


[  La  question  de  savoir  si  Louis-Philippe  fut  un  bon  ou  un  mauvais  administrateur  de  sa  fortune  est  aujour- 
d'hui fort  débattue.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  ]a  trancher,  mais  les  deux  comptes  que  nous  allons  trans- 
crite, la  seuls  que  nous  trouvions  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries ,, prouvent  que  du  moins  il  ne  laissait 
jmiitsoQ  argent  sans  emploi,  qn'il  consacrait  à  Tachât  de  rentes  sur  TEtat  presque  toutes  les  sommes  que 
Intendant  de  la  Hste  civile  mettait  à  sa  disposition  pour  ses  dépenses  personnelles,  et  que  pour  pouvoir  acquérir 
^09  de  coupons  de  5  pour  iOO,  il  empruntait  ou  laissait  ses  dettes  en  souffrance. 

On  remarquera  dans  le  premier  de  ces  comptes,  celui  de  4841 ,  Thabitude  qu'avait  alors  Tex-roi  d'acheter 
Boe  inteription  de  rentes  dès  qu'il  se  trouvait  avoir  une  somme  de  dix  mille  francs  plus  ou  moins  disponible  ; 
hm  le  second,  celui  de  1846 ,  qu'il  ne  procédait  plus  alors  que  par  acquisition  de  800  francs  de  rente  à  la  fois. 
Oo  observera  également  qu'à  Tune  comme  k  l'autre  époque  il  n'acquérait  que  du  5  pour  100,  ce  qui  peut 
«nir  à  expliquer  la  constante  opposition  qu'il  fit  au  remboursement  ou  à  la  diminution  du  taux  d'intérêt  de 
oette  valeur. 

Sor  la  somme  totale  de  S42,658  fi^.  10  cent.,  montant  de  son  compte  personnel  pour  l'année  1841 ,  on  voit 
les  articles  à  moi-même  reveliir  neuf  fois,  et  former  un  total  de  90,290  fr.  40  cent,  pour  l'acquisition  de  rentes 
ihi»  cette  année.  De  plus,  100,012  fr.  55  cent,  furent,  dans  le  même  exercice,  employés  à  rembourser  un  em- 
prantque  Louis-Philippe  semble  avoir  contracté  en  1836,  cinq  ans  auparavant,  pour  acquérir  4,640  fr.  de 
rente,  emprunt  qui  dénote  une  manie  bien  prononcée  d'acquisition  de  rentes.  Enfin,  dans  ce  même  compte, 
68,856  fr.  60  cent,  furent  en  outre  consacrés  à  rembourser  six  années  de  dépenses  courantes  que  Louis-Philippe 
«▼ait  laissé  accumuler,  et  dont  il  était  demeuré  débiteur  pendant  tout  ce  temps  envers  ses  aides-de-camp.  Ainsi 
donc,  en  défalquant  de  342,658  fr.  10  cent.  la  somme  de  259,158  fr.  35  cent,  consacrée  à  ces  achats  de  rentes 
et  à  ces  restitutions  pour  le  passé ,  on  voit  que  Tex-roi  n'a  dépensé  dans  l'année  1841  tout  entière,  pour  ses  dis- 
poâtioiis  personnelles  durant  tont  l'exercice ,  que  la  somme  fort  modeste  de  83,499  fr.  75  c.  Il  y  a  là  de  quoi 
Rendre  ce  prince  contre  tout  reproche  de  prodigalité. 

En  1846  il  procédait  par  acquisition  de  coupures  du  chiffre  rond  de  800  francs  de  rente.  Sur  la  somme  de 
474,836  fr.  20  cent,  qui  lui  fut  remise  dans  l'année,  il  consacra  231,240  fr.  70  cent,  à  cet  emploi,  et  acquit 
ttnd  9,600  firancs  de  rentes  dans  son  année. 

Voici  ces  comptes  que  nous  reproduisons  tels  qu'ils  ont  été  dressés,  le  premier  par  M.  Beuzart,  trésorier  par- 
ticulier du  roi,  le  second  par  M.  de  Verbois  qui,  à  la  mort  de  ce  comptable,  lui  fut  donné  pour  successeur.  ] 
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NoBbr« 

H.  WBKmÊMm.  —  ANNÉE  1841.  ^"mH!**     iiSiSSZ, 

prodoitM. 

A  M.  le  comte  de  Montalivet,  pour  en  faire  un  emploi  prescrit  par  le  roi.  17,000  »  2 

A  S.  M.  la  reine,  remboursement  d'avances  pour  le  compte  du  roi. .  .  11,368  »  2 

A  M.  le  baron  Fain,  pour  en  faire  un  emploi  prescrit  par  le  roi.  .  .  .  1,200  »  2 

Au  même,                                    id 3,000  »  2 

Au  même,                                   id 2.000  »  2 

Au  même,                                  id 15,000  »  2 


w 
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Avril, 
Mai, 

M. 


Juin, 
Id. 


10. 
17. 


7. 


/rf.  15. 

Juillet,       1". 


U. 


S^. 


Octobre,     11. 

Novembre,    2. 

/rf. 

/(;.      16. 
pdcembre,    7. 

/d.      12. 
^842. 
JaQYÎer,      14. 


AS.  M.  la  reine,  remboursement  d'avances  pour  le  compte  du  roi.  .  .      3,517     »      2 
A  S.  A.  R.  madame  la  princesse  Adélaïde,  remboursement  d'avances 

pour  le  compte  du  roi 1,900     »       2 

A  moi-mêma^  |kour  remhottnei|ieiit  k  Vl  fM■i^  centrale  d||  Trésfir  de  l'a- 
vance employée  à  Tachât  de  450  fr.  de  rente  5  pour  cent,  conformé- 
ment à  la  décision  du  roi,  du  23  avril  1841 9,961  30      4 

A  M.  le  baron  Fain,  pour  réparations  de  Téglise  de  Fontainebleau.  .  .      3,000    »       2 
A  moi-même^  pour  prix  d'achat  de  436  fr.  de  rente  5  pour  cent,  confor- 
mément à  la  décision  du  roi,  du  19  mai  1841 10,001  25      » 

A  M.  le  baron  Fain,  pour  en  faire  remploi  prescrit  par  le  roi 1,900     i»      2 

A  moi-même^  pour  prix  d'achat  de  440  fr.  de  rente  5  pour  cent,  con- 
formément à  la  décision  du  roi,  4u  S|9  juin  1841.  ,  .  .  ,  .  ^  ,  .  .     10,101  80      $ 
A  moi-^même^  pour  prix  d*achat  de  425  fr.  de  rente  5  pour  cent,  con- 
formément à  la  décision  du  roi,  du  26  juillet  1841 10,017  50      3 

A  H.  le  baron  Fain,  pour  en  faire  Pemploi  prescrit  par  le  roi 3,000    n       2 

4  M.   Lamy.  secréti|ire  des  cpnfimandements  de  S.  At  fl-  fpadame  la 

princesse  Adélaïde,  payement  pour  le  compte  particulier  à\\  Roi,  .  .  8,000  »  3 
A  M,  le  baron  Fain,  pour  çn  faire  remploi  prescrit  par  le  VQ\%  ?  •  <  •  ^QQ  ^  ^ 
^  S.  M.  la  rpine,  pour  en  faire  emploi,  coiifpni)éq)^i)t  ^^l^  intentions 

duroi.,  ............  ., ti  ,.,,;,.,       5,000    »       % 

A  moi-mêmf,  pour  prix  d'achat  de  430  fr-  de  rente  5  po^r  cent,  con- 
formément à  la  décision  du  roi,  en  date  du  3  septembre  1941t  .  .  i    1Q,003  55      9 
A  M.  U  baron  Atbalin,  remboursement  deti  dépenses  faites  ep  1834f  par 

lui-mérpe  ou  par  MM.  les  aides-de-camp*  .  ' ^Afi^  9^      ^ 

Au  même.  pour  1835 19,784  ÇO      | 

Aumômp,  pour  1836 , -11,011  50      % 

Au  même,  pour  1837 11,421     i»      % 

Au  même,  pour  183^, ,  ,  , il,069  10      2 

A^i  même,  pour  1839. .  .  .  , 10,512  75      $ 

A  S.  M.  la  reine,  remboursement  4'upe  avance  faite  pour  |e  compta 

du  roi. ,  .  .  .      5,7W  76      3 

A  moi-mêwé^  pour  prix  d'achat  de  4^40  fr,  de  rente  5  pour  çent«  çoq<« 

fermement  à  la  décision  du  roi,  en  date  du  2  octobre  1^^,  .  ,  ,  .  .  10,093  »  3 
A.  M.  l'économe  du  collège  royal  de  Greno^e,  pour  subvenir  aui^  frais 

du  trousseau  du  jeune  Civoeti  élève  du  collège  royal  de  Çranol^ft*  •  5QÛ  »  4 
A  moi'tnêm^^  pour  pri^  d^aphat  de  44Q  fp.  de  rente  ^  pour  cent,  CQ<i- 

formém^nt  à  la  décision  du  roi,  du  2i  octobre  1841,  , iQ«11Q  Q$      ^ 

Jtégutarisation  du  prix  d'achat  de  4,640  fr,  de  rente  5  p,  cent,  en  1836.  100,012  35      9 
A  moi-même,  pour  prix  d'achat  da  430  fr,  de  rente  5  pour  cent,  con- 
formément à  la  décision  du  roi,  en  dtte  du  6  décembre  1841..  •  ,  .    1Q,01Q    9      ? 
A  S.  M.  la  reine,  remboui*sement  d^avances  pour  le  compte  du  roi,  •  .      4,430    m      3 

A  moi-m^mç^  pour  prix  d'achat  <]e  428  fr.  de  rçnte  8  pf)i;r  ceçt,  con- 
formément à  la  décision  du  roi  du  30  décembre  1841 9,991  35      3 

Montant  des  payements  faits 342,658  10 


Certifié  exaat  le  présent  compte,  o9ran(  ep  dépense  la  ^OiQinç  df^  tr^lf  cent  quarante-deux  milk  à^  cent 
tittQUapte-huit  francs  dix  centimes. 

Paris,  le  12  mai  1843. 

BBUZART. 

(De  la  main  du  roi.)  Approuvé  : 
L.-P. 
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ANNÉE  4M6. 


DATBS 

NOMS 

si- 

MONTAHT 

d« 

dM 

OBJET  DES  PAIBXENTS. 

i*t 

umuwRs 

PAinum. 

FAITIIS  PAIMAMTM. 

rAIBHBRTS. 

i846 

10  hni. 

M.^hYeuois 

fim^Q^rsefn9tU  du  prix  d>  achat  d;un$  inscrip- 

tion de  9O0  fr.  d9  rente  5  p.  0^0 

s 

19,520  10 

5Féfr. 
5  ]d. 

M.  OB  Gtenm 

La  princesse  Adblaidb.. 
La  ft«H 

BaiDlei  pruscrît  oar  le  Rai 

i 

W.OOO    » 
3.S00    a 

RemisefciteàS.A.  R './.'.., 

Il  U. 

2 

22,430  40 

2t  Id. 

M.  M  Ybeboib  ..... 

Bmàom-semeBi  du  prix  d\ii^t  dSme  hueriwf 

tionde9&0t.derenê9!^f.0fi 

8 

19.688  60 

ilUr*. 

B  '11. 

M.  n  Gw^nn 

La  Reine 

Rmplpi  pMscril  par  le  Roi  •  .  ,  •  •  ^  .  ,  •  • 

S 

20.000    » 
8,014  98 

Remboursement  d*une  afance  faite  pour  le  Roi. 

30  Id, 

M,D8Vmois 

tiondeSOOh.derente^f^Qfi 

S 

i9.7W7Q 

31   U. 

M.  DB  GnBRTB 

Emploi  prescrit  par  le  Roi «  •  •  • 

i 

«0.00Q    , 

14  Ami. 

M.  DE  Ybuois 

Hemboursement  du  prix  d'achat  éCun§  iwcrip^ 

tian  de9IOOtr.de  rente  S  p.  0(0 

3 

19,176    » 

U  U. 

M.  Atthalin 

Remboursement  des  dépenses  faites  par  la  caiiVQ 
de  MM.  les  aîdes-de-camp  du  Roi  pendant 

;& 

M-^GiMHT» 

M.  ]»s  Ybebou 

Tannée  1845 

8 

2 

4,483    » 
20,000    » 

emploi  pieaciit  par  le  Roi 

RenUxmrsemefU  du  prix  d'achat  d^une  hucrip^ 

• 

tion  de  800  fr.  de  rente  S  p.  0(0 

3 

19,188    » 

ilm. 

M.  DE  Gébintb 

Emploi  prescrit  par  le  Roi 

i 

30,000    » 

30  U. 

M.dsYbbw)is 

Hemboursement  du  prû9  tfoek^t  4'km  <mai|N 

tion  dé  800  fr.  de  rente  5  p.  0(0  ,  .  .  ,  /. 

3 

19.192    » 

16  JoAI. 

M.  i»x  Mohtalitbt  .  .  . 

Pour  étie  employé  eonfiirmément  aux  ordres  an 

17  U. 

M.DBYBaioii 

Roi.  ^  .  ,  « •,,.,. 

S 

14300    > 

Remboursement  du  prix  d'aehqt  d^une  inscrip^ 

tion  fie  800  Ar.  d«  rente  5  p.  0(0 

8 

19.328  13 

i»  U. 

La  nrincesse  Adélaiu.  . 
LaHiinb 

1 

2,000   4 

19  U. 

|d,         d'une  avance  laite  pour  1^  Roi. 

8 

4,800   ? 

19AoiU. 

M.  DE  Ybeiois 

Remboursement  du  prix  d'achat  d^une  inscrip^ 

tion  de  900  h.  de  rente  5  p.  0(0  .....  . 

fiembonàrsetitent  du  prix  d^ach^t  d'um  insorip^ 

3 

19,496  3S 

8  U. 

Le  MAse 

tion  de800b.de  ffnf  5  p.  0|Q 

3 

19,480  30 

in  Id. 

14  Sept. 

Le  duc  de  MONTPENSIEl. 

M.  de  Ybebo» 

Don  du  Roi , 

i 

t 

8,000   » 

10,000    » 

Eflaiploi  prescrit  par  If  Roi 

U  Vt.      La  princesM  Apiuios, . 
25  U.     1  La  Kkmb '.  . 

Remboursement  d'une  avance  faite  pour  le  Rti. 

a 

2800    > 

Remise  6ite  à  S.  M.  d*aprës  les  ordres  du  Roi. 

1 

10^000    » 

30  Id.      La  Reihi 

nOetob. 

M.MY«iQi| 

Remboursement  du  prix  4'achat  dune  imsêHp» 

tion  de  800  fr.  dçrfm#  8  p.  0|P 

s 

18,878  88 

i9  M. 

Remboursement  d*une  aTance  faite  pour  le  Roi. 
Emploi  à  faire  pour  le  compte  du  Roi   .... 

2 

2,000    » 

1&. 

S 

8,800    » 

M.  DE  Jabnac 

Reinboursement  d'une  avance  faite  pour  le  Roi. 

4 

868  08 

%     Id. 

M.dbYeebois 

Remboursement  du  prix  d*achat  d'une  inscrip* 

tion  de  800  fr.  de  rente  5  p.  0(0 .  .  .  .  .  . 

3 

18.838  80 

n  Id. 

La  Rboie 

Remboursement  d*uDe  avance  £ûte  pour  le  Roi. 

2 

8.818    » 

33  Id. 

La  priocesse  Adélaïde.  • 
LaRsihb 

Id.                   id.                   id. 

2 

6,000    » 

M  Id. 

Id.                  id.                  id. 

2 

6.000    » 

9Déc. 

La  Reine 

Emploi  à  faire  pour  le  compte  du  Roi 

2 

3,000    » 

SI  Id. 

M.  DE  Ybbbo» 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 

tion de  900  ft,  de  rente  5  p.  0(0 

Total  . 

S 

18,867  88 

474,636  20 

C^TifiB  le  pr^Sitnt  compte  s^élevant  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante-quatorze  mille  six  cent 
Irente-six  franca  vingt  centimes ,  payée  conformément  aux  ordres  du  Roi. 

au  palais  des  Tuileries,  le  IB47. 

Le  Trésorier  des  fends  particuliers  du  Roi. 
DE  YEBBOIS. 


72 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


[La  correspondance  suivante,  dont  nous  trouvons  les  originaux  en  anglais  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries, 
prouve  que  Louis-Philippe  opérait  des  placements  à  Tétranger,  sans  toutefois  qu'elle  mette  à  même  d'établir 
leur  importance.  ] 


A  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Londres,  29  août  1845. 

Sire, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli 
un  extrait  du  compte  de  Votre  Majesté  avec  M.  Ri- 
chard Willing  de  Philadelphie,  et  en  même  temps  une 
copie  de  la  lettre  qu'il  nous  a  écrite  le  12  du  courant. 
Votre  Majesté  y  trouvera  portées  les  différentes  som- 
mes qu*il  a  reçues  à  titre  de  dividendes  du  5  pour  cent 
en  fonds  pensylvaniens  appartenant  à  Votre  Majesté,  et 
Elle  observera  qu'il  a  acheté  avec  le  produit  : 


Dollards  6,027  54,  5  pour  cent  pensylvaoien,  au  nom 
de  Votre  Majesté,  remboursable 
en  1855; 
1,68408,  id., 

dont  il  nous  a  remis  les  certificats. 

Nous  avons  Thonneur  d'être,  avec  le  plus  profond  res- 
pect, Sire,  de  Votre  Majesté, 

Les  très-humbles  et  très-obéissants  serviteun, 
CouTTs  BT  Gmr. 


Doivent. 


JVIemieiini  COIITTU  et  C^  ponr  le  e#i^pte.  de  |fft 


1845.  Août.    Ports  de  lettres 

Commission  1  p.  0(0  sur  doll.  7398  87 

Payé  à  la  banque  de  Pcnsylvanie  :  Change  pour  remettre  quatre 
certificats  d'intérêt  (détaillés  ci-contre)  au  trésorier  de  l'État  à 
Harrisburg,  pour  les  faire  consolider  et  retirer  un  nouveau  cer- 

^  tificat  au  nom  de  Sa  Majesté,  portant  intérêts  à  5  p.  0(0  par  an , 
payables  tous]  les  six  mois,  le  l***  août  et  le  !«'  février  1855, 
suivant  la  teneur  d'un  acte  de  l'assemblée  du  16  avril  1845.  .  . 

Certificat  n«  236.  —  !•'  août  i845.  —  Doll.  6,027  34  en  5  p.  0|0 
Pensylvanien ,  remboursable  le  1"^  août  1855,  représentant  les 
certificats  d'intérêts,  et  les  intérêts  ajoutés  par  le  trésorier  de 

l'État  et  consolidés 

»        12     '  Certificat  n«  1966,  pour  doll.  1684  08  en  5  p.  0(0.  Pensylvaniens, 

remboursable  en  1855,  à  76  3|4  p.  Ô|0.  Doll 

Courtage  1[4  OiO  sur  le  pair 


Doll.  Cm*. 
B         » 

72    99 


1,292 


53 
21 


§0 


6,027    54 


1,296    74 


Doll. 


7,398   H8 


S.  E,  0.  0. 


tlEVUË  RÉTROSPËGTIfE. 
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A  MESSIEURS  CODTTS  ET  COMP.»  BANQUIERS, 
A  LONDRES. 


Philadelphie,  H  août  4845. 


Mesneurs, 


Permettes-'moi  de  recommander  à  votre  attention  le 
compte  que  je  joins  à  la  présente  des  intérêts  reçus  en 
juillet  dernier  et  le  2  du  courant  sur  les  5  pour  cent  de 
l'État  de  Pensjlyanie  appartenant  à  S.  M.  Louis-Phi- 
lippe, roi  des  Français. 

Pour  remploi  des  dollars,  1,396  74,  net  de  Targent 
que  j'ai  reçu,  vous  trouverez  inclus  un  certificat  n<»  \  966, 
ea  date  du  13  août  1845,  portant  intérêt  à  5  pour  cent, 
etrembounable  le  l*' juillet  1856  en  dollars  1,684  06. 
Vous  trouverez  également  inclus  le  certificat  n*  336, 


de  dollars  6,037  34,  en  date  du  11  août  184&,  partant 
intérêt  i  5  ponr  cent,  et  remboursable  le  1*'  août  1855. 
Ce  titre  représente  les  quatre  certificats  d*intérêts,  avec 
Tintérêt  à  4  et  demi  pour  cent  jusqu'au  1^'  du  cou- 
rant, consolidé  conformément  à  Tactede  l'assemblée  du 
14  avril  1845. 

Manquant  d'ordres  particuliers  pour  me  diriger  à  ce 
sujc^  y^i  regardé  comme  avantageux  aux  intérêts  de 
S.  M.  de  faire  consolider  ses  titres,  comme  les  autres 
porteurs  le  demandent,  et  de  lever  le  certificat  à  son 
nom. 

Je  suis,  messieurs,  avec  un  profond  respect. 
Votre  obéissant  serviteur, 

*    RlCHAaD  WlLLIRG, 


HmM<é  liOmS-PHIlJDPPJB^  rot  des  Franfuls. 

1845.  Juill.  8.  Six  mois  d'intérêts  sur  doll.  859  »  en  5  p.  0|0  Pensylvanien, 

échus  le  1"  du  courant 

Août  3.       Six  mois  d'intérêts  sur  doll.  57,383  05  en  5  p.  0|0  Pensylvanien  » 

échus  le  l*'  du  courant doll.     1,454    57 

A  déduire  :  Taxe  d'État  5  p.  OiO 71     73 

1,363    84 

Reçu  la  somme  ci-dessus.  —  Espèces doll.  681  44 

Bank-notes  hors  cours  doll.  681  40  | 
.     Escompte  1  7i8  p.  0(0.     13  78  j    668  63 
6  avril  1843.      Certificat  N^  1  pour  intérêts  dus  le  1«'  février 

1843  à  6  p.  0|0,  remboursable  en  août  1846.     1,385    04 
!•'  août  1845.    Certificat  N«  9  pour  dito  dus  le  1«'  août  à6  p.  010.     1,385    04 
l«r  février  1844.  Certificat  N<»  1  pour  dito  dus  le  1*'  février  sur 
doll.  55,401  85  en  5  p.  OiO.  doll.  1,385  04  | 
Et  sur  doll.  1,385  04  depuis  1845 

à  6  p.  OiO 83  10  I      1,468    10 

l«r  août  1844.    Certificat   N<»  37  pour  dito  dus  ce  jour  sur 
doll.  55,401  85  en  5  p.  0|0.  doll.  1,385  04  | 
Et  sur  doll.  1,385  04  depuis  1843 
àOp.OiO 83  10|      1,468    14 

5,706    36 
Intérêts  alloués  et  ajoutés  par  l'État,  à  4  1(3  p.  0|0  sur  chaque 
certificat 330    97 


Doll. 


Avoir. 

Ihll.  CcaU 

31    48 


1,350    6 


6,037    34 
7,398    88 


Pliiladelpbie,  13  août  1845. 


Richard  Willikg. 


u 


Rvm  MTnosfBewri. 


A  Sk  MA1EST&  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Londres,  30  août  1847. 
Sîrç, 

Noilf  avQM  rbonqeur  de  voua  transni«ttre  un  bor- 
dereau que  nous  avons  reçu  de  M.  Willing  de  Pbil%- 
4<^lphiet  4oDP»Q(  1«  çQiBpta  40«  dividende  s^mettriels 
re?«M»t  à  Votro  Majesté  pour  ses  rentes  5  p.  0|Q  de 


>       .1.  jinbasaga— B. 

rÉtat  de  PennyWanÎQ  et  dt^  pl«6e^Ae^t  4^  «fi  divi4«p4fs 
en  achat  de  doll.  t,100  61  cents,  au  nom  de  Votre  Ma- 
jesté, desquels  M.  Willing  nous  a  envoyé  le  certifiât 
comme  de  çoutumCf 

Nous  avons  l^bonneur  d*ètre.  Sire,  ^veç  ie  plus  pro- 
fond respect,  de  Votre  Majesté,  les  plus  humbles  el 
plus  obéitsanli  serviiaurt. 

CouTTs  et  C«. 


Mwmtê  eOVTTS  et  C\  pour  compte  de  Sa  Majesté  LOVtS-PHlLlPfB,  rqi  dês  Françmt 

en  compte  avec  Richard  Wilting. 


Doll.  Gants. 


1847.       Six  mois  d'intérêts  reçus  sur  doll.  859  Pensylvan.,.^  p.  0(0.        21  48 
Juillet  !•'.  A  déduire  droits  de  TÉtat.  ...  17 


Août  5.     Six  mois  d'intérêts  reçus  sur  doll.  71,854  51  Pensylvan., 

5  p.  OiO J.TWIM 

A  déduire  droits  de  PÊlal.  ...  89  82 


4,70«  54 


Réglé  comme  suit  : 

Moitié  en  espèces 853  27 

Moitié  en  valeurs  sans  cours.  ....     853  27  | 

Escompte  1  il2  p.  010 12  80  |  840  47 

1,693  74 

Ports  de  lettres 77 

Commission  1  p.  0(0  sur  doll.  1,714  15 17     14 

Août  4.'    Payé  à  Thomas  Riddh  et  C%  ponr  doll.  2,100  64  on  i  p.  6fi  d«  TÉUI 
de  Peusylvanie  remboursables  le  1^  août  1855,  suivant  eertificat 

du  5  août  1847,  N»  1140  à  80  1(2 l.M»    99 

Courtage  1(4  p.  0|0 I    tt 


DqI|. 


20    41 


1,895    74 


l,7i4    15        1,714    «5 


S.  E.  0.  0. 


Philadelphie,  liaoAt  1847. 


RiCPAttD  Wiixtw. 


tiim^  nntMsnmvm. 


n 

»5 


LEHRE  DU  DUO  D'ORLÉANS  A  L0UI8  PHILIPPE  (i) 


m. 


A  S.  M.  LE  ROI   PES  l^RilNÇAIS. 

Amboise,  le  il  août  (1859),  au  matin. 

SiRI, 

Qaoiqae  j«  ioi«  arrivé  à  Amborae  seulement  hier  à 
7bfire9,  et  que  par  conséquent  je  n^aie  pas  eucore  pu 
vûiter  le  chàteaMt  cependaut  je  u  attends  pas,  pour 
TOUS  écrire,  que  j'aie  terminé  la  tournée  de  tous  les 
UoieQU,  parce q If e  je  crains,  une  fois  cela  fait,  de  ne 
pins  aroir  le  temps  ni  la  possibilité  de  toucher  une 
pliiiDe.  L'ensemble  de  ce  que  j'ai  vu  d'Amboise  me 
piniit  fort  beau,  et  ce  doit  être  beaucoup  mieux  lorsqu'il 
fadefeandans  la  Loire;  quant  aux  détails,  l'énorme 
^(ioD  (2)  que  j'ai  eue  ici  hier  au  soir  m'a  tout  à  fait 
flopéchë  de  pouvoir  les  juger. 

Quoique  ce  pays-ci  soit  bien  malheureux,  et  que 
<itDi$iecaDtood'Aniboise«par|icu)ièreQ)ent,  U  it^cuUe 
sût  entièrement  perdue,  j'ai  été  accueilli  de  la  manière 
Il  plus  déoionstrative  par  une  foule  si  grande,  qu'il  a 
Uin  laisser  au  milieu  de  la  ville  la  voiture  d'Hélène, 
pi  ne  pouvait  avancer.  —  Partout,  du  reste,  l'accueil 
'a  populations  a  été  fort  bon,  même  dans  le  départe- 
Dent  de  Loir-et-Cher,  qui,  à  l'exemple  de  ses  admi- 
Bislralcurs,  semble  sommeiller,  et  est,  sous  tous  les 
rapports,' Tort  en  arrière  de  ceux  qui  l'entourent. 
CepemUot,  à  Blois,  à  Menars,  et  surtout  à  Vendôme, 
fai  été  entouré  d'une  afHuence  extrême  et  salué  par 
w«a  des  acclamations.  J'ai  parcouru  Vendôme  avec 
l>««coupde  soin  et  un  bien  grand  intérêt,  guidé  par 
«  habitants,  qui  savent  tous  ce  que  vous  y  avez  fait, 
et  dont  un  très  graQ4  nombre  se  rappelle  parfaitement 
votre  séjour  parmi  eux.  Malbeureusemeqt  pour  ces 
•WTenirs,  la  ville  a  été  presque  entièrement  rebâtie 
wp«iil791,  et,  au  dire  de  tous  vos  contemporains, 
^*  plus  le  mêflue  aspect.  Cependant  le  quartier  de 
«nierie  iiuquel  on  vi^i^l  de  faire  d'importantes  ad- 
*^ons,  l'hôtel  49  ▼jHe  oii  vous  avçi  enfermé  les  deux 
F*rei  gue  vous  aval  sai^vé»,  la  roi^le  et  le^  rues  où 

H)  h^^MUai  tvoai^  ans  Tiiiiifle«, 

B  ^Mcfim  est  m  mot  convenu  qu*on  verra  revenir,  et  qui 


i^est  portée  Témeuta  qui  voulait  les  naassa^rart  iof( 
encore  dans  un  état  qui  permet  parfaitement*  quf n4 
on  les  a  vus,  de  comprendre  tous  les  détaiU  de  ce  qui 
s';  est  passé.  —  J'ai  voulu  aussi  en  sortant  de  Téglisi 
4e  la  Trinité  où  l'on  vient  de  replacer  les  bellea  spulpr 
tures  en  bois  qui  y  étaient  autrefois,  ma  fairaoonduirft 
à  la  maison  que  vous  babitiea,  mais  tous  mes  cicerofif, 
maire,  sous-préfet,  commandant  de  |a  garde  aalioualHi 
Raguet-l^pine  (en  l'absence  de  Rochambaan  qui  l'fftt 
donné  un  tour  de  reins  en  tombant  de  cheval),  se  sont 
refusés  à  m'y  mener  à  cause  des  opinions  légitimistes 
du  propriétaire,  et,  en  remontant  la  grande  rue,  on 
s'est  borné  à  m'indiquer  la  rue  latérale  où  elle  est 
située.  En  passant  à  Chartres,  j'ai  vu  l'emplacement  du 
banquet  qui  vous  y  a  été  donné  et  qui  est  maintenant 
entouré  de  magnifique  promenades.  Les  travaux  de  la 
çatbé4fale  sont  fort  intéressants,  et  j'ose  dire  que  je 
les  ai  visités  de  manière  à  être  votre  digne  his. 

J'ai  reçu  hier  à  Menars,  —  où  le  prince  de  Chimay 
m'a  fait  une  réception  colossale  et  pendant  que  je 
visitais  son  intéressant  établissement,  —  une  dépêche 
télégraphique  de  Bordeaux  peu  agréable,  mais  qui  ne  me 
parait  pas  devoir  rien  changer  aux  dispositions  arrêtées. 
Quant  à  mon  voyage,  le  vin  est  tiré,  il  faut  le  boire,  et 
aucune  pétition,  aucune  agitati<m,  aucune  démonstra- 
tion ne  doivent  mVmpêcber  d'aller  dans  une  viUa  fran- 
çaise quand  une  fois  la  résolution  en  a  été  prise.  Il  y 
aurait  d'ailleurs  une  sorte  de  Itcbeté  h  éviter  upe  villa 
parce  qu'elle  souffre,  à  ne  pas  vouloir  regarder  de  pr^ 
et  en  face  une  plaie  qui  n'en  serait  pas  moins  réella 
parce  que  je  m'en  tiendrais  éloigné.  Je  pense  donc  que 
mon  passage  par  Bordeaux  ne  peut  pas  être  mis  an 
question,  la  situation  dev^nt^çUa  encore  plus  grave 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

Quant  à  Tattitude  du  gouvernement,  si  j'ose  donver 
un  conseil  dans  une  affaire  dans  laquelle  je  suis  OMÛn^ 
tenant  personnellement  mêlé  et  intéressé,  c'est  que 
le  dégrèvement  ne  soit  pas  accordé  avant  ni  pendant 
mon  séjour  à  Çordeauiç.  h  ne  voudrais  pas  entrer  à 
Bord^ux  ftvec  ^na  clef  qui  me  fermerait  la  porta  cta 
m\^\  je  ne  v^ux  pas  ifi'ètre  possible  dans  la  Hidî  qu'à 
\%  cQpditîoid  d'être  initpMiU^  dam  la  Nord;  jt  ne 
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veux  surtout  pas  paraître  complice  d'une  résolution 
qui  aujourd'hui  semblerait  arrachée  par  la  menace  et 
par  le  désir  de  me  ménager  un  bon  accueil.  Mais  je 
demande  en  même  temps,  et  je  crois  que  cela  est  juste, 
qu'il  n'y  ait  pas  jusqu^après  mon  départ  d'indices  qui 
puissent,  si  le  conseil  arrivait  à  une  résolution  défavo- 
rable aux  intérêts  maritimes,  faire  préjuger  la  question 
dans  ce  sens;  et  lorsque  l'agitation  de  Bordeaux  est 
produite  en  grande  partie  par  l'acharnement  des  jour- 
naux à  dire  que  le  conseil  a  repoussé  sans  retour  le 
dégrèvement  par  ordonnance,  je  demande  que  l'on 
poursuive  de  démentis  constants  et  répétés  cette  as- 
sertion mensongère  dont  le  but  est  facile  à  deviner.  — 
le  laisserai  à  Bordeaux  la  question  des  sucres  entière,  et 
le  gouTemement  tout  à  fait  libre  ;  que,  de  son  côté,  il 
me  laisse  libre  de  mes  paroles,  et  qu'il  ne  m'oblige  pas 
à  donner  moi-même  des  rectifications  qui,  dans  ma 
bouche  auraient  un  autre  caractère.  Je  me  résume 
donc  ainsi,  Sire,  si  vous  me  permettez  dans  la  presse 
el  l'ahurissement  où  je  suis,  d'exprimer  ave£  un  laco- 
MOM  outré  une  opinion  qui  aurait  bien  besoin  d'être 
plus  développée.  Point  de  dégrèvement  avant  mon 


arrivée  ou  pendant  mon  séjour,  mais  pas  de  résolutioi 
contraires,  pas  d'indices  de  tendance  défavorable  au 
intérêts  de  Bordeaux;  que  tout  demeure  dans  Téli 
jusqu'au  24! 

Maintenant,  Sire,  je  vais  me  livrer  à  la  visite  i 
château,  plans  et  pièces  à  la  mun;  de  là  à  toute 
fonction  ;  puis  à  Chenonceaux  où  j'irai  par  la  Pagodi 
et  où  M.  et  Madame  de  Villeneuve  m'ont  invité  de 
manière  la  plus  gracieuse  à  venir.  —  Demain  je  pas 
la  journée  à  Tours,  où  je  coucherai  même,  et  delà 
poursuivrai  mon  voyage  droit  sur  Bordeaux,  où  Ton  n 
recevra  comme  on  voudra,  mais  dont  les  menaces  i 
doivent,  je  a'ob,  ni  éloigner  le  prince  royal,  ni  hât 
une  résolution  du  gouvernement. 

J'ose  me  flatter,  Sire,  que  vous  daignerez  appi-ouvi 
une  résolution  que  j'aurais  bien  voulu,  si  les  fonctioi 
m'en  avaient  laissé  le  temps,  développer  plus  compi 
tement  que  dans  cette  lettre  écrite  à  la  course,  où  je  i 
puis  que  vous  prier  de  recevoir  avec  bonté  rhoinma| 
de  mon  profond  respect  et  de  mon  bien  tendre  atti 
chement. 

FBRDIlfAND-PHILirPB  d'OrlÉAKS. 


RAPPORTS  DE  U  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


IV. 


[Rien  de  plus  varié  que  les  rapports  que  la  préfecture  de  police  de  Paris  adressait  aux  ministres.  Noi 
Pavons  déjà  vue  nous  fournir  une  Notice  assez  piquante  sur  la  Contemporaine;  nous  la  montrerons  observai^ 
non-seulement  l'opinion  publique  à  Paris,  mais,  en  dehors  même  de  sa  circonscription,  de  ridicules  et  mM 
centes  momeries  à  Lyon,  les  intelligences  du  clergé  français  avec  le  Sonderbund,  et  enfin  nous  l'entendcoi 
iire  son  mot  sur  les  Fvblicetiùns  anarehiques. 

Nous  donnerons  d'abord  les  bulletins  quotidiens  des  journaux  qui  ont  précédé  la  révolution  de  Février,  i 
commençant  au  iî  de  ce  mois  dernier,  jour  où  la  quiétude  de  la  police  était  complète,  jusqu'au  22,  date  d 
rapport  qui  semble  avoir  clos  les  récits  de  l'ancienne  administration.  On  y  suivra  la  gradation  des  évéDcmcn 
qui  se  préparaient. 

Ces  rapports  quotidiens  contenaient  des  détails  sur  le  nombre  des  ouvriers  s'étant  rendus  le  matin  sur  l\ 
places  de  l'Hôtel-de- Ville  et  du  Chfttelet  pour  y  trouver  de  l'ouvrage,  et  sur  le  chiffre  de  ceux  qui  avaiej 
été  engagés  pour  des  travaux;  —  sur  les  mutations  des  hôtels  garnis,  c'est-à-dire  sur  le  nombre  des  vojageui 
étrangers  et  français  qui  y  étaient  entrés  et  de  ceux  qui  en  étaient  sortis;  —  sur  les  opérations  du  Monl'^^ 
Piété,  articles  engagés  et  articles  dégagés,  sommes  prêtées  et  sommes  remboursées  ;  —  sur  les  arrestations» 
nombre  des  individus  amenés  au  dépôt  de  la  préfecture  et  les  causes  de  leur  arrestation  ;  —  sur  le  mouvcmo 
et  le  prix  des  subsistances  ;  —  sur  le  cours  de  la  bourse. 

Enfin,  sous  le  titre  de  Surveillance  générale,  se  trouvaient  les  bulletins  que  nous  allons  transcrire.  ] 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


Tf 


î'i  fémer  iStë.  —  L'ordre  et  la  tranquillité  conti- 
oQcnt  à  rëgner  dans  Paris.  On  ne  remarque  pas  d^agi- 
utioD  eitraordinaire. 

15  février.  —  Aucun  trouble  dans  Paris.  La  tran- 
quillité règne  dans  la  population  ;  il  y  a  cependant 
quelque  inquiétude  par  suite  de  la  lecture  des  jour- 
naux et  de  Tagitation  qu'ils  cherchent  à  fomenter. 

U  février.  —  Il  y  a  assez  dMnquiétude  dans  les 
esprits,  sans  cependant  qu*il  y  ait  de  l'agitation.  Les 
classes  ouTrières  sont  occupées,  et  répondent  peu  à  Ta- 
gitatioD  qu'on  cherche  à  leur  imprimer. 

15  février.  —-  Il  règne  dans  Paris  un  sentiment 
(Tassez  tîtc  inquiétude  causée  par  l'appréhension  de 
quelques  troubles  possibles  à  Toccasion  de  Faffaire  des 
lonquets;  cependant  l'apparence  de  la  population  est 
L«sez  tranquille.  —  Il  y  a  peu  d'étrangers  à  Paris  :  les 
marckods  se  plaignent  de  ne  pas  vendre:  il  y  a  peu 
(i  activité  dans  les  transactions  commerciales. 

it  février.  —  Aucune  circonstance  nouvelle.  Paris 
rontioue  à  être  inquiet,  mais  sans  émotion  apparente. 

17  fpirier.  — -  La  population  de  Paris  est  toujours 
fort  mquiète  et  assez  agitée.  Plusieurs  réunions  ont  eu 
lieu  parmi  les  diverses  nuances  de  l'opposition  pour 
s'oocoper  d'une  grande  manifestation.  Rien  encore  n'a 
été  décidé  à  ce  sujet.  —  Les  affaires  sont  suspendues  et 
les  marchands  ne  vendent  rien. 

\^  février.  — Toujours  beaucoup  d'inquiétude  dans 
Puis;  mais  beaucoup  d'incertitude  et  de  division  dans 
les  projets  des  diverses  nuances  de  partis  qui  s'occu- 
pent du  banquet  et  de .  la  mantfestation  décidément 
bée  à  mardi,  sauf  nouvel  ajournement.  Ils  continuent 
î  exprimer  l'intention  de  ne  passe  livrer  à  des  troubles, 
et  font  à  leurs  adhérents  des  recommandations  dans  ce 
«is,  tout  en  les  poussant  à  figurer  dans  la  réunion 
qu'ils  cherchent  à  rendre  très-nombreuses. 

19  février.  —  Tons  les  différents  quartiers  de  Paris 
sont  parfaitement  tranquilles;  aucune  apparence  de 
troubles,  mais  l'inquiétude  est  très-grande  et  les  affaires 
entièrement  suspendues.  ^ 

%  février.  —  G>ntinuation  de  tranquillité,  mais 
^onr8  la  même  inquiétude.  On  ne  remarque  aucune 
i*iaotioD  nouvelle  parmi  les  ouvriers  ;  cependant  beau- 
^p  d'entre  eux  ont  l'intention  d'aller  mardi  se  joindre 
ÀTattroopement  qui  se  réunira  sur  la  place  de  la  Ma- 
•lelainc  pour  aller  aux  Champs-Elysées. 

W  février.  —  (Manque.) 

^  février.  — >  La  journée  a  été  bien  difficile.  Cette 
Buit,  les  travaux  de  la  tente  destinée  au  banquet  réfor- 
miste ont  été  poussés  jusqu'à  une  heure  du  matin.  A 
<%tte  heure  ils  ont  cessé.  Quelques  curieux  sont  venus 
^  ce  point,  mais  sans  désordre. 

U  tranquillité  paraissait  devoir  durer,  lorsque,  vers 


dix  heures,  quelques  étudiants  et  un  certain  nombre 
d'hommes  en  blouses  sont  sortis  du  quartier  latin,  se 
dirigeant  sur  la  Madeiaine.  Arrivés  sur  ce  point,  ils  ont 
proféré  des  cris  divers  dans  une  intention  hostile,  et 
peu  à  peu  des  groupes  nombreux  se  sont  formés,  qu'il 
a  fallu  disperser.  Les  curieux,  comme  de  coutume, 
étaient  en  grand  nombre  et  gênaient  l'action  de  la  foroe 
publique.  Le  rassemblement  s'est  alors  divisé  :  une 
portion  s'est  portée  sur  la  chambre  des  députés,  dam 
laquelle  elle  a  pénétré  un  instant,  et  dont  elle  a  été 
repoussée  par  la  troupe  envoyée  dans  ce  but;  «ne 
autre  s^est  dirigée  vers  le  quartier  latm  pour  aller  à 
l'école  Polytechnique,  contre  laquelle  elle  a  lancé  quel« 
ques  pierres  qui  ont  cassé  quelques  vitres.  Elle  a  aussi 
jeté  des  proclamations  par  dessus  les  grilles.  Dispersé 
par  une  charge  de  garde  municipale,  ce  rassembleflaent 
s'est  formé  de  nouveau  ;  il  a  petssé  les  ponts  et  a  tra«- 
versé  le  quartier  Saint-Martin,  où  il  a  répandu  un 
grand  effiroi. 

Sur  la  place  de  la  Concorde,  des  individus  se  sont 
réunis  en  grand  nombre.  Augmenté  encore  par  des 
curieux  et  des  ouvrier»  en  chômage,  rattroupemoii 
est  devenu  formidable.  Il  a  attaqaé  des  pestea,  élevé 
des  barricades  et  allumé  un  incendie.  Chargé  plusieurs 
fois  par  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale  à  cheval, 
il  s'est  replié  sur  la  me  de  Rivoli,  oh  il  a  élevé  des 
barricades,  ainsi  que  dans  la  rue  Saint-Honoré,  depuis 
la  place  Beauvau  jusqu'à  la  rue  de  la  Monnaie.  Plu-> 
sieurs  fois  dispersé,  il  se  reformait  toujours.  H  a  fini 
par  piller  un  grand  nombre  de  boutiques  d*armuriers 
dans  la  rue  Saint-Honoré  et  sur  le  quai  de  la  Mégis* 
série,  malgré  les  charges  continuelles  qu'il  a  essuyées. 
D'autres  rassemblements  se  sont  encore  formés  dans  la 
rue  Bonrg-l'Abbé,  près  du  magasin  de  Lepage,  armu- 
rier, oti  une  barricade  a  été  formée  et  enlevée  très-bra- 
vement par  la  garde  municipale,  qui  a  essuyé  un  feu 
très-vif.  Un  homme  a  été  tué  sur  ce  point,  du  cdté  des 
insurgés.  Sur  d'autres  points  encore  on  a  pillé  des  bou« 
tiques  et  des  maisons,  et  partout,  sur  leur  passage,  les 
émentiers  ont  brisé  les  réverbères  et  les  lanternes  à 
gax.  Ik  ont  brûlé  le  corps-de-garde  de  la  rue  de  Pon- 
thieu,  la  barrière  de  Courcelles  et  tous  les  jeux  des 
Champs-Elysées. 

La  garde  nationale  a  assez  bien  répondu  à  l'appel  ; 
cependant  certaines  légions  n'ont  presque  pas  fourni. 
La  troupe  de  ligne  a  été  très-bien,  et  la  garde  munici- 
pale excellente  de  patience  et  de  bravoure. 

Les  Batignolles  ont  été  attaquées  par  des  pillards 
qui  ont  été  combattus  par  des  gardes  nationaux,  qui  les 
ont  bravement  repoussés. 

Espérons  que  la  journée  de  demain  se  passera  sans 
troubles!  Nous  ne  l'espérons  guère. 


n 


RfcVOË  ftttftÔSPËGtlIft. 


IiMi  ConTttlslonnalreii  de  I^yon. 


Lyon,  26  septembre  1847. 

Lyon  a  eu  hier  et  avant-hier  une  quasi  ëmeuie.  On 
a  cassé  (es  croisées  de  la  maison  de  Providence  du 
chemin  de  Margnoles^  n*  57.  Vendredi  il  y  avait  plui* 
de  3,000  ouvriers  et  ouvrières  en  émoi  autour  de  cette 
maison^  et  hier  soir  encore  il  a  fallu  l'intervention 
de  plusieurs  coraraissaires  de  police  et  de  deux  déta- 
clMOieiits  d*inflinterie  pv)ur  empêcher  la  foule  de 
renouveler  des  voies  de  fait  contre  la  communauté, 
<|ui  iailî  peut-être  d*en  démolir  les  murs* 

Quant  aux  détails  de  ceite  ditioiiqyû  affaire^  la 
justice  est  saisie  et  le  pouvoir  central  est  assuré  d^être 
pÊtfaitement  informé  par  la  JuHice  lyoïmaiâe,  du 
moment  quil  s'agit  de  communauté  et  de  religion  (i). 
M*  le  ministre  recevra  un  rapport  dont  le  ser.s  aura 
l^ut  être  été  oemmuniqué  au  préalable  à  Son  Eminence 
Monseigneur  de  Bonaldou  à  ses  représentants  (car  ce 
dernier  est  absent  en  ce  moment)  ;  les  coupables,  et  il  y 
en  «4  seront  doueement  mis  hors  de  cause,  et,  comme 
4ane  raflaire  dn  Père  Jésuite  Valentin,  Timpartiale  et 
exeeHente  jUttiea  lyonnaise  aura  rendu  un  nouveau 
service  à  la  sainte  religion. 

Qtoi qu'il  en  soit»  il  appartenait  réellement  à  la  ville 
de  Lyoii4  à  la  Rome  des  Gaules,  de  renouveler  en  1847 
ksi  poasessionsdtt  démon  et  les  jongleries  de  saint  Mé* 
dard  et  d*l8soudun  (S),  d'il  y  a  deujt  siècles. 

Quand  on  pense  que^  depuis  trois  mois,  pins  de 
fKUtrœ^e  prêtres^  parmi  lesquels  on  peut  citer  (quand 
oa  le  voudra,  il  ne  peut  le  démentir)  un  chanoine  de 
rarohevèchéf  sont  allés  visiter  la  fille  Àiibergcr  chez 
mademoiielle  Denis  ;  que  tous  ont  examiné  gravement 
cette  prétendue  possédée  et  les  autres  petites  filles  que 
le  diable  visitait  la  nuit;  qu'ils  parlaient  latin  entre 
eux  et  se  livraient  à  des  discussions  théologîques  sur 
lA  poêtetrian  moderne  et  ancienne,  et  qu'il  ne  s'est 
point  trouvé  parmi  tous  ces  prêtres  un  bon  citoyen^ 
un  homme  de  sens  et  de  cœur  qui  ait  ordonné  ladmi- 
nistration  de  quelques  seaux  d'eau  sur  la  tête  de  la 
prétendue  poûédée,  c'est  vraiment  &  désespérer  du 
nouveau  clergé* 

Quand  on  pense  que  plue  de  dwx  tet^s  prêtres  du 
département  du  Rhône  se  sont  rendus^  il  y  a  quelques 
jours,  à  Notre>Dam€Hie-la*Saliette,  à  Corps,  et  que  sur 
trente  ou  quarante  mille  personnes  (fui  ont  fait  ce 
pèlerinage,  le  i9  courant,  il  y  avait  un  millier  de 

(I)  Il  y  a  là  et  dans  ce  qut  suit  une  maligne  insinnation 
faisant  pe«er  nne  arcusalion  de  jésuitisme  sur  les  iriagîslrals 
lyonnais.  Nous  imprimoos  en  iUliquece  qui  est  souligné  dans 
le  rapport. 

(3)  Lisez  Loudun. 


prêtres  des  départements  du  Midi,  c*est  i  douter  i%  l 
raison  humaine,  et  à  se  demander  si  le  siècle  ne  rétro 
grade  pas  au  lieu  d'avancer. 

Il  est  évident  que  si  le  clergé  répudiait  francbemen 
et  fortement  tout&s  ces  momeries  et  superstitions,  1 
foule  ignorante  les  répudierait  également;  mais  le 
Pères  Jésuites  poussent  le  clergé  dans  cette  voie  funeste 
qui  a  toujours  été  la  leur,  et  le  clergé,  k  aon  tour 
pousse  les  masses  populaires.  Où  cela  s^arrêtera-t-il? 

A  Paris,  on  ne  mesure  pas  exactement  le  degré  d'é 
bullition  religieuae,  mais  on  sera  forcé  d'y  arriver 
Comme  toujours,  on  a  beaucoup  exagère  PaiFaire  d( 
Margnoles,  et  l'on  dit  tout  haut  dans  Lyon  qu'il  y  i 
une  vingtaine  de  filles  de  déshonorées  dans  la  Prcvi 
dence  Denis,  Sans  se  faire  l'écho  de  ces  sottises,  oi 
peut  dire  que  les  établissements  i*eligieux  ou  demî-re- 
ligioux  (hommes  et  femmes)  «ont  trop  en  dehors  de  h 
surveillance  civile;  que,  d'année  en  année,  ils  tendeni 
à  s'y  soustraire  complètement,  et  qu*on  aura  des  scan- 
dales dégoûtants  avec  une  tolérance  plus  longue.  Toul 
ce  qui  est  arrivé  aujoui-d'hui,  tout  ce  qui  est  arrivé  il  ^ 
a  un  mois,au  refuge  de  Saînt-Êlienne  (Loire),  toutcel.î 
n'est  rien  :  il  y  en  aura  bien  d'autres. 

Il  y  a  des  communautés,  des  providences,  des  quasi- 
maisons  de  détention  religieuse,  où  prisonnières,  no- 
vices et  sœurs  sont  continuellement  sous  la  direction 
de  jeunes  aumôniers  et  jeunes  confesseurs  qui,  sans 
être  des  anges  Gabriel,  ne  demanderaient  pas  mieux 
qu'on  leur  dît  dévotement  :  Eceeancilla  Domim! 

On  parle  de  réforme;  il  y  a  bien  aussi  une  réforme 
religieuse  à  opérer. 


Ce  97  septembre  1847. 
Hier,  en  raison  du  dimanche,  la  foule  était  com- 
pacte à  la  Croix-Rousse.  Dès  le  pied  de  h  montée  dp 
la  griinde  côte,  c'était  nne  procession  de  curieux,  fem- 
mes, hommes  et  enfants,  avides  d'aller  voir  la  maison 
du  diable  :  au  chemin  de  Margnoles,  et  dans  toute  la 
grand'  rue  de  la  Croix-Rousse,  i!  n'y  avait  moyen  que 
d'aller  au  .pas  et  doucement.  L'église  de  la  Croix- 
Rousse,  qui  avait  été  assaillié'par  dés  démolisseurs  dans 
la  nuit,  était  gardée  par  un  détachement  d'infanterie 
et  un  officier  d'état-major;  la  maison  dé  Taumôniér 
de  la  Providence  infernale  (de  l'abbé  Collet)  était  gar- 
dée par  la  gendarmerie  défwrlementate,  et  la  maison 
Denis  elle-même  était  occupée  par  une  demî-com- 
pagnie  d'infanterie  avec  tambours  et  officiers,  fte  nom- 
breuses sentinelles  faisaient  circuler  les  curieux  et  em- 
pêchaient les  groupes  de  se  former  aux  alentours  de  la 
communauté  Denis. 


RiftIK  RfiTHOU^tCTtfE. 


W. 


MoDobstillI  eès  préeântiotid  et  U  prérance  de  plu. 
sinf^miHbiMilt^de  piMSce,  ainsi  que  de  nombreut 
agphts,  des  i-âMmblemente  menncanis  s*étaSent  formés 
dès  sept  heures  du  sôir,  et  à  huit  heures  les  vociféra- 
tions retentissaietit  dans  toute  là  Grand  Vue.  Des  ban- 
des se  formèrent,  et  descendirent  dans  t.pn  en  criant  : 
A  fat  II»  Amtwntef  é  ban  Ifijhutt^!  à  Ans  les  atetiers 
rèligi&ux!  D*atttrés  chantaient  tn  MûrseilMw,  le  Chmt 
eu  dépmî^  etc.,  etc.  Dëj^»  dans  le  courant  de  Tautre 
nuit,  deft  bundes  étaient  fttlées  chanter  la  Marseillaise 
sous  tes  croisées  de  TarcheTAché  et  crier  :  A  bas  les 
Miers  religieux l  à  bas  les  jésuites!  De  nombreuses 
patrouilles  de  cavalerie  furent  mises  en  marche  vers 
les  dix  faenres,  et  les  bandes  se  dispersèrent  assez  faci- 
lemeiit.  On  dte  cependant  beaucoup  d^arrestations. 
Âujoard^hai,  lundi,  jour  d*orgie  pour  tes  ouvriers,  il 
tft  ttM^proèAMi  qu'il  y  aura  relttMiteilerrietit  des 
«eèoesd^Mer  et  d'tvatit-hier.  Les  cAbaretsde  la  Croit* 
Ikmvse  sont  déjà  pleins  à  TheUre  qu'il  est,  et  lorsque 
la  nuit  Arrivera  on  anrA  une  seconde  partie  de  cris  :  A 
bês  le$  JésÊdim!  ébêêles  oMiert  éesprtireêf 

Ces  dë9ôrAr«a  il*ont  rien  de  poliH^^  ni  même  de 
grave  (ecpéndint  il  est  très-heureux  que  Tabbë  Collet, 
I^iunènier  de  ht  Croti^-Rousee^  ait  pu  être  arraché  des 
raaîfls  de«  (UrieAx,  ians  quoi  on  aurait  eu  un  malheur 
à  dépbref)  ;  mais  ils  eoul  k  conséquence  de  rirritation 
loujours  ctt>lsiânte  des  masses  outrières  eontre  les  cofH- 

ÂttjoUrd^litti ,  e'est  le  diable  «a  utie  possédée  du 
diAie  qui  doMie  naksâuee  aux  velléités  d'éitieute; 
deâiaifi»  ce  tera  reapuisien  4m  l^admission  d'une  fille 
d  ouvrier  daftis  un  d0  eM  fstélieré'^fMMntSf  aprfes-de- 
BMi  nue  qtMUitm  de  salaire;  un  autre  jour  une  ques- 
tion de  eaneurrence;  eniii  il  n^  a  qye  désordres  à 
attendre  dans  IVeuir  de  «es  cryptogames  oaiholieo- 
industriels. 

Puis,  en  délmtive,  la  rdigion  n*a  rien  à  gagner  à 


tontes  ces  eenrns  indispimâUeî  que  certaines  gens  Jet» 
tent  imprudemment  dans  les  masses.  Hier,  dadi  la 
foute^  on  n*entendait  que  plaisanteries  sur  le  diable  de 
Margnoles,  sur  les  conjurations  et  exorcismes  auxquels 
s'étaient  livrés  Tabbë  Collet  et  d'autres  prêtres  du  dio- 
cèse pour  faire  sortir  Satan  du  corps  de  la  fille  Marie* 
Jeanne  Auberger.  On  passait  en  revue  tons  les  pté^ 
tendus  miracles  dont  le  nouveau  clergé  fsit  parade 
depuis  quelques  années,  et  tout  cela  tournait  toujours 
au  désavantage  de  la  saine  et  bonne  religion.  On  rap- 
pelait l'affaire  de  Toulouse^  des  sept  ou  huit  prêtres 
condamnés  cette  année  pour  viol  ou  attentat  à  la  pu- 
deur des  entants  des  deux  sexes;  et  les  têtes  se  mon- 
taient petit  à  petit. 


Lyon,  le  28  septembre  1847. 

La  tranquillité  a  été  rétablie  hier  soir,  nonobstant 
des  bandes  qui  chantaient  la  Marseillaise  et  hurlaient 
contre  les  couvents.  Des  patrouilles  de  cavalerie  ont  dté 
dirigées  sur  la  Croix-Rousse ,  et  Tordre  n^a  plus  été 
matériellement  troublé. 

Un  grand  incendie  survenu  dans  la  soirée  à  la  Croix- 
Rousse  avait  mis  tout  Lyon  en  émoi,  vu  que  les  éraeu- 
tiers  avaient  promis  les  jours  précédents  d'incendier  les 
providences  travailleuses^  notamment  celle  dirigée  par 
rimbécile  et  fanatique  abbé  Collet.  Mais  il  est  constant 
que  Tincéndie  d'hier  soir  est  fortuit,  et  ne  peut  être 
nullement  attribué  à  la  malveillance. 

Le  parli-prétre  est  consterné  des  mauvaises  disposi- 
tions dont  a  fait  preuve  à  son  égard  la  population  ou* 
vrière,  et  ses  organes  répètent  sur  tous  les  tons  que  le 
clergé  est  eomplëtemeot  étranger  aux  infamies  de  la 
maisen  Denis.  C'est  vrai,  il  est  étranger  à  ces  infansies 
en  action,  en  fait;  mais  si  le  mot  eempltcité  morsde 
n'existait  point,  il  feudrait  l'inventer  pour  cette  affaire^ 
dans  ce  qui  regarde  la  superstition  et  les  jeugleries» 


MÉLANGES. 


Xstratt  êm  mt$tflre  dti  Offiwart  dtt  IS« 

a'WiMitaria  éê  Uga«.  • 


SALVANDY  DE  U  GRAVÈRE, 

Néà  Cmdom  ifim),  h  M  juin  1795. 

Eotré  au  service  dans  le  premier  régiment  de  gardes 
d^onneiir,  le  4tt  mai  1S4S» 


ftrigàdierj  le  fS  mai  1615. 

Sous-lieutenant  au  dix-huitième  régiment  d^ihfkn- 
térie  de  ligne,  le  i6  juin  IMS. 

Campagnes.  •— JStS,  en  Allemagne. 
—  1814,  en  France. 

Blessé  d'un  coup  de  feu  à  la  bataille  de  Brienne,  le 
29  janvier  1814. 

N<  mmé  sous-lieutenant  au  dixième  de  ligne,  devenu 
colonel  général  après  la  rentrée  des  Bourbons,  n'a  ja- 


M 
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mais  parn  h  ce  rëgiment,  (Begistre  des  officiers  du 
dixième.) 

Entré  ensuite  dans  les  mousquetaires  de  la  maison 
du  roi. 

[Rien  ne  vient  à  l'appui  des  assertions  contenues 
dans  les  lettres  suivantes.  Il  n'existe  de  ti*aces  d'aucune 
demande  d'avancement  ou  de  décoration  en  faveur  du 
pétitionnaire.  Une  seule  blessure  se  trouve  constatée.] 


A  S.  A.  R.  MONSIEUR, 

LIROTtNAirr-GMllAL  DU  ROTÀVMB. 

Paris,  ce  16  avril  1814. 
Monseigneur, 
La  décoration  des  braves  a  été  demandée  en  ma 
faveur  trois  fois.  L'intei'ception  des  dépêches  et  les 
dernières  circonstances  m'ont  empêché  de  la  recevoir. 
Daignez  ordonner,  Monseigneur,  que  je  porte  sur  mon 
cœur  cette  honorable  récompense  de  mes  services, 
heureux  si,  après  avoir  versé  mon  sang  pour  une  cause 
illégitime,  je  puis  faire  agréer  à  mon  roi  Thommage 
de  tout  celui  qui  coule  dans  mes  veines. 

Tai  rhonneur  d'être, avec  le  plus  profond  respect  et 

le  plus  sincère  dévouement,  de  Votre  Altesse  Royale, 

Monseigneur,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

N.  DE  Salvandt, 

Sous-lieutenant  au  18*  rég.  d'inf.  de  ligne. 

A  Paris^  me  Flevtrus  n"  18,  près  le  Luxembourg. 


AU  PRINCE  DE  WAGRAM. 

Paris,  le  33  juin  I8i  4. 
Mon  prince. 

Adoré  de  Tarmée,  vous  êtes  son  protecteur-né  ;  elle 
n'espère  plus  aujourd'hui  qu'en  vous  :  c'est  à  ce  titre 
que  j^ose  réclamer  de  nouveau  les  bontés  dont  vous 
avec  déjà  honoré  un  jeune  homme  qui  ne  cessera 
jamais  de  s'enorgueillir  d'avoir  servi  sous  des  drapeaux 
oii  votre  génie  a  si  souvent  rallié  la  victoire. 

J'ai  fait  avec  honneur  les  campagnes  de  Saxe  et  de 
France;  je  n'avais  qu'un  vœu,  celui  de  servir  ma  pa- 
trie; qu'une  ambition,  celle  d'obtenir  la  croix  d'hon- 
neur; elle  eût  été  ma  seule  richesse,  elle  aurait  comblé 
ma  félicité.  J'ai  tAché  de  la  mériter;  j'ai  eu  le  bonheur 
d'y  réussir.  Dans  plusieurs  rencontres,  je  me  suis  signalé 
sous  les  yeux  de  mes  chefs.  Dans  une  circonstance,  le 
général  comte  Gérard  qui  commandait  le  2*  corps,  fit 
un  rapport  sur  ma  conduite  :  trois  fois  la  décoration 
fut  demandée  en  ma  faveur,  et  j'allais  l'obtenir  lorsque 
les  Bourbons  furent  rappelés  au  trône.  Je  demande  que 
le  roi*  fasse  pour  moi  ce  que  j'avais  lieu  d'attendre  de 
la  justice  de  l'ancien  gouvernement.  Voudra-t-il  que 
l'époque  de  son  avènement  au  trêne  de  ses  pères,  soit 
pour  un  de  ses  sujets  l'époque  de  regrets  étemels  t 
Qu'il  me  donne  la  croix,  et  je  lui  donne  ma  vie. 

Mon  prince,  vous  n'avez  qu*un  mot  à  dire,  et  je  serai 


le  plus  heureux  des  hommes.  Daignez  honorer  de  votre 
toute-puissante  intervention  les  vœux  d'un  jeune  mili- 
taire plein  de  vénération  pour  votre  auguste  personne, 
digne  par  sa  conduite  stir  le  champ  de  bataille  de  la 
faveur  qu'il  sollicite,  et  qui  ne  cessera  de  faire  des 
vœux  pour  votre  prospérité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect, 
mon  prince,  votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur, N.  A.  DB  Salvakbt, 

ancien  ofBcier  do  18c  dMnfanterie  de 
ligne,  ofBcier  du  colonel  général. 

Rue  Cassette,  n"  37. 


Sire, 


AU  ROI. 

Paris,  le  S4  juin  4 8U. 


Un  jeune  officier,  aussi  passionné  pour  la  carrière 
des  armes,  que  plein  d'amour  et  de  dévouement  pour 
l'auguste  dynastie  des  Bourbons,  et  fier  d'avoir  déjà 
fait  deux  campagnes,  celles  de  Saxe  et  de  France,  et 
reçu  trois  blessures  dont  une  saigne  encore,  s'adresse 
avec  confiance  à  son  roi  pour  obtenir  des  bontés  de 
Sa  Majesté  une  récompense  honorifique  qu'il  allait  ob- 
tenir de  la  justice  de  l'ancien  gouvernement,  lorsque 
le  jour  de  la  restauration  a  lui  pour  les  Français. 

Sire,  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  était  le 
seul  objet  de  mon  ambition  ;  dépouillé  par  la  révolu- 
tion, elle  eût  été  ma  seule  richesse.  J'ai  tâché  de  la 
mériter  sur  les  champs  de  bataille,  et  j'ai  eu  le  bon- 
heur d'y  réussir  ;  je  me  suis  signalé  dans  plusieurs  ren- 
contres sous  les  yeux  de  mes  cheCs,  et  ils  ont  demandé 
en  ma  faveur  une  fois  de  l'avancement  et  trois  fois  la 
croix  des  braves.  Ces  demandes  ne  sont  malheureuse- 
ment pour  moi  parvenues  au  chef  du  gouvernement 
français,  que  lorsque  le  sceplre  de  fer  était  échappé  de 
ses  mains. 

Sire,  sans  la  croix  d'honneur,  il  n'y  a  pas  de  bon- 
heur pour  moi. 

Louis-4e-Désiré  voudra-t-il  que  dans  TAme  d'un  de 
ses  plus  affectionnés  sujets,  à  Tépoque  de  son  retour 
au  trône  de  ses  pères,  se  rattachent  les  plus  cuisants 
souvenirs,  les  plus  amers  regrets? 

Sire,  donnez-moi  la  croix  d'honneur,  et  je  vous 
donne  ma  vie.  Français,  j'implore  la  bienveillance  de 
Votre  Majesté  ;  neveu  du  comte  du  Bouzet  qui  périt  i 
l'armée  de  Condé  en  combattant  pour  son  roi,  je  solli* 
cite  vos  bontés  ;  soldat  et  brave,  je  réclame  votre  justice. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre  Ma- 
jesté  très-chrétienne,  le  très-humble  et  très-obéissani 
serviteur  et  très- fidèle  sujet, 

N.  A.  DE  Salvakdy, 
Offlder  au  colonel  général,  cl-devtnt  » 
18«  régiment  d'infant*  de  ligne. 
Rue  Cassette,  n«  37. 


Pârii.  —  Inp.  LMnnip«  et  Ferlinx,  «,  ma  Danlettc. 


Wim  BËTROSPËCTIYE 


je»  •• 


os  NB  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQDE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  80  CENT. 
Xn  fmj»M  m  UvraSsont  d'avanee,  on  le*  recevra  à  damiaila. 


rurto.  —  PAVIiUir,  éMteuTf  rue  Rlehellew,  ••. 


CORRESPONDANCE  DE  LOUIS-PHILIPPE  ET  DE  SA  FAMILLE 
AVEC  LA  FAMILLE  ROYALE  D^ANGLETERRE  (*). 


I. 


[Nous  donnons  anjouiti'hiii  la  première  partie  d*une  correspondance  qui  sera  Ine  avec  un  vif  intJrdt  des 
lieui  côlés  du  iltHroil.  On  y  verra  des  communications  d^abord  affec tueuses ,  prendre  un  ton  de  dévouement 
^  pius  en  plus  passionné  à  mesure  qu'on  approche  du  moment  où  le  désaccord  doit  éclater.  Cest,  pour  la 
première  fois,  au  premier  jour  de  Tannée  où  précisément  Louis*Philtj>pe  doit  s'exposer  au  reproche  de 
(iupllcité  de  la  part  de  la  reine  d'Angleterre,  qu'il  envoie  poupée  et  fusil  à  ses  enfants,  et  qu'il  établit  une 
convspondance  avt»c  ces  augustes  bambins. 

Une  lettre  fort  sèche  de  la  reine  Victoria  à  la  reine  Amélie,  qui  clora  cette  série  de  lettres,  estcellcqui  a  donné 
lieu  à  la  longue  justification  que  l«ouis-Philippc  adressa  à  la  reine  des  Belges  pour  être  communiquée  à  la  reine 
<l'Aoglelerre,  et  que  nous  avons  imprimée  n*  II,  p.  9  de  cette  Hevue.] 


A  S.  M.  LA  RËINB  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 
Château  d'Eu,  le  15  octobre  1844. 

Madame,  niia  bien  bonne  et  très-chère  sœur, 

Mon  premier  soin,  en  me  retrouvant  dans  ce  château 
^Lu,  dans  ce  lieu  dont  la  vue  me  retrace  tant  de 

(t|  Portefevnies  trouvés  aui  Tailcries. 


souvenirs  chers  à  mon  cœur,  est  d'informer  Votre 
Majesté  de  mon  heureuse  arrivée.  Mon  passage  de 
Douvres  à  Calais  a  été  de  deuï  heures  et  demie.  Le 
temps  était  beau,  le  vent  un  peu  fort,  et  la  mer  assez 
rude:  selon  mon  habitude,  je  n'ai  pas  eu  la  moindre 
atteinte  du  mal  de  mer.  Je  ne  peux  pas  en  dire  autant 
démon  jKiuvre  Montpensier,  qni  l'a  été  tout  le  temps, 
mais  qui  s'est  trouvé  de  nouveau  à  merveille,  dès  que 
nous  sommes  entrés  à  Calais. 


»3 


nCiTUCi   nniiiiuorciVii  MC^. 


Nous  sommes  bien  impnlienls  d'apprendre  comment 
se  sera  |)assé  reinhirqucnciil  de  Vnlre  M^jesld  h  Gros- 
port  et  son  dchanjiiement  à  Pile  de  Wight,  et  si  P2lle 
ni  le  prince  Albert  n'ont  pas  été  incommodés  par  le 
mauvais  temps.  Je  n'ai  pas  cessé  d'être  préoccupé  Je 
celle  crainte. 

L'accueil  que  j'ai  reçu  des  grandes  réunions  de  po- 
pulations qui  s'étaient  formées  à  Calais,  à  Boulogne 
et  sur  ton  le  la  route,  l'écho  d'approbation  qu'elles  don- 
naient aux  discours  qui  m'étaient  adressés,  et  qui  re- 
tentissaient tous  de  leur  satisfaction  de  l'accueil  que 
Voire  Majesté  m'a  fîiil,  de  celui  que  j'ai  reçu  de  toutes 
les  classes  de  vos  sujets,  et  enfin  de  leur  bonheur  de 
voir  se  rafTi'rmir  les  relations  amicales  de  nos  deux 
gouvernements  et  de  nos  deux  pays,  m'a  causé  un  p'ai- 
sir  dont  j'ose  entretenir  Votre  Majesté,  parce  que  je 
siis  qu'elle  le  partagera.  J'ai  l'espoir  qu'aujourd'hui 
ces  senliments  ne  sont  pas  seulement  ceux  de  la  popu- 
lation de  nos  côtes,  mais  qu'ils  se  propagent  sur  toute 
la  surface  de  la  France,  malgré  les  efforts  de  la  mal- 
veillance qui  travaille  toujours  en  sens  contraire. 

J'ai  rencontré,  à  moitié  chemin,  la  Reine  qui  élaii 
venue  au  devant  de  moi,  avec  ma  sœur.  Je  lésai  trou- 
vées bien  portantes  el  prufoudémenl  touchées  de  loule« 
vos  bontés  pour  moi  et  pour  les  miens. 

J'espère  que  vous  me  permettrez  d'offrir  ici  de 
nouveau  au  prince  Albert  l'expression  de  ma  vivi 
amitié  et  celle  de  tous  les  sentiments  dont  le  temp^ 
que  nous  venons  de  pisser  ensemble  m'a  pénétré  pour 
lui.  J'y  ajoute  du  fond  de  mon  cœur  les  mêmes  ex- 
pressions pour  elle  môme;  il  m'est  plus  facile  d'appeler 
au  sien,  pour  apprécier  les  sentiments  que  je  lui  p(»rte. 
que  d'entreprendre  de  les  exprimer,  et  je  me  bornt 
donc  à  lui  répéter  que  c'est  pour  la  vie.  Madame 
que  je  suis,  de  Votre  Majesté,  le  très-affectiouné  boi 
frère, 

Louis- PBiLippKr 


A  S.  M.  LE  ROÎ  DES  FRANÇAIS,  MONSIEUR 
MON  FRÈRE,  AU  CHATEAU  D'EU. 

Sire  et  mon  très-cher  frère, 

Votre  Majesté  m'a  écrit  deux  bien  bonnes  lettres  de 
Douvres,  pour  lesquelles  je  vous  remercie  de  tout  mon 
coeur.  Les  expressions  de  boulé  et  d'amitié  que  vous  me 
donnez,  ainsi  qu'à  mon  cher  Albert,  nous  touchent  sen- 
siblement. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  encore  com* 
bien  nous  vous  sommes  attachés  et  combien  nous 
désirons  voir  se  raffermir  de  plus  en  plus  ceti€  entente 
cordiale  entre  nos  deux  pays,  qui  existe  «i  heureuse- 
Tneut  entre  nous  pei*sonneilenient.  C'était  avec  un  vif 
regret  qi«e  nous  nous  sommes  séparés  de  Voire  Majesté  ! 


et  de  Montpensier,  et  ce  sera  une  grande  ftMe  (pic  «le 
voir  se  renouveler  une  visite  dont  le  souvenir  nous  est 
si  cher.  J'étais  cliarnu^e  d'apprendre  que  le  vnyagede 
r.ros|)ort  h  Douvres  s'est  fait  si  promptemenl,  et  que 
Votre  Majesté  n'était  point  fatiguée  de  cette  longue 
course,  el  il  me  tarde  mainlenant  de  savoir  comiuent 
le  trajet  s'est  fait. 

Le  temps  étant  beau  mardi  matin,  nous  avons  visité 
le  Gomfr,  ou  l'amiral  Lassusse  nous  adonne  un  excel- 
lent déjeuner  |u*éparé  par  M.  Char'es,  et  oii  j'ai  ou  le 
plaisir  de  porter  la  sauté  de  Votre  Majesté  avec  bien 
des  vœux  pour  son  hmihcitr.  J'ai  bitn  mhuiré  le  Go- 
mer^  et  j'espère  que  sam  approuverez  notre  ^i^iie  à 
boid,  même  dans  vutre  absence  ;  ruais  nous  avons  cru 
par  là  faire  plaisir  à  votre  marine  qui  avait  eu  le  grand 
chagrin  de  ne  pas  pouvoir  vous  reconduire  en  Franco; 
en  nuMue  temps,  il  faut  Tavi  uer,  nous  avions  bien 
envie  de  visiter  un  de  vos  bâtiments. 

Albert  se  met  à  vo»*  pieds,  Sire,  bien  sensible,  ainsi 
que  m<ii-méme,  à  l'auiitié  et  à  la  conlianccquc  vous  lui 
avez  témoignées.  J*ose  prier  Voire  Maje>lé  d'offrir  mes 
plus  ten  Ires  hommages  à  la  Reine  et  à  Madauie  vnlre 
sœur,  et  de  me  rappeler  au  souvenir  de  Montpensior. 

Je  suis  pour  la  vi^,  Wi-e  ai  mon  cjwr  frjîiTe,  de  Vulre 
Majesté,  la  bien  affectionnée  sœur  et  fidèle  amie, 

VicTonii. 


A  S.  M.  LA  REINE  DR  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
A  WIXDSOR-CASTLE. 

Château  d'Eu,  le  20  octobre  18M. 

Madame  ma  bien  chère  bonne  sœur. 

J'ai  fait  lecture  hi^r  au  soir  à  hi  reine  et  à  ma  fœur, 
lans  ce  salon  oii  nous  avons  eu  le  bonheur  de  voir 
Votre  Ma ji*slé ,  d'un  long  article  du  Standard  (\^\\ 
contenait  les  détails,  si  intéressants  pour  nous,  do  la 
Msite  qu'elle  a  daigné  faire  au  Gomer^sec  le  prince 
Albert,  «et  je  me  dis|iosais  à  vous  exprimer  combien 
j'y  étais  sensible,  au  moment  même  oii  j'ai  reçu  celle 
que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'écrire  le  H,  de 
bsbornc-house.  Ile  de  Wijiht.  Je  ne  saurais  vous 
dire  le  plaisir  que  m'a  fait  cette  lettre.  Je  l'ai  immé- 
diatement communiquée  à  la  reine,  à  ma  sœur  el  a 
Montpensier.  Je  me  suis  ihurg^  d*dlre  leur  interprète 
auprès  de  vous,  Madame,  et  je  sollicite  pour  moi  la 
môme  faveur  de  votre  f>art  auprès  du  prince  Albert. 
Mais,  tout  en  jouissant  beaucoup  des  détails  de  celle 
si  bonne  visite,  je  souffrais  de  n*y  avoir  pas  élé.et  je 
me  reprochais  presque  ce  départ  pour  Douvres,  que 
pourtant  tant  de  considérations  m'avaient  décidé  » 
entreprendre.  J'aurais  été  bien  heureux  de  recevoir 
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Votre  Maji*slë  à  bord  du  Gomer  et  d\iToir  le  honlienr 
d'élre  à  sescMés.  à  ce  di'jeiiiier  où  elle  a  bien  voulu 
porter  (le. nouveau  ma  sanlc^  et  même  se  rappeler  du 
bon  Charles,  liiis  je  remercie  bien  vivement  Votre 
Majesté  d*avoirfait  celle  visite.  Je  sais  quVlIc  a  trans- 
porté fous  nos  marins,  et  que  c*est  de  bon  cœur  qu'ils 
ont  fait  retentir  nos  vaisseaux  de  ce  cri  de  Vive  la 
Reine  que  yéitiis  si  heureux  d'entendre  ici,  et  je  ne 
doute  |ias  que  de  nos  vaisseaux  ce  retenlis^ement  ne 
se  prolonge  dans  toute  laFrance  et  jusqu'aux  Pyrénées. 
Nos  |}opulalions  sont  très-sensibles  à  ces  symptômes 
de  kindnesê  pour  elles,  cl  c*est  assurc^ment,  comme 
Votre  Majesté  Ta  si  justement  senti,  un  gnind  moyen 
de  fai'iliter  cette  lâche  de  maintenir  et  de  cultiver 
cette  entente  cordiale  >i  nécessaire  à  no'i  nations  et  si 
douce  |M)nr  moi  •  quand  cV«t  auprès  de  vous  que  je 
la  cultive.  Je  sais,  à  ma  satisfaction  bien  réelle,  que 
l'effet  (le  tout  re«-i  est  très  grand  en  France,  et  que  si 
farais  aujourd'hui  le  bonheur  de  conduire  Votre 
Miji'^téà  iWis,  elle  y  s<*rait  accueillie  avec  transport. 
et  j'espère  que  ce  sentiment  ne  sera  pas  transi  tore. 
Quoiqu'il  l'u  soit,  j'espère  bien  que  j'aurai  riicmneijr 
de  vous  faire  ma  cour  à  Wnid<or,  et  la  reine  et  ma 
NBur  âe  flattent  hien  de  |K>iivoir  «nssi  profiter  alors 
desçracieu<es  intentions  de  Votre  Blajesté,  auxquelles 
eib  iiont  bien  sensibles. 

C'e4  de  tout  mon  cœur  que  je  renouvelle  h  Votre 
Mije^lé,  rexpi*es:iion  de  celle  vive,  sincère  et  bien 
tendre  amitié  avcîc  lai]uelle  je  suis  pour  la  vie.  Madame 
et  bien  chère  sœur,  de  Votre  Majesté,  le  très-affec- 
lionne  bon  frère  et  bieu  lidèle  ami, 

Locis-PBiLim. 


iS.  y.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS,  MONSIEUR 
MON  FRÈRE. 

Wiiulsor-Castle,  le  ^  octobre  i8i4. 

Sire  et  mon  bien  cher  frère. 

Arrivée  ici  hier  Jjoir,  qîi  tout  me  rappelle  cette 
b«mne  et  chère  visite  de  Votre  Majesté,  qui  a  mallieu- 
reii^iiienlété  sî  courte,  je  vous  remercie  bien  vivement 
ie  vos  deux  si  airnab'es  Ijetlres  du  i5  et  du  20.  Celait 
Qn  grand  soulagement  pQur  nçus  d'apprejidre  que 
Tolre  Majesté  n*avait  pas  été  souffrante  du  trajet; 
maii  je  regrette  que  le  pauvre  Montpensier  n'ait  pu 
échapper  ^  c^  (mUcux  mal  4e  mer.  fe  puis  facilement 
me  figurer  le  h<Hibieur  4e  la  chère  reine  votre  sœur, 
co  revof  iiit  Votre  M^j^^  biMireusemenl  de  retoiii*, 
<tj6  SUIS  cbarnoée»  ainsi  qu'Albert,  de  Feffet  que  votre 
^  et  totr#  fiMte^  ont  e»  eo  VtMsm.  h  m'utûd  à 


Votre  Majesté  dans  le  désir  que  ce  sentiment  s^it 
durable,  et  je  IVspère.  Nous  éprouvons  aussi  une  grande 
satisfaction  en  apprenant  par  Votre  Majesté  que  notre 
visite  à  bord  du  Gomcr  ait  fuit  à  la  marine  française 
autant  de  p^1i^ir  qn'i  nous. 

Je  me  félicite  de  rbenrenx  retour  de  votre  fils 
Aumale,  et  j'ose  vous  prier  de  vonlnir  bien  être  notre 
inter|n-ète  auprès  de  lui,  en  lui  offrant  tous  nos  vœux 
à  l'occasion  de  son  mariage.  J'espère  que  vous  trou- 
verez tous  vos  cliei*s  enfants  en  bonne  santé,  en  retour- 
nant à  Saint-Cloud  où  ils  vous  attendent,  comme 
Victoire  (1)  m'écrit,  avec  une  grande  impatience. 

L'espoir  que  Votre  Majesté  me  donne  que  la  reine 
et  votre  sœur  vous  ac«'nmpa<rnernnt  la  pmcliaine  ft»is 
que  vous  viendrez  en  old  Engiand  ((u'i  on  sera  empressé 
de  vous  léiuoigiier  de  nouveau  le  respect  qu'on  vous 
porti»)  nous  rend  fort  heureux.  Pent-ôtre  aussi  il  nous 
sera  permis  une  fois  de  venir  vous  offrir  nos  liommages 
à  Paris  même.  Je  prie  Votre  Mijesté  de  voiilnir  bien 
nous  mettre  aux  pirds  4^  la  reine  et  de  madame  votre 
sœur,  et  d'agréej*  ici  les  expressions  de  cette  tendre 
amitié  et  de  cette  baute  estime  avec  lesquelles  je  suis. 
Sire,  et  mon  bien  bon  frère,  la  très  affectionnée  sœur 
et  lidèle  amie, 

Victoria, 

Albert  es(  bien  sensible  de  votre  bon  souvenir,  et  me 
charge  de  vous  offrir  ses  hommages  les  plus  affectueux. 


A  S.  M.  LA  REINE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

Paris,  30  octobre  1844. 

Madame,  ma  bonne  chère  sœur  et  bien  bonne 
amie, 

C'est  des  Tuileries,  où  je  suis  venu  seulement  pour 
la  journée,  que  j'offre  à  Votre  Majesté  l'expression  de 
toute  ma  sensibilité  pour  les  lettres  charmantes  qu'elle 
a  bien  voulu  m'adresser.  Eu  vérité ,  j'admire  la  ma* 
nière  dont  vous  savez  tirer  parti  de  notre  langue,  et 
vcius  exprimer  avec  tant  de  grâce  et  de  correction  de 
style.  Je  ne  connais  rien  de  plus  aimable  que  ce  que 
vous  me  dites  sur  votre  visite  au  Goti.er,  et  s'il  était 
dans  l'ordre  des  choses  possibles,  ce  qui  n'est  assuré- 
ment pas,  que  notre  marine  pût  savoir  qu'une  teUe 
pbrase  est  sortie  de  la  plume  d'une  reine  d'AntrIeterre, 
ils  en  seraient  tous  trans|Jorlés;  quant  h  moi,  qui  en  ai 
été  transporté  aussi,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  re- 
courir à  une  réponse  que  je  suis  bieu  flatté  de  pouvoir 

(4)  Madame  U  dttchesae  de  Nemourl* 
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cons'uli^rcr  corame  Tœuvre  d'un  Irio  de  fidèles  amis,  et 
de  n»  peler  à  celle  occasion  :  1  thank  y  ou  in  the  name 
of  Fiwire. 

La  reine  et  mn  sœur  sont  bien  sensibles  au  di^sir  si 
bon  (|ue  vous  m'avez  tëiiioignd  de  les  voir  nraccompa- 
gner  à  Windsor,  quand  ma  seconde  visite  s'efTectuera, 
et  elles  le  dësirent  autant  que  je  le  désire  moi-même; 
j'espère  que  ce  qui  a  éié  si  heureusement  possible  cette 
annëe  deviendra  plus  facile  dans  les  années  que  la 
Providence  ])eul  eiicore  nous  ré>ervei';  je  renoncerais 
diflicilement  à  Tespoir  de  voir  une  fois  par  au,  tant 
Votre  Majesté  que  le  prince  qui  lui  est  si  cher,  et  dont 
ramilic  m'est  devenue  si  précieuse.  Je  la  remercie  bien 
de  me  confirmer  dans  respérancc  de  pouvoir  un  jour 
lui  faire  les  honneurs  de  la  ville  de  Paris;  et  à  cet 
éguNl,  j'ai  la  salisfaclion  de  pouvoir  vous  dire  que  si 
quelque  événement  uninward  ne  venait  pas  changer 
les  dispositions  où  l'on  peut  craindre  quelque  mobilité, 
je  répondrais  d^m  succès  complet  :  j'en  répondrais  au- 
jourd'hui sans  hésiter.  L'effet  produit  par  l'amitié 
dont  vous  m'avez  donné  l'année  dernière  et  cette  année 
des  preuves  aussi  touchantes  et  aussi  frappantes,  l'ac- 
cueil du  public  anglais,  les  sentiments  de  peace  cn\d 
amitywilh  France,  si  cordialement  manifestés  par  votre 
gouvernement,  et  the people  ai  large,  ont  rectifié  chez 
nous  beaucoup  de  préjugés,  et  ont  produit  un  effet 
immense.  Aussi,  dans  toutes  les  sondes  plus  ou  moins 
directes  que  j'ai  faites  ou  fdit  faire,  j'ai  trouvé  les  dis- 
positions les  plus  favorables,  et  je  n'ai  aucun  doute 
que  si  le  moment  était  venu  où  Votre  Majesté  crût 
pouvoir  me  renouveler  à  Saint-Cloud  sa  gracieuse  vi- 
site, la  ville  de  Paris  lui  ferait  un  accueil  conforme  aux 
vœux  de  mon  cœur. 

Tout  en  faisant  ces  sondes,  nous  avons  interdit  tout 
acte  officiel,  toute  démonstration  de  la  part  des  corps 
ou  Butoritës,  qui  pourrait  devenir  la  proie  des  journaux 
qui  trop  souvent  enveniment  ce  dont  ils  s'emparent; 
et  cela  a  réussi,  ils  n'en  ont  pas  parlé.  Cependant, 
quand  le  préfet  a  sondé  le  conseil  municipal,  où  les 
opinions  sont  un  peu  mêlées,  un  des  opposants  dit  tout 
de  suite  :  <t  Nous  serons  galants,  nous  la  recevrons  de 
a  notre  mieux,  et  nous  voterons  sans  dissidence  tout 
a  ce  qu'il  faudra  pour  lui  donner  une  gramlc  fête  à 
a  rHôtel-de-VilIe.  »  La  garde  nationale  n'est  pas  moins 
aimable,  et  veut  aussi  donner  son  grand  bal;  elle  veut 
vous  montrer  ses  soixante  mille  hommes  sous  les  armes, 
ce  qui  pourrait  être  trop  fatigant  pour  Votre  Majesté; 
mais  comme  de  raison  tout  cela  pourrait  se  limiter  à 
tout  ce  que  vous  prescririez,  et  je  ne  dis  cela  que  pour 
vous  montrer  que  nous  n'aurions  pas  besoin  de  stimu- 
ler, et  que  l'accueil  serait  partout  tel  que  nos  4:œurs 
le  désirent. 

J'espère,  madame,  qu'avec  votre  bonté  ordinaire, 
vous  me  permettrez  d'offrir  au  prince  Albert  l'expres- 
sion de  la  vive  et  sincère  amitié  que  je  lut  ai  vouée,  et 


de  vous  demander  à  tous  deux  de  me  conserver  loti* 
jours  celle  que  je  fuis  si  heureux  de  vous  avoir  ins- 
pirée. C'est  dans  ces  sentiments  que  je  me  dis  |>our  la 
vie,  madame  ma  bit  n  chère  bonne  sœur,  votre  bien. 
affectiouné  frère  et  bien  fidèle  ami. 

Locis-Philippb. 


A  S.  M.  LA  REINE  DE  LA  GRANDE  BRETAGNE. 
Saint-Cloud,  4  décembre  1844. 

Madame  et  très-chère  sœur. 

Je  me  disposais  à  écrire  à  Votre  Majesté  pour  la  re- 
mercier de  sa  si  bonne  lettre  du  19  novembre,  lorsque 
j'ai  reçu  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  madame  la 
princesse  Sopliie-Malhilde,  ce  qui  nous  a  fait  une  vive 
peine.  Je  n'ai  pas  voulu  attendre  la  notificatitm  ofli- 
cielle  pour  manifester  combien  je  m'associe  de  coeur 
et  d'âme  à  toutes  les  peines  de  Votre  Majesté  et  de  sa 
famille,  et  j'ai  pris  le  deuil  immédiatement. 

J'attends  avec  quelque  impatience  le  beau  dessin 
que  j'ai  vu  à  Windsor,  et  que  vous  me  faites  espérer 
de  recevoir  bientôt.  Il  retrace  un  moment  dont  le  sou- 
venir m'est  bien  cher.  Je  vous  remercie  bien  aussi  de 
vos  bontés  pour  Winterhallcr.  Le  tableau  qu'il  me  fait 
me  sera  aussi  bien  cher,  et  plus  le  temps  m'éloigne  de 
ces  précieux  souvenirs,  plus  j'attache  de  prix  à  com- 
pléter les  tableaux  qui  retraceront  ceux  d'Eu  et  de 
Windsor. 

Je  comprends  parfaitement,  comme  Votre  Majcîsté 
me  ledit,  combien  il  serait  téméraire  de  se  livrer  trop 
longtemps  à  l'avance,  à  des  projets  et  à  des  espérances 
que  tant  de  circonstances  peuvent  venir  frustrer  el 
rendre  chimériques.  Je  le  comprends  surtout  pour  une 
course  de  Votre  Majesté,  oîi  nous  pourrions  avoir  le 
bonheur  de  vous  recevoir  à  SainUCloud,  et  de  vous 
faire  les  honneurs  de  Paris  sur  une  aussi  grande  on 
aussi  petite  échelle  que  cela  pourrait  vous  convenir^ 
ainsi  qu'au  prince  Albert.  Avant  toutes  choses,  je  vous 
prie  tous  les  deux  d'être  bien  certains  que,  quels  que 
soient  mes  désirs  que  cette  course  se  réalise.  Je  ne  cori. 
sentirais  jamais  à  vous  la  laisser  entreprendre  si  Jt 
n'avais  pas  acquis  préalablement  une  conviction  enlîèr« 
el  absolue  que  vous  y  seriez  reçue  comme,  sous  vos 
auspices,  je  t'ai  été  en  Angleterre.  Cette  convie liitu 
je  l'ai  aujourd'hui;  mais  je  connais  trop  bien  et  lo 
hommes  et  les  temps  où  il  m'a  été  donné  de  vivro 
pour  jamais  m'embarquer  à  répondre  de  l'avenir,  « 
mon  avis  est  toujours  de  ne  pas  nous  engager  avuti 
que  cet  avenir,  s  étant  phis  rapproché  du  présent,  nou 
ait  mis  à  la  portée  de  bien  juger  ce  que  nous  pou  von 
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nous  permettre,  et  ce  que  nous  devons  nous  interdire. 

L'effet  de  votre  voyage  à  Eu  et  du  mien  en  Angle- 
terre a  été  immense,  et  a  surpassé  en  Franre  tout  ce 
que  j^aurais  pu  en  espérer.  Que  Votre  Majesté  me  par- 
donne de  le  lui  dire,  il  a  créé  pour  vous  en  France  une 
affection  personnelle  que  toutes  nos  populations  dé- 
sirent vous  manifester,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
tristes  et  regrettables  préjugée  qu'un  grand  nombre  con- 
serve encore  contre  TAngleterre.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  la  manifestation  réciproque  de  ces  sentiment:»  de 
bénévolenre  envers  les  souverains  respectifs  est  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  combattre  ces  pré- 
jugés et  les  rendre  impuissants  à  troubler  cette  entente 
cordiale  qui  est  la  garantie  de  la  prospérité  des  deux 
pays  autant  que  celle  du  repos  du  monde  et  du  bon- 
heur de  rhumanité.  L'accueil  que  j'ai  reçu  en  Angle- 
terre a  été  tellement  apprét'ié  en  France,  qu'il  a  im- 
posé silence  à  nos  folliculaires  qui  s'étaient  efforcés 
d  empêcher  mon  voyage  en  me  mettant  au  défi  d'oser 
l'entreprendre.  L'accneil  que,  dans  Pétat  actuel  des 
choses  et  des  esprits.  Votre  Majesté  recevrait  de  toutes 
les  pipulations  françaises,  et  particulièrement  de  la 
grande  manse  de  la  ville  de  Paris,  produii^it  un  élan 
qui  irait  toujours  en  crescendo^  et  qui  serait  à  la  fois 
Tantidote  le  plus  sûr  pour  déraciner  ces  fausses  idées 
et  ces  préjugés  qui  engendrent  bint  d'aigreur  entre  les 
nations,  «t  le  moyen  le  plus  efficace  de  populariser 
parmi  nous  cette  entente  cordiale  que  l'on  apprécie 
chaque  jour  davantage  pir  ses  faeureos  résultats.  1 

Mais,  quels  que  soient  mes  vœux  pour  ce  voyage  (et  . 
ce  n'est  pas  à  Votre  Majesté  que. je  tairai  qu'ils  sont 
vifs),  quelle  que  soit  mon  opinion  sur  le  bien  qu'il 
ferait,  vous  pouvez  être  bien  assurée  qu*il  ne  sort  ni 
ne  sortira  de  ma  bouclie  aucune  parole  qui  puisse  pa- 
raître vous  engager  ou  vous  compromettre  à  cet  égard 
ûi  rAe  slightest  degree,  et  que  jus  |u*au  dernier  mo- 
ment de  se  diHîider  pour  ou  contre,  rien  n'aura  été  dit, 
ni  fait  ici  i}ui  puisse  gôner  votre  libre  arbitre  de  faire 
ce  qui  vous  conviendra  le  mieux* 

Que  Votre  Majesté  me  permette  d'offrir  ici  au  prince 
Albert  mes  compliments  les  plus  affectueux,  et  de  lui 
dire  combien  je  serai  heureux  de  le  revoir  et  de  ra- 
fraîchir mes  bons  souvenirs  d'Eu  et  de  Windsor.  Ose» 
rai?-je  aussi  vous  prier  de  me  rappeler  au  souvenir  de 
madame  la  duchesse  de  Kent  et  de  faire  mes  conipli- 
inenls  au  due  et  à  la  duchesse  de  Cobourg  en  leur  té- 
moignant combien  nous  sommes  sensibles  à  leur  amitié 
pour  ma  fille. 

Votre  Majesté  sait  bien  que  c'est  avec  l'amitié  la  plus 
vive  et  la  plus  sincère  que  je  suis  pour  la  vie,  madame 
ma  très-chère  sœur,  de  Votre  Majesté,  le  très-affec- 
tionné bon  frère  et  fidèle  ami , 

Louis- Philippe. 


A  S.  M.  LA  REINE  DE  LÀ  GRANDE-BRETAGNE. 

Paris,  il  février  1845. 
Madame,  ma  bien  chère  bonne  sœur. 

C'est  seulement  hier  que  ce  bon  Winlerhaller  m'a 
remis  la  bonne  et  si  aimalile  lettre  que  Votre  Mnjeslé 
a  bien  voulu  m'écrire  le  4  de  ce  mois.  Il  est  profondé- 
ment reconnaissant  de  toutes  vos  bontés  pour  lui, 
et  moi,  je  le  suis  beaucoup  de  tous  les  soins  que 
vous  avez  pris  pour  la  plus  grande  porfertfon  d'un 
tableau  qui  me  sera  si  cher.  C'est  si  raremoni  et  tou- 
jours pour  si  peu  de  temps  que  je  puis  espérer  de  vous 
revoir,  qu'il  m'e^t  bien  agréable  de  multiplier  les 
tableaux  qui  me  retracent  les  moments  trop  courts 
que  j'ai  passés  auprès  de  vous. 

J'ai  été  vivement  touché  des  paroles  que  Votre 
Majesté  a  prononcées  à  mon  sujet,  en  ouvrant  son 
Parlement.  J'ai  cru  entendre  votre  voix,  et  j'ai  sonti 
que  votre  speech  comme  le  mien  n'élait  pas  seulement 
l'expression  du  cette  saine  politique  qui  nous  anime, 
ainsi  que  nos  gouvernements  pour  consolider  en  la 
prcK^lamant  l'heureux  accord  de  nos  couronnes,  mais 
que  cette  expression  était  aussi  celle  de  Taffection  et 
de  l'amitié  personnelle  des  deux  souverains,  tt  que 
cela  partait  du  cœur.  JVn  ai  bien  joui,  et  je  jouis 
aussi  de  pouvoir  ajouter  que  vos  paroles  ont  eu  en 
France  un  heureux  retrniissenient.  et  l'effet  en  a  été 
encore aupnieiité  par  le  débat  dont  elles  ont  été  suivi*  s 
d  ins  le  Parlement  et  surtout  p»r  les  excellents  dis- 
cours de  sir  Robert  P«el  et  de  lord  Aberdern. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  du  prince  Ferdinand 
sont  meilleures,  etc.  (1). 


A  S.  M.  LA  REINE  DE  LA  GRANDE  BRETAGNE. 
Saint  Cloud,  lundi  6  octobre  1845. 

Madame  et  très-chère  sœur. 

Je  reçois  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
m'écrire  le  4  octobre,  et  je  suis  bien  touché  qu'elle 
ait  daigné  se  rappeler  le  72"  anniversaire  de  son  vieux 
et  fidèle  ami.  C'est  en  effet  au  milieu  de  mes  onze 
petits  enfants  et  de  ceux  qui  me  restent,  que  j'ai  reçu 
ce  nouveau  et  pour  moi  bien  précieux  témoignage  de 
cette  amitié  et  de  celte  affection  qui  trouvent  dans 
mon  cœur  une  aussi  vive  réciprocité.  Veuillez  être 
mon  bon  interprète  auprès  du  prince  Albert,  et,  en  le 
remerciant  de  son  bon  souvenir  à  celte  occasion,  lui 

(I)  M.  Fain  sVstarr6lé  ici  diO>  la  copie  do  c  lie  Ultie. 


è6 
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dire  combîi'n  il  est  toujours  uni  à  tous  les  sentiments 
que  je  vous  ai  voni^s. 

C'élnil  en  eff  t  une  faveur  spi^fiale  de  la  Provi.lenee. 
que  les  .«eii's  jours  uu  le  cours  de  son  vnyngo  |K)Uvait 
permollre  à  Voire  M.ijestë  de  me  ilonner  la  grande 
safi.«rMi*tion  de  la  recevoir  au  tliàleau  d'Eu,  a«eut  iHé 
les  seuls  doUt  In  sêrt^uité  dcarlail  toute  difticulté  et 
toute  possibilité  d'inquiétude  pour  son  dëbfirqupuieht 
cl  sou  rctuor  sur  ses  vaisseaili;  éi,  outre  le  boulieiir 
qiie  nous  àvou*  tous  ressenti,  j'ai  ëtd  beureux  de  |»ou- 
voir  y  retrouver  une  bénédirtioti  dti  ciel  ^ur  cette 
entente  cordiate  qui  nous  est  si  précieuse,  et  qui, 
exempte  de  toute  Vue  d'ambition,  a  pour  but  il  ptuir 
rtfsiiltal  la  pros])érilé  de  nos  deux  nalioné,  et  la  coti- 
servalion  de  la  pnix  du  hionde.  A  nott*e  snti^f:letion 
personnelle,  sVsl  joint  leffit  que  cette  hoilvellé  \u\mé 
de  Votre  Maje>té  a  produit  en  Friinee  et  p.trticiilière 
ment  à  Paris  ou  jni  tout  lieu  de  croire  qh'il  J  nurd  liu 
empressemeiït  génériGil  à  lé  lui  manifester  si  jiunais 
nous  avons  le  boubeur  de  Ty  voir,  fcouiuie  j'aime  tou- 
jours à  m'en  flatter. 

IjSl  reine,  ma  ëœur  et  tous  les  miens  me  cbargent 
de  vous  exprimer  leUt'  sensibilité  pour  votre  grncieujt 
souvenir,  et  Vous  me  permettrez  d'y  «jouter  &  mou 
tour  Tes  pression  de  celle  amitié  éternelle  et  de  cette 
affection  si  vi\e  avec  Ie:*qiielle8  je  suis  pour  la  \'ie. 
Madame  ma  très  cbere  sœur,  de  Votre  Majesté,  le 
très-affectionné  frère  el  fidèle  ami. 

Louis-Phiuppb. 


A  S.  M.  LÀ  REINE  DE  LA  GRANDE  BRETAGNE. 
Saint*C1oud,  S  novembre  1845. 
Madame  et  trcs-cbère  sœur« 

Je  me  disposais  h  profiter  du  départ  de  ma  bonne 
Clémentine  pour  exprimer  à  Votre  Majesté  combien  je 
lui  enviais  le  boubeur  dont  elle  va  jouir  de  vous  pré- 
senter personnellement  seS  bommagcs,  lorsqti'il  a  plu 
à  la  Pnivideme  de  m^acctuder  un  cmsième  petit  iils, 
que  la  princesse  de  Joiuxille  a  très-beureusement  mis 
au  monde  liier,  à  dix  beures  et  demie  du  soir,  et  qui 
portera  le  titre  de  duc  de  Penlliièvre.  Elle  est,  grâce 
à  Dieu,  ainsi  que  sou  enfant,  en  aus>i  bon  étal  que  la 
ciix'onstfince  le  compiu-te.  ('«mnaissant  le  vif  et  j*ose 
dire  tendre  inlérôt  dont  Votre  Majesté  m'a  donné  tant 
de  marques  (bien  gravées  dans  nmu  cœur),  je  m'em** 
presse  de  lui  faire  part  de  cet  lieureust  événement  de 
famille,  et  de  la  prier  d  être  ma  bonne  interprète  au* 
près  du  prince  Albert,  en  attendant  la  part  onicielle 
que  je  ne  manquerai  pas  de  lui  adresser  «  en  même 
temps  qu'à  Voire  Majeâté. 


Je  recommande  bien  à  ma  bonne  Clémentine  de  vous 
dire,  madame.  c(»nibicn  nous  nous  entretenons  smis 
cesse  entre  nous  des  souvenirs  de  Winds<ir  et  du  ctià- 
teau  d'ku|  et  combien  nous  jouissons  de  riieureiix 
effet  que  ces  visites,  si  précieuses  pour  nous,  ont  piD- 
duit  sur  l'opinion  publique  en  Fn  née.  11  mVst  bien 
doux  de  voir  que  celte  amélioration  «  si  importante 
pour  ta  prosj)éiité  de  nos  deux  nations  rt  p<iur  le  repcn 
du  monde«  s<»it  due  en  giande  partie  à  vus  bontés  per- 
sonnelles  et  h  l'auiitié  que  vous  me  portez«  et  c'est  avec 
boubeur  que  je  vois  déjà  poimlre  les  symptômes  de 
répo(|iie  où,  pour  être  populaire  dans  les  deux  pays, 
il  faudra,  hou  gré  malgré,  Aiborer  ledra|)eau  de  celte 
entente  cordiale  que  je  m'biuore  d'avoir  proclauice 
le  premier,  au  milieu  des  attaques  dont  j'ai  été  assail'i. 

Aussi,  je  sens  accroître  ma  confiance  que  raiinée  qui 
va  bientiU  s'ouvrir  de\ant  nous,  me  donnera  le  bon* 
lieiir  de  recevoir  Votre  Majesté  dans  le  lieu  d'oii  je  lui 
écris.  Hien  ne  manquera  h  ma  satisfaction,  si  une  lieu* 
reuse  et  prompte  issue  de  la  sewioii  de  no«  Clianil>res 
tue  met  a  portée  de  lui  présenter  enc*nre  une  fuis  au* 
paitivant  mes  hommages  k  Windsor  (1). 


A  M.  LE  COMTE  DE  JAHNAC  («). 

SaintCloud,  lé  14  décembre  I84S. 

Stnft  cher  WîHîp|)c,  je  vous  rëmereîe  bien  des  infor- 
inaliorts  qiic  vous  m'avt?t  données. 

Je  tous  prii*  dVtre  mort  interprète  auprès  de  votre 
oncle  le  duc  de  l-eltistef,  et  de  h  î  dire  qne  j'ai  éié 
bifn  Seb&ible  k  ce  qifil  m'a  témoipnë  d'ôbligeatil. 

Mal*  j'ai  k  voua  rbarirèr  d'iih  nytfé  mettrtpe  J'-nl 
pourtant  j'àl  déjà  chargé  M.  Guttot,  mais  que  je  il^sire 
répéter  par  toutes  les  voies  possibles,  Jwrc^  qu*il  pftil  * 
la  fus  de  mon  cœur  et  dti  toutes  méS  cdnvictiorts  mon- 
iales ;  c'est  dé  ti^mt.igrteH  i  sir  ftctbet*l  Peel  et  à  l<"'d 
Abeitleert  combien  je  suis  affligé  de  leui-  Sortie  dit  mi- 
nistère, et  qne  je  le  suis  d'autant  plus  que  je  M'étnis 
flatté  de  l*espérance  de  voir  leur  minis^lère  cinconrir 
plus  longtemps  nvec  le  mieli  à  enlrclenir  et  h  p^rp^tiirr 
letle  entehte  cûrdiotê  qu'ils  niil  ri  t-fflcati^mt^Ut  cobtri- 
biié  h  Fonder»  el  qui  a  été  %\  lûeu  rimetiti^  paf  Irt  t^- 
la lions  et  Iles  affeclittits  personbelk-s  qu'elle  m»ti*  a  per- 
mis d'établir.  J'ai  la  confiance .  et  j*ai  besoin  d'a^elf 
celle  èonfiânee,  Hiu*  ces  seiiliments  semhl  côn^ét**'^* 
quelles  que  |\iiUseiil  ^tré  le*  imprévoyablés  fluctuations 
de  l'avenir,  ils  seront  toujotu-s  un  m(»yeiï  de  r^|>at*t»r  les 
mau\  aises  chances  que  noué  ti'auriima  pÀ  6tt  te  ^^"^ 
heur  de  tirévenir. 

(f  ^  La  eoptp  sTa  r^le  fcV 

il)  M.  de  Janiac  est  fiUeul  de  Looif-Phillppe. 
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Diles  hieii  h  lord  Aberdccn  cjiie  je  lui  conserverai 
toujours  les  stMilinienIs  que  je  lui  ai  voués  au  cliâti'âu 
d'Ku,  et  que  je  serai  toujours  eui pressé  de  lui  téuioi- 
gner  que  rien  ne  t'aurait  jamais  les  elTacer* 

Gunptes  toujours,  mou  cher  Philippe,  sur  tous  ceux 
que  je  vous  porte. 

Louis-Pbiuppb, 


h  S.  H.  LA  REINE  DE  LA  GRANDE  BRETAGNE. 
Palaittde  SL-Cioud,  le  mercredi  17  dëc.  I&45« 

Madame  md  trè«-c1ière  sœur. 

J'ai  à  remen'îer  Voire  Majesté  de  l'excellente  lettre 
que  ma  bonne  (Clémentine  nra  remise  de  sa  part. 
Elle  m^a  été  droit  au  cxBur^  et  je  ne  saurais  exprimer 
k  quel  p'tint  j*ai  été  toui-hé  de  vos  bons  vœux  pour 
ma  famille  et  de  tout  ce  (\»q  vous  me  témoignez  sur 
raei*rotit«ement  qu*ii  a  plu  à  la  Providence  de  lui 
donner  tians  mes  onze  pctils-tils. 

Je  me  disposais  à  dire  à  Votre  Majesté,  que,  quoique 
avec  im  bim  vif  rej^rct,  je  comprenais  parPiitenuMit 
les  motifs  qui  vous  portaient  h  remettre  h  une  autre 
annét*  celte  visite  si  vivement  ilésirée.  et  que  jVspi'- 
rais  toujours  trouver  une  compensation  n  cette  pri- 
vation, en  allant  de  nouveau  lui  offrir  en  Angleterre 
riiommagede  tous  les  seutiiuentsqûe  je  lui  })i)rte,  et 
qui  m'atlHclient  si  pnifondémrnl  n  elle,  ainsi  qu'au 
prince  son  époux,  li»rsqiie  j'ai  reçu  la  nouvelle  de  la 
démission  de  i'ir  Robert  Prel.  de  lord  Aberdeen  et  de 
tous  leur»  collègues.  J'en  ai  été  bien  péniblement 
affrété.  Je  me  flattais  que  ces  ministres,  qui  s'étaient 
toujours  si  bien  accordés  avec  les  miens  pour  établir 
entre  nos  deux  gouvernements  relie  lieureuse  entente 
èord/ale  qui  est  la  base  du  repos  du  monde  et  de  la 
prospérité  de  nos  pays,  continueraient  encore  long- 
temps à  l'entretenir  et  h  la  consolider  de  plus  en 
plus.  (!et  espoir  est  dr^u  !.  .  Il  faut  s'y  résigner,  mais 
je  m'empresse  d'assurer  Votre  Majesté,  que,  qui'l  que 
foit  s<in  nouveau  ministère,  celui  qui  nrentmiro  «u- 
juurd'hui«  et  que  je  dé^re  et  que  j'espère  cimserver 
longtemps,  n'onieltra  aucun  effort  pour  cultiver  et 
maintenir  cet  heureux  accord  qu'il  est  si  évidemment 
dans  noire  intérêt  commun  de  conserver  intact. 

0ms  de  telles circuistances,  il  me  de\ienl  double- 
ment préi'ieux  d'éti*e  uni  a  Votre  Majesté  et  au  prime 
Albert  |vir  tant  de  liens,  et  qu'il  se  soit  formé  entre 
nous  cet  attai'benient  mufuti,  cette  alTeetion  et  cette 
confiance  qui  sont  au-dessus  et  indépendants  de  toute 
Citnaidératinn  politique,  mais  qui  pourront  toujours 
phiK  mi  moins  exercer  une  influence  salutaire  sur 
l'action  et  11  marche  de  nos  gouverncmeuls.  Aussi  je  ! 


le  dis  à  Votre  Majesté  et  à  son  époux  avec  un  entier 
nliaudon,  j'ai  besoin  de  compter  sur  celle  assistance 
occasionnelle,  et  j'y  compte  entièrement,  eu  vous 
demandant  d'a\oir  la  même  confiance  de  mon  côté, 
et  en  vous  répétant  que  celte  confiance  ne  sera  pas 
plus  déçue  dans  l'avenir,  qu'elle  ne  Fa  été  dans  le 
passé. 

Votre  Majesté  me  permettra  d'offrir  au  prince 
Albert  l'expression  de  ma  vive  et  sincère  amitié,  et  je 
la  prie  de  recevoir  celle  de  Final lérable  altachement 
avec  lequel  je  suis.  Madame  ma  très-chère  sœur,  de 
Votre  Majesté,  le  très-affectionné  bon  frère  et  fidèle 
ami. 

Loui9*Philippb. 


A  S.  M.  LA  REINE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

Paris,  28  décembre  1845. 
Madame,  ma  très-chore  sœur, 

Permettez-moi  d'offrir  à  Votre  Majesté,  à  l'occasion 
du  renouvellement  de  l'année,  tous  les  souhaits  que  je 
forme  pour  elle,  pour  le  prince  Albert  et  pour  scschers 
el  précieux  enfants  auxquels  je  porte  un  si  tendre  et  si 
vif  intérêt. 

Permettez- moi  aussi  de  vous  féliciter  sur  le  main- 
tien du  nnni^lère  de  sir  Robert  Peel  et  de  lord  Aber- 
deen, et  j'espère  bien  aussi  du  duc  de  Wellington.  J'ai 
vu  avec  une  bien  vive  hati>faclion  celle  heureuse  ter- 
minaison de  la  crise  ministérielle,  el  des  soucis  qu'elle 
a  dû  vous  causer;  nul  n'est  ])lus  à  portée  que  moi  qui 
les  ai  subis  si  souvent,  d'apprécier  ce  que  Votre  Ma- 
jesté en  aura  souffert.  J'es|»ère  à  présent  qu'elle  en  est 
exemptée  pour  longtemps,  et  c'est  ce  que  je  souhaite 
bien  vivement.  Ici  les  apparences  sont  très  bonnes. 
Vous  connaissez  tout  le  prix  que  j'iittache  à  conserver 
mon  ministère  actuil,  et  tout  me  fait  espérer  qu'il  se 
consolidera  de  plus  en  plus. 

C'est  avec  bonheur  que  j'ai  prononcé  hier,  en  ou- 
vrant la  sis>ion  de  n<is  chambres,  l'exprcs^^ion  de  mes 
sentiment:*  pour  Votre;  Majesté,  et  celle  de  la  salisfac- 
.tion  que  j'éprouve  de  celle  entente  cordiale  qui  con- 
tinue si  heureusement  entre  nos  deux  gouvernements. 
Mais  ce  que  j'étais  surtout  pressé  de  vous  dire,  c'est  que 
mes  paroles  ont  été  acciu'illies  par  une  de  ces  démons- 
trations d*appr(d)ation  qui  sont  sngement  interdites  en 
Angleterre,  mais  que  la  différence  de  notre  caractère 
national  a  consacrées  chez  nous  avec  des  avantages  qu'il 
ne  fniit  ni  méconnaitrc  ni  encore  moins  dédaigner. 

Veuilles,  madame,  offrir  au  prince  Albert  l'exprès* 
sion  de  toute  mon  amitié  pour  lui,  et,  en  agréant  celle 
de  tous  les  sentiments  que  je  vous  porte  du  fond  de 
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mon  cœur,  me  croire  toujours,  madame  et  Irès-i-bère 
sœur,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  bien  fidèle  ami. 

Locis-PHiupns. 


A.  S.  A.  R.  LA  PRINCESSE  VICTORIA  (i). 
Paris,  27  janvier  4846. 

Ha  bien  chère  petite  cousine, 

Votre  excellente  petite  lettre  m*a  fait  le  plus  grand 
plaisir,  et  je  suis  bien  aise  .d'avoir  déjà  reçu  de  vous 
un  témoignage  de  cette  précieuse  affection  que  me 
portent  vos  augustes  parents,  et  que  j'éprouve  si  vi- 
vement  pour  eux. 

Si  j'ai  aulaul  tardé  à  vous  répondre,  c'est  que  ji» 
voulais  que  ma  lettre  partit  en  môme  temps  qu'une 
petite  Parisienne,  dont  j'ai  pensé  que  le  servii-e  pour- 
rait vous  être  agréable,  sans  vous  causer  aucun  (em- 
barras, et  sans  exciter  aucune  jalousie  de  la  part  des 
personnes  qui  vous  entourent,  dépendant  le  petit  ves* 

(1)  Vicloria-AdélalJc^Marie-Loaise,  néele2t  novembre  1840. 


liaireque  j'avais ch.irgé  madame  Baraine(2)  de  lui  com- 
poser, pour  qu'e  le  pût  p<<raitre  devant  vous  avec  !i*s 
modes  en  usage  pour  46  parmi  ses  compatriotes,  a  été 
si  long  à  terminer,  que  ce  n'est  qu'en  ce  moment  même 
que  la  reine  m'a  fait  dire  de  venir  la  voir  chez  elU, 
avant  qu'on  ne  la  conduise  chez  lord  Cowley  pour  y 
prendre  ses  passe-ports.  J'espère  que  vous  voudrez  bien 
accueillir  ma  petite  prf>tégée. 

Je  suis  bien  aise  que  votre  frère  Albert  (3)  ne  m'ait 
pas  oublié  non  plus,  et  j'espère  que  son  fuMl  lui  sert 
encore  à  faire  l'exercice.  Je  ne  sais  si  je  puis  me  flatter 
que  la  princesse  Alice  (4)  ne  m'ait  pas  oublié  ;  quant 
au  prince  Alfred  (5),  c'est  tout  à  fait  oui  ofthe  gues^ 
tion.  liais  ce  qui  est  bien  dans  la  question,  c'est  que  je 
vous  aime  tous  bien  tendrement,  et  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  embrasser  tous  et  toutes,  en  qualité 
de  votre  vieux  cousin. 

Locis-Philippb. 

{La  dennhre  partie  de  cette  correspondance  à  un 
numéro  prochain.) 

(2)  \jk  nirchand*»  de  modes  de  U  place  Venr'ème. 
es)  AllMrri-ÉUouaid,  prince  de  Galles,  née  le  9  Dovem- 
breiSif. 
(4)  Alice-Mand-Mary,  née  le  25  avril  184S. 
(o)  Al(red-KrnesUAtbcil,  né  le  6  août  1844. 


MÉMOIRE  AU  ROI. 


IL 


[i;auteur  du  Mémoire  qu'on  va  lire  est  une  des  parlies  prenantes  des  fonds  secrets  du  ministère  des  affaii-es 
étrangères  dont  nous  avons  publié  ciuelques  années.  C'est  le  sieur  Khndwortli,  à  la  fille  duquel  est  due  la  lettre 
imprimée  en  note,  page  39] 


A  MONSIEUR  LE  BARON  CAMILLE  FAIN, 

PREMIEU  SECRÉTAIRE  DU  CABINET  DU  ROI,  ETC. 

Naples,  le  20  décembre  4858. 

Monsieur  le  baron. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  ci  joint  un 
mémoire  destiné  au  roi,  et  j'ose  vous  prier  de  vouloir 
bien  le  placer  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

Je  saisis  cette  occaiion  de  vous  offrir,  monsieur  le 
baron,  l'assurance  do  ma  considération  la  plus  distin- 
guée, 

G.  Klindworth, 

ancien  conseiller  d'ÉtaU 


AU  ROI. 


Sire, 


Depuis  le  mois  de  mars  dernier,  époque  ou  M.  le 
cumie  Mole  a  commencé  à  m'atcabler  du  poids  de  sa 
colère,  je  me  suis  abstenu,  par  respect  pour  VoU^ 
Majesté,  et  par  la  crainte  de  Timporlnner,  desonmottre 
au  roi  les  justes  doléances  d'un  homme  doublement 
lésé  dans  sa  considération  et  dans  ses  intérêts.  J'espérais 
toujours.  Sire,  que  M.  le  président  du  conseil  aurait 
été  satisfait  de  m'avoir  écarté,  et  que,  par  une  conduite 
rést»rvée  à  mon  égard ,  il  aurait  montré  d'appré  ier 
lii  discrétion  que  J4»  m'étHÎs  im|»o.vée  sur  re  qui  s'était 
p.'tssé  entre  lui  et  moi,  et  sur  les  véritables  causes  de 
uutre  dissidence.  Mais  il  n'en  a  pas  éiéaiodi.  J'apprends 
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en  efTe*,  de  diiïérenles  sources,  (ouïes  les  plus  dignes  | 
de  f>»i,  que  II.  le  comte  Mole  a  réalisé  le  p'an  qii*il 
méditait  évidemment  contre  moi  ;  savoir,  de  pnifiter 
de  mon  absence  pour  me  dénigrer,  sans  risque  d'être 
démenti,  auprès  de  tout  le  monde,  et  notamment 
auprès  dos  membres  du  corps  diplomatique;  qu'il  s*est 
servi  avec  les  uns  et  les  autres  de  qualitications  aussi 
odieuses  que  peu   méritées  de  ma  ])art;  qu^il  m'a 
imputé  des  faits  auxquels  je  suis  totalement  étranger; 
qu'il  m'a  compromis  par  des  indiscrétions  calculées; 
cl  qu'après  s'être  efforcé  de  me  perdre  à  Paris,  il  a 
cherché  à  me  nuire  à  l'étranger  et  jusque  dans  ma 
reiraite  de  Naples,  afin  de  me  rendre  impossible  par- 
tout et  de  détruire  ainsi  tout  avenir  pour  moi.  Il  y  a 
plus  encore:  il  m*a  causé,  pr  son  manque  de  fancliise 
sur  ses  intentions  réelles  envers  m<û,  des  domniap:es 
considérables  dans  ma  fortune.  En  effet,  lorsque  l'ordin* 
de  m'éloigner  de  Paris  me   fut  signifié,  je  jugeai 
indiii|ieii8able  de  prier  M.  le  minière  de  l'intérieur,  de 
vouloir  bien  provoquer,  de  la  part  du  cabinet,   une 
explication  sur  ses  vue:<  à  mon  égard.  Je  demandai 
principalement  à  être  fixé  sur  le  point  de  savoir  si  je 
devais  ou  non  cimsiilérer  mon  n^nvoi  comme  définitif, 
i6n  d'être  à  même  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  mes  intérêts,   et  en  particulier  pour  le 
renouvellement  ou  la  résiliation  de  mon  bail  et  la 
conservation  ou  la  vente  de  mes  meubles.  M.  le  comte 
de  Montalivet,  dont^je  ne  saurais  assez  proclamer  les 
bienveillants  procédés  envers  moi,  me  répondit,  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'une  absence  temporaire,  et  qu'au 
surplus,  tant  que  cela  dépendrait  de  lui,  il  ne  souffri- 
rait pas  qu'un  homme  qui  avait  longtemps  et  bien 
servi  le  roi  et  son  gouvernement,  fût  mis  tout  à  fait 
dehors,  sans  témoignage  de  satistiction  et  sans  com- 
pensation. J'ai  cru  pouvoir  me  régler  d'après  cette 
assertion  formelle,  pour  mes  arrangements  particuliers 
avant  mon  départ. Cependant  tout  a  tourné  autrement. 
Il  ne  m'a  rien  été  alloué  comme  indemnité  du  dépla- 
cement si  subit  de  toute  ma  famille,  on  m'a  seulement 
offert  un  traitement  mensuel  dont  rien  ne  me  garantit 
la  durée;  et  mon   absence,  loin  d'être  tem|K)raire, 
parait  vouloir  devenir  définitive.  1^  preuve  en  est  que 
M.  le  comte  Midé  m'a  fait  savoir  au  mois  de  scplembre 
dernier,  qu'il  ne  m'était  pas  encore  permis  de  rentrer 
en  France,  et  qu'il  ne  m'a  pas  voulu  préciser  l'époque 
où  mon  retour  pourrait  s'effectuer.  A  la  suite  de  tout 
cela,  j'ai  dû  supporter  leis  dépendes  ou  essuyer  les 
perles  indiquées  dans  la  note  que  j'ose  joindre  à  la  pré* 
Knte,  et  qui  diabtit  avec  sincérité  et  précision  le  f&cheux 
état  de  mes  finances,  tel  que  la  persécution  de  H.  le 
comte  Holé  Ta  fait  aujourd'hui. 

Dans  cet  état  de  chost>8,  il  ne  m'est  plus  permis.  Sire, 
de  me  taire.  Un  plu»  l'»ng  si'ence  donneniit  trop  «!♦» 
prisfà  M.  le  président  du  consiMl.  laisserait  gagtier  de 
bcoDÂstauce  aui  in»iuuations  qu'il  s'est  pcruu  es  con- 


tre moi ,  et  me  priverait  de  la  première  faculté, 
d'éclairer  à  temps  Votre  Majesté  sur  ma  po.<ition,  et 
d'invo(|uer  la  haute  justice  et  le  puissant  appui  du  roi 
en  faveur  d'un  de  ses  serviteurs  les  plus  dévoués  et 
d'un  père  de  famille  iniquement  opprimé. 

J'ose  donc,  sire,  supplier  Votre  Majesté  «le  daigner 
me  permettre  que  je  m'explique  ici  sur  ma  conduite 
antérieure  ainsi  que  sur  les  ciiTonstances  qui  ont  amené 
mon  différend  avec  M.  le  comte  M(dé. 

Pendant  cinq  ans  et  demi ,  sire ,  j'ai  servi  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté.  Durant  toute  celte  pé- 
riode, je  n'ai  cessé  de  mériter  la  confiance  des  cabinets 
qui  se  sont  succédé.  Les  différents  ministres  de  Votre 
Majesté  se  sont  tous  servi,  tour  à  tour,  de  moi,  et  ont 
plus  ou  moins  recouru  à  mes  avis  on  profité  de  mes 
travaux.  Il  n'y  a  pas  eu,  pour  ainsi  dire,  de  transactions 
importantes  avec  l'étranger,  de  mesures  du  gouverne»- 
mentà  l'intérieur,  auxquelles  je  n'aie  pris  une  part  sou- 
vent trè'^-directe;  point  de  changement  de  ministère, 
point  de  mouvement  ou  de  débats  parlementaires, 
point  de  négociations  un  peu  délicates,  où  je  n'aie  été 
plus  ou  moins  mêlé,  (les  faits  ne  peuvent  manquer 
d'être  h  la  connaissance  du  nd  ;  mais  en  tout  cas,  pour 
les  constater,  je  pourrais,  indépendamment  de  mes  pa- 
piers, invoquer  le  témoignage  de  plusieura  ministres  de 
Votre  Majesté,  de  différents  pairs,  députés,  ou  hauts 
fonctionnaires  avec  lesquels  je  me  suis  trouvé  en  rap- 
port d'affaires.  Ce  n'est  pas  moi,  je  puis  le  dire,  qui 
me  suis  imposé  aux  dépositaires  du  pouvoir  royal,  ce 
sont  eux  qui  ont  bien  voulu  me  mander  et  m'employer 
souvent  en  prononçant  le  nom  du  roi.  Cette  assertion 
se  trouve  surtout  exacte  par  rapport  à  M.  le  comte  Mole, 
auprès  duquel  j'ai  été  introduit,  lors  du  6  septem- 
bre i836,  par  M.  le  comte  de  Montalivet,  qui,  à  son 
tour,  me  déclarait  alors  qu'il  ne  faisait  que  se  con- 
former en  cela  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Quant  aux  services  que  j'ai  été  assez  heureux  de 
pouvoir  rendre  au  gouvernement  du  roi,  je  me  borne-  » 
rai  à  rappeler  plusieurs  mémoires  qui  m'ont  été  de- 
mandés à  différentes  époques  et  sur  diverses  questions 
tant  intérieures  qu'extérieures,  les  communications 
que  j'ai  données  vers  la  fin  du  ministère  du  H  octobre 
sur  les  affaires  d'Kspagne,  ainsi  que  la  conduite  que 
j'ai  tenue,  d'accord  avec  M.  le  comte  de  Montalivet, 
pour  empêcher  M.  Thiers  de  compromettre  le  système 
politique  du  roi,  et  de  troubler,  par  la  malencontreuse 
intervention  armée  qu'il  méditait  en  Es|^agne,  la  bonne 
harmonie  entre  la  France  et  l'Europe.  J'aurais  pu  citer 
d'autres  services,  d'une  nature  non  moins  délicate, 
mais  j*aimé  mieux,  à  cet  égard,  me  confier  aux  sonvc* 
nirs  du  roi  et  de  ses  fidèles  conseillers. 

Sire,  je  puis  me  rendre  cette  justice  ici,  que  je  n*ai 

jamais  di'vié  di's  princip«*s  C'-nserv-Ucurs  et  qu'évitant 

de  lie  inriire  h  la  suite  de  tel  ou  de  tel  autre  ministre 

'  ou  ancien  ministre,  je  n'ai  été  en  aucune  ciixronstance, 


REVUE  nÉTnOSPECTlYE. 


Iiommedc  parti  on  de  coterie.  Iniimcmoiit  convaincu 
de  prime  abord  que  le  niaintirn  de  Tordre  en  Fnince 
et  le  repns  de  l'Europe  dépendent  esM'iiliellenrent  de  la 
concentration  réelle  dn  pouvoir  snpréme  entre  les 
maios  de  Votre  Majesté,  et  de  Tinlervention  active  et 
continue  du  roi  d.ms  les  affaHes  pnbliqnes,  je  n'ai  cesse 
d*agir  en  conformité  de  ces  sentiments.  Demenré  fi- 
dèle au  principe  de  la  |^)réro<;ali\e  royale  et  au  système 
politique  du  roi,  autant  du  moines  que  mes  faibles 
moyens  m'ont  permis  dVn  approfondir  la  haute  portée. 
je  n'ai  prêté  mon  concours  aux  miiii.<tres.  que  tant 
qu'ils  m'ont  paru  marcher  dans  le  sens  du  roi,  et  je 
me  suis  refusé  à  les  servir  ultérieurenient.  dès  que  j'ai 
cru  voir  qu'ils  s'écartaient  de  cette  ligue  aussi  sage 
qu'indispensable. 

Tels  sont.  Sire,  mes  antécédents,  mes  services,  mes 
prinei()es  et  ma  conduite.  Aussi  je  délie  M.  le  cuntr 
Mole  d'articuler  aucun  acte  de  moi  qui  n'y  soit  pas 
conf(u*me.  Condamné  comme  je  Tai  été,  sans  explica- 
tion et  sans  défense  possible,  j'ignore  enctire  aujour 
d'htii  ce  que  M.  le  |)résiilenl  du  conseil  a  pu  alléguer 
h  Votre  Majesté,  pour  colorer  la  mesure  arbitraire  dont 
je  suis  la  victime.  Tout  ce  que  je  sait,  c'est  que  parmi 
les  moyens  dont  il  s'est  servi  après  mon  dépirt  pour  mr 
nuire  dans  le  monde,  et  dont  il  ne  m'appartient  pas 
d'apprécier  la  délicatesse,  il  existe  deux  i.riputation^ 
sur  lesquelles  M.  lecninteMolé,  du  moin^tà  eequ'on  m'n 
rapporté,  s'est  arrêté  avec  complaisance.  Le  ministre  h 
prétendu  que  je  suis  I  agent  de  je  ne  sais  quelles  puis- 
sances étrangères,  et  ensuite  que  j'ai  compromis  le 
gouvernement  (ce  sont  les  ex|ire<sions  textuelles  du 
cabine!)  dms  l'afTaire  de  M.  de  F.ibricius(l). 
Il  m'est  facile  de  repousser  ces  imputations. 
Sire,  mes  rapports  avec  le  corps  diplomatique  et 
nombre  d'étrangers  de  distinction  qui  se  trouvent  ou 
sont  venus  à  Paris,  ont  été  de  tout  temps  à  la  cotmais- 
sancft  du  gouvernement  du  roi;  je  n'en  ai  jamais  fait 
mystère  :  je  m'en  suis  toujours  au  contraire  félicité, 
d'autant  mieux  que  les  divers  ministres  du  Votre  Ma- 
jesté, M.  le  couïte  Mole  y  compris,  ont  profité  mainte- 
f.iis  de  ces  relaliims  très-liouorabies  pour  moiv  dans 
rinlérôt  du  si»rvice  du  roi,  et  fort  souvent  dans  celui 
de  leurs  convenances  personnelles.  Entre  autres  eir- 
cou^^tances  «ii  M.  le  comte  Mole,  à  l'exemp'e  de  ses 
.  prédéce!<seurs,  m'a  fait  intervenir  auprès  du  corps  di- 
.  plomatiqne,  je  ne  menti(»nnerai  (|ue  les  commissions 
.  dont  il  m'a  chargé  pour  ta  légation  de  Wurtemberg, 
Jors  du  mariage  de  S.  A.  R.  madame  In  princesse  Ma- 
rie. DiJ  re<te«  dans  mes  rappoj-tsavec  les  représentants 
des  cours  étrangères,  je  n'ai  jamais  eu  d'autre  but  (|ue 
celui  de  seconder  autant  qu'il  pouvait  m'appartenir, 
ia  prufoudeel  salutaire  politique  du  roi  ^lour  le  maiti- 

(l)BDimprim«ntlic6i¥e«»pottdanee<léM  MolA  avecLonte- 
PMHpiM»,  noM  iii«t>ii*  occasion  de  faPe  connaître  at^  quel^ 
ques  Uélails  t*afialie  de  U.  do  Fabricius. 


tii  n  dn  statu  quo  et  de  lu  paix  en  Europe,  Je  puis  hau- 
tement aftirmcr,  sire,  qne  telle  a  été,  dans  toitti*  <H:ca- 
sion,  mon  attitude  vis*à-vis  de  ri^^tranger,  et  je  ne 
crains  |)as  d'ôlre  démenti  par  aucun  des  dipUimales 
qui  ont  l'houneur  d'être  accrédités  auprès  de  Votre 
Maje^lé• 

Quant  à  l'incident  qui  a  amené  le  rappel  de  U.  de 
Fabricius,  bien  qu'jl  nie  soit  pénible  d'avoir  à  me  jus- 
tifier en  quelque  sorte,  à  propos  de  faits  d'une  telle 
niture,  je  me  permettrai  d'établir,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, la  vérité  dans  toute  sa  précision;  j'ai  quille 
Paris,  le  15  avril  dernier;  il  y  avait  donc  trois  mois  et 
demi  que  je  n'étais  plus  dans  cette  capitale»  lorsqu'il 
a  éié  question  de  cette  affaire.  U  j  a  mieux  enci>re,  je 
n'ai  connu  l'individu  dttnt  le  nom  a  été  accolt^,  dans  cette 
circonstance,  &  c«dui  de  M.  de  Fabricius,  que  par  ce  dî- 
phunale  lui-même,  el  uniquement  à  l'occasion  et  pen- 
laut  le  cours  des  affaires  de  Brunswick.  Depuis  quatre 
uis,  je  n'avais  plus  revu  ce  même  individu,  et  je  n'a- 
V  lis  et  je  n'ai  encore  aujourd'hui  aucune  connaissance 
des  rapports  qui  ont  pu  subsister  entre  M*  de  Fabri- 
cius et  cet  homme. 

Non,  Sire,  ce  ne  sont  pas  mes  relations  avec  le  corps 
liplomatique.  si  anciennes,  si  connues,  el  si  peu  dés- 
avantageuses au  service  du  roi,  ce  n'est  pas  non  p'ns 
que  l'on  ait  pu  arguer  contre  moi  d'une  |iarlici|iation 
quelconque  au  fait  qui  a  motivé  le  rap|)el  de  l'ancien 
cliarué  d'affaires  des  Pays-Bas  &  Paris;  c'est  unique- 
ment qoe  M.  le  pré>idenl  du  conseil  a\ait  besoin  de 
prétextes  poiu*  justifier  après  coup  et  pour  maintenir 
mon  éloignemenl  de  Paris  ;  et  voilà  comment  il  s'est 
phi  à  représenter  mes  rapports  avec  l'étranger  comme 
nuisibles  au  gmivernement  de  Votre  Majesté;  comment 
il  a  tîché  d'infirmer  ma  liyauté  auprès  de  la  diplo- 
matie étrangère;  comment  enfin  il  a  plus  tard  essayé 
de  persuader  à  la  cour  de  La  Hnye  que  j'étais  mêlé 
dans  ce  q,ui  venait  d'arriver  à  M.  de  Fabricius.  Mais 
M.  le  comte  Mole  n'a  pu  corroborer  ses  allégatirms 
d'aucune  preuve  concluante;. s'il  en  avait  eu  réelle- 
ment en  main,  au  lieu  de  se  borner  à  de  vagues  in- 
sinuations, sa  {tartialité  envers  moi  ne  l'eût  certes  |)as 
retenu  de  me  faire  subir  toutes  les  conséiiuences  d'une 
accusation  ouverte. 

Sire,  M.  le  président  du  conseil  n'oserait  pas  énoncer 
S(*s  véritables  griefs  contre  moi.  Ji*  dois  doue  suppU^îr 
à  ses  réticences,  el  dévoiler  au  roi  l'origine  et  les  par- 
ticularités de  mes  dissentiments  avec  ce  iniaistre.  L'in- 
lér^  de  la  vérité,  le  soin  de  uimi  honneur  el  ia  iiixes- 
site  de  me  déjendre  d'une  injuste  et  ruineuse  persécu- 
tion, exigent  que  je  m'explique  sans  détour. 

Sire,  lea  vrais  motifs  de  ranimtisité  de  H.  le  comte 
Ho*é  contre  moi  sont  :  que  je  n'ai  pu  ni  voulu  le  servir 
de  la  manière  qu'il  enlendaiU  auptit  de  M.  Tbiers«  et 
ensuite  que  je  ne  pouvais  ni  ne  voudais  le  seconder 
dans  sa  haine  pour  M.  Guizot. 
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Depuis  le  \fi  avril  (1837),  M.  le  président  du  con- 
seil n'a  visé  qu'à  captiver  M.  Tliiei-s.  pour  Tavoir  fa- 
vorable à  la  Cliainlire^  el  surtout  pour  formei'  avec 
lui,  au  besuiii,  un  troisicuie  ministère.  Dans  ce  but. 
et  connaissant  ma  liaison  avec  cet  ancien  ministre, 
M.  le  comte  Mole  a  commencé,  dès  la  formation  du  ca- 
binet actuel,  à  me  protligueren  paroles  les  plus  grandes 
marques  de  salisfacton.  A  mon  retour  dt*  Morence,  oii 
je  m'étais  trouvé,  pendant  Tété  de  iS37,  en  contact 
journalier  âVéc  M.  Tliiers,  qui  m  aVait  même  chargé  de 
commissions |M)ur  le  cabinet,  M.  le  président  du  conseil 
ne  fît  que  persévérer  dans  ses  diunonslra  lions  à  mon  égard. 

Sire,  je  n'ai  jamais  pensé  qu'il  convint  de  priver  le 
gouvernement  du  roi  de  la  coopération  d'im  homme 
comme  M.  Thiers,  et  au  surplus  mon  rôle  n'a  jamais 
consisté  à  délaclier  les  liomnies  utiles  du  service  de  ^a 
Majesté,  mais  au  contraire  à  les  y  tenir  unis  ou  à  les  y 
ramener.  Je  pourrais  jirouver  que  telle  a  constamment 
été  la  règle  de  ma  conduite  par  plusieurs  témoignage^ 
et  en  indiquant  plus  d'une  cinoustance.  Aussi  je  lis 
alors  mon  possible  pour  rapprocher  M.  Thiers,  non  pas 
de  M.  le  comte  Mole  seul,  mais  du  cabinet  tout  entier. 
Je  nreflorçai  dVmpécher  cet  ancien  ministre  de  faire 
à  la  chambre  cause  commune  avec  le  parti  du  mouve- 
ment contre  le  ministère,  et  de  persuader  à  ce  pei'son- 
nagequ^il  lui  convenait  de  se  tenir  éloigné,  autant  que 
pos.«ibIe«  de  la  tribune.  M.  Thiers.  lorsque  je  le  quittai 
i  Florence,  demandait,  comme  compensation  de  sa 
neutralité,  l'ambassade  de  Rome.  Je  ne  saurais  afiirmer 
qu'il  I  eût  ensuite  acceptée  ;  mais  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  que  M.  le  comte  Mule  aurait  volontiers  consenti  à 
ce  que  le  roi  eût  daigné  la  lui  conlier.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  visite  que  M.  Thieré,  lors  de  son  retour  de  Cau- 
tereU«  fit  à  M.  le  président  duconseil,  ne  fut,  en  grande 
partie,  que  la  conséquence  de  mes  instances.  Mais  des 
ce  moment,  M.  Thiers  se  refusa  à  faire  une  semblable 
df^marche  de  rapprochement  à  l'égard  de  M.  de  Mon- 
taiivet.  J'avais  donc  lieu  de  croire  que  la  potite>se  usée 
envers  M.  le  comte  Mole  nVlait  dictée  à  M.  Thiers 
que  par  l'esprit  de  part!  et  lé  désir  de  pratiquer  une 
brîMrhe  dans  le  ministère,  la  suite  ne  m'a  que  trop  dé- 
montré IVxactitude  de  cette  conjecture.  Sur  ce»  et  tre- 
failes,  M.  Thiers  partit  pour  Lille,  et  je  t*eçus  de  M.  le 
président  du  ronsei)  Tordre  il'entreteuir  avec  cet  ancien 
ministre  une  correspondance  qui  a  Continué  jusqu'à 
«on  retour  à  l*aris  et  i\uo  je  possède  encore.  Eu  atten- 
dant enl  lieu  la  dissolution  de  la  chambre.  Dès  le  prin- 
ci|ie,  j>*  me  permit  de  me  jirononcer  vivement  contre 
cette  mesure,  que  je  pershte  encoiea  regarder  connue 
nuisible  aux  intérêts  de  la  couromic  et  comme  n'ayant 
été  aucunement  commandée  par  une  impérieuse  néces* 
site.  M.  Thiers  se  réjouit  aussitôt  du  renvoi  de  l'an- 
cienne chambre,  et  les  élections  une  fois  consommées, 
se  enit  le  maître  de  là  nouvelle  majorité.  Des  lors  il  n6 
voulut  plus  entendre  parler  d'un  accord  avec  M*  le 


comte  Mole,  tandis  que  M.  le  président  du  c(uiseil  per- 
sistait dans  ses  vues  el  dans  ses  niéoageinenls  euvei'S 
lui.  Le  mini>lre  m'expliipia  aloi-s  dans  différentes  con- 
versations doiil  j'ai  gardé  note,  la  manière  avec  laquelle 
il  comptait  s'y  prendre  pour  artMver  auprès  du  roi,  à 
ses  tins,  relativement  à  M.  Ti.iei*s  Sire,  ce  que  j'avance 
icie'c-it  l'exacte  vérité  ;  mes  papiers,  qui  sont  à  la  dis- 
position de  Votre  .Majesté,  reproduisent  les  expressions 
textuelles  dont  M.  le  comte  Mole  s'est  servi  dans  cette 
circonstance. 

Qtntnt  a  moi,  autant  j'aurais  aimé  voir  M.  Thiers 
séparé  de  la  gauche  et  adoptant  une  ligne  qui  l'aurait 
mis  a  n.ôuu*  de  rentrer  un  jour  dans  le  conseil  ilu  roi, 
autant  je  fus  forcé  de  me  convaincre  que  ï^a  Majesté 
ne  pourrait  se  servir  de  ce  persimnage,  aussi  long- 
lemjis  surlcuit  qu'il  ti'aurait  pas  renoncé  à  l'idée  d'une 
intervention  armée  en  Espagne,  idée  que  ses  amis  po- 
liti(|ues  eux-mêmes  repoussaient.  Cependant,  Su*e, 
M.  le  comte  Mole,  afin  de  gagner  M.  Thiers  par  cette 
i|uestion,  proposa  à  Votre  Majesté  le  pi  ojet  d'accorder 
un  sid)side  au  gouvernement  de  la  reine  d*E^pagne. 
M.  Thiers  prit  aussitôt  avce  joie  acte  de  ce  projet 
comme  d'une  concession  à  lui  faite,  et  déclara  en  même 
temps  que  c'était  ime  victoire  ivniportée  sur  la  poli- 
tique du  roi.  (''en  était  assez  pour  que  je  me  mon- 
trasse contraire  à  la  mesure  projetée,  el  M.  le  comte 
de  Montalivet  aussi  bien  que  M.  Cuizot,  avec  lesquels 
j'ai  eu  l'honneur  de  la  débattre  au  moment  où  elle  fut 
mise  sur  le  tapis,  peuvent  certilier  combien  et  par 
quelles  raisons  je  la  repouss;iis.  Mais  natnrellcment 
j'mdisposais  ainsi  M.  le  président  du  conseil;  d'un 
autre  coté,  voyant  M.  Thiers  prendre  de  jour  en  jour 
une  maiche  |dus  opposée  au  système  du  roi.  je  crus 
de  mon  devoir  d'en  rendre  compte  à  Votre  Majesté. 
Ces  communications  paraissaient  d  abord  contrarier 
vivement  M.  le  comte  Mole,  mais  lonqn'à  la  suite  de 
la  convei-sation  qu'il  eut  chez  M.  Tould  avic  M.  Thiers, 
M.  le  président  du  conseil  éprouva  un  vif  dépit  des 
formes  et  du  langage  de  ce  dernier,  il  me  demanda 
lui-même,  au  nom  du  roi,  des  notes  sur  la  conduite 
et  les  dispositions  de  ranrien  ministre  à  IVgaid  du 
gouvernement.  Plus  tard,  M.  le  comte  Mole,  m'impii- 
lanl  d'avoir  fait  échouer  ses  vues  d'arrangement  avec 
M.  Thiers,  ou  me  considérant  peut-être  comme  un 
ob>laclc  permanent  à  d'autres  tentatives  de  sa  part, 
du  même  genre,  résolut  de  me  pcnire  dans  l'esprit  de 
l'ancien  ministre.  C'est  ainsi  qu'apt-ès  ni*avoir  éloigné, 
il  a  communiqué  a  M.  Thiers  ces  mêmes  notes  qui,  au 
surplus,  ne  sont  que  Pcxacte  mérité.  Certes,  je  me  sé« 
rais  refusé  à  admettre  iiii  pareil  procédé  de  la  |)art  de 
M.  le  président  du  consfil,  si  je  n'étais  forcé  d'y  ajouter 
fui  par  tout  ceqiii  me  revient  des  alentours  de  M.  Thiers. 

J'arrive  maintenant  à  l^autre  motif  d'animosité  de 
H.  le  comte  M«>'é  envers  moi,  savoir  mon  refus  de  le 
servir  contre  M.  Guizot. 


os 
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Dos  la  formation  du  ministère  du  6  novembre,  M.  le  | 
présid(*nt  du  coniM.Ml  avait  vu  de  mauvais  œil  mi  liaison  | 
avec  rancien  ministre  de  rinslruction  publique.  Dès 
lors  ma  position  entre  ces  deux  pei*sonnages  devint  et 
demeura  très-difficile  jusqu'au  i5  avril  4837;  depuis 
cette  époque,  M.  Mole  avait  voulu  m'imposer  de  le  ser- 
vir contre  M.  Guizot;  mais  comme  je  ne  me  prétais 
pas  à  cette  exigence,  M.  le  pré^^ident  du  conseil  m'en 
témoigna  sa  mauvaise  humeur  de  plus  d'une  manière, 
et  jusqu'en  me  défendant  de  metire  les  pieds  chez  sou 
ancien  collègue.  P(»nrtant  ma  conduite  était  aussi  loyale 
et  convenable  que  naturelle  et  conséquente.  Mes  rela- 
tions antérieures  avec  M.  Guizot,  et  ma  juste  vénéra- 
tion pour  ses  principes  |K)litiques  et  sa  manière  d'agir, 
s'opposaient  également  à  ce  que  je  déféra>se  eu  cela 
aux  ordres  de  M.  Mole:  d'ailleurs  M.  Guizot  ne  faisait 
rien  qui  pûi  porter  att«  inte  au  cabinet  dont  il  venait 
de  sortir,  et  se  montrait  au  contraire  prêt  à  le  dé- 
fendre. En  outre,  M.  Guizot  n'a  pas  cessé  d'être  con- 
servateur, et,  il  y  a  plus,  de  tout  temps  ce  personnage 
a  professé  en  ma  présence  l'admiration  la  mieux  sentie 
pour  lu  haute  sagesse  et  l'habileté  consommée  du  roi, 
et  le  plus  profond  respect  pour  l'augui'te  pei*sonnc  de 
Votre  Majesté.  Je  ne  pouvais  donc  rien  trouver  à  re- 
dire ni  dans  la  conduite  ni  dans  le  langage  de  M.  Gui- 
zot, et  je  croyais  du  reste  que  la  continuation  de  mes 
rapports  avec  cet  ancien  ministre  serait  à  ce  moment 
ti'ès-utile  pour  les  intérêts  de  la  couronne  à  la  chambre, 
ainsi  qu'elle  l'a  été  effectivement. 

Sire,  je  viens  d'exposer  à  Votre  Majesté  toute  la 
vérité  sur  M.  le  comte  Mole  et  sur  moi.  Le  roi  est  en 
mesure  de  voir  par  là  combien  j'ai  peu  mérité  la  per- 
sécution dont  je  suis  l'objet,  et  si  je  puis  moralement, 
non  plus  que  sous  le  rapport  de  mes  intérêts,  me  ré* 
signer  à  la  dure  condition  où  M.  Mole  m'a  réluit. 
Cette  condition  devient  encore  plus  cruelle  |>our  moi, 
en  tant  qu'elle  a  interrompu  l'éducation  de  ma  fille, 
âgée  de  treize  ans,  et  qui  par  ses  dispositions  natu- 
relles fait  mon  unique  consolation  (1). 

Ge|)endant,  Sire,  plein  de  confiance  dans  la  grandeur 
d'âme  du  roi,  j'ose  faire  un  appel  à  sa  jus^tice:  Votre 
Majesté  ne  saurait  permettre  qu'après  de  tels  services, 
qu'après  de  tels  antéi^édents,  et  une  conduite  que  je 
puis  dire  irréprochable,  on  ne  soit  pas  satisfait  d'avoir 
cherché  à  me  perdre  de  considération  et  qu'on  veuille 
encore  consommer  ma  ruine,  en  maintenant  mon  éloi- 
gnement,  sans  compensation  pour  le  passé  et  sans  ga- 
rantie pour  l'avenir.  Votre  Majesté  sentira  combien  il 
serait  fâcheux  pour  moi  de  demeurer  plus  longtemps 
dans  une  telle  situation  et  dans  une  aussi  pénible  in- 
certitude. J'attends  donc.  Sire»  avec  une  entière  sou* 
mission,  mais  non  sans  une  vive  anxiété,  ce  qu'il  plaira 
à  Votre  Majesté  de  statuer  sur  mou  sort. 

(1 1  Voir  précédemiucnl,  |  âge  39,  note. 


Je  suis.  Sire,  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-iidèle 
serviteur. 

G.  KUNDWORTR. 


NOTE  SrR  L'ÉTAT  DE  MES  AFFAIRES  PÉCU- 
NIAIRES A  LA  FIN  DE  L'ANNÉE  1838. 

Naples,  29  décembre  1^38. 

Au  moment  où  M.  le  comte  Mole  m'a  contraint  de 
quitter  Paris,  au  mois  davril  dernier,  je  restais  devoir 
à  diverses  personnes  de  cette  capitale  une  somme  de 
10,000  francs. 

Ces  dettes  se  composaient  en  partie  d'un  reliquat  sur 
le  prix  de  mes  meubles,  et  en  partie  de  ce  que  javaîs 
dépensé  en  sus  de  mes  ressources,  pour  ma  maison  et 
l'éducation  de  ma  fille  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. Si  je  n'avais  dû  m'éloigner  précipitamment,  j'au- 
rais eu,  sans  aucun  doute,  le  moyen  d'éteindre  peu  à 
peu  ces  dettes,  Undis  qu'au  contraire  j'ai  été  forcé  d'en 
contracter  d'autres  pour  me  metire  en  route  et  sup- 
porter les  divei-ses  charges  ci  après  : 

En  effet,  mon  voyage  avec  ma  famille  (cinq  personnes) 
m'a  coûté,  y  compris  le  séjour  de  deux  semaines  que 
j'ai  été  forcé  de  faire  à  Lyon  |>our  y  attendre  ma  femme, 
deux  mille  cinq  cents  francs,  ci.  ...  15,.     2,500  fr. 

Plus,il  m'a  fallu  payer  un  terme  de  loyer 
(rue  d'Alger,  8)  sans  en  jouir,  deux  tnillc 
trois  cents  francs 

Plus,  une  année  entière  de  lofer,  avenue 
de  Marigny,  n.  11,  afin  de  pouvoir  en  re- 
tirer les  meubles,  qui  même  n'y  sont  restés 
qu'environ  quatre  mois 

Nota,  Je  n'avais  pris  cet  appartement 
que  sur  l'assurance  formelle  de  M.  le  comte 
de  Montalivet,  que  je  n'avais  |>as  besoin  de 
vendre  mes  meubles  et  que  mon  retour 
|)Ourrait  s'effectuer  très-prochainement^ 

D'un  autre  côté  n'ayant  pu  arranger 
moi-même  mes  affaires  dans  le  très-court 
espace  de  temps  qui  m'a  été  laissé  par  M.  le 
comte  Mole  pour  me  dispo:ier  à  mon  déprt, 
et  ma  femme  n'ayant  obtenu  de  mes  créan- 
ciers que  des  termes  très-rapprochés,  elle 
a  été  obligée,  au  mois  d'août  dernier,  de  se 
rendre  en  toute  hâte  à  Paris  avec  sa  nièce, 
afin  d'empêcher  la  vente  par  autorité  de 
justice  de  nos  meubles.  Ce  voyage  (eo 
poste  de  Marseille  à  Paris)  a  coûté.  .  .  • 

Le  séjour  de  ma  femme  à  Paris  avec  sa 
nière  et  deux  domestiques  pour  cet  objet, 

|ieM<lanl  cinq  mois 

Le  retour  de  ma  femme  à  Naples.  •  • 


4,500 


3,200 


i,i00 


1,000 
400 
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Pour  satisfaire  les  plus  exigeants  de  mes 
créanciers  et  suppléer  aux  dépenses  ex- 
tranrdinaires  que  dessus,  ma  femme,  outre 
Taliénation  définitive  pour  deux  mille 
francs  de  quelques  meubles  détachés, 
a  été  forcée  d*cngager  le  reste  de  notre 
mobilier,  qui  a  coûté  environ  45,000  fr. 
pour  une  somme  de  10,S00  fr.  avec  la 
promesse  d'une  prime  de  deux  mille  francs 
pour  rachat  au  bout  de  huit  mois.  .  .  ci. 
Total " 

C*esl  donc  une  porte  réelle  d*au  moins 
li,600  francs  supportée  par  moi  à  la  suite 
de  mon  déplacement  de  Paris;  et  il  ne  m'a 
été  offert  aucun  dédommagement  pour  cet 
objet,  pas  même  une  indemnité  pour  frais 
de  route,  par  le  minisière. 


2,000 


12,000 


Si  à  ces  12,600  frar~^on  ajoute  ce  qui 
était  dû  antérieurement,  savoir 10,000 


C^est  une  somme  totale  de 23,C00 

Elle  se  trouve  balancée  par  les  sommes 
suivantes  qui  sont  en  même  temps  le  ré- 
sumé de  ma  situation  actuelle  à  Paris. 

io  Encaissé  du  produit  de  quelques 
meubles  détachés 2,000 

2*»  Par  rengagement  des  meubles  res- 
tant, y  compris  la  prime  de  2,000  francs, 
ce  qui  fait  en  tout  pour  les  racheter  .  .  »     12,500 

5»  Reste  encore  dû  d'ancienne  date  •  .       8,i00 


Total 22,600 


RAPPORTS  DE  LA  PREFECTURE  DE  POUCE. 


ur. 


PUBLICATIONS  ANARCHIQUES  DE  L'ANNÉE 
i846. 

Cabinet  du  préfet  du  police, 

Paris,  ce  19  janvier  1847. 
Monsieur  le  ministre. 

J'ai  toujours  attaché  une  importance  toute  parli- 
culiëre  à  me  tenir  au  courant»  au  moyen  de  Texamen 
qai  s'en  fait  à  mon  cabinet,  au  moment  de  leur  publi- 
cation, de  tous  les  écrits  politiques  ou  économiques  de 
couleur  liostile,  atîn  de  pouvoir  signaler  à  l'attention 
de  Taotorité  judiciaire  ceux  qui  me  paraissent  agres- 
sifs contre  le  gouvernement  ou  dangereux  pour  la 
société.  Cet  examen  me  fournit  en  outre  Toccasion 
d*étudier  dans  leurs  développements  la  marche  des 
idées  et  la  tactique  %ies  partis.  J'ai  donc  pensé,  M.  le 
ministre,  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  un  coup  d'oeil 
rétrospectif  sur  les  productions  de  la  presse  hostile, 
pendant  le  cours  de  Tannée  1846,  pourrait  n'être  pas 
sans  intérêt  pour  Votre  Excellence,  qui  a  déjà  accueilli 
avec  bienveillance  les  travaux  d'une  nature  analogue 


que  j'ai  eu  rhonneur  de  lui  adresser  précédemment. 
Le<  brochures  socialistes,  cellt'S  qui  ont  pour  but  de 
critiquer  et  d'attaquer  l'organisation  sociale  actuelle, 
dans  Pintér^t  des  théories  irréalisables  dont  elles  prê- 
chent l'application,  ont  été  encore  plus  nombreuses 
Tannée  dernière  que  les  années  précédentes,  et  cette 
tendance  des  partis  anarchiques  à  négliger  les  questions 
de  politique  proprement  dite  pour  se  jeter  dans  les 
i'I^es  de  rénovation  sociale,  tendance  que  déjà  je  signa- 
lais  à  Votre  Excellence  dans  mon  rapport  du  47  janvier 
i846,  est  plus  vive  que  jamais  et  mérite  de  It  part  d^ 
l'autorité  une  attention  sérieuse.  I^s  agitateurs,  déses^ 
pérant  d'obtenir  auprès  des  masses,  par  leurs  prédica- 
tions puiement  pohtiqucs,  les  résultats  qu'ils  en 
attendaient,  se  sont  mis,  par  une  sorte  de  concert,  à 
propager  certaines  doctrines  bien  autrement  subver- 
sives qu'ils  empruntent  aux  rêveries  des  utopttes 
anciens  et  ra(»dernes,  et  qu'ils  remanient  en  vue  de  leur 
application  à  l'époque  actuelle.  Ces  attaques  élaborées 
par  Cabet,  Desamy,  Pierre  Leroux,  Proudhon,  les 
écrivains  de  V Atelier  et  de  la  Fratfrnité  et  Técole 
Fouriériste,  quoique  différant  entre  elles,  se  rattachent 
toutes  au  même  principe,  procèdent  par  les  mêmes 
moyens  et  tendent  vers  le  même  but.  Ce  principe, 


w 
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cVsl  le  droit  do  tons  h  la  môme  pari  de  travail  c(  de 
jouis^antv;  ce  but,  c'est  la  destruclioii  pinson  moins 
violente  de  Tordre  social  actuel  par  raholitinn  de  la 
famille  et  de  la  propriété.  La  commnninté  de  bintis 
est,  en  elTet,  Tid^^e  dominante  de  tontes  les  théories 
socialistes,  ct,qnelsqne  soient  lt>urs  expédients  )»onr  y 
échapper,  les  unes  comme  les  autres  Ci»ndiiisent  néces- 
sairement au  communisme  qui  est  leur  conséquence 
înévilahlc  et  leur  dernier  mot. 

Les  recueils  péri<Hlii|ne6  voués  à  la  propagation  de 
ces  dani^erenx  systèmes  ont  continué,  din*ant  Tannée 
qui  viiMit  de  s'écouler,  à  attaquer  la  société,  que  tous 
sVtrorcentde  représenter  ilans  sun  organisation  actneTe 
comme  un  ré}(ime  d'oppression  et  d'anarchie.  La 
Fraternité  de  1845  sert  toujours  d'oi>>:ane  an  commu- 
nisme athée  cl  abttohi,  et  le  Populaire  de  1841,  d'In- 
terprète au  communisme  mitigé  par  <^het.  Quant  à 
la  Kevue  Sociale,  eWe  a  sous  lii  plume  de  Pierre  Leroux 
livré  de  rudes  assauts  aux  fuuriéristcs,  mai<,  toujours 
ho>tile  aux  pi  incipes  économiques  des  sociétés  actuelles, 
elle  les  attaque  non  moins  violemment  au  profit  (le> 
idées  philosophiques  socialistes  du  sieur  Pierre  Leroux, 
(le  journal,  qui  s'imprime  à  Boussac,  a  de  nombreux 
lecteurs  dans  la  Treusg  vt  parlicnlièr^meiU  dans  les 
villes  manufacturières  d'Âubusson  et  de  Felleiin. 

Depuis  le  mois  de  mai  dernier,  il  se  publie  ici  trois 
fois  pir  mois,  un  nouveau  j>Mn*nal  intitulé  l'Enquête 
sociale,  sous  les  auspices  de  M.  le  vicomte  Diibonchage. 
Celte  publication,  dont  h  politique  est  fort  hostile  au 
gouvernement  actuel ,  s'occupe  spécialement  de  qnes 
lions  (Hïonomiques  et  notamment  de  V organisation  du 
travail.  On  y  prêche  ouverlemenl  le  retour  aux  an- 
ciennes cor|K)rationsel  l'association  des  classes  ouvrières 
paj*  arts,  métiers  et  professions  daus  chaque  localité, 
comme  le  seul  moyen  de  remédier  aux  misères  actuel- 
les des  travailleurs*  Si  le  but  de  ce  jourtial  n'esl  |ias 
de  renverser  la  société»  il  nVn  use  pas  moins  des 
mêmes  procédés  que  les  journaux  commiini>l4»s  en 
eutretenaiil  parmi  les  ouvriers  TinquiélUiie  et  le  nié- 
conlenteiMent  de  leur  position. 

l.'Ald/er^  qui  compte  aujourd'hui  six  années  d'exis- 
tence, ronlinue  à  prôner,  sous  la  direction  de  Bûchez. 
V association  volontaire  de  l'industrie ,  malgré  les 
essais  malheureux  du  système  déj-i  tenté  juir  la  société 
des  Industries  unies  et  du  Grand  Sa itif- Joseph^' viss^'n^ 
dont  j'ai  eu  soin  de  rendre  coujplc  à  Votre  Excellence 
cil  temps  opportun. 

Jndépendammenl  des  oeuvres  de  la  presse  socialiste 
périodique,  je  dois  con-^igner  ici  les  pMt)lications  se  rat- 
tach'Uil  à  cet  ordre  d'idées,  et  qui  m'ont  paru  mériter 
alt**ntioii.  Sans  parler  de  la  réimpression  des  anciennes 
br>H.*b lires  communistes  de  Cabei,  dont  il  a  fiiil  faire 
plusieurs  tirages  dans  le  cours  de  Tanné»*  diTuièrc,  4*1 
.qu*il  f.iil  répandre  à  profusion  à  Paris  et  dans  les  dépar- 


I"  Les  Kvnr.giles  traduction  nouvelle^  avec  des  notes 
et  des  réflexions  à  la  fin  de  chaque  chapitre,  par  l*a- 
mennais.  Lette  Iradiulion  et  particulière"  eut  le  com- 
mentaire qui  l'accompagne  ont  pour  but  de  prouver 
que  la  société  prôchée  et  ordonnée  pnr  Jésus-Christ  est 
encore  à  naître,  et  que  les  prétics  et  les  docteurs  de  la 
loi  s'entendent  encitre  aujourd'hui  pour  condamner  tes 
diH'trinesdn  Messie.  Les  peuples  y  sont  invités  en  plii« 
sieurs  endroits  à  secouer  les  haillons  de  la  vieille  so* 
ciété,  et  h  renom eler  complètement  leurs  vêtements. 

2"  Fj:  Vrai  Christ ianistne^  d'aptes  Jésus-Christ^  par 
Cabet.  Cet  ouvrage,  dans  lequel  sont  rappelés  à  plii- 
.«(ieiirs  reprises  les  annlhèrnes  de  l'Evangile  contre  tes 
riches,  les  maximes  d'éga'ité  et  de  fraternité  répandues 
dans  les  livres  sacrés,  est  un  long  plaidoyer  en  faveur 
du  communisme  qui,  suivant  Tauteur,  n'esl  autre 
chose  que  la  réalisation  de  la  bonne  nouvelle  prMiée 
por  le  (lirisl,  et  inéconnne  h  dessein  par  ses  su«cesseui's. 

3°  L'Almanach  de  la  France  démocratique  pour 
1847.  Je  me  conlenlerai  de  rappeler  à  ce  sujet  à  Votre 
Excellence  que  Téditenrdece  |>amphlel  subversif  que 
je  lui  avais  signalé  le  9  iK^obre  dernier,  le  sieur  Victor 
Boulon,  a  été  condamné,  pir  arrêt  de  la  cour  d'assisi*8 
de  la  Seine  du  7  décembre,  h  un  an  de  prison  et  cinq 
cents  francs  d'amende. 

4*  L'Étoile  du  peuple,  almanach  des  faubourgs  pour 
1847.  Factiiin  de  Léon  de  Chaumont,  dirigé  Ct»nlre 
toutes  les  supériorités  sociales  et  surtout  contre  les 
riches. 

5*  Portrait  en  pied  du  Conservateur,  par  Fort  u  na- 
ins. Autre  libi'lle  de  l'ancien  écrivain  légitimiste  For- 
lunat  Mesuré,  dirigé  contre  la  classe  moyenne  et  bour- 
geoise, sur  laquelle  il  cherche  à  appeler  la  haine  et  le 
mépris  de  la  classe  inférieure. 

6"  Organisation  de  la  Liberté  et  du  bien-être  uni- 
verset,  par  Dezamy  Ce  livre  qui  renferme  de  violentes 
riHM'iminalions  contre  l'organisation  so4-iale  actuelle,  à 
laquelle  il  attribue  toutes  les  misères  et  tous  les  vices 
qui  désolent  Thiimanité,  a  pour  but  d'exposer  un  sys- 
tème de  crédit  et  de  garantisme,  d'où  doit,  suivant  lui, 
découler  le  bien-être  universel. 

7»  Almanach  icarien  pour  1847  ;  œuvre  de  Cabet  et 
véritable  manuel  des  doctrines  du  com m unii^me.  . 

8°  Almanach  phalanstérien  pour  1847,  destiné  par 
s<»8  auteurs  à  recruter  des  fauteurs  au  fouriérisme. 

^  Sf/stème  de  contradictions  économiques  ou  philo- 
sophie de  la  misère,  par  J  J  Prtuidhon.  Ch^I  4»uvragie, 
dans  lequel  Tauteur  attaque  avec  viidcnce  tous  les  so- 
cialistes et  économistes  des  temps  modernes,  les  démo- 
lisseurs aussi  bien  que  les  défenseurs  de  la  société  ac- 
tuelle, est  surtout  une  œuvre  de  critique  nerveuse  el 
incisive  L'auteur  aCfccte  de  ne  se  rattacher  à  aucune 
école,  h  aucune  secte,  el  donne  la  théorie  de  l'égalité 
des  salaires  comme  le  vërilable  et  unique  bui  à»  l'éco- 
aoinie  et  de  la  jicieoce  0ociaie«. 
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<0«  La  Manifestation  de  Vesprît de  vérité,  parAlrxis 
Diimeanil.  Vinleiit  nppt*!  an  ré|^iiiie  ik*  la  cominniiaiilë 
au  nom  du  clirisiiaiiisiiie.  J*ai  au  surplus  parliculière* 
reinont  rt'uclu  com]>le  à  Vutre  Excellence  de  cette  bro- 
cliure  le  27  novenihro  dernier. 

\\*  Le  deuil  de  la  Pologne;  protestalien  (b  la  ài^ 
morratic  françaisH!  et  du  socialisme  universel,  pnr 
Pabbé  Cunslanl.  Dans  relie  hroclmre,  que  j*ai  signalise 
an  procureur  du  roi  le  10  décembre  diM-uier,  le  sieur 
Giiislaut  excite  les  fH'uplesà  lever  Téleudard  du  8(M-ia- 
lisnie,  et  à  confomlre  dans  ime  commnne  exterminalion 
/«  rois  et  les  valets  de  la  propriété  qui  sont  leui-s  com- 
plirei. 

i  t*  Emmi  sur  la  Liberté,  considérée  comme  prinnpê 
et  fin  de  Vaetivité humaine,  par  Daniel  Stern  (couilesM* 
d  Agoul).  satire  paesionnëe  de  ia  soci^ld  et  des  rni«litu- 
lions  sur  lesquels  elle  repose  ;  tableaux  exagt^rés  de  la 
mÎKère  cl«r  cla^siP»  talHirieus:*!,  qui  ont  d^aiitint  plus 
droit  au  bien  être  sur  la  ti»rre,  que  Fauteur  leur  refuse 
toute  compenMition  dans  une  autre  vie. 

I3*>  VÉyliife  ei  le  Pouvoir,  par  Simon  Granger. 
I.  auteur,  qui  fait  profesNoii  du  niai^ialitime,  attaque 
i*É^lùe  H  le  Pouvoir»  qu'il  reprëiente  comme  se  prê- 
tant un  mnlnel  appui  pour  écraser  te  jteuple  sous  le 
double  joug  de  la  «uperatiiion  et  de  la  iframiie. 

Quaui  aux  écrit:»  purement  politiques,  je  etterai 
d'abord  le  Pandemuniitm^  cet  odieux  paiuplik*l  du  le- 
gitimiste  Eugène  Bbiie,  contre  la  (lentoune  du  roi  et 
la  r«ijiii)|e  royale  doiii  j'ai,  dans  le  tempe,  entretenu 
Voire  ExA-eilence*  et  qui  a  lalu  à  «on  auteur  le  38  axril 
dernier,  une  condamnation  en  ifour  d'aaaises  à  un  an 
de  prisou  ei  4.000  frai»csd  amende. 

Imu  ëvéneoieBia  pidiiiqiiea  qui  ae  sont  accomplis 
djne  le  courant  de  Tannée  ifernière*  ont  donné  lieu  è 
la  publication  de  quelques  brochures  plus  ou  moins 
hostiles  contre  le  pouvoir.  Ainsi,  les  élections  ont  fuit 
naître  plusieurs  pamphlets  aujourd'hui  presque  ou- 
bliés, et  parmi  lesquels  on  citera  :  le  Manuel  réfor^ 
miste,  par  M.  de  Genoude;  l'Ordre  dujowsur  la  cor- 
ruption  électorale  et  parlemeniàimy  fSLi  Timeti;  mu 
Examen  de  conscience  en  matière  politique,  par  P.  II. 
de  Montenon;  Galerie  des  PritcAardistes,  par  le  Na- 
tional; Diogene  aux  élections^  par  un  chien  iu- 
ceu^îé,  elc. 

I^s  fauteurs^  de  troubles  ne  devaient  pas  négliger  la 
crise  des  subsistances  qui  agile  en  ce  moment  In 
France,  et  j*ai  dû,  aln!«i  que  j'en  ai  particuliêreuieiil 
d  mué  avis  à  Votre  Excellence,  signaler  à  TattenliiMi 
de  Tautorité  judiciaire,  deux  brochures,  Tune  intitu- 


lée :  Du  pain!  cri  du  peuple,  par  Léon  de  Cbaumont; 
et  la  stTcinde.  la  Voix  de  la  ftimine.  par  Tabbé  Cons- 
tant, ces  écrits  m'ayant  paru  exiiler  les  mauvaises 
passions  du  peuple  ciMilie  la  classe  riche  et  faire  appel 
à  bi  révolte^  J'ajnulerai  que  ce  dernier  puiphlet  a  été 
iat>i  par  ordre  du  minislcrc  public,  le  6  décembre 
dernier. 

Le  sieur  Constant  Hilbey  a,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, fiiit  réimprimer  le  discours  de  Morat  msjteuple^ 
extrait  de  VAmi  du  Peuple,  du  18  septembre  4789; 
mais  ayant  fait  annoncer  cet  écrit  incendiaire  par  des 
affiches  qui  contenaient  un  sommaire  politique,  je  le 
signalai  pour  ce  fait  au  procureur  du  roi,  et  il  a  été 
Cdudainné  te  0  du  courant  par  la  cour  d^assisea  de  la 
Seine,  à  quinxe  j«Mfrs  de  prison  et  100  fr.  d'amende. 

Enfin  le  parti  légitimiste  a  cru  devoir  exploiter  la 
circonstance  du  mariage  de  M.  le  duc  de  Bord(>aux, 
pour  appeler  de  nou\eau  l'attention  ^wt  ce  prince. 
DcMix  briK-liurt  s  intitulées  :  Tune  Mtirioge  de  Henri 
de  Fronce,  relation  populaire ,  et  Tautie  Maringn  de 
Henri  et  Ijoaise  de  France,  par  M.  Alfred  Netirment, 
i>nl  été  sueccssiveiMent  publiées  pour  mêler,  selon  l'ha- 
bitude des  écrivains  légitimiste!*,  aux  insinuations  |M>r- 
lides  et  injurieuses  contre  ia  dynastie  ai'tuelle ,  les 
louanges  du  prince  dont  ils  rêvent  le  retour  en  France. 

De  toutes  les  publications  que  je  vit^ns  d*énunn^rer 
à  Votre  Excellence,  celles  qui  sans  contredit  méritent 
une  ailenlinn  particulière  et  la  plus  active  ré|jression 
de  rautorité  judiriaitv,  simt,  je  le  rét>èie,  les  écrits  dei< 
Boctalisti*s.  SMs  tus  tVciM'dent  |mm  dans  le  but  qu'iU: 
▼euieut  attiMiidre,  an  moins  en  apparence,  ils  attaquent* 
«'t  éliranlent  la  société  par  les  mêmea  moyens.  Tous  la 
représentent  comme  livrée  en  pr«>ié  k  l'anarchie  et  à 
Texfditila  ion,  et  ciierchent  &  égarer  la  claa^e  ouvrière 
tout  à  la  f<»is  par  le  tableau  exagéré  de  ses  mi>èt'es  et 
par  la  peinture  du  bonheur  dont  elle  serait  appelée  à 
jouir  par  une  rénovation  sociale.  Il  est  facile  de  com- 
prendre tout  le  crédit  que  peuvent  i  bleuir  de  semblables 
écrits  sur  Tesprit  facile  et  inculte  d'ouvriei-s  dont  on 
flatte  4^aifleiirs  toifa  1e«  apftétits  matériels.  \À  est  la 
véritable  plaie  de  réjioqne,  et  on  doit  reconnaître  que 
chaque  année  elle  fait  de  nouveaux  |Mrogrès.  Un'  pareil 
état  de  choses  me  parait  de  nature  &  éveiller  la  haute 
sollicitude  du  gouvern«*ment. 

Veuillez,  monsieur  le  minisire,  agréer  Phommage 
de  mon  respect, 

1^  Pair  de  France,  Préfet  de  police.  ' 
G.  Delessbrt. 


M 
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[On  a  lu  précédemment,  n*  III,  page  45,  une  lettre,  en  date  du  14  avril  1847,  signée  Béchameil^  dans 
laquelle  ce  capitaine  de  vaisseau,  député  de  la  Charente,  sollicitant  pour  M.  de  Ycrdilhac,  la  place  de  juge  de 
paix  de  Confolens,  le  recommandait  à  M.  (juizot  dans  les  termes  suivants  :  a  M.  de  Verdîlhac  est  celui  qui 
«nous  donne  des  renseignements  secrets  sur  les  menées  du  parti  légitimiste.  Je  lui  ai  conseillé  d'y  rester; 
«  il  ne  nous  en  sera  que  plus  utile.  » 

On  nous  a  communiqué  une  très-longue  lettre  de  M.  Béchameil ,  datée  du  S5  avril  1848,  et  adressée  au 
journal  le  Siècle^  lequel  s'est  refusé  à  en  insérer  la  partie  apologétique  du  correspondant  plein  de  tact  de 
M.  Guizot.  Nous  n*en  reproduirons  nous  aussi  que  le  début  : 

a  N'ayant  point  gardé  c<»pie  de  mes  correspondances,  je  ne  sais  si  les  expressions  sont  textuelles.  Seulement 
a  j'afiirme  que  M.  deVerdilhac,  homme  d*h(mnenr  s'il  en  fut,  ne  m'a  jamais  fourni  le  moindre  renseignement 
«  sur  le  parti  légitimiste  pas  plus  qu'aux  ministres  d'alors,  et  l'on  peut  s'f  n  convaincre.  Je  ne  lui  en  ai  même 
«  jamais  demandé  ;  un  zèle  imprudent,  et  plus  encore,  l'intlifînation  que  me  causaient  les  mille  calomnies 
«  accumulées  contre  lui,  par  ceux-là  même  qui  auraient  dû  s'abstenir,  m'engagèrent  à  une  démarche,  dont  je 
V  reconnais,  mais  trop  tard,  tout  le  danger.  J'ai  eu  turt  envers  M.  de  Yerdilhac,  mais  envers  M.  de  Verdîlhac 
«  seul  ;  car  c'est  lui  seul  que  j'ai  compromis,  et  cependant  il  s'était  abstenu  de  toute  demande.  » 

Il  y  a  deux  choses  dans  cette  déclaration.  Il  y  a  l'aveu  que  son  auteur  avait  dit  le  contraire  de  la  vérité 
en  présentant  M.  de  Verdîlhac  comme  un  espion,  mais  qu'il  avait  cru  ce  moyen  le  meilleur  sans  doute  pour 
faire  obtenir  à  son  protégé  une  position  de  magistrat,  et  qu'il  ne  Ta  calomnié  que  pour  le  mieux  venger  d'au- 
tres calomnies.  Nous  n'examinerons  pas  la  délicatesse  et  l'efliracité  de  ces  moyens. 

Mais  il  y  a  en  même  temps  comme  une  espèce  de  dt»ute  joté  en  passant  sur  l'exactitude  textuelle  de  la 
reproduction  des  deux  lettres  de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Béi*hameil.  Pour  le  mettre  à  même  de  se  livrer 
à  tout  examen,  nous  déposons  aujourd'hui  les  deux  originaux  aux  archives  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies.] 


BapiMrt  de  pëlttlMiti  ûe  députés. 


A.  M.  MOLINE  DE  SAINT-YON, 

MINISTRE   DE   LA   GUERRE. 

Besançon,  le  30  novembre  1846. 
Monsieur  le  Ministre, 
Il  est  probable  qu'à  l'occasion  de  la  vacance  d'un 
siège  à  la  cour  de  cassation  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  parle  de  ma  candidature. 

Permett#»z-inoi  de  vous  parler  le  langage  usité  pour 
l'avancement  militaire. 
A  l'ancienneté  je  suis  le  premier  :  je  sers  depuis  1 81  i . 


Au  choix,  je  ne  crois  pas  être  le  dernier  :  demandez 
à  mon  ministre. 

Mais  je  suis  aussi  le  plus  exposé  au  feu  de  l'ennemi, 
et  il  suffirait  qu'il  surprît  les  avant-postes  du  parti  con- 
servateur pour  que  je  fusse  renversé,  s'il  me  trouvait 
debout. 

Peu  connu  de  vous,  j'ai  cependant  toujours  compté 
sur  votre  bienveillance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  votre  très-humble 
serviteur. 

P.  DE  GoLBiSar. 


Paris.  --  Imp.  Lacrampe  cl  FerUaux,  roe  Dumictte,  3. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 
Sa  payaDt  m  lîvraÂsons  d'avance,  on  les  recevra  à  donûcîle. 


Parifl.  —  PAlJIdDV,  émteuwy  rue  RIclielIeH,  «O. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI  a). 
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Hliilstère  du  15  Avril.  —  SI.  SKolé. 


AU  ROI. 


Dimanche  soir,  25  juin  1857. 


Sire, 


Jo  remercie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me  de- 
mander mon  avis  sur  le  conseil  de  mai*di.  A  moins  de 
choses  imprévues,  je  crois  qu'il  peut  sans  inconvénient 
èlre  remis  à  samedi. 

M.  de  Salvandy  ne  doute  de  rien,  et  je  crains  qu'il 
oe  remue  terriblement  de  choses  dans  son  ministère; 
il  De  prend  conseil  que  de  lui,  et  lui  est  bien  nouveau 
dans  les  affaires.  Le  voilà  qui  envoie  M.  Capo  de 
Feuillide  en  Angleterre  et  en  Belgique,  au  lieu  de  ren- 
voyer en  Allemagne ,  et  qui  demande  à  Montalivet  de 
payer  cette  mission.  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je 
vois  un  tel  homme  parcourir  les  pays  étrangers  avec 
une  mission  du  gouvernement  du  Roi.  Sans  doute  le 

(I  Pmefeaittea  trouvés  aox  Taileries. 


Roi  pensera  qu'excepté  les  agents  secrets  envoyés  au 
dehors  par  le  ministre  de  l'intérieur,  aucune  mission 
ne  doit  être  donnée  à  l'extérieur  par  mes  collègues 
sans  se  concerter  préalablement  avec  moi.  Je  ne  con- 
nais au  surplus  que  M.  de  Salvandy  qui  ait  eu  l'idée 
de  faire  autrement.  Je  suis  obligé  en  conscience  de  le 
dire  au  Roi  :  c'est  un  inconvénient  grave  dans  un  cabi- 
net, d'ailleurs  aussi  parfaitement  uni  que  le  nôtre,  que 
d'^avoir  un  de  ses  membres  par  lequel  tQut  se  divulgue, 
se  répète,  et  qui,  allant  tout  seul  à  l'aventure,  com- 
promet sans  cesse  par  ses  actes  la  commune  responsa- 
bilité. Je  vei-se  tout  cela  dans  le  sein  du  Roi.  Quelques 
conseils  donnés  à  M.  de  Salvandy,  avec  cette  bonté  que 
le  Roi  a  pour  tous  ceux  qui  le  servent,  pourraient  peut- 
être  modifier  son  ministre  de  l'instruction  publique. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très^obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

HOLK« 
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AU  ROI. 
Samedi,  6  heures  du  soir. 


Sire, 


H.  Feuillet  m'apprend  que  lord  Granville  doit  no- 
tifier demain  à  Votre  Majesté  i'avénement  de  la  jeune 
reine.  Il  croit  qu'il  serait  bien  que  Baiidrand  partit 
cette  nuit  avec  la  lettre  autographe  du  Roi.  J'envoie 
chercher  le  général  Baudrand  pour  le  lui  dire. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


AU  ROI. 


Lundi,  i\  heures  du  soir,  26  juin  1837. 

Sire, 

J*ai  vu  ce  matin  lord  Granville  qui  m'a  laissé  voir 
une  gnoida  surpiise  de  ce  que  nous  avions  adressé  au 
général  Sébastiani  ses  lettres  de  créance  et  envoyé  le 
général  Baudrand  pour  complimenter,  avant  qu'il  ait 
fiiit  la  notification  officielle  de  la  mort  du  roi  et  de 
Tavénement  de  la  jeune  reine.  Il  attend  encore  la  no- 
tification de  Londres  et  me  préviendra  du  moment  où 
il  l'aura  reçue.  Quant  à  ses  lettres  de  créance,  il  croit 
qu'elles  se  feront  encore  attendre.  En  pareille  circon- 
stance, lord  Stuart  de  Rothsay  ne  les  eut  qu'après 
quinze  jours. 

J'ai  écrit  à  M.  de  Latour-Maubourg  que  l'intention 
du  Roi  était  qu'il  retourne  tout  de  suite  à  Madrid. 
J'espère  que  s'il  en  appelle  à  Sa  Majesté  elle-même, 
elle  voudra  bien  lui  réitérer  Tordre  que  j'étais  chargé 
de  lui  transmettre.  Les  circonstances  peuvent  devenir 
si  graves  à  Madrid ,  que  la  présence  de  l'ambassadeur 
du  roi  m'y  parait  bien  nécessaire. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOL^. 


AU  ROI. 


9  heures  un  quart  du  soir,  20  juillet  1837. 

Sire , 

Je  m'empresse  de  soumettre  à  Votre  Majesté  Tor- 
donnance  que  M.  le  maréchal  Gérard  est  venu  me  de- 
mander de  sa  part.  J'espère  qu'elle  voudra  bien  m'ex- 
cuser  si  je  ne  la  lui  porte  pas  moi-même  ce  soir. 


Demain  soir  j'irai  prendre  congé  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges;  ct^ si  Votre  Majesté  le  permettait,  je  resterais 
avec  elle  ensuite  pour  l'entretenir  de  nouveau  de  cette 
grave  question  de  la  dissolution  ,  qui  doit  faire  l'objet 
du  conseil  de  samedi. 

Je  ne  sais  ce  que  le  Roi  aura  pensé  du  traité  offert 
par  Damrcmont  à  Achmet-Bey.  Ou  je  m'abuse,  ou  ce 
traité  renferme  des  dispositions  inacceptables.  II  est 
évidemment  rédigé  avec  l'intention  de  donner  une 
leçon  à  Bugcaud,  et  de  lui  montrer  qu'on  sait  mieux 
garder  sa  dignité  que  lui.  Je  suis  bien  fâché  que  la 
lettre  écrite  hier  par  monseigneur  le  duc  d'Orléans  ne 
soit  pas  arrivée  avant  cette  démarche. 

Je  joins  à  cette  lettre  une  dépêche  de  Bois-le-Comte, 
que  le  Roi  communiquera  sans  doute  au  roi  son  gendre. 
Elle  prouve,  sire,  que  vous  aviez  beaucoup  mieux  ap- 
précié que  moi  la  dépêche  précédente. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble ,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Moii.«» 


AU  ROI  (4). 


Sire , 


Mercredi,  15  juin  1838. 


Je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  les  deux  let- 
tres de  Bresson ,  qui  m'ont  été  apportées  par  Horace 
Vernet.  II  est  remarquable  que  Bresson,  le  7  juin,  ne 
connût  pas  encore  le* changement  de  langage  de  TÂn- 
gleterrc.  M.  Vernet  m'a  demandé  si  je  pensais  qu'il 
pût  se  présenter  à  Neuilly,  devant  Votre  Majesté,  et  il 
s'y  présentera,  je  crois,  demain  soir. 

Je  reviens  de  la  Chambre  dos  pairs,  où  il  est  à  crain- 
dre qu'il  ne  se  vote,  bon  gré  mal  gré,  un  projet  de  loi 
surl'élat-major.  J'espère  encore  cependant  qu'il  pourra 
en  être  autrement.  En  tout  cas,  la  Chambre  des  pairs 
nous  fera  achever  laborieusement  la  session. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Voire 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  el 
fidèle  sujet. 

MOL^. 


AU  ROI. 


Sire, 


Midi,  mercredi  20  juin  1838. 


J*avais  fait  connaître  au  baron  de  Talleyrand  le  ré- 

(I  )  Il  y  a  onze  mots  de  disUnce  entre  la  date  de  cette  lettre 
et  celle  de  la  précédente.  Rien  dans  les  portefeuilles  ne  nous 
met  à  même  de  combler  cette  lacune. 
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sultet  du  conseil  de  lundi.  Deux  heures  après  j'en  ai 
reçu  la  lettre  ci-incluse,  et  deui  heures  encore  après, 
une  lettre  pour  le  Roi.  J'adresse  le  tout  à  Votre  Majesté, 
qui  avisera  dans  sa  sagesse. 

Le  conseil  s'est  rëuni  ce  matin  chez  moi  pour  exa- 
miner cette  audacieuse  brochure  bonapartiste  (i).  On 
Ta  la  saisir,  mais  il  faut  décider  si  la  poursuite  aura 
lieu  devant  la  cour  des  pairs  ou  devant  le  jury.  Nous 
demandons  au  Roi  de  nous  accorder  un  conseil  à  ce 
sujet,  demain  jeudi  à  onze  heures  et  demie  du  matin, 
nous  prenons  la  liberté  de  le  demander  aux  Tuileries,  à 
cause  de  la  nécessité  où  nous  sommes  d*être  au  Luxem- 
bourg à  une  heure,  et  de  recevoir  de  bon  matin,  cha- 
cun chez  nous,  les  députés  qui  partent.  Nous  désirons 
aussi  un  profond  secret  jusqu'à  ce  que  la  résolution 
soit  prise.  Il  est  pressant  de  la  prendre,  et  elle  ne  sau- 
rait s  ajourner  à  vendredi  ;  je  pars  pour  m'en  entre- 
tenir avec  M.  Pasquier,  et  je  crains  bien  qu'il  ne  me 
soit  impossible  ce  matin  de  profiter  du  séjour  de  mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans  aux  Tuileries. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLB. 


AU  ROI. 


6  heures  du  soir,  mercredi  20  juin  1838. 

Sire , 

Dans  rinezprima1>le  presse  où  je  suis ,  j'envoie  du 
moins  à  Votre  Majesté  cette  dépêche,  où  elle  verra  que 
je  ne  m'étais  pas  trompé,  comme  elle  paraissait  quel- 
quefois le  croire ,  sur  la  nature  et  la  portée  de  la  dé- 
pêche de  lord  Palmerston  que  lord  Granville  m'avait 
communiquée.  Je  demanderai  au  Roi  de  Ure  demain  au 
conseil  la  dépêche  de  Bresson ,  que  j'ai  Thonneur  de 
loi  adresser. 

La  Chambre  des  députés  a  fini  ;  celle  des  pairs  con- 
tinue à  discuter  la  conversion.  M.  Humann  a  prononcé 
un  discours  très-remarquable.  Nous  nous  réunissons 
ce  soir  à  neuf  heures  chez  M.  Pasquier  qui  est  enrhu- 
mé, pour  examiner  avec  les  magistrats  les  plus  influents 
de  la  Chambre  la  question  de  la  compétence  pour  la 
brochure  saisie.  Je  partage  vivement  l'opinion  du  Roi 
et  j'espère  fort  que  la  conférence  y  sera  favorable.  -— 
Demain,  si  le  Roi  le  permet,  nous  reparlerons  au  con- 
seil du  baron  de  Talleyrand. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MoLi. 

(A  U  brochure  de  M.  Laity. 


AU  ROI. 


Sire  y 


Jeudi,  20  juin  1858. 


J'ai  oublié  de  demander  ce  matin  à  Votre  Majesté  le 
jour  où  elle  voudrait  bien  recevoir  en  audience  parti- 
culière M.  de  Bourgoing,  son  ministre  à  Munich. 
J'attends  les  ordres  du  Roi. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté ,  le  très-humble ,  très- obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Moii. 


AU  ROI. 


Sire, 


Paris,  21  juin,  7  heures  du  matin. 


Le  ministre  des  finances  m'a  dit  hier  que  les  répa- 
rations nécessaires  à  Thôtel  Duchâtelet  s'élevaient  à 
130,000  francs,  et  qu'il  n'avait  que  10,000  francs  à  y 
employer.  Voilà  une  difficulté  déplorable.  Il  faut  ab- 
solument trouver  le  moyen  de  la  surmonter.  Je  prie  le 
Roi  d'en  parler  lundi  au  plus  tard  au  conseil  ;  cela  a 
de  l'importance  et  devient  pressant. 

Notre  poursuite  devant  la  cour  des  pairs  réjouit  les 
bonsi  irrite  les  autres.  Le  duc  de  Broglie,  auteur  de  la  loi 
dont  nous  demandons  l'application,  fait  mine  de  vouloir 
nous  blâmer  plus  encore  que  nous  entraver.  Il  est  bien 
malheureux  que  nous  ne  puissions  pas  nous-mêmes 
nous  soutenir  et  nous  défendre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


5  heures  et  demie,  mercredi  27  juin  1838. 


AU  ROI. 


Sire, 


La  lettre  de  Votre  Majesté  me  parait  tout  dire  en 
peu  de  mots.  Elle  achèvera  de  dissiper  des  illusions 
dangereuses,  s'il  en  était  resté.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût 
à  propos  d'en  dire  davantage.  Je  suis  occupé  en  ce 
moment  à  lire  d'importantes  dépêches  d'Alexandrie 
que  je  vais  envoyer  au  Roi.  Elles  prouvent  à  quel 
point  M.  de  Metternich  se  trompait  en  croyant  que  la 
menace  de  Mehemet-Ali  n'avait  rien  de  sérieux.  La 
lettre  du  Roi  ne  m'a  plus  trouvé  au  Luxembourg,  et 
je  me  hâte  de  finir  pour  ne  pas  le  faire  attendre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très -obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MoLii* 
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AU  ROI. 

5  heures,  jeudi  28  juin. 
Sire,  . 

La  cour  des  pairs  a  déclaré  sa  compétence  par 
i  33  voix  contre  19.  C'est  un  beau  et  grand  succès. 
L'accusation  ne  peut  faire  de  difliculté,  et  j'espère 
qu'elle  sera  encore  votée  aujourd'hui.  J'apprends  à 
l'instant  ces  bonnes  nouvelles,  et  je  ne  perds  pas  un 
moment  pour  les  envoyer  au  Roi.  Tous  nos  amis  ont 
été  ex.cellents,  et  M.  Decazes  plus  actif  et  utile  qu'au- 
cun autre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


AU  ROI. 


Midi.  Paris,  dimanche  i 5  juillet  1858. 


Sire, 


\jcb  notes  séparées,  quoique  semblables,  ne  sont  pas 
proposées,  mais- adoptées  par  lord  Palmerston,  qui,  au 
contraire,  m'avait  fait  proposer  par  lord  Grandville  de 
présenter  au  pacha  une  note  commune  à  T Angleterre, 
la  Russie,  TAutriche  et  la  France.  Je  me  souviens 
même  d'avoir  soumis  au  Roi  les  raisons  qui  me  fai- 
saient préférer  les  notes  séparées.  —  Le  langage  à  te- 
nir à  Gonstantinople  est  celui  que  nous  y  tenons,  ce 
dont  mes  fréquentes  dépêches  adressées  à  l'amiral 
Uoussin,et  communiquées  à  lord  Granville,  renferment 
l'expression.  Quant  à  la  démarche  proposée  par  lord 
Palmerston  envei's  la  Russie,  elle  serait,  pour  nous  du 
moins,  presque  superflue,  son  objet  se  trouve  rempli, 
ainsi  qu'à  Tégard  de  T Au  triche,  car  je  n'ai  rien  fait, 
rien  écrit,  sans  le  communiquer,  en  les  consultant,  aux 
cabinets  de  Pélersbourg  et  de  Vienne.  —  Je  n'ai  pas 
grande  confiance  dans  la  négociation  à  reprendre  avec 
la  Porte,  pour  assurer  aux  enfants  de  Méhémet-Ali  la 
survivance  de  son  pouvoir;  mais  il  n'est  pas  inutile,  à 
mon  avis,  de  s'en  occuper  encore,  ne  fût-ce  que  pour 
faire  prendre  patience  au  pacha.  Au  surplus,  je  joins 
ici  la  minute  de  celle  de  mes  dépêches  à  laquelle  Sé- 
bastian! répond.  Elle  mettra  le  Roi  parfaitement  au 
courant  de  l'état  de  l'affaire.  Quant  à  la  réponse  à 
envoyer  maintenant  à  Londres,  je  n'avais  pas  attendu 
à  aujourd'hui  pour  m'en  occuper.  Hier,  avant  de 
partir  pour  Villiers,  j'en  avais  donné  les  bases  à 
M.  Decazes,  qui  vient  de  m'envoyer  le  brouillon  que 
j'examine.  Je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  porter 
au  roi  Léopold  la  lettre  de  Sébastiani,  et  même  la 


mienne  s'il  avait  bien  voulu  y  jeter  les  yeux.  Hais  la 
vacance  que  je  me  suis  donnée  hier  m'oblige  à  tra- 
vailler et  faire  travailler  mes  bureaux  ce  malin  ;  nous 
avons  beaucoup  d'arriéré.  Voici  entre  autres  les  in- 
structions de  l'ambassadeur  du  Roi  pour  la  confé- 
rence. Elles  ont  été  rédigées  sur  une  indication  ver- 
bale. Mais  je  ne  les  ai  pas  encore  examinées  en  détail, 
et  je  commence  par  les  soumettre  à  Votre  Majesté,  en 
la  priant  de  les  garder  le  moins  longtemps  possible. 
Je  crois  désirable  qu'elles  ne  se  fassent  pas  attendre  i 
Londres,  et  celles  du  Nord  y  arrivent  en  ce  moment. 

Je  suis  bien  loin  d'avoir  dit  au  Roi  hier  dans  la 
chaumière  tout  ce  que  j'avais  à  lui  dire. 

Je  puis  même  ajouter  que  je  n'ai  pas  commencé. 
Mais  cela  m'arrive  si  souvent,  que  quelquefois  l'idée 
me  vient  de  lui  remettre  un  court  précis  sur  la  situa- 
tion. Ce  dont  je  le  supplie  de  rester  convaincu,  c'est 
que  je  n'ai  pas  une  pensée  que  je  ne  sois  toujours  prêt 
à  lui  confier,  que  celle  de  la  retraite  ne  me  viendrait 
qu'avec  la  conviction  de  ne  pouvoir  plus  le  servir, 
enfin  que  ni  les  difficultés,  ni  la  violence  de  mes  ad- 
versaires ne  parviendront  à  me  dégoûter,  si  le  Roi 
daigne  aider  mes  efforts  en  ne  me  refusant  rien  de  ce 
qui  me  paraîtra  indispensable,  et  il  peut  être  bien 
sûr  que  je  n'abuserai  pas  de  ce  mot. 

Je  crois  que  Sa  Majesté  fera  fort  bien  d'aller  samedi 
au  polygone  de  Vincennes.  Jamais  les  apparitions  de 
cette  espèce  n'ont  manqué  de  porter  les  meilleurs 
fruits.  Je  demanderai  seulement  au  Roi  de  dire  qu'il 
n'ira  pas,  jusqu'à  vendredi,  que  Sa  Majesté  donnerait 
des  ordres  contraires. 

J'ai  oublié  de  parler  hier  au  Roi  de  M.  Bresson.  Je 
suis  convaincu  qu'il  n'avait  pas  compris  la  portée  de 
son  discours,  et  que  son  intention  était  irréprochable* 
Je  lui  ai  dit  qu'il  ne  pouvait  retourner  en  Afrique,  et  il 
demande  avec  les  plus  vives  instances  de  remplacer 
aux  forêts  M.  Legrand,  qui  nous  menace  toujours  de 
sa  démission.  Nous  gagnerions  beaucoup  au  change  et 
ne  risquerions  pas  de  voir  M.  Bresson  se  détacher  peu 
à  peu  et  se  donner  à  un  nouveau  il  octobre. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Voti-e 
Majesté,  le  très- humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MoLB. 


AU  ROI. 

Paris,  jeudi  19  juillet,  9  heures  du  matin. 

Sire, 
Mes  collègues,  et  M.  de  Montalivet  en  paf^icnUe^ 
avaient  ignoré  jusqu'ici  que  le  Roi  projetait  d  a 
samedi  à  Vincennes,  et  tous  unanimement  se  sont  tno  - 
très  très-opposés  à  ce  projet.  Nous  avons  entcnau 
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celle  occasion  M.  le  préfet  de  police  qui,  de  lui-même 
et  sans  savoir  ce  que  pensait  le  conseil»  a  combattu 
ridée  du  Roi  par  des  raisons  qui  m'ont  paru  sans 
réplique.  M.  de  Montalivet  s^est  chargé  d'aller  ce 
matin  les  exposer  à  Votre  Majesté.  J*y  aurais  été  avec 
lui  si  je  n^avais  aujourd'hui  à  écrire  à  Londres,  Berlin, 
Madrid,  etc.  ;  mais  je  prends  la  liberté  de  représenter 
au  Roi  que  de  tek  projets  devraient,  dans  l'intérêt 
de  sa  sûreté,  être  toujours  examinés  au  conseil  et  avec 
le  préfet  de  police.  Quand  on  lit  la  lettre  de  mademoi- 
selle Grouvelle,  qu*on  voit  l'activité  et  l'audace  des 
bonapartistes,  on  sent  que  le  moment  de  la  confiance 
et  de  l'abandon  n'est  pas  encore  venu.  Je  suis  désolé 
de  contrarier  le  Roi,  mais  je  crois  de  mon  devoir,  après 
l'examen  que  nous  avons  fait,  de  le  supplier  de  renon- 
cer au  projet  qu'il  avait  formé. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  |erviteur  et 
fidèle  sujet. 

Mole. 


AU  ROI. 


Samedi,  21  juillet  1838. 


Sire, 


H.  de  Bois-le-Comte  attend  les  ordres  de  Votre  Ma- 
jesté pouf  se  présenter  devant  elle.  Elle  pensera  peut- 
être  aussi  qu'il  serait  utile  que  le  roi  Léopold  accordât 
à  M.  de  Bois-le-Comte  une  entrevue.  M.  de  Bois-le- 
Comte  m'en  a  exprimé  le  plus  vif  désir. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

HOLB. 


AU  ROI. 


Mercredi,  25  juillet  1858. 


Sire, 


Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  lire  cette  lettre 
que  m'envoie  confidentiellement  M.  de  Mackau.  J'avais 
déjà  été  tenté  de  soumettre  au  Roi  l'idée  de  centraliser 
le  commandement  et  la  direction  de  toutes  nos  forces 
dans  la  Méditerranée,  si  les  affaires  d'Orient  devenaient 
plus  sërienses.  Le  moment  pourrait  bien  en  être  venu, 
et  M.  de  Mackau  serait  très-propre  à  remplir  ce  éom- 
mandement,  qui,  à  cause  surtout  des  rapports  que 
nous  aurons  avec  les  Anglais,  exige  un  officier  plein  de 
tact,  et  dont  l'esprit  ne  soit  pas  étranger  aux  combi- 
naisons de  la  politique.  Rien  ne  presse  absolument, 
mais  j'aurai  l'honneur  d'en  parler  au  Roi. 


M.  Pasquier  m'a  remis  la  liste  ci -jointe  pour 
Sa  Majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLB. 


AU  ROI. 


Paris,  27  juillet  1838. 


Sire, 


Je  prie  Votre  Majesté  de  m'excuser  si  je  n'ai  pu  me 
rendre  hier  ni  aujourd'hui  auprès  d'Elle.  Je  puis  l'as- 
surer que  j'ai  ici  bien  employé  le  temps.  Demain  une 
estafette  emportera  en  Suisse  la  dépêche  et  la  note 
pour  Montebello.  C'est  le  commencement  d'une  lutte, 
il  faut  bien  se  le  dire.  — -  Le  préfet  de  police  a  fait  hier 
une  capture  importante,  dont  certainement  le  Roi  aura 
été  informé. 

Voici  un  mot  bien  sec  du  maréchal  Soult,  et  venant 
après  un  long  silence  (1). 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté ,  le  très-humble  »  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Moii. 


AU  ROI. 


Paris,  51  juillet  1838. 


Sire, 


M.  de  Fabricius  sort  de  chez  moi  ;  il  a  été  accablé 
et  n'a  pas  pu  même  essayer  de  rien  nier.  Quand  j'ai 
voulu  lui  présenter  les  nombreux  billets  de  son  écri- 
ture, oïl  il  discutait  l'authenticité  des  correspondances 
qui  lui  étaient  livrées,  et  où  il  parlait  de  l'argent  qui 
en  était  le  prix ,  il  m'a  déclaré  qu'il  les  reconnaissait 
d'avance,  et  presque  demandé  de  lui  en  épargner  la 
lecture.  Quand  je  lui  ai  dit  que  l'éclat  et  le  scandale 
du  procès  de  son  agent  lui  seraient  épargnés  s'il  partait 
sous  quarante-huit  heures  en  prétextant  une  affaire  ou 
un  congé,  il  m'a  répondu  qu'il  ne  pouvait  s'éloigner 
sans  ordre  de  La  Haye,  et  je  fais  partir  à  six  heures  un 
courrier  pour  cette  résidence,  avec  une  lettre  de  moi 
pour  le  baron  Mortier,  et  une  de  M.  de  Fabricius  pour 
M.  de  Werstock.  Dans  la  mienne,  je  raconte  à  Mortier 
tout  ce  qui  s'est  passé,  et  le  charge  de  demander  le 
rappel  immédiat  de  Fabricius.  Au  surplus,  je  la  fais 
copier  bien  vite  par  Reyneval,  et  je  vais  la  joindre  à 

(1)  M.  le  maréchal  SonU  était  alors  à  Londres,  où  il  avait  été 
envoyé  comme  ambassadeur  extraordlDaire  du  roi  des  Fran- 
çais au  couronnement  de  la  reine  d'Angleterre. 
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cdie-ci.  De  son  côte,  Chastac  avoue  tout  aussi,  en  di- 
sant qu'il  n'a  jamais  pensé  à  faire  aucun  tort  au  roi  ni 
à  son  gouvernement,  mais  qu'il  a  voulu  profiter  de  la 
crédulité  de  Fabricius  pour  gagner  sa  vie  en  fabriquant 
des  pièces  signées  Soult.  Sébastiani,  Bresson  et  Mole. 
Fabricius  a  osé  me  demander  s'il  pouvait  se  présenter 
ce  soir  à  Neuilly.  Je  n'ai  pas  hésité  à  lui  répondre  que 
j'avais  peine  à  m'expliquer  celte  question. 

Les  nouvelles  qu'on  m'a  rapportées  du  pavillon  de 
Wurtemberg  étaient  pleinement  satisfaisantes.  Je  ne 
pourrai  ce  soir  aller  moi-même  en  demander ,  parce 
que  mes  mardis  durent  toujours;  je  les  ai  conservés  à 
cause  du  corps  diplomatique. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
M^eiité,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
lidèle  sujet. 

MOLÉ. 


AU  ROI. 


Paris^  2  août  1858,  midi  et  demi. 


sire, 


AU  ROI. 


Jeudi,  2  août  i858. 


Sire, 


Voilà  la  lettre  que  j'ai  trouvée  hier  en  rentrant  chez 
moi.  Le  Roi  y  verra  que  le  maréchal  se  rendra  vers 
midi  auprès  de  lui.  Je  persiste  à  penser  qu'il  faut  bien 
se  garder  avec  le  maréchal  de  toute  initiative. 

Je  prie  le  Roi  de  bien  peser  s'il  ne  conviendrait  pas 
que  j'écrivisse  ce  matin  à  M.  de  Fabricius,  que  Sa 
Majesté  a  vu  avec  surprise  qu'il  osât  se  présenter  de- 
vant elle,  môme  avant  d'avoir  reçu  les  ordres  de  sort 
cabinet.  Celte  visite  est  d'une  grande  insolence,  et  il 
me  semble  que  nous  ne  devons  pas  la  laisser  passer 
inaperçue.  Je  m'en  rapporte  au  surplus  à  la  sagesse 

du  ttoi,  '    j   tr  ! 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Yolre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


Voilà  la  lettre  du  roi  Uopold,  qui  était  arrivée  hier 
avec  celle  pour  Votre  Majesté,  et  que  j'avais  négligé 
d'ouvrir  en  la  voyant  sur  mon  bureau ,  parce  que  je 
l'avais  prise  pour  un  paquet  qui  pouvait  attendre.  Une 
chose  me  frappe  dans  cette  réponse  de  Sa  Majesté 
belge ,  c'est  le  désir  qu'elle  laisse  percer  de  voir  la 
France  se  mêler  peu  de  ses  affaires.  Evidemment  le 
roi  Léopold  croit  que  le  moyen  de  se  rendre  lord  Pal- 
merston  plus  favorable  est  que  la  France  s'efface  le 
plus  possible  de  la  négociation.  Je  ne  sais  pas  ce  qui 
lui  a  fait  croire  que  nous  voulions  nous  ingérer  dans  la 
discussion  de  détail  qu'il  réserve  avec  raison  pour  le 
plénipotentiaire  belge.  Ce  que  tout  ceci  prouve,  sire, 
c'est  que  chacun  doit  avant  tout  penser  à  soi,  et  que 
c'est  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France  que  nous 
soutenons  et  défendrons  en  Relgique. 

Le  maréchal  Soult  sort  de  chez  moi,  oîi  il  est  resté 
longtemps.  11  a  causé  avec  détails  sur  tout  ce  qu'il  a 
vu ,  et  à  fort  insisté  sur  l'importance  des  témoignages 
qu'il  avait  reçus,  et  le  profil  que  le  Roi  et  la  France 
pouvaient  en  retirer.  Sa  disposilion  m'a  paru  meilleure 
que  je  ne  m'y  attendais.  Il  dînera  chez  moi  mardi 
prochain. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très -obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Mole. 


AU  ROL 


Paris,  vendredi,  3  août  1838,  deux  heures  et  demie. 

Sire, 
Au  lieu  d'aller  à  Champlâtreux,  je  sors  de  six  heu- 
res  d'audience  et  par  conséquent  de  conversations,  ce 
qui  me  fatigue  plus  que  le  double  d'un  travail  véri- 
table, mais  paisible.  Demain,  je  me  rendrai  aux  Tui- 
leries aussitôt  que  j'y  saurai  le  Roi.  En  attendant,  je 
lui  renvoie  la  lettre  du  roi  Léopold,  que  Sa  Majesté  me 
paraît  désirer  de  montrer  à  la  reine  sa  fille.  J  y  J°*"^ 
la  réponse  de  Montebello,  qui  renferme  des  délaies 
intéressants  sur  le  prince  royal  de  Bavière.  — Un  ni  e 
aussi  du  comte  Appony,  à  qui  j'avais  eu  soin  d'envoyer 
la  dépêche  télégraphique  annonçant  l'arrivée  à  Toulon 
de  son  archiduc  et  les  honneurs  que  nous  lui  rendons. 
Le  comte  Appony  me  paraît  en  fort  bonnes  disposi- 
tions. Il  m'a  invité  à  dîner  chez  lui  i  Auleuil  en  peU 
comité  dimanche.  C'est  ce  même  dimanche  que  J  ^^ 
le  matin  définitivement  à  Champlâtreux,  et  j'esper 
bien  lundi  demander  au  Roi  de  fixer  le  jour  qui  sera 
certainement  un  des  plus  beaux  de  ma  vie. 

Demain,  je  vais,  avec  M.  de  Montalivet,  dîner 
Bièvres,  chez  le  Jupiter  ies  Débats,-^  Je  recommande 
au  Roi  la  dépêche  de  Londres.  Voilà  Vandeveyer  qu| 
repousse  la  capitulation  que  nous  proposions.  On  noi^ 
traite   toujours  un  peu  légèrement.  Tout  ce  qui_ 
passe  prouve  de  plus  en  plus  qu'il  ne  faut  pas 
plus  belge  que  de  raison.   Notre  rôle  devient  p 
facile.  11  doit  être  de  nous  placer  derrièw^la  Belp^^ïj 
pôuV^'la''' laisser 'Jairéyquand'^elle'  cède,  et  Tappuî 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


103 


quand  elle  résiste,  lorsque  nous  croyons  qu'il  est  de 
notre  honneur  ou  de  notre  intérêt  de  le  faire. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  Je  ti'ès* humble,  très- obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Mole. 


^    AU  ROI. 


J'appelle  toute  Tattention  du  Roi  sur  cette  dépêche; 
elle  prouvée  quel  point  lord  Palmerston  a  un  jeu  double, 
et  fait  sa  cour,  sur  le  continent,  à  tout  le  monde  à  nos 
dépens,  tl  me  semble  qu'une  telle  dépêche  serait  utile 
à  mettre  sous  les  yeux  du  roi  Léopold. 

MOLÉ. 


AU  ROI. 


Paris,  6  août  1858. 


Sire, 


Votre  Majestô  ne  met  plus  de  bornes  à  ses  bontés 
pour  moi.  La  lettre  que  je  reçois  d'Elle  suffirait  à  ma 
gloire  et  i  l'héritage  de  mes  enfants.  Grâce  au  Roi, 
Chaoïplàtreux  sera  désormais  consacré  par  de  précieux 
el  immortels  souvenirs.  Demain  je  prendrai  aux  Tui- 
leries les  ordres  du  Roi,  sur  sa  journée  de  samedi,  mais 
je  crois  que  onze  heures  sera  une  excellente  heure  de 
déjMurt. 

M.  de  Caraffa  n'est  pas  venu  me  voir.  J'hésite  à  lui 
rien  écrire.  Il  vaut  mieux  peut-être  ne  pas  paraître 
aller  au  devant  de  ce  qu'il  a  à  me  dire. 

Ce  matin,  le  prince  royal,  au  moment  même  où  je 
me  préparais  à  me  rendre  auprès  de  lui,  est  venu  me 
IKirlerde  plusieurs  détails  relatifs  à  la  naissance  de  son 
royal  enfant.  Demain  j'aurai  l'honneur  d'en  entretenir 
le  Roi. 

Sd  Majesté  la  reine  des  Belges  nous  sera  certaine- 
ment utile  auprès  du  roi,  son  époux,  qui  me  paraît  ne 
pas  apercevoir  le  double  jeu  qu'on  joue  à  I^ondres  et 
que  Votre  Majesté  a  su  démêler  avec  son  coup  d'oeil  or- 
dinaire. Avant  de  parier  aux  Anglais  des  nouvelles  que 
nous  avons  reçues  de  Constantinople,  n'est-il  pas  pru* 
<lcnt  d'attendre  que  nous  en  recevions  de  plus  positi- 
ves? La  lettre  de  Roussin  est  bien  vague.  Je  soumets 
non  doute  au  roi. 

'e  sais,  vrtc  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
^jesté,  le  très^hnmUe,  tr^8H>béis8ant  serviteur  et  fi- 
*«c  sujet. 

MoL^. 


AU  ROI. 

Paris,  jeudi  9  août  1858. 


Sire, 


J'envoie  cette  lettre  à  Neuilly  pour  que  Votre  Mt^ 
jesté  la  trouve  à  son  retoiir  de  Versailles.  Il  m'a  paru 
urgent  de  mettre  sous  ses  yeux  la  lettre  du  duc  de 
Montebello.  Si  ma  migraine  se  civilise,  j'irai  ce  soir 
prendre  moi-même  ses  ordres  et  remercier  lé,  Reine  d4i 
la  liste  qu'elle  a  daigné  m'envoyer  de  sa  main^  et  que 
je  conserverai  comme  un  précieux  témoignage  de  ses 
bontés.  J'irai  demain  attendre  le  Roi  à  Champlàtreux, 
mais  je  pourrai  encore  le  voir  aux  Tuileries,  si  cela 
lui  convient  et  s'il  vient  à  Paris  comme  il  en  avait  le 
projet. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  de  Montebello,  et  je 
pense  qu'il  doit  être  autorisé  à  demander  ses  passe- 
ports si  la  Diète  nous  refuse.  J'ai  oublié  de  parler  au 
roi  de  ce  que  m'a  dit  M.  de  Caraffa,  et  de  la  demande 
que  m'a  prié  de  présenter  au  roi  M.  de  Jenison,  de  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur  pour  le  comte  de  Bray, 
qui  le  remplaçait  et  qui  part  pour  la  Bavière  après 
s'être  marié  ce  matin.  M.  de  Jenison  m'a  tenn,  à 
cette  occasion,  le  langage  le  plus  êignificaiif  et  le 
meilleur.  Le  ciel  m'accorderait-il  encore  de  conduire  à 
bonne  fin  cette  négociation  !  Je  joins  ici  l'ordonnança 
pour  le  comte  de  Bray.  Si  le  roi  consent  à  la  signeri 
il  vaut  mieux  y  mettre  de  l'empressement* 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-ohéiseant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Moii. 


AU  ROI. 


Paris,  3  heures  et  demie,  lundi,  3  septembre  1838. 
[Les  quatre  premières  pages  de  cette  lettre,  écrite 
sur  deux  doubles  feuillets,  manquant,  nous  n'en  pou- 
vons reproduire  que  la  fm.] 

satisfaire  Aston,  qui  alors  m'a  de- 
mandé si,  après  avoir  pris  le  fort  d'Ulloa,  nous  l'occup- 
perions.  J'ai  répondu  que,  dans  tous  les  cas,  cette  oc- 
cupation n'aurait  lieu  que  pour  arriver  plus  certaine- 
ment et  plus  vite  à  l'acceptation  par  le  Mexique  de  nos 
conditions,  et  que  je  ne  pouvais  mieux  lui  prouver 
notre  modération  et  notre  désir  d'en  finir  qu'en  lui 
disant  que  Baudin  avait  défense  d'ajouter  rien  à  nos 
premières  conditions,  même  après  le  succès  le  plus 
chèrement  acheté,  pas  même  une  indemnité  pour  les 
frais  de  notre  expédition  et  de  blocus.  M.  Aston  en  a 
paru  frappé. 

Je  me  félicite  du  beau  temps  que  le  Roi  a  pour  son 
voyage.  Il  me  semble  que  je  me  repose  moi-même 
quand  je  lui  vois  prendre  un  peu  de  distraction  et  de 
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repos.  Après  le  retoor  de  M.  de  MontalÎTet,  viendra, 
j'espère,  mon  iour  et  ma  reraocbe  pendant  le  xoyage 
de  Fontainebleau. 

J'attends  arec  quelque  anziëtë  les  premières  nou- 
Telles  de  Suisse.  On  répandait  hier  soir  et  ce  matin 
des  bruits  absurdes  et  fâcheux.  Je  joins  ici  le  billet 
que  m*a  écrit  le  préfet  de  police. 

Je  suis  arec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Moii. 


AU  ROI. 


Paris,  mercredi,  5  septembre  1858. 
Sire, 

J*ai  reçu  les  lettres  que  Votre  Majesté  a  daigné  m'é* 
crire,  datées  de  mardi  midi  et  de  lundi  soir.  J*ai  trans- 
mis ses  ordres  au  ministre  de  la  marine,  qui  ya  partir 
pour  Eu,  et  j'attends  M.  Martin  avec  impatience.  ^-  Il 
est  deux  heures,  et  M.  de  Salvandy  n'est  pas  encore 
Tenu  me  voir.  J'espère  que  sa  mauvaise  disposition 
passera  encore  une  fois.  Je  ne  suis  pas  effrayé  de  ces 
incidents.  Mais,  sire,  les  affaires  se  compliquent,  s«' 
pressent,  et  je  regrette  souvent  la  distance  qui  me  sépare 
du  Roi  et  l'absence  du  conseil  que  celle  de  trois  minist^e^ 
m'empêche  de  réunir.  Je  lis  et  je  fais  lire  à  M.  De8age> 
les  dépèches  importantes  avant  de  les  envoyer  à  Eu 
Mais  dans  les  questions  graves  j'attends  le  retour  dt 
ces  mêmes  dépèches  et  que  le  Roi  m'ait  fait  connaitn 
sa  pensée.  Je  sens  aussi  le  besoin  d'associer  le  consei' 
à  ma  responsabilité.  —  Le  Roi  trouvera,  dans  le  paque. 
qui  va  partir,  deux  lettres  du  général  Séhastiani  ;  Vnm 
sur  le  Mexique,  l'autre  sur  la  Belgique.  Sur  la  première, 
je  vais  répondre  comme  je  l'ai  fait  à  M.  Aston;  sur  la 
seconde,  je  dirai  que  l'absence  du  Roi  et  Tira  possibilité 
de  réunir  le  conseil  me  forcent  d'ajourner  la  réponse. 
Il  n*échappera  pas  au  Roi  que  l'on  veut  nous  donner 
la   responsabilité  du  déhoûment.  Si  nous  résistons, 
nous  avons  été  cause  de  la  rupture  des  négociations  et 
de  la  dissolution  de  la  conférence.  Si  nous  cédons  et 
nous  réunissons  à  un  avis  que,  dans  le  cabinet  anglais, 
lord  Palmerston  partage  moins  que  ses  collègues,  un 
arrangement  se  conclut  contre  lequel  il  est  à  craindre 
que  la  Belgique  proteste.  Ce  que  me  parait  vouloir 
avant  tout  la  prudence,  c'est  que  nous  laissions  le  roi 
Léopold  faire  lui-même  ses  affaires  à  Londres,  appré- 
cier sa  position,  et  qu'avant  de  nous  prononcer,  nous 
connaissions  ses  véritables  résolutions. 

Les  deux  affaires  qui  préoccupent  ici  tous  les  esprits, 
c*est  l'affaire  suisse  et  le  procès  du  général  Brossard  (1). 

(t)  Dont  les  débals  avaiept  lieu  à  Perpignan. 


Le  Roi,  qui  ne  lit  pas  les  journaux,  ignore  pcnl-étrc 
l'inconcevable  conduite  du  général  Bugeaud.  Il  s'est 
perdu  comme  homme  politique,  et  peut-être  plus  en- 
core par  des  révélations  que  personne  ne  lui  demandait 
et  n'était  en  droit  de  lui  demander.  11  a  cité  de  la  ma- 
nière la  plus  inconvenante  et  la  plus  inexacte  le  nom 
et  les  paroles  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  les 
miens,  ceux  du  ministre  de  la  guerre,  etc.  Quelques 
personnes  voulaient  que  nous  donnaarions  dans  nos 
journaux  des  explications  ;  mais  ceux  qui  connaissent 
Bugeaud  disent  qu'il  ne  manquera  pas  de  nous  répon- 
dre, et  qu'ainsi  s'engagera  dans  la  presse  entre  lui  et 
nous  une  polémique  déplorable.  —  On  croit  que  le 
jugement  sera  cassé  et  renvoyé  devant  un  autre  conseil 
de  guerre,  ce  qui  nous  promet  de  nouveaux  scandales. 

L'affaire  du  préfet  de  Nantes  se  complique  et  s'ag- 
grave. Celle  du  duel  de  Lorois  et  Sivry,  que  la  Cour 
royale  de  Rennes  a  évoquée,  ne  vaut  rien  non  plus.  En 
tout,  je  dois  le  faire  remarquer  au  Roi,  le  moment  est 
très-chargé  d'incidents  au  dedans  et  de  complications 
au  dehors.  La  sagesse  du  Roi  et  son  expérience  en 
triompheront. 

Je  ne  puis  penser  sans  regret  à  cet  anniversaire  du 
6  septembre,  qu'il  m'eût  été  si  doux  de  passer  auprès 
du  Roi  et  au  milieu  de  la  Famille  Royale  qui  me 
:omble  de  tant  de  bontés.  Non-seulement  je  ne  puis 
m'éloigner  de  Paris,  mais  je  suis  loin  de  suffire  à 
tout  ce  que  j'ai  à  faire.  Malheureusement  ma  santé  et 
mes  forces  me  trahissent  un  peu.  Je  suis  plus  souffrant 
]ue  quand  le  Roi  est  parti,  et  je  me  traite  et  me  soigne 
tout  en  travaillant. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Vfajesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
iidèle  sujet. 

MOLÉ. 

P.  S. — Je  demande  au  Roi  de  nie  rendre  M.  Martin 
le  plus  tôt  possible. 


AU  ROI. 


Vendredi,  7  septembre  i858. 


Sire, 


J'ai  reçu  cette  nuit,  à  cinq  heures,  la  lettre  que  Votre 
Majesté  a  daigné  m'écrire.  J'avais  prévenu  ses  inten* 
tions  et  écrit  dans  le  sens  qu'elle  m'indique  au  général 
Sébastiani,  tant  sur  le  Mexique  que  sur  l'affaire  belge, 

M.  Martin  est  revenu,  et  notre  réunion  de  ce  malit 
ne  s'est  occupée  que  de  l'affaire  du  général  Bugeaud 
qui  venait  de  m'écrire  une  seconde  lettre.  Après  un< 
longue  délibération,  nous  nous  sommes  arrêtés  à  lui 
envoyer  quelques  lignes  de  ma  main,  que  lui  porterl 
M.  Genty  de  Bussy,  en  qui  il  a  confiance.  On  peut  toa' 
craindre  de  la  siti^tion  morale  qui  parait  être  la  sienne. 
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J'en  ferai  Tayeu  au  Roi.  Pour  la  première  fois  je  sens 
et  je  comprends  tout  ce  que  le  manieifient  des  affaires 
peut  avoir  de  rebutant  pour  un  homme  qui  se  respecte, 
dans  le  temps  hideux  où  nous  vivons.  Le  Roi  n'a  lu 
ni  les  débats  de  Perpignan,  ni  les  infâmes  articles  de 
journaux  qui  nous  poiirsuivent  tous  les  jours.  Au 
moins,  si  pour  lutter  contre  tant  de  difRcultés  et  de 
passions  conjure'es,  tous  les  membres  du  Conseil  se 
voyaient,  jse  recordaient  tous  les  jours  sous  Tinfluence 
de  la  haute  sagesse  du  Roi  ;  mais  les  uns  sont  absents, 
les  autres  n'aspirent  qu*à  partir  pour  la  campagne.  Je 
supplie  le  Roi  de  garder  pour  lui  seul  ces  épanche- 
meDts;mais  je  lui  dis  en  toute  vérité  que,  depuis  deux 
ans  que  j'ai  l'honneur  de  le  servir,  j'éprouve  pour  la 
première  fois  un  sentiment  vraiment  pénible. 

Le  ministre  de  la  marine  vient  de  répondre  à  la 
lettre  si  inconvenante  de  la  chambre  de  commerce  de 
Nantes,  d'une  manière  qui  l'engage  et  place  le  cabinet 
dans  la  plus  fausse  position.  M.  Martin  en  est  particu- 
lièrement contrarié.  —  La  Suisse  menace  de  devenir 
graye;  enfin,  sire,  l'horizon  est  chargé,  mais  il  s'o- 
claircira.  Je  l'espère,  et  j'y  dévouerai  tous  mes  efforts. 

Je  suis  avec  le  plus  profoifd  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


AU  ROL 


Vendredi,  7  septembre  i858,  neuf  heures  et  demie 
du  soir. 

Sire, 

J'ai  oublié  d'envoyer  à  Votre  Majesté  la  lettre  du 
général  Bugeaud.  J'y  joins  le  brouillon  de  celle  que 
le  conseil  a  été  d'avis  que  je  lui  répondisse  et  que 
H.  Geoty  de  Bussy  va  lui  porter.  Une  dépêche  télégra- 
phique du  général  de  Castellane  annonce  que  les  partis 
politiques  s'agitent  à  Perpignan  et  se  préparent  avec 
beaucoup  d'ardeur  pour  le  nouveau  procès.  Castellane 
conseille  de  le  renvoyer  à  un  conseil  de  guerre  hors  de 
la  division.  Il  parle  aussi  de  la  cour  de  cassation.  Je 
viens  d'écrire  au  garde  des  sceaux  pour  le  consulter, 
mais  il  est  certainement  à  la  campagne,  et  il  n'aura  vu 
ma  lettre  que  dans  la  nuit. 

Je  crains  que  ma  dernière  lettre  au  Roi  ne  l'ait  at- 
tristé. Je  lui  ai  ouvert  mon  cœur,  mais  qu'il  ne  me 
croie  pas  décourage.  Il  y  a  des  moments  plus  ou  moins 
rudes  ou  rebutants  à  passer,  mais  une  volonté  ferme 
en  triomphe.  Ce  qui  m'afOige  quelquefois,  c'est  de  me 


voir  si  peu  secondé.  Lorsque  nous  aurons  le  bonheur 
de  posséder  ici  le  Roi,  je  le  supplierai  d'obliger  les  mi- 
nistres à  de  fréquents  conseils,  car  tout  languit,  tout 
s'ajourne,  et  mes  efforts  n'y  peuvent  plus  rien.  Faute 
de  se  réunir  et  de  se  voir,  chaque  ministre  s'engage 
de  son  côté,  comme  vient  de  4e  faire  le  ministre  de  la 
marine,  pour  les  sucres.  Je  voudrais  épargner  au  roi 
tous  ces  ennuis.  Mais  que  faire  lorsque  tout  s'arrête, 
quand  il  n'y  est  pas?  Montalivet  nous  manque  beaucoup, 
mais  il  vaut  encore  mieux  lui  laisser  tirer  ses  perdreaux. 
Après  tout,  que  le  Roi  soit  sans  inquiétude  ;  je  pour- 
voierai  à  tout  de  mon  mieux  et  lui  rendrai  compte 
tous  les  jours. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire«  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Mole. 


AU  ROI. 


Paris,  8  septembre  1838. 


Sire, 


Voilà  ce  que  je  reçois  à  l'instant  de  M.  de  Caraffa. 
Aurons-nous  donc  la  main  forcée  pour  M.  de  Fesensac? 
Cela  ne  se  peut.  J'espère  que  la  seconde  lettre  de 
M.  de  Caraffa  sera  arrivée  à  Naples  à  tem])s. 

J'ai  reçu  la  lettre  développée  que  Votre  Majesté  a 
daigné  m'écrira  sur  l'affaire  de  Constantinople.  Le 
temps  me  manque  pour  y  répondre.  J'ai  écrit  en  atten- 
dant à  Roussin  pour  lui  faire  prendre  patience  et  pour 
lui  faire  comprendre  que  le  retard  ne  tient  qu'à  l'ab- 
sence du  Roi. 

I^a  calomnie  et  l'outrage  me  sont  de  nouveau  pro- 
digués ce  matin  dans  les  journaux,  et  particulièrement 
par  M.  Duvergier  de  Hauranne  dansle«/ouma/^^^a/. 
J'y  réponds  une  dernière  fois  ce  soir  dans  le  Moniteur 
Parisien.  Le  Roi  est  trop  bon  de  pensera  ma  santé; 
elle  peut  difficilement  se  remettre  au  milieu  des  émo- 
tions qui  m'assaillissent  chaque  matin  et  de  la  lutte 
solitaire  que  je  soutiens.  Mais  elle  se  rétablira  plus 
tard.  Je  demande  seulement  au  ciel  de  me  donner  assez 
de  force  pour  que  les  affaires  du  Roi  n'en  souffrent 
pas. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très -obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Moii. 

FIN  DE  LÀ  CORRESPONDANCE  DE  M.  MOLfi,  TROUVEE 
AUX  TUILERIES. 
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U  DUCHESSE  DE  BERRY  APRES  SA  CAPTIVITÉ  DE  BLAYE. 


IL 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL 
BUGEAUD  (1). 

Toulon,  le  il  juillet  1833. 

Je  viens  d'écrire  ofBciellement  à  M.  le  président  du 
conseil,  en  lui  envoyant  la  lettre  que  m'a  écrite  M.  de 
Campo-Franco,  ministre  dirigeant  de  la  Sicile,  et  beau- 
frère  de  la  comtesse  de  Luchesi.  Cette  lettre  est  de 
nature  à  vous  satisfaire  et  à  convaincre  complètement 
ceux  des  carlistes  qui  pourraient  encore  douter  de 
Taccouchement. 

Je  pense  que  vous  serez  bien  aise  d'avoir  quelques 
détails  sur  notre  voyage  et  sur  notre  arrivée.  Je  vous 
en  donne  en  courant,  car  je  suis  pressé  de  pai*tir  pour 
arriver  chez  moi  ;  c'est  assez  naturel  après  neuf  mois 
d'absence. 

Des  vents  de  nord -ouest  nous  ont  retenus  long- 
temps dans  le  golfe  de  Gascogne;  la  mer  était  mau- 
vaise. Tous  les  passagers  ont  été  très-malades,  excepté 
moi  ;  après  moi ,  c'est  la  duchesse  de  Berry  qui  a  le 
moins  souffert.  Sa  terrible  affection  de  poitrine  ne  s'est 
plus  manifestée  par  aucun  symptôme.  Elle  n'a  pas 
toussé  une  seule  fois.  Sa  fille  a  fait  des  progrès  éton- 
nants. 

Nous  sommes  restés  trois  jours  devant  le  détroit 
sans  pouvoir  le  passer;  un  vent  de  sud  impétueux 
nous  repoussait.  La  brise  ayant  molli  le  24,  nous 
avons  passé  en  louvoyant  ;  ce  qui  nous  a  fait  voir  de 
près  tour  à  tour  Tanger,  Tarifa,  Tétuan,  Gibraltar, 
Ceuta. 

Dès  son  entrée  sur  Y  Agathe^  la  duchesse  a  complè- 
tement changé  de  manière  avec  moi,  Mesnièrc  et  mon 
aide  de  camp.  Elle  a  voulu  me  traiter  comme  si  j'avais 
été  pour  elle  un  sir  Hudson-Lowe;  elle  affectait  de 
s'éloigner  de  moi  et  de  cesser  la  conversation  dès  que 
j'approchais.  En  revanche  elle  était  affectueuse  et  ac- 
cueillante à  l'excès  avec  les  officiers  de  Y  Agathe,  Il 
avait  été  recommandé  à  ceux-ci  de  l'entourer  de  soins 


(I)  Cet  extrait,  qui  te  trouve  daDi  un  des  portefeuilles  des 
Tuileries,  paratt  avoir  servi  à  faire  des  copies  que  le  roi  aura 
expédiées  et  communiquées,  car  on  voit  des  passages  biifés 
par  lui  au  crayon  et  des  mots  ajoutés  par  lui  pour  servir  de 
transition  à  des  passages  rapprochés  par  ses  suppressions. 
Nous  donnons,  nous,  l'extrait  sanscbangements. 


et  d'égards.  Ils  ont  mis  en  général  tant  de  zèle  à  jouer 
ce  rôle,  que  la  duchesse  Ta  pris  au  sérieux,  et  j'ai  su 
qu'elle  et  son  entourage  disaient  que  les  sentiments  de 
la  marine  étaient  bien  différents  de  ceux  de  la  garnison 
de  Blaye  ;  aussi  la  duchesse  et  madame  de  BeaufreraonC 
prenaient  affectueusement  le  bras  d'un  simple  élève 
de  marine.  Il  s'est  établi  de  suite  entre  eux  une  inti- 
mité qui  allait  jusqu'au  chuchotement. 

Toutefois,  je  suis  bien  loin  de  croire  que  la  marine 
en  masse  partage  les  opinions  que  m'ont  paru  avoir 
quelques  officiers  de  Y  Agathe,  I^es  informations  que 
j'ai  prises  me  feraient  croire  au  contraire  qu'en  général 
les  officiers  sont  constitutionnels,  et  qu'un  assez  bon 
nombre  petichent  vers  le  mouvement,  dans  la  croyance 
que  nous  n'avons  pas  été  assez  fermes  avec  l'étranger. 
Us  ont  de  l'honneur  national,  et  assez  pour  croire  qu'ils 
feraient  craindre  notre  pavillon,  même  par  les  Anglais, 
du  moins  dans  la  guerre  de  détail.  Toutefois  il  y  a 
beaucoup  à  faire  pour  porter  notre  marine  à  un  haut 
degré  de  force  sans  en  augmenter  beaucoup  le  maté- 
riel. J'ai  pris  quelques  notes  à  cet  égard  :  il  ftiut  de 
l'argent  et  quelques  institutions  (1). 

Entrés  dans  la  Méditerranée,  le  vent  a  changé,  et 
nous  avons  fait  cinquante  lieues  en  vingt-quatre  heures; 
mais  nous  sommes  tombés  dans  les  calmes,  et  ce  n'est 
qu'à  grand'  peine  que  nous  sommes  arrivés  dans  la 
rade  de  Palerme  le  5  dans  la  matinée.  On  y  était  in- 
struit de  l'arrivée  de  la  duchesse  par  YActéonj  arrivé 
la  veille  de  Toulon.  Il  y  avait  plusieurs  heures  que  nous 
étions  dans  la  rade ,  que  personne  ne  s'était  présenté 
pour  s'informer  de  la  duchesse  de  Berry.  Le  comman- 
dant du  brick  YActéon  est  venu  le  premier  à  notre 
bord.  Il  nous  a  appris  que  le  comte  Luchesi  était  arrivé 
de  la  veille,  et  qu'on  n'avait  entendu  parler  de  son 
mariage  que  par  les  journaux. 

Bientôt  après  arrivèrent  le  commandant  du  port  et 
l'autorité  sanitaire.  Nous  les  avons  questionnés;  leui*s 
réponses  étaient  embarrassées,  et  annonçaient,  quant 
au  mariage,  presque  l'incrédulité.  Peu  après  arrivèrent 
un  chambellan  et  un  amiral  pour  complimenter  la  du- 
chesse de  Berry  ;  leur  air  et  leurs  réponses  étaient  aussi 

(1)  L*alinéa  qui  se  termine  ici  et  le  précédent  avaient  été 
indiqués  par  Louis-Pliilippe  comme  devant  être  supprimés 
dans  les  copies. 
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fort  embarrassés.  Ils  avaient  Fair  peu  enchanté  de 
cette  visite,  et  disaient  que  rien  n'était  préparé  pour 
recevoir  et  loger  la  duchesse.  Celle-ci  paraissait  in- 
quiète de  ne  pas  voir  arriver  M.  de  Luchesi.  Il  se  pré- 
senta enfin  à  trois  heures  environ  après-midi:  personne 
ne  put  voir  cette  entrevue;  ils  s'enfermèrent  jusqu'au 
dîner.  On  remarqua  que  la  petite  fille  n'avait  pas  été 
appelée,  et  que  plus  tard  les  époux  s'étant  présentés 
sur  le  point  où  étaient  la  nourrice  et  l'enfant,  M.  de 
Luchesi  n'avait  fait  aucune  caresse  à  la  petite  Rosalie. 
Cependant  la  duchesse  nous  avait  dit  ;  a  M.  de  Lu* 
cchesi  sera  bien  enchanté,  car  il  désirait  beaucoup 
s  une  fille.  » 

On  a  remarqué  aussi  que  M.  de  Meynard  faisait  une 
piteuse  mine.  Ses  petits  mécontentements  se  mani- 
festent habituellement  par  une  rougeur  au  nés.  Pen- 
dant toute  Tentrevue,  ce  trait,  fort  remarquable  dans 
sa  maigre  figure,  était  écarlate. 

La  physionomie  de  M.  de  Luchesi  était  embarrassée. 
C'est  un  beau  brun  de  trente-quatre  ans.  Le  con- 
traste affligeant  qu'il  forme  avec  la  duchesse  provoqua 
bien  des  réflexions  malignes. 

Toutefois,  il  ne  fallait  pas  se  présenter  dans  l'appa- 
reil d'un  bourgeois  de  Paris.  M.  de  Meynard  fit  surgir 
deux  grands  cordons,  l'un  rouge  et  l'autre  noir.  Puis 
il  plaça  sur  son  sein  gauche  deux  énormes  crachats  ; 
tout  cela  était  surmonté  d'un  énorme  chapeau  gris. 

Je  dois  dire  pourtant  que  ce  personnage  est  le  moins 
hostile  des  quatre.  Il  me  disait,  il  y  a  quelques  jours, 
qu'il  fallait  convenir  que  Louis-Philippe  n'avait  fait  que 
ramasser  la  couronne.  ^  «Et  nous  l'avons  clouée,» 
lui  répond  is-je. 

M.  de  Beaufremont  s'était  aussi  décoré  de  plusieurs 
ordres.  Tant  de  grandeurs,  et  les  cris  d'un  peuple 
déguenillé,  qui  entourait  la  frégate  dans  une  multi- 
tude de  sales  canots,  ne  permettaient  plus  qu'on  fît  la 
moindre  attention  aux  hôtes  de  Blaye. 

Aussi  débarqua-t-on  sans  leur  adresser  un  mot.  On 
D invita  pas  même  Deneux  à  suivre;  aussi  il  était 
furieux.  Le  malheur  rapproche  les  gens.  II  eut  du 
regret  de  m'avoir  refusé  de  signer  un  certificat  de  la 
lionne  santé  de  la  duchesse  ;  il  vint  à  moi  et  me  pria 
d'oublier  sa  vivacité.  C'est  une  bonne  bête,  bien  fa- 
natique de  légitimité. 

M.  Hesnière,  qui  avait  eu  tant  de  petits  soins  dé- 
licats, était  indigné  de  cette  ingratitude.  Moi  je  riais 
de  tout  cela.  Cependant,  au  moment  du  départ,  je  fus 
à  la  duchesse,  et  je  lui  dis  devant  ses  nobles  compa- 
gnons : 

c  Madame,  je  vous  fais  mes  adieux...  Soyez  con- 


«  vaincue  que  nul  plus  que  moi  ne  désire  votre  bon- 
<r  heur...  en  Sicile.  Je  n'ai  aucun  droit  à  votre  amitié, 
«  mais  vous  ne  pouvez  me  refuser  votre  estime,  et 
«J'y  compte.  ^11  est  certain,  général,  que  je  ne 
a  puis  m'empêcher  de  vous  estimer,  mais  je  n'ai  pu 
«  concevoir  comment  un  homme  comme  vous  avait 
a  voulu  se  charger- d'une  pareille  mission.  —Il  est 
a  aisé  de  vous  l'expliquer,  madame  :  je  veux  mainte- 
a  nir  la  monarchie  de  Juillet,  et  je  sais  qu'on  ne  fonde 
a  une  monarchie  qu'avec  un  énergique  dévouement 
«  et  de  la  sincérité.  C'est  par  patriotisme,  dans  Tin- 
a  térêt  bien  entendu  du  pays,  que  je  sers  la  famille 
<K  que  nous  avons  adoptée.  Quand  on  est  dirigé  par  ces 
e  sentiments,  quand  il  n'y  a  rien  de  Pintérèt  person- 
a  nel,  toutes  les  missions  sont  honorables.  -*-  C'est 
«très-bien...  (En  ricanant.)  Louis-Philippe  a-t-H 
<K  beaucoup  de  serviteurs  comme  cela?  —  J'aime  à  le 
<K  croire,  madame  ;  mais  il  a  en  outre  autour  de  lui 
a  tous  les  intérêts  matériels,  voilà  ce  qui  le  rend  bien 
rc  fort  (1).  » 

Peu  de  moments  après,  elle  est  entrée  dans  un 
canot  de  VAgathe^  qu'elle  a  préféré,  quoique  moins 
beau,  à  celui  qu'on  lui  avait  envoyé  de  Palerme.  La 
nourrice  et  la  petite  ont  été  laissées  en  arrière  pour 
un  autre  canot. 

Ainsi  s'est  opérée  la  remise  de  la  princesse. 

C'était  d'un  mesquin,  d'un  abandon  vraiment  at- 
tristant. Il  n'y  avait  autour  d'elle  que  des  hommes 
de  la  dernière  classe  de  Palerme. 

Dès  notre  arrivée,  je  m'étais  mis  en  relation  avec 
M.  de  Ségur-Montagne,  consul  français.  Je  l'avais 
chargé  d'obtenir  du  premier  ministre  une  pièce  qui 
attestât  que  j'avais  remis  à  Palerme  madame  la  du- 
chesse de  Berry  et  sa  fille  en  bonne  santé.  M.  de 
Campo-Franco  a  désiré  que  je  lui  écrive,  promettant 
de  me  répondre  d'une  manière  satisfaisante.  Je  lui 
écrivis  aussitôt,  et  sa  réponse  m'a  été  remise  au  mo- 
ment de  l'embarquement.  J'ai  été  très-satisfait  du 
consul.  Il  a  agi  avec  franchise,  et  il  m'a  paru  un 
homme  à  ne  pas  permettre  qu'on  se  moque  des 
Français. 

Le  brick  VActéon  devait  repartir  sur-le-champ  pour 
Toulon,  et  V Agathe  rester  trois  ou  quatre  jours.  Dé- 
sireux de  revenir  promptement  avec  ma  famille  et  à 
mes  affaires,  j'ai  passé  sur  le  brick,  après  l'avoir  prié 
de  m'attendre  deux  ou  trois  heures  pour  avoir  le  temps 
de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  Palerme. 


(1)  Valinéa  qui  précède  avait  été  soigneusement  respecté 
par  le  crayon  de  Louis-Philippe. 
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DIPLOMATIE. 


m. 

Cerrespondaiice  de  liOols-PhlIIppe  «rec  le  Pape  Pie  OL. 

[On  a  pu  voir  dëjà  par  les  lettres  de  Tex-Roi  à  Grégoire  XYl,  que  nous  avons  imprimées  pages  3i  el  55  de 
cette  Bemie  quelles  actives  démarches  Louis-Philippe  faisait  pour  faire  obtenir  des  chapeaux  à  des  prclab 
français.  ATavénement  du  nouveau  pontife  il  renouvela  sa  poursuite.] 


Paris,  23  février  1847. 


Très-Saint-Père, 


Le  Nonce  de  Votre  Sainteté  m'a  remis  la  lettre 
qu'Ellc  a  bien  voulu  m'écrire  au  sujet  des  motifs  qui 
lui  font  désirer  d'ajourner  la  promotion  au  Cardinalat 
des  archevêques  de  Bourges  et  de  Cambrai.  Je  viens 
déposer  dans  le  sein  de  Votre  Sainteté  le  pénible  éton- 
nement  que  m'a  causé  la  lecture  de  cette  lettre.  Je 
m^étais  flatté  qu'Elle  aurait  été  plus  frappée  des  graves 
considérations  que  j'avais  exposées  personnellement 
à  son  auguste  prédécesseur,  tant  pour  le  bien  de  notre 
Sainte  Religion  que  pour  l'intérêt  et  la  splendeur  de 
de  l'Église  de  France,  réduite,  par  la  mort  de  celui  qui 
nous  a  été  enlevé  si  promptement  après  sa  promotion 
au  Cardinalat,  à  n'avoir  plus  que  deux  cardinaux  dans 
son  sein.  Votre  Sainteté  a  prouvé,  par  les  premiers 
actes  qui  ont  suivi  son  avènement,  qu'elle  connaissait 
bien  les  temps  où  nous  vivons;  et  la  bonté  qu'elle 
m'a  témoignée  me  donne  la  confiance  que  je  trouverai 
toujours  en  elle  le  puissant  appui  dont  je  sens  si  pro- 
fondément le  besoin  pour  l'accomplissement  de  la 
grande  tâche  que  Dieu  m'a  imposée.  Rien  ne  peut 
être  plus  efficace  pour  me  la  faciliter  que  le  parfait 
accord  de  nos  deux  gouvernements,  et  surtout  que  les 
apparences  soient  telles  que  personne  ne  puisse  les 
mettre  en  doute.  Or,  la  prompte  nomination  des  deux 
cardinaux  que  je  lui  ai  demandée  en  aurait  été  un 
témoignage  éclatant;  et  je  ne  saurais  dissimuler  à 
Votre  Sainteté  que  le  retard  apporté  par  votre  auguste 
prédécesseur  à  la  nomination  de  l'archevêque  de 
Bourges  a  fait  en  France  un  effet  regrettable,  et  qu'un 
nouveau  retard  l'aggraverait  encore  sensiblement.  Je 
souscris  de  tout  mon  cœur  à  Téloge  que  Votre  Sainteté 
daigne  faire  de  l'archevêque  de  Cambrai.  C'est  parce 


que  je  l'ai  jugé  digne,  à  tous  égards,  d'une  aussi  haute 
distinction  que  celle  de  la  pourpre  romaine,  qu'il  m'a 
été  doux  d'appeler  sur  lui  ce  précieux  témoignage  de 
l'estime  et  de  la  bienveillance  de  Votre  Sainteté.  Mais 
des  vertus  et  des  qualités  non  moins  éminentes  recom- 
mandent aussi  Tarchevêque  de  Bourges.  Il  est  nn  des 
plus  anciens  évêques  de  France,  comme  il  en  est  un  des 
plus  méritants  sous  tous  les  rapports,  et  c'est  à  ces 
titres  que  l'auguste  prédécesseur  de  Votre  Sainteté 
m'avait  promis  de  Télever  au  rang  des  membres  du 
Sacré  Collège.  J'attache  le  plus  grand  prix  à  cette  pro- 
messe que  Id  mort  seule  a  empêché  Grégoire  XVI  d'ac- 
complir. Je  viens  aujourd'hui  la  réclamer  de  votre 
affection  fraternelle  pour  l'Église  de  France  et  pour 
moi,  et  j'ose  espérer,  Très-Saint-Père,  que  mes  vœux 
seront  pleinement  exaucés  dans  le  plus  prochain  con- 
sistoire. 

Quant  à  l'abbé  de  Falloux,  que  j'ai  recommandé  à 
Votre  Sainteté  pour  un  titre  d'évêque  m  partibus,  je 
regretterais  d'autant  plus  qu'Elle  vit  des  diflicuilés 
à  raccorder  à  ce  prélat,  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
lui  accorder  en  France  la  position  qu'Elle  croit  préfé- 
rable dans  son  intérêt.  Mais  les  sentiments  qu'Elle  veut 
bien  m'exprimer  me  donnent  l'espoir  que  sur  ce  point 
encore  je  n'aurai  qu'à  la  remercier  d'avoir  daigne 
condescendre  à  mes  vœux.  Je  suis  heureux,  Très-Sainl- 
Père,  de  vous  offrir  dès  à  présent  l'expression  de  ma 
profonde  gratitude,  et  c'est  en  vous  demandant  tou- 
jours votre  bénédiction  apostolique  pour  tous  les 
miens  et  pour  moi  que  je  vous  prie  d'agréer  l'Iioni- 
mage  du  respect  filial  et  du  tendre  attachement  avec 
lesquels  je  suis,  Très-Saint-Père,  de  Votre  Sainteté,  le 
très-dévoué  fils. 

Louis-Philippb. 
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IV. 


CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. 

Ce  5  juillet  1847. 

On  peut  donner  pour  positif  que  Son  Eininence 
monseigneur  de  Bonald  est  en  correspondance  suivie 
el  active  avec  le  parti  des  sept  cantons  catlioliques 
jésuites  du  Sonderbund  suisse. 

Son  secrétaire  intime  reçoit  des  lettres  et  en  écrit 
presque  chaque  semaine  à  M.  Léonaixl  Gmûr,  rédac- 
teur de  l'Ami  de  la  vérité  à  Saint-Gali  (Suisse),  et 
meneur  principal  des  ultra-catholiques  du  pays,  ainsi 
({n  a  M.  Muller,  membre  du  grand  conseil  de  Lucerne. 

11  paraîtrait  que  le  haut  comité  catholique  lyonnais 
lait  passer  des  fonds  aux  comités  fribourgeois,  lucer- 
nuis,  etc.,  etc  .,  et  qu'une  cotisation  ou  souscription 
l:^-coQsidérable  est  organisée  parmi  les  riches  catho- 
lico -légitimistes  du  Bhône  et  départements  adjacents. 
Ou  parie  même  d'achats  considérables  d'armes  pour  le 
Sonderbund.  Ceci  peut  être  facilement  contrôlé  à  la 
Sortie  des  régis  très  de  la  douane. 

Il  est  positif  qu'à  la  première  attaque  des  cantons 
iiiiéraux,  M.  de  Bonald  ordonnera  dans  son  diocèse 
des  prières  publiques,  exposition  du  Saint-Sacrement, 
de,  etc.,  en  faveur  des  cantons  catholiques.  Le  man- 
dement est  tout  prêt,  et,  le  cas  échéant,  un  jésuite 
distingué  de  Paris,  mais  dont  on  ne  donne  pas  encore 
le  nom,  viendra  prêcher  à  Fourvières  et  y  donner  une 
retraite  pour  invoquer  le  secours  de  la  Vierge  contre 
les  protestants,  les  républicains  de  Genève  et  autres. 


A  M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL. 
Pour  lui  seul. 

Lausanne,  le  50  au  soir  (1). 
Monsieur  le  ministre. 
J'ai  pensé  qu'à  l'ouverture  des  Chambres  vous  pour- 


I)  Celte  lettre  est  évidemment  du  30  décembre  1847,  l*ou- 
Terture  des  Chambres  ayant  eo  lieu  le  28,  et  M.  Guîzot  devant 
iraiier  h  question  dans  la  discussion  de  l'adresse. 


riez  avoir  plus  particulièrement  besoin  d'être  fixé  sur 
le  véritable  état  de  la  Suisse,  et  je  m'empresse  de  vous 
adresser  ces  notes  rédigées  à  la  hâte. 

Accueilli  à  Lausanne  comme  vous  me  l'aviez  prédit, 
et  devenu,  pour  ainsi  dire,  dès  mon  arrivée,  le  confi- 
dent des  principaux  membres  du  gouvernement  du 
canton  de  Vaud,  j'ai  pu  juger,  vite  et  sans  illusion, 
hommes  et  choses.  Une  irritation  extrême  agite  encore 
les  esprits,  et  je  dois  vous  dire  avec  franchise  que  vous 
en  êtes  surtout  l'objet.  Pour  quelqu'un  qui  s'arrête  à  la 
superficie  des  opinions  et  qui  ne  les  sonde  pas  avec  le 
désir  d'y  trouver  le  vrai,  vous  avez  perdu  à  jamais  la 
confiance  et  la  sympathie  des  Suisses.  En  réalité,  et  je 
vous  l'annonce  avec  plaisir,  cette  irritation  est  toute 
factice  et  à  fleur  d'épiderme.  On  s'est  indigné  violem- 
ment contre  vous,  parce  qu'on  vous  aimait,  qu'on 
vous  estimait,  qu'on  vous  distinguait  de  tous  nos 
hommes  d'Etat,  peut-être  même  que  l'on  comptait 
sur  vous  d'avance  à  raison  des  )iens  religieux  et  des 
souvenirs  qui  vous  rattachent  à  la  Suisse.  J'ai  lu  dans 
les  cœurs  des  hommes  les  plus  influents  de  ce  pays,  de 
Fribourg,  du  Valais,  de  Sainl-Gall,  de  Genève,  et  j'y 
ai  trouvé  le  même  sentiment.  Malgré  cette  première 
colère,  évaporée  dans  les  journaux  comme  de  la  fumée, 
aucun  d'eux  ne  cache  sa  haute  estime,  son  admiration 
pour  votre  grande  capacité.  Il  serait  donc  plus  que 
facile  d'opérer  une  réaction  dans  l'opinion  publique  en 
votre  faveur,  et  dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  de 
la  France.  — J'ignore  vos  vues,  mais  il  me  semble  que 
vous  rendriez  un  service  réel  à  notre  patrie  en  cou- 
vrant son  flanc  de  ce  côté  avec  les  dix-huit  mille  ti- 
reurs d'élite  qu'avait  mis  sur  pied  le  canton  de  Vaud. 

Ceci  m'amène  à  vous  parler  de  l'opinion  régnante. 
Le  pouvoir  est  complètement,  il  est  vrai,  aux  mains 
des  radicaux,  mais  le  mot  radical  a  une  signification 
presque  opposée  en  France  et  en  Suisse.  Ici  radical 
veut  dire  un  ennemi  quand  même  des  jésuites  et  des 
mômiers,  un  homme  prétendant  être  maître  dans  son 
canton  et  refusant  surtout  (car  l'exaltation  des  radi- 
caux va  jusque-là),  refusant  de  voir  sa  femme  et  ses 
filles  livrées  aux  cauchemars  mystiques  des  métho- 
distes. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  comme  ailleurs,  la  lutte 
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est  au  fond  exclusivement  religieuse.  J'ai  lu  quarante- 
quatre  volumes  de  délibérations,  de  discussions  et  de 
brochures.  J'ai  écouté  avec  attention  les  polémistes  les 
plus  remarquables  des  deux  partis ,  et  il  ne  me  reste 
pas  le  moindre  doute  à  cet  égard.  La  querelle  remonte 
à  i822,  à  rinvasion  des  missionnaires  anglais,  de  ceux 
qui  ont  pour  devise  que  c  c'est  de  révolte  en  révolte 
que  la  civilisation  s^avance  et  se  perfectionne,  b  Pour 
sauver  la  paix  du  foyer  domestique  principalement,  et 
se  dérober  au  joug  de  ces  énergumènes,  les  libéraux 
du  canton  de  Yaud  ont  fait  les  révolutions  de  1830  et 
de  1845.  Le  succès,  sans  Taide  du  peuple,  étant  im- 
possible, ils  ont  appelé  le  peuple  au  combat,  mais  en 
se  tenant  à  une  distance  immense  des  idées  radicales 
de  France.  La  meilleure  preuve  de  ce  que  j'avance, 
c'est  que  pas  un  des  hommes  considérables  du  canton 
de  Vaud  n*est  disposé  à  sacrifier  la  moindre  parcelle, 
le  plus  petit  atome  de  la  liberté  cantonale,  afin  de 
donner  plus  de  force  au  pouvoir  fédéral.  Il  en  est  de 
même  des  libéraux  de  Fribourg,  modérés  en  grande 
partie,  des  Valaisans  et  de  quelques  autres  que  j'ai  eu 
le  temps  de  voir.  Mais  néanmoins  là  est  le  danger.  Les 
émissaires  des  radicaux  français  poussent  à  l'idée  de 
centralisation  de  toutes  leurs  forces,  et,  dans  leurs  cor- 
respondances,  dans  leurs  journaux,  dans  leurs  bro- 
chures, présentent  à  quelques  indécis  l'organisation 
américaine  comme  le  beau  idéal  de  la  liberté.  Malheu- 
reusement, M.  de  Pontois,  par  ses  ridicules  frayeurs, 
et  M.  de  Boislecomte,  parles  recommandations  intem- 
pestives, ont  grossi  le  péril  au  lieu  de  le  détourner. 
M.  Briatte,  ancien  député  à  la  Diète  et  conseiller  d'Etat, 
qui  sort  de  chez  moi,  vient  de  me  dire  qu'il  ne  put 
jamais  faire  entrer  dans  l'esprit  de  M.  de  Pontois  que 
ni  lui  ni  ses  amis  n'avaient  jamais  songé  à  centraliser 
la  Suisse,  et  le  président  du  conseil  d'Etat,  M.  Blan- 
chenay,  m'apprit  l'autre  jour  que  M.  de  Boislecomte, 
malgré  les  vives  dénégations  des  Vaudois,  s'obstinait, 
lors  de  son  passage  à  Lausanne,  à  croire  qu'ils  allaient 
provoquer  l'établissement  d'une  république  unitaire. 
Ces  fausses  manœuvres  et  les  suggestions  de  Paris  ont 
créé,  comme  je  vous  disais,  un  danger  momentané 
sur  lequel  il  serait  peut-être  prudent  de  soufQer,  bien 
qu'il  soit  peu  grave ,  avant  que  la  Diète  s'occupe  de 
la  révision  du  pacte  fédéral. 

Ce  qui  précède  était  écrit  lorsque  M.  Druey  et  son 
collègue  (qui  est  en  même  temps  le  mien  à  la  Faculté) 
sont  arrivés  à  Lausanne.  On  leur  a  fait  une  réception 
assez  animée;  mais  j'ai  remarqué,  non  sans  surprise, 
que  pas  un  des  hommes  de  leur  parti ,  appartenant  à 
la  bourgeoisie  et  au  gouvernement,  ne  s'est  trouvé 
dans  le  cortège.  Je  crois  qu'un  peu  de  jalousie  contre 
M.  Druey  a  été  cause  de  leur  absence.  Le  soir,  j'ai  vu 


M.  Druey  au  cercle  et  chez  lui,  où  nous  avons  eu  une 
conversation  jusqu'à  deux  heures  du  matin.  Il  m'a 
beaucoup  parlé  de  vous,  le  premier,  et  a  rappelé  avec 
complaisance  l'époque  où  il  était  admis  dans  votre 
salon.  En  ne  mettant  pas  en  doute  sa  sincérité,  il 
s'élèverait  volontiers  à  un  système  plus  large  que  celui 
qu'il  paraît  suivre  en  ce  moment,  et  ferait  bon  marché 
des  haines,  des  projets  et  des  injustices  démocratiques. 
Je  l'ai  revu ,  étudié  et  t&té  sur  toutes  les  questions  à 
l'ordre  du  jour,  et  il  m'a  semblé  que  sa  colère  la  plus 
vive  s'attachait  au  méthodisme,  véritable  brandon  de 
discorde  de  ce  pays. 

Dans  quelques  jours  il  repart  pour  la  Diète,  que  je 
suis  invité  à  voir.  Si  vous  avez  quelques  instructions 
à  me  donner  pour  mettre  à  profit  le  peu  de  temps  que 
je  passerai  à  Berne,  veuillez  me  les  adresser  poste  res- 
tante à  Pontarlier,  où  j'irai  les  chercher,  pourvu  qu'on 
m'écrive  ici,  rue  du  Chêne,  au  Bien  Choisi,  une  lettre 
sans  signature  portant  ces  mots  seulement  :  a  On  vous 
a  attend  à  Pontarlier.  »  Cette  précaution  est  indispen- 
sable, car  je  serais  perdu  et  reconduit  à  la  frontière 
si  je  parlais  même  tout  bas  de  M.  de  Boislecomte. 

Mon  voyage  à  Fribourg  m'a  donné  occasion  de  voir 
une  partie  des  papiers  laisses  par  les  jésuites.  J'ai  pu 
me  convaincre  de  la  perfidie  des  bons  Pères,  et  de 
l'impudence  avec  laquelle  ils  ont  mêlé  votre  nom  et 
celui  du  Roi  à  toutes  leurs  trames.  Un  journal  a  publié 
une  des  lettres  où  il  est  question  de  vous  et  de  Sa  Ma- 
jesté. Si  elle  était  reproduite  en  France,  vous  poutei 
la  faire  traiter  de  calomnie,  car  elle  n'est  pas  signée, 
et  seul  je  sais  qu'elle  est  du  père  Fabre,  c9s  j'ai  de  m 
écriture. 

Une  petite  course  dans  le  Valais  m'a  expliqué  la 
facile  défaite  de  Sonderbund.  D'abord  ses  partisans 
n'étaient  pas  armés,  car  ce  que  le  Landsturm  portait 
au  combat  excite  la  pitié.  Puis  la  bourgeoisie,  et  je 
vous  supplie  de  peser  ce  fait,  général  dans  les  sept 
cantons,  ne  voulait  pas  se  battre.  J'ai  entendu  les 
mêmes  hommes  qui  ont  refusé  de*marcher  s'indigner 
à  l'idée  d'une  intervention.  Ce  serait,  autant  que  j'ai 
pu  m'en  apercevoir,  le  cri  de  ralliement  des  Suisses. 

M.  de  Salvandy  a  dû  vous  faire  connaître  ce  que  je 
lui  ai  dit  avant  mon  départ  de  M.  Rilliet-Constant.  11 
serait  facile  de  contrarier  ses  projets. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Màrt  Lafon. 

P.  S.  —  J'ai  l'honoeur  de  vous  adresser  mon  dis* 
cours,  qui  a  été  prononcé  devant  500  auditeurs,  el 
applaudi. 
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CeauMlls  dwméB  à  SI.  OiiIm«. 


LETTRE  A  M.  DE  BROGLIE. 

Ck)ppet,  30  octobre  4841. 
Je  TOUS  remercie,  mon  cher  ami,  des  détails  que 
TOUS  me  donnez  ;  par  instinct,  j'aurais  presque  deviné 
b situation  des  deaz  côtés  de  la  Manche;  il  sera  diffi- 
cile de  s*y  maintenir.  Je  Yois  que  dans  tous  les  cas  la 
ttssioo  sera  rude  et  difficile  ;  tous  ferez  bien  de  tous 
ménager  d'ici  là;  mais  ce  qui  est  plus  important,  c'est 
de  De  pas  accepter  le  double  de  la  dernière  session  et 
it  mettre  de  bonne  heure  le  marché  à  la  main  à  tos 
collègues  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Vous  aTez  un  niinistère  qai  n'a  ni  l'avantage  d'être 
une  coalition  d'hommes  distingués  qui  se  soutiennent 
i'uD  l'autre,  comnxe  était  le  ministère  du  H  octobre, 
ni  celui  d'être  une  troupe  de  subalternes  entre  les 
mains  d'un  chef,  comme  le  15  avril  et  le  J*""  mars.  Vos 
collègues  sont,  du  moins  pour  la  plupart,  des  hommes 
assez  importants  pour  vous  rendre  tous  les  partis  à  pren- 
dre plus  ou  moins  difficiles,  pour  vous  obliger  à  faire 
eéder  Yolre  jugement,  et  puis  ils  vous  laissent  en  plein 
le  fardeau  sur  les  épaules  ;  quand  vient  le  moment  de 
lit  lutte,  chacun  tire  son  épingle  du  jeu.  C'est  un  mé- 
tier de  dupe  que  vous  ne  devez  pas  faire  plus  long- 
temps; il  faut  vous  en  expliquer  clairement  avec  eux, 
el  les  aYcrtir  que  la  première  fois  que  vous  ne  serez 
pas  soutenu,  vous  prendrez  résolument  votre  parti 

J'en  dis  autant  de  la  majorité  de  la  chambre  des 
«iépulés;  elle  veut  bien  haïr  vos  ennemis,  elle  ven 
bien  que  vous  les  battiez ,  mais  elle  s'amuse  à  ce  j 
là)  et  toutes  les  fois  qu'ils  rcTiennent  à  la  charge,  f| 
(e  pour  la  dixième  fois,  non-seulement  elle  les  laisse 
^ire,  mais  elle  s'y  prête  de  bonne  grâce  comme  on  va 
au  spectacle  de  la  Foire.  C'est  également  une  habitude 
<iQ'il&utlui  faire  perdre,  en  lui  en  laissant,  si  cela  est 
°^cttttire,  supporter  les  conséquences,  sans  quoi  vous 


y  perdre»  h  h  fois  votre  laptë  et  votre  réputation. 
Tout  s'use  à  la  longue,  et  les  hommes  plus  que  tout 
le  reste»  dans  notre  forme  de  gouvernement.  Il  y  a 
quatre  ans  que  vous  êtes  au  ministère  ;  vous  avez  réussi 
au  delà  de  toutes  vos  espérances;  vous  n'avez  point  de 
rivaux  ;  le  moment  est  venu  pour  vous  d'être  le  maître 
ou  de  quitter  momentanément  le  pouvoir.  Pour  vous, 
il  vous  vaudrait  mieux  quelque  temps  d'interruption: 
vous  vous  remettriez  tout  à  fait  et  vous  rentreriez 
promptement  avec  des  forces  nouvelles  et  une  situation 
renouvelée.  Pour  le  pays,  s'il  doit  faire  encore  quelque 
sottise  et  manger  un  peu  de  vache  enragée,  il  vaut 
mieux  que  ce  soit  du  vivant  du  roi,  et  lorsque  rien  ne 
le  menace  que  lui-même. 

Je  ne  puis  donc  trop  vous  conseiller  de  faire,  avant 
l'ouverture  de  la  session,  vos  conditions  à  tout  le 
monde;  de  les  foire  sévères,  et  de  les  tenir,  le  cas 
échéant,  sans  vous  laisser  ébranler  par  les  sollicitations 
et  les  prières.  Gouvernez  votre  miniMère  et  la  Cham* 
bre,  ou  laissez-les  se  tirer  d'affaire.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  la  chance  est  bonne,  et  la  meilleure 
pour  vous  serait  une  sortie  par  la  grande  porte. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  ici;  tout  est  paisible,  sans 
être  stable  ;  rien  n'annonce  ni  troubles,  ni  difficidtés. 
—  Je  n'ai  point  vu  Rossià  son  passage  pour  l'Italie; 
il  a  évité  Genève,  et  je  crois  qu'il  a  bien  fait  ;  j'ignore 
s'il  repassera  par  ici.  —  Je  compte  rester  à  Coppet  jus- 
qu'à la  session,  à  moins  que  vous  n'ayez  besoin  de  moi 
auparavant.  — J'ai  vu  Pontois;  il  m'a  prié  de  vous 
1er  la  promesse  que  vous  lui  avez  faite  de  le  porter 
la  liste  des  pairs. 

Adieu,  mon  cher  ami,  portez-vous  bien  ;  ménagez- 
•vous.  Tout  le  monde  ici  vous  dit  mille  choses,  ainsi 
qu'à  votre  mère  et  à  vos  enfants. 


des-^«par 
euAppe 
jKa 
fâPr  Adi 


Tout  à  vous. 


V.B. 


II. 

A  MONSIECR  GUIZOT. 


31  janvier  4848. 


Monsieur  le  Ministre, 


Un  rhume  opiniâtre  me  prive  du  plaisir  d'aller  vous 
porter  mes  félicitations;  mais  je  profite  de  Tobstacle 
pour  les  exprimer  dans  une  lettre,  avec  plus  d'abon- 
dance et  de  liberté  que  je  ne  le  ferais  dans  un  cercle 
nombreux. 

Vous  avez  parlé  comme  du  haut  du  Vatican  :  tirbi 
et  orbi.  Les  instructions  que  vous  donnez  aux  rois  et 
aux  peuples  remplacent  bien  pour  cette  terre  la  béné- 
diction pontificale.  Vous  les  appelez  à  partager  les  fruits 
tardifs  de  notre  fatale  expérience,  en  les  mettant  à 
Fabri  des  mêmes  fléaux.  J'espère  encore  que  de  telles 
leçons  seront  écoutées,  puisque  la  France  est  là  pour 
les  faire  prévaloir.  Je  me  retrouve,  au  bout  de  ma  car- 
rière, au  même  point  où  les  rêves  de  ma  jeunesse  au- 
raient voulu  se  fixer.  Je  le  dois  à  vous,  à  vos  illustres 
auxiliaires,  et  surtout  à  Texcellent  monarque  dont  la 
sagesse  est  un  des  meilleurs  fruits  de  cette  brillante 
génération  qui  entreprit  à  ses  dépens  de  réformer  l'u- 
nivers, et  qui  avait  besoin  d'être  mûrie  par  le  malheur. 
Il  me  semble  que  votre  voix  a  dû  être  entendue  par  les 
Turgot,  les  Malesherbes  et  les  Bailly,  et  que  les  deux 
derniers  ont  dû  se  dire  :  Notre  martyre  ne  sera  donc 
pas  sans  fruit  pour  la  raison  humaine  et  pour  l'amé- 
lioration du  sort  des  peuples  ! 

Encore  un  mot,  monsieur  le  ministre,  quoique  je 
me  reproche  de  dérober  un  moment  à  de  si  bienfai- 
santes occupations.  Vous  avez  tracé  une  belle  ligne  de 
démarcation  entre  la  grande  et  la  petite  politique; 
vous  en  tracez  une  non  moins  heureuse  entre  la  vé- 
ritable éloquence  et  l'éloquence  prestigieuse.  Dès  le 
débat  de  votre  réponse  à  un  brillant  orateur,  j'ai  cru 
voir  la  hache  de  Phocion  maniée  par  le  bras  de  Dé- 
mosthènes. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  cette  nouvelle  ex- 
pression des  sentiments  d'un  vieillard  qui  vous  admire, 
vous  aime  et  vous  bénit. 

Làgrbtbllb. 


III. 

A  MONSIECR  GUIZOT. 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Monsieur  le  ministre. 

Est-ce  que  l'inviolabilité  du  député  est  un  dognu 
absolu?  Est-ce  qu'il  peut  être  loisible  à  M.  Lamartiiu 
d'aller  faire  de  l'agitation  politique  et  de  la  démagogie 
en  plein  vent,  en  présence  de  deux  ou  trois  mille 
curieux  plus  ou  moins  avinés,  et  d'avancer  les  propo- 
sitions les  plus  niaises  et  les  plus  subversives  de  la 
tranquillité  publique,  sans  que  le  pouvoir  puisse  s'op- 
poser aux  effets  de  sa  phraséologie  redondante,  dont 
les  politiques  de  Mâcon  ont  paru  si  charmés?  A 
votre  place,  monsieur  le  ministre,  à  la  première 
apparition  à  la  Chambre  du  député  de  Saône-et- 
Loire ,  je  le  tancerais  vertement  sur  sa  conduite 
qui,  toute  ridiculement  vaniteuse  qu'elle  soit,  peut 
exercer  une  fâcheuse  influence  sur  des  organisations 
grossières,  et  je  le  prierais  de  ne  pas  se  montrer  sn 
rancuneux  de  ce  que  le  gouvernement  du  roi  ne  s*esl 
pas  soucié  de  mettre  à  l'épreuve  son  dévouement,  au- 
trefois au  service  de  la  branche  ainée,  et  de  ne  l'avoir 
pas  envoyé  faire  quelque  méditation  incompréhensible 
sur  le  Bosphore.  Soyez  persuadé,  monsieur  le  ministre, 
que  ces  observations,  traduites  à  la  tribune  par  votre 
parole  habile,  obtiendraient  l'assentiment  unanime  de 
la  Chambre,  et  qu'elles  pourraient  bien  l'amener  à  exa- 
miner jusqu'à  quel  point  il  peut  être  permis  à  un 
député  d'entretenir  la  population  de  questions  qui  ne 
traitent  de  rien  moins  que  du  renversement  de  Tordre 
gouvernemental  tout  entier. 

Votre  serviteur, 

A.  TissoT, 
50,  rue  de  la  Ferme. 


ParU.  —  Imp.  Lacrampe  el  Fertiaux,  rue  DamieUe,  S. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SB  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 
Sn  payant  m  Hvraîfloafl  d'avanee,  on  !«■  ncavra  à  domimle. 


Purto.  —  PAVIiIlffy  Mitour»  rue  RieHeltoa^  ••. 


CORRESPONDANCE  DE  LOUIS-PHILIPPE  ET  DE  SA  FAMILLE 
AVEC  LA  FAMILLE  ROYALE  D'ANGLETERRE  <"> 


I. 


À  s.  M.  U  REINE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 
Aux  Tuileries,  29  janvier  4846. 

Madame,  ma  bien  bonne  et  très-chère  sœur» 

En  remerciant  Votre  Majesté  des  nouvelles  bonnes 
paroles  qu'elle  a  prononcées  sur  notre  bien  précieuse, 
et  actuellement  (j'ose  le  dire)  bien  affermie  entente  cor- 
diale,  je  la  prie  de  permettre  que  je  lui  adresse  ma 
réponse  à  la  lettre  que  son  aimable  fille  a  bien  voulu 
in*écrire.  Je  ne  puis  dire  combien  j'ai  été  sensible  à  ce 
W  souvenir,  et  combien  je  jouis  de  voir  vos  chers 
enfants  ne  pas  oublier  le  vieux  et  fidèle  ami  de  leurs 
augustes  parents.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  j'ai  une  plus 
grande  grâce  à  vous  demander:  c'est  de  prendre  ma 
petite  parisienne  sous  votre  protection,  et  d'agréer 
)u*elle  soit  mise  au  service  de  votre  chère  et  aimable 

(t)  U  première  partie  de  cette  correspondance,  que  Bons 
^pléioQs  a«]oird1iiii,  a  été  imprimée  pages  81  et  suiTantes. 


enfant.  J'espère  qu'elle  arrivera  en  même  temps  ou  au 
moins  peu  après  cette  lettre.  Si  j'ai  autant  tardé  à  la 
faire  partir,  c'est  que  les  arrangements  de  sa  toilette 
ont  été  fort  longs,  et  que  madame  Baraine,  bien  con- 
nue, dit-on,  de  Votre  Majesté,  n'en  finissait  pas. 

Je  vois  avec  bonheur  que  des  deux  côtés  du  Chamnel 
les  discussions  parlementaires  prennent  une  tournure 
favorable  au  maintien  de  nos  deux  ministères,  et  sem- 
blent éloigner  de  nous  ce  fléau  moderne  que  nous  ap- 
pelons crise  ministérielle.  Je  n'aurais  jamais  cru  que 
la  maladie  des  pommes  de  terre  pût  avoir  autant  d'in- 
fluence sur  les  événements  politiques;  mais  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  j'aurai  vu ,  dans  ma  -longue 
carrière,  de  petites  causes  amener  de  grands  événe- 
ments, et  c'est  surtout  sur  ces  petites  causes  qu'il  faut 
exercer  une  surveillance  continuelle,  et  les  empêcher 
de  germer  et  de  se  développer.  Il  faut,  autant  qu'on 
peut,  les  étouffer  en  embryon.  Les  paroles  rassurantes 
que  Votre  Majesté  avait  bien  voulu  ra'adresser  étaient 
bien  satisfaisantes  ;  mais  ce  qui  Tétait  plus  que  tout 
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pour  moi,  ce  sont  les  sentiments  d'a£fection  dont  tous 
me  donnez  tant  de  marques.  J'espère  bien  que  Tannée 
46  ne  s'écoulera  pas  sans  que  je  n'aie  le  bonheur, 
comme  dans  les  prëcédetiteSi  de  tous  retoir  et  de  vous 
offrir  des  hommages  aussi  «ncires  qu'empressés,  le  ne 
peux  pas  bouger  avant  la  clôture  de  la  session  de  nos 
Chambres;  mais  si,  comme  j'en  ai  quelque  espoir,  elle 
se  terminait  au  commencement  de  juin,  je  crois  que 
je  pourrais  alors,  si  toutefois  cette  époque  convenait  à 
Votre  Majesté,  et  ne  dérangeait  aucun  de  ses  projets, 
acrçss  the  Channel,  renouveler  cette  visite  dont  le 
souvenir  m'est  toujours  si  cher.  Il  y  a  du  temps  de 
reste  d'ici  là ,  pour  que  Votre  Majesté  me  dise ,  sans 
aucune  gêne  ni  réserve  »  tout  ce  qui  lui  convient  le 
mieux,  et  si  cela  ne  se  pouvait  alors,  j'espère  bien  que 
cela  se  pourrait  plus  tard. 

Je  la  prie  de  faire  toutes  mes  amitiés  au  prince  Al- 
bert, et  de  recevoir  l'expression  bien  vive  et  bien  sin- 
cère de  tous  les  sentiments  que  je  lui  porte,  et  de  la 
tendre  amitié  avec  laquelle  je  suis  toujours,  madame, 
ma  bien  chère  sœur,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et 
bien  fidèle  ami, 

Louis-Philippe. 

P.  S.  Il  y  â  on  tnoii  que  la  caisse,  contenant  mon 
portrait  par  Winterhalter,  a  été  déposée  chez  lord 
Cowley. 


A  S.  M.  LA  REINE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

Paris,  5  mai  1846. 
Madame  ma  ti'ès-chère  sœur, 


Qtte  VOUA  dirai-je ,  Madame ,  sur  tous  les  sentimenU 
dont  m'a  péaétré  cette  nouvelle  marque  d'amitié  de 
Yotre  part}  Vous  conoaiiMz  celle  que  je  vous  porte, 
et  combien  elle  est  vive  et  sincère;  j'espère  bien  que 
l'année  ne  •'écotilera  pas  sans  que  j'aie  été  présenter 
mei  hommages  à  Votre  Majesté.  Il  n'y  aurait  qu'une 
impowiblité  abacrfae  qui  pût  m'en  empêcher,  et  je  ne 
la  prévois  pas*  Je  suis  d'ailleurs  tellement  touché  du 
toast  de  sir  Robert  Peel,  de  l'accueil  qui  lui  a  été  fait 
au  MansioD-Uouse,  et  de  U  nouvelle  adresse  que,  sous 
la  gradeuse  permission  de  Votre  Majesté,  la  corpora-* 
tkn  de  la  cité  de  Londres  vient  de  voter  à  l'occaeion 
de  la  protection  signalée  dont  la  divine  Providence  a 
daigné  coufrir  la  Reine  et  moi^  et  ma  Sœur,  et  la 
ducheese  do  Nemours,  aussi  bien  que  le  prince  ci  la 
princesse  de  Salerne,  et  mon  petit-^fih  de  Wurtem- 
berg» pauvre  enfant^  qui  ont  été  exposés  au  même 
daDger(-l),  que  dans  ma  nouvelle  visite,  je  désirerai  vi* 

(1)  Uatteatat  Lecomte,  àFonUinebleau* 


vement  que  »  sous  les  auspices  de  Votre  Majesté  et  du 
prince  son  époux,  je  puisse  trouver  l'occasion  d'aller 
en  personne  leur  témûigner  toute  ma  gratitude  pour 
la  manifestation  d'intérêt  dont  j'ai  été  entouré  dans 
cette  pénible  circenstance  par  la  généreuse  nation  sur 
laquelle  vous  régnez  et  dont  vous  lui  avez  donné 
l'impulsion  d'une  manière  que  rien  ne  peut  jamais 
effacer  de  mon  cœur. 

Puisque  je  puis  écrire  à  Votre  Majesté  avec  celle 
confiance  à  laquelle  il  m'est  si  doux  de  me  laisser  aller, 
j'oserai  lui  parler  d'un  vœu  que  toute  la  population 
de  Fontainebleau,  qui  est  excellente,  m'a  fait  parve- 
nir. Cette  bonne  population,  qui  est  de  8,000  âmes, 
est  dans  un  état  de  douleur  de  ce  qu'on  se  sert  du  nom 
de  leur  ville  pour  désigner  cet  attentat,  et  ils  me  de- 
mandent d'employer  partout  mon  influence  et  mon 
désir,  pour  qu'on  lui  donne  setllement  le  nom  du  mi- 
sérable qui  l'a  commis.  Votre  Majesté  me  pardonnera 
de  lui  en  avoir  parlé,  et  elle  appréciera  mon  motif,  et 
peut-être  que  quelques  insinuations  de  ses  ministres 
aux  rédacteurs  anglais  pourraient  donner  cette  direc- 
tion à  la  désignation  ;  ce  qui  au  reste  est  de  justice  ri- 
goureuse en  tout  sens. 

Tout  ce  que  j'entends,  tout  ce  que  je  recueille,  me 
donne  de  plus  en  plus  Tespérance  que  la  crise  parle- 
mentaire dans  laquelle  le  ministère  de  Votre  Majesté 
se  trouve  engagé,  se  terminera  comme  elle  sait  que 
je  le  désire  vivement,  c'est-à-dire,  que  sir  Robert 
Peel,  etc.,  will  hold  fast,  et  qu'ils  seront  encore  ses 
ministres,  quand  j'aurai  le  bonheur  de  lui  faire  ma 
cour.  Je  vois  avec  plaisir  que  ce  vœu  est  à  peu  près 
général  en  France  et  qu'il  se  manifeste  de  plus  en 
plus.  Tout  continue  à  aller  à  souhaits  dans  nos  Cham- 
bres, mais  seulement  avec  une  lenteur  qui  me  fait 
craindre  que  notre  élection  générale  ne  soit  retardée, 
et  par  conséquent  ce  que  nous  appelons  la  petite  ses- 
sion, dont  je  dois  attendre  la  fin,  avant  de  passer  la 
mer.  La  suggestion  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
faire  à  la  Reine,  de  la  traversée  de  Boulogne,  a  fait  un 
très-bon  effet  ;  c'est  à  présent  l'époque  qui  la  tour- 
mente, et  je  lui  dis,  ce  qui  est  vrai,  qu'il  y  a  du  bon 
temps  en  toute  saison.  Mais,  malgré  mes  persuasions, 
je  ne  puis  encore  répondre  de  rien,  quant  à  elle;  ce 
dont  je  réponds,  c*est  que,  cela  à  part,  la  bonne  Reine 
serait  bien  heureuse  et  bien  empressée,  comme  ma 
sœur  et  tous  les  miens,  d'aller  en  personne (i) 


A  S.  M.  LE  ROI  DÈS  FRATVÇAIS. 

Buckingham  Palace,  le  35  mai  1M«. 
Sire, 
Je  m'empresse  d*avoir  l'honneur  de  faire  part  à 

(1)  La  copie  de  M.  Fain  s'arrête  ici. 
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Votre  Majesté  que  Victoria  est  heureusement  accou-* 
chée  d'une  princesse,  cette  après-midi  à  trois  heures. 
Victoria  ainsi  que  la  petite  se  portent  au  mieux.  Les 
preares  d'intérêt  et  d'amitié  que  Votre  Majesté  et  la 
reine  nous  ont  si  constamment  données  me  sont  de 
sûrs  garants  de  la  part  que  Votre  Majesté  prendra  à  la 
satisfaction  que  cet  évéoement  nous  fait  éprouver.  En 
je  notifiant  à  Votre  Majesté,  je  saisis  cette  heureuse 
occasion  pour  lui  renouveler  l'expression  des  senti- 
ments de  haute  estime  et  d'attachement  invariable 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  tout  dévoué  bon  frère  et  cousin. 

AtBERT. 


A  S.  A.  R.  LE  PRINCE  ALBERT. 

Neuilly,  mercredi,  27  mai  1846» 

Mon  cher  frère  et  cousin. 

C'est  à  l'instant  même  où  je  reçois  votre  lettre  dV 
vant-hier  que  je  m'empresse  de  vous  offrir  mes  plus 
vires  félicitations,  celles  de  la  reine,  de  ma  sœur,  et  de 
tous  les  miens,  absents  ou  présents,  sur  l'heureuse  dé- 
liTrance  de  la  reine,  votre  auguste  épouse,  à  qui  nous 
portons  tous  des  sentiments  si  vifs  et  si  profonds.  Il 
m'est  bien  doux  de  savoir  que  la  reine  et  votre  chère 
enfant  sont  aussi  bien  que  la  circonstance  le  comporte, 
et  je  ne  saurais  assez  vous  remercier  d'avoir  mis  tant 
(l'obligeance  et  de  promptitude  à  m'informer  de  l'évé- 
nement que  j'attendais  avec  tant  d'anxiété.  C'est  une 
preuve  de  votre  amitié  pour  moi,  qui  m'est  bien  chère, 
et  c'est  de  tout  mon  cœur  que  je  vous  renouvelle  l'as- 
surance de  celle  avec  laquelle  je  suis,  de  Votre  Altesse 
l^oyale,  le  bon  frère  et  bien  affectionné  cousin. 

Louis-Philippe. 


AS.  M.  LA  REINE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

Madame  et  très- chère  sœur. 

Je  ne  sais  comment  m'excuser  d'avoir  tant  tardé  à 
répondre  à  cette  excellente  lettre  de  Votre  Majesté  qui 
ma  tant  touché  et  à  laquelle  chaque  jour  je  me  pro- 
P^isde  répondre;  et  cependant  chaque  jour,  je  puis 
fiire  chaque  nuit,  je  me  trouvais  obligé  de  quitter  mon 
triste  bureau  sans  avoir  pu  faire  ce  que  j'étais  pourtant 
>i  pressé  d'accomplir. 

J  ai  vu  avec  grand  plaisir  le  charmant  ouvrage  que 
M.  Grùn  m'a  apporté  sur  ce  joU  pavillon  que  Votre 


Majesté  a  si  bien  fait  arranger  dans  le  jardin  de  son 
palais  de  Buckingham.  J'aimerais  bien  à  le  voir,  et  tout 
ce  que  me  dit  Votre  Majesté  de  si  bon,  de  si  aimable 
sur  mon  projet  de  voyage,  tout  ce  qu'elle  veut  bien 
dire  à  la  reine  redouble  mon  désir  d'entreprendre  ce 
voyage,  et  qu'il  me  soit  possible  d'aller  lui  présenter 
mes  hommages  si  affectueux,  comme  j^ai  eu  le  bon- 
heur  de  le  faire  il  y  a  deux  ans.  Mais«  malgré  mon 
désir  si  vif,  je  ne  peux  pas  savoir  aujourd'hui  ce  qui 
sera  possible  au  mois  d'octobre,  et  je  veux  attendre 
jusqu'au  dernier  moment  pour  juger  ce  qui  le  serait 
ou  ne  le  serait  pas. 

Je  vais  aller  à  Eu  dans  une  douzaine  de  jours,  mais 
sous  l'obligation  de  revenir  presque  aussitôt  que  notre 
élection  générale  sera  terminée,  puisque  je  devrai  ou- 
vrir immédiatement  la  session  des  Chambres  en  per- 
sonne, et  cette  circonstance  me  fait  craindre,  que 
même  quand  Votre  Majesté  serait  alors  h  Osborn,  il 
ne  me  fût  difficile  de  faire  un  petit  e8e<mpatiw  en  hi 
surprenant  un  beau  matin  à  son  déjeuner,  et  revenant 
assez  vite  pour  qu'on  ne  s'aperçût  de  ma  f%»guê^  que 
quand  j'en  serais  revenu.  Mais  je  serai  si  peu  de  jours 
à  Eu,  que  je  ne  puis  pas  m'en  flatter,  d'autant  plus 
qu'il  faut  encore  compter  avec  les  caprices  de  ce  CAon- 
nel  weather  qui  noua  a  pourtant  si  bien  servis ,  lors  de 
cette  dernière  apparition  au  château  d'Eu,  qui  m'a 
tant  touché. 

Je  ne  conçois  que  trop  tout  ce  que  Votre  Majesté  a 
souffert  dans  la  crise  ministérielle,  car  je  partage  bien 
vivement  les  regrets  qu'elle  a  éprouvés  en  se  séparant 
d'un  ministère  aussi  digne  de  sa  confiance,  et  surtout 
de  sir  Robert  Peel,  et  de  cet  excellent  lord  Aberdeen, 
auquel,  pour  mon  compte,  j'ai  voué  une  véritable  af- 
fection. Les  assurances  que  vous  voulez  bien  me  ré- 
péter, que  notre  précieuse  bonne  entente,  qui  a  été  si 
heureusement  cultivée  et  fortifiée  par  le  ministère  de 
sir  Robert  Peel,  ne  sera  pas  compromise  par  aucune 
administration  nouvelle,  me  causent  la  plus  vive  satis- 
faction, et  je  puis  dire  que  j'ai  une  confiance  sans 
bornes  dans  vos  bons  et  puissants  efforts  pour  perpé- 
tuer à  nos  deux  pays  the  continuation  ofthatgreat  blés- 
sing.  Vous  savez  que  vous  pouvez  compter  de  même 
sur  les  miens,  qui  ne  se  ralentiront  pas,  et  qui  seront 
bien  secondés  par  mon  ministère  actuel,  dont  le  main- 
tien me  parait  bien  assuré. 

Je  puis  enfin  annoncer  à  Votre  Majesté  le  départ  de 
son  portrait  sur  porcelaine  peint  par  madame  Des- 
closeaux,  d'après  Winterhalter.  Afin  de  le  préserver 
de^  secousses  du  transport  par  terre,  il  a  été  embar 
que  (4). 


(4)  La  copie  de  M.  Fain  s'arrête  ici. 
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A  S.  M.  U  REINE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 


8  septembre  1846. 


Madame, 


Confiante  dans  cette  bonne  amitié  dont  Votre  Ma- 
jesté nous  a  donné  tant  de  preuves,  et  dans  Taimable 
intérêt  que  tous  ayez  toujours  témoigné  à  tous  nos 
enfants,  je  m'empresse  de  tous  annoncer  la  conclusion 
du  mariage  de  notre  fils  Montpensier  avec  Tinfante 
Louise-Fernande.  Cet  événement  de  famille  nous  com- 
ble de  joie,  parce  que  j'espère  qu'il  assurera  le  bon- 
heur de  notre  fils  chéri,  et  que  nous  retrouverons  dans 
rinfante  une  nouvelle  fille  aussi  bonne,  aussi  aimable 
que  ses  aînées,  et  qui  ajoutera  à  notre  bonheur  inté- 
rieur, le  seul  vrai  dans  ce  monde,  et  que  vous,  ma- 
dame, savez  si  bien  apprécier.  Je  vous  demande  d'a- 
vance votre  amitié  pour  notre  nouvelle  enfant,  sûre 
qu'elle  partagera  tous  les  sentiments  de  dévouement 
et  d'affection  de  nous  tous  pour  vous,  pour  le  prince 
Albert  et  pour  toute  votre  chère  famille. 

Je  suis,  madame,  de  Votre  Majesté,  la  toute  dé- 
vouée sœur  et  amie. 

Marib-Amélik. 


A  S.  M.  LA  REINE  DES  FRANÇAIS. 

Osborn,  iO  septembre  48i6. 
Madame, 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Majesté  du 
8  de  ce  mois,  et  je  m'empresse  de  vous  en  remercier. 
Vous  vous  souviendrez  peut-être  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Eu  entre  le  roi  et  moi  ;  vous  connaissez  l'importance 
que  j'ai  toujours  attachée  au  maintien  de  notre  en- 
tente cordiale  et  le  zèle  avec  lequel  j'y  ai  travaillé; 
vous  avez  appris  sans  doute  que  nous  nous  sommes  re- 
fusés d'arranger  le  mariage  entre  la  reine  d'Espagne  et 
notre  cousin  Léopold  (que  les  deux  reines  avaient  dé- 
siré vivement)  dans  ce  seul  but  de  ne  pas  nous  éloigner 
d'une  marche  qui  serait  plus  agréable  au  roi,  quoique 
nous  ne  pouvions  considérer  cette  marche  comme  la 
meilleure.  Vous  pouvez  donc  aisément  comprendre 
que  l'annonce  soudaine  de  ce  double  mariage  ne  pou- 
vait nous  causer  que  de  la  surprise  et  un  bien  vif 
regi'et. 

Je  vous  demande  pardon,  madame,  de  vous  parler 
de  poUtiqiie  dans  ce  moment,  mais  j'aime  pouvoir  me 
dire  que  j'ai  toujours  été  sincère  avec  vous. 

En  vous  priant  de  présenter  mes  hommages  au  roi, 

je  suis,  madame,  de  Votre  Majesté,  la  toute  dévouée 

sœur  et  amie. 

Victoria  R. 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 
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CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI  ^'\ 


IL 


SUnlstère  du  Ift  AttU. 
JfIJIK.  de  (SalTandy^  Slartln  (du  lïord)  et  Bfentalivet. 


AU  ROI. 


16  juillet. 


Sire , 


J  ai  rhonneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  une 
lettre  de  M.  le  comte  Iules  de  La  Rochefoucauld.  La 
copie  de  ma  réponse  prouvera  au  roi  que  ses  plaintes 
sont  aussi  absurdes  quMnconvenables  (sic). 

Je  mets  également  sous  ce  pli  un  discours  de 
M.  Thénard,  qui  prouvera  à  Votre  Majesté  quelle 
mémoire  laisse  M.  Dulong,  dans  Topinion  des  plus 
hommes  d*ordre  et  de  bien. 

Je  réclame  aussi  la  signature  de  Votre  Majesté  pour 
quelques  actes  déjà  convenus  en  conseil.  Le  roi  remar- 
quera qu'ils  ne  sont  point  du  ressort  de  l'université, 
à  la  rédaction  du  protocole. 

Le  roi  m'a  écrit  un  mot  bien  bon.  Pour  écrire, 
Votre  Majesté  a  deux  grandes  ressources,  Tesprit  et  le 
cœur. 

Je  mets  à  vos  pieds  Thommage  du  respect  et  du 
dévouement  avec  lesquels  je  suis,  de  Votre  Majesté, 
sire,  le  très-humble  et  très*iidèle  serviteur  et  sujet. 

Salvjindt. 


AU  ROI. 


Vendredi  soir,  5  août. 


Sire, 


h  le  crois  bien  que  les  élèves  de  Versailles,  de 
Charlemagne  et  de  partout  sont  curieux  de  voir  Ver- 

(1)  Voir  pages  97  et  suivantes  la  correspondaDce  de  M.  Mole. 
On  relroavera  dans  la  oorrespoudance  des  ministres  du  29  oc- 
tobre des  lettres  de  ceux  des  ministres  du  15  avril  qui  ont 
^leoMot  lait  i^artie  du  dernier  cabinet  du  dernier  règne. 


sailles  et  Votre  Majesté  I  Je  ne  suis  pas  moins  empressé 
de  leur  donner  celte  double  joie.  L'inconvénient  du 
9  août  est  que  ce  jour-là  la  seconde  et  la  sixième  com- 
posent, ce  qui  fait  vingt-quatre  victimes  par  collège. 
L'avantage  est  d'être  plus  près  et  de  laisser  la  marge 
d'un  jeudi  pour  faire,  s'il  y  a  lieu,  des  hetureux  de  plus. 
Que  le  roi  prononce  donc.  Personnellement  le  jeudi 
16  me  plaisait  comme  plus  voisin  de  la  distribution  et 
me  promettait  des  impressions  plus  vives.  Mais  c'est 
là  une  faible  considération.  Si  par  hasard  des  jours 
passés  les  attiédissaient  sur  Versailles,  rien  ne  les 
attiédirait  sur  le  roi. 

Ne  pourrait-on  pas ,  sire,  réserver  pour  le  16  les 
collèges  qui  envoient  le  plus  d'élèves  au  concours,  par 
exemple  Saint-Louis  et  Versailles,  fixer  au  9  Rollin  et 
tous  les  pensionnats  qui  pourraient  profiter  des  ordres 
du  roi  ? 

J'attends,  sire,  les  ordres  de  Votre  Majesté  et  mets  à 
ses  pieds  mes  fidèles  respects. 

Salvanot. 


AU  ROL 


Paris,  8  septembre  1838. 


Sire, 


Mon  premier  soin  en  arrivant  à  Paris  est  d'adresser 
au  roi  tous  mes  remerciments  pour  les  bontés  dont  il 
m'a  comblé  pendant  mon  séjour  au  château  d'Eu.  Ce 
séjour  laissera  dans  mon  esprit,  et,  le  roi  me  permettra 
de  le  dire,  dans  mon  cœur,  des  souvenirs  qui  ne  s'ef- 
faceront pas.  Je  ne  saurais  dire  quelle  douce  impression 
je  conserverai  des  cinq  jours  que  j'ai  eu  le  bonheur  de 
passer  au  milieu  de  la  famille  royale,  et  de  tout  ce 
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quej*aiTu  de  cette  vie  intérieure  à  laquelle  elle  a 
bien  voulu  in*admettre.  Je  n'ose  pas  en  écrire  à  la 
reine,  mais  elle  souffrira  que  je  dépose  à  ses  pieds 
rhommage  de  mon  profond  respect  et  de  la  reconnais- 
sance h  mieux  sentie. 

Le  roi  est  bien  contrarié  par  le  temps.  Ma  pensée 
se  reporte  souvent  sur  les  excursions  qu'il  se  propo- 
sait de  faire  en  mer.  J'envie  le  sort  de  Tamiral  qui 
aura  le  bonheur  d'accompagner  Votre  Majesté. 

J'ai  trouvé  M.  le  comte  MoIé  bien  occupé  de  toutes 
nos  affaires  intérieures  et  extérieures  ;  il  supporte  ce 
double  fardeau  avec  courage;  mais  il  regrette  beau- 
coup l'absence  du  roi,  dont  les  conseils,  au  milieu  de 
toutes  ces  difficultés  seraient  si  utiles.  M.  le  comte 
Mole  a  été  très- préoccupé  des  attaques  dont  il  est  Tobjet 
de  la  part  de  la  mauvaise  presse  à  l'occasion  des  décla- 
rations inconcevables  du  général  Bugeaud.  Il  croit 
devoir  répondre  dans  le  Moniteur  Parisien  à  un  article 
odieux  du  Courrier  Français,  C'est  M.  Mole  qui  a 
rédigé  la  réponse.  Je  prie  le  roi  de  la  lire  :  elle  est 
parfaite  de  dignité,  et  elle  est  de  nature  à  dissiper  bien 
des  espérances. 

M.  de  Salvandy  n'a  pas  dit  un  mot  à  M.  Mole  du 
projet  qu'il  a  exprimé  au  roi  de  renouveler  sa  de- 
mande (i).  Son  silence  ne  me  parait  pas  avoir  pour 
motif  sa  renonciation  à  ce  projet  :  il  vent  attendre  le 
retour  du  roi.  Je  dois  dire  pourtant  qu'il  m'a  parlé 
aujourd'hui  de  la  suivre  en  homme  disposé  à  croire 
qu'il  aurait  à  y  rencontrer  et  à  y  affronter  sa  part  de 
difficultés. 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  ce  matin  Monseigneur  le 
duc  d'Orléans.  Les  nouvelles  qu'il  m'a  données  de 
madame  la  duchesse  et  de  M.  le  comte  de  Paris  sont 
parfaites. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect, 
sire,  de  Votre  Majesté  le  très-humble,  trèa-obéissant 
serviteur  et  sujet. 

N.  Martin  (du  Nord.) 


AU  ROI. 


Mercredi,  9  heures. 


Sire, 


.Oserai- je  rappeler  à  Votre  Majesté  qu'elle  a  daigné 
me  permettre  de  me  rendre  demain  à  Versailles,  comme 
ancien  élève  du  collège  Henri  IV?  Votre  Majesté  serait 
mille  fois  bonne  si  Elle  voulait  bien  autoriser  le  baron 
Fain  à  m'écrire  à  quelle  heure  le  Roi  arrivera,  soit  à 
Saint-Cloud ,  soit  à  Versailles. 

J'ai  reçu  de  Brest  deux  exemplaires  sur  satin  du 

(0  La  demmde  du  titre  de  eomtê  probablement. 


journal  V Armoricain  qui  rend  compte  de  la  seconde 
journée  du  séjour  de  Son  Altesse  Royale  le  prince  de 
Joinville  :  ils  sont  destinés  à  la  reine  et  au  prince.  Je 
les  joins  à  cette  lettre. 

J'ai  désigné  par  la  lettre  (A)  une  lettre  de  mademoi- 
selle Grouvelle  interceptée  à  la  Conciergerie  avant- 
hier  au  soir,  à  l'heure  même  à  laquelle  nous  discutions 
sur  la  possibilité  et  la  convenance  de  la  laisser  à  Paris. 
Cette  lecture  fera  disparaître  tout  regret  de  l'esprit  de 
Votre  Majesté,  si  Elle  avait  pu  en  conserver  quelque 
peu.  Je  prie  le  Roi  d'avoir  la  bonté  de  me  la  renvoyer 
pour  que  j'en  donne  connaissance  à  Salvandy. 

Votre  Majesté  remarquera  parmi  les  autres  lettres 
que  j'ai  Thonneur  de  lui  envoyer  celle  adressée  A  ww- 
demoiselle  Augustine,  à  Bruxelles.  Je  ferai  prendre 
des  renseignements  en  Belgique ,  en  me  mettant  en 
en  rapport  avec  M.  Lefrançois,  qui  trouvera  peut-être 
ainsi  la  trace  de  quelque  agent  hollandais  important. 

Rien  de  nouveau  ici.  Tout  est  calme,  y  compris,  je 
l'espère,  l'esprit  du  comte,  que  je  verrai  cette  après- 
midi. 

Daignez  agréer,  sire,  l'hommage  du  plus  profond 
respect  et  du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
neur d'être  y  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

MoîiTALivrr. 


AU  ROI, 


Mardi,  11  septembre,  6  heures  et  demie. 

Sire, 
Je  reçois  à  l'instant  la  lettre  que  Votre  Majesté  a 
daigné  m'écrire  le  9  septembre  et  la  nouvelle  de  son 
retour  à  Paris  pour  vendredi  prochain.  Il  doit  y  avoir 
conseil  samedi,  et  Votre  Majesté  désire  que  j'y  assiste 
à  cause  du  tourment  continuel  ^  les  absences  donnent 
au  comte  Mole.  Je  vous  assure,  sire,  que  je  compatis 
au  tourment  du  comte  Mole,  ùi  que  je  le  comprends 
à  merveille.  A  sa  place,  je  ne  serais  pas  plus  tranquille. 
Mais  comptant  sur  le  temps  que  Votre  Majesté  avait 
daigné  m'accorder  et  auquel  le  président  du  conseil 
avait  bien  voulu  consentir  avec  un  empressement  tout 
amical  et  dont  je  lui  ai  été  très-reconnaissant,  j'avais 
fait  des  arrangements  que  mon  départ  imprévu  boule- 
verserait entièrement.  Dans  cette  fâcheuse  conjoncture, 
j'ai  cherché  à  concilier  le  désir  si  juste  qu'a  Votre  Ma- 
jesté de  ménager  la  susceptibilité  de  M.  Mole,  avec 
certaines  exigences  locales  que  l'extrême  bonté  du  Roi 
pour  moi  voudra  bien  comprendre,  et  auxquelles  la 
politique  n'est  pas  tout  à  fait  étrangère.  La  meilleure 
maniée  de  bien  mettre  Votre  Majesté  au  courant  de 
ce  que  j'ai  imaginé  dans  le  doublé  intérêt  que  je  viens 


REVUE  AÉTAOSPÉOTIYE. 


IIS 


de  iai  sipidtr,  est  àe  lui  exiToyer  copie  de  la  lettre 
que  j'éeris  à  M.  le  comte  Holé  et  que  je  lui  adresse 
par  estafette  pour  avoir  le  temps  d'atoir  une  réponse. 

Je  demande  pardon  à  Votre  Majesté  de  n^atoir  pas 
copié  moi-même  cette  lettre  ;  c'est  ma  femme  qui  s*en 
est  chargée  parce  que  les  moments  étaient  comptés. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  la  reine  toute  pleine  de  cette 
touchante  et  royale  bonté  qui  respire  dans  tout  ce  que 
îni  Sa  Majesté.  I*en  suis  bien  reconnaissant. 

DaigneE ,  sire ,  excuser  ma  démarche  que  je  ne  fais 
pas  dans  le  frivole  intérêt  d'un  séjour  de  quarante-huit 
heures  à  la  campagne,  mais  dans  rinlérét  de  ma  si- 
tuation politique  dans  le  département  du  Cher,  et 
veuillez  agréer  Thommage  du  plus  profond  respect  et 
du  dévouement  absolu  avec  lequel  j*ai  Thonneur  d'être» 
sire,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

MONTALIVET. 


AU  ROI. 


Paris,  2  heures,  lundi. 


Sire, 


Une  réunion  qui  a  lieu  à  trois  heures  chez  le  comte 
MoIé  m'empêchera  d'avoir  Thonneur  dç  me  repdre 
près  de  Votre  Majesté  cette  aprè^-midi, 

M.  E.  Blanc  a  dû  envoyer  hier  au  soir  à  M.  Fain  les 
premiers  renseignements  que  nous  avons  eus  sur  les 
Infants  et  leur  suite.  Dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas 
éié  complets*,  j'envoie  à  Votre  Majesté  l'extrait  de  la 
dernière  note  que  j'ai  reçue  à  leur  sujet. 

Les  Infants  partiront  de  La  Rochelle  le  15,  avec 
leur  huit  enfants,  un  chambellan,  un  médecin,  et  un 
nombreux  domestique. 

Le  comte  de  Parsent  sera  ici  le  17,  Un  chambellan, 
Bn  secrétaire  (le  comte  Acedillo  malade),  et  une  dizaine 
de  domestiques  sont  arrivés  et  demeurent  à  Tbôtel 
Galiffet,  rue  du  Bac. 

Un  accident  a  eu  lieu  hier  au  soir  au  chemin  de  fer. 
ï^eui  convois  se  sont  heurtés  à  Asnières.  Une  quin- 
wjne  de  personnes  ont  eu  des  contusions  ;  mais  heu- 
reusement personne  n'a  été  tué,  ni  même  grièvement 


Voici  une  lettre  de  M.  de  Rigny  que  j'envoie  à 
^olre  Majesté  pour  qu'EII«  puisse  juger  la  personne 
*nssi  bien  que  les  choses. 

Daignez  agréer,  sire,  Thommage  du  plus  profond 
respect  et  du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

MonALÎVBt. 


AU  RÔI. 

Mercredi,  B  heures  trois  quart!. 


Sire, 


Chaque  jour  semhie  éloigner  davantage  le  moment 
où  je  pourrai  aller  remercier  Votre  Majesté  de  l'intérêt 
qu'Elle  a  daigné  prendre  à  mes  souffrances.  Il  me  tarde 
également,  sire,  de  pouvoir  causer  avec  Votre  Majesté 
des  affaires  que  je  ne  puis  plus  suivre  que  de  loin  et 
par  la  réflexion  depuis  plusieurs  jours. 

Le  duc  de  Nassau  a  traversé  hier  Compiègne,  et  y 
a  couché;  il  a  visité  en  détail  le  parc  et  le  palais. 
Votre  Majesté  sait  sans  doute  que  ses  intentions  avaient 
été  remplies,  et  que  le  prince  a  trouvé  partout  les  plus 
grandes  facilités.  C'est  un  échange  de  bons  procédés 
contre  une  manière  d'être,  qu'à  Votre  Majesté  seule  il 
appartient  d'apprécier;  car,  sans  parler  de  l'hostilité 
hien  connue  de  Son  AUesse,  si  je  suis  bien  informé, 
le  prince  ne  s'est  même  pas  adressé  directement  au 
Roi,  dont  il  traversait  les  États  à  quatre  heures  de  sa 
capitale. 

Je  regrette  beaucoup  que  l'état  de  ma  santé  ne  m'ait 
pas  permis  d'aller  présenter  à  Son  Altesse  Royale,  ma- 
dame la  grande  duchesse  de  Mecklembourg,  l'hom- 
mage de  mon  respect.  Oserai^je  prier  la  Roi  é'aitoilr 
la  bont^  4e  lui  faire  parvepir  l'^pras^ion  dd  I069  re- 
grets ? 

Daignez  agréer,  sire,  l'hommage  du  profond  respect 
et  du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

MOKTALIVBT. 


AU  ROI. 


piQmbièr^,  dii»aa«he. 


Sire, 


C'est  de  Plombières,  oii  je  suit  arrivé  hier  ait  toir, 
que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Majesté,  et  de  lui 
envoyer  trois  rapports  que  je  n'avait  pu  soumettre  i 
sa  signature  avant  mon  départ. 

Un  seul  mérite  quelques  explications,  les  deux  au* 
très  ayant  été  verbalement  approuvés  par  Votre  Mai* 
jeeté;  c'est  celui  relatif  à  M.  Ledure.  Je  propose  au 
Roi  cette  dépense  après  m'étre  assuré  que  M.  Ledure, 
qui  est  retiré  du  commerce  et  qui  n'a  plus  rien  à  mé- 
nager comme  fabricant,  recourrait  aux  voies  judiciaires 
s'il  était  nécessaire.  Or,  il  ne  pourrait  naître  de  cela 
qu'un  débat  fâcheux;  car  si  la  commande  n*a  pas  été 
régulièrement  faite,  il  paraît  certain  que  quelques  in- 
dications au  moint  lui  avaient  été  données,  soit  par 
M.  Leblond,  soit  par  |f  •  ViolIet<-Leduc,  il  y  a  plusieurs 
années. 
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Je  prie  Votre  Majesté  d'avoir  la  bonté  de  renvoyer 
à  M.  Jamet,  si  Elle  daigne  les  approuver,  les  rapports 
que  j'ai  Thonneur  de  lui  soumettre. 

M.  Dubreuil  m'ayant  fait  part  du  désir  qu'avait 
Votre  Majesté  d'acquérir  le  petit  plateau  situé  entre 
le  mur  du  parc  de  Saint-Cloud  et  la  sortie  du  souter- 
rain du  chemin  de  fer  du  côté  de  Ville-d'Avray,  je  me 
suis  empressé  de  mettre  l'afTaire  en  train  avant  mon 
départ. 

A  peine  arrivé  ici,  j'ai  reçu  la  visite  de  M.  Mole  qui 
est  à  Plombières,  s'occupant  avant  tout  du  soin  de  sa 
santé,  et  se  partageant  entre  les  bains,  la  promenade, 


et  madame  de  Castellane.  Nous  n'avons  pu  causer  en- 
core que  pour  nous  promettre  de  nous  voir,  ce  que  je 
compte  faire  aujourd'hui  même. 

J'espère  que  le  Roi  aura  bien  voulu  causer  avec  son 
Altesse  Royale  Madame,  des  derniers  résultats  de  ma 
conversation  avec  quelques-uns  de  mes  amis  de  Paris,, 
et  que  Sa  Majesté  en  aura  été  satisfaite.  J'en  écris  au- 
jourd'hui même  à  Son  Altesse  Royale. 

Daignez  agréer,  sire,  l'hommage  du  profond  respect 
et  du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être»  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

MONTAUVET. 


DESAVEU  DE  L'AMIRAL  DU  PETIT-TH0UAR8. 
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A  M.  LE  CONTRE-AMIRAL  DU  PETIT-THOUARS, 

Commandant  les  forces  navales  françaises^  dans 
les  mers  du  Sud. 

Paris,  le  9  août  1843. 

Mon  cher  général,  j'ai  donné  une  attention  toute 
particulière  à  la  lecture  de  vos  derniers  rapports. 

En  vous  faisant  aujourd'hui  la  réi)onse  officielle  que 
leur  objet  comporte,  j'ai  besoin  d'y  ajouter  une  courte 
expression  de  mon  sentiment  personnel. 

Vous  vous  rappelez  peut-être  que  lors  de  votre  départ 
pour  la  mission  que  vous  avez  remplie  avec  succès 
en  1842,  je  n'ai  pas  été  de  ceux  qui  applaudissaient 
d'avance  au  but  de  cette  mission. 

Le  choix  du  lieu  d'établissement  ne  me  paraissait 
point  réunir  toutes  les  conditions  qui  eussent  été 
désirables  dans  l'intérêt  de  notre  marine,  et  si  j'avais 
été  appelé  à  délibérer  sur  le  meilleur  plan  à  suivre, 
je  n'aurais  ainsi  été  nullement  disposé  à  souscrire  à 
l'adoption  du  projet  qui  était  alors  en  question.  Mais, 
entre  cette  première  pensée  conçue  antérieurement 
aux  faits  accomplis  et  le  parti  décisif  de  l'abandon  ou 
du  maintien  de  la  position  que  ces  faits  nous  ont  donnée 
dans  rOcéanie,  je  n'ai  pu  avoir  i  balancer  un  instant, 
à  mon  entrée  dans  les  conseils  du  roi. 

Mon  opinion  à  cet  égard  est  donc,  en  tout  point, 
conforme  aujourd'hui  à  délie  des  autres  membres  du 
cabinet,  et  j'ai  désiré  qu'il  n'en  pût  rester  aucun  doute 
dans  votre  esprit. 


D'ailleurs,  ce  qui  s'est  réalisé  pour  le  protectorat 
d'0-Tahiti  permettant  d'espérer  que  la  marche  natu- 
relle des  événements  nous  mettra  un  jour  en  possession 
définitive  d'un  archipel  où,  sous  le  triple  rapport  de 
l'intérêt  maritime  et  commercial,  des  ressources  de 
l'agriculture  et  du  caractère  des  habitants,  le  siège  de 
notre  établissement  pourra  être  placé  d'une  manière 
beaucoup  plus  avantageuse  qu'aux  îles  Marquises,  c  est 
là  une  éventualité  qui  doit  désormais  appeler  des  vœux 
unanimes  en  faveur  du  développement  des  premiers 
résultats  obtenus. 

Je  me  plais  à  reconnaître  Futilité  de  vos  précédents 
efforts  dans  ce  sens,  et  je  suis  certain  que  votre  bon 
concours  ne  fera  jamais  défaut  à  M.  le  gouverneur 
Bruat,  pour  le  seconder  dans  la  ligne  de  conduite  qui 
lui  est  tracée. 

Il  m'est  en  même  temps  très-agréable  de  trouver 
ici  l'occasion  de  vous  renouveler  les  assurances  de  toute 
mon  estime  et  de  mon  ancien  attachement. 

Baron  de  Magxau. 


A  M.  LE  MINISTRE  DE  lA  MARINE  ET  DES 
COLONIES. 

Callao,  frégate  la  Reine  Blanche  le  6  juillet  1^^- 
Monsieur  le  ministre. 
Je.  viens  de  recevoir  la  dépèche  de  Votre  Excellence 
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qui  m'aonoQce  qae  le  Roi,  après  délibération  en  conseil, 
a  désavoué  ma  conduite  à  Taîti  et  décidé  mon  rappel. 
Votre  Excellence  comprendra  facilement  la  peine  que 
j'éprouve  d'ane  résolution  à  laquelle  j'étais  loin  de 
m'attendra  et  ponr  laquelle  je  n'étais  point  préparé. 
Difficilement,  il  se  trouve  dans  Tarmée  un  ofGcier  plus 
sincèrement  dévoué  au  Roi  et  à  son  auguste  famille,  plus 
religieusement  attaché  à  ses  devoirs  et  plus  esclave  de 
la  discipline  que  je  ne  le  suis  ;  car  loin  de  m*en  croire 
affranchi  par  Ja  ilistance  qui  me  sépare  du  siège  du 
goQTernement,  je  crois  au  contraire  que  plus  j*en  suis 
éloigné,  plus  Thonneur  m'oblige  à  en  être  le  fidèle  et 
rigoureux  observateur.  Tels  sont  les  principes  que  je 
professe  et  dont  je  pense  ne  m'étre  jamais  écarté  pen- 
dant les  40 années  de  service  que  je  compte  aujourd'hui 
depuis  mon  entrée  en  i804  dans  Tarmée  navale. 

Le  Gouvernenaent  m'a  condamné  et  m'a  frappé  sans 
m'enteodre  :  mon  rapport  officiel  et  détaillé  sur  les 
événements  relatifs  à  la  prise  de  possession  de  Taîti 
ne  lui  était  point  encore  parvenu  (il  ne  pouvait  l'être), 
et  ma  conscience  me  dit  que  lorsqu'il  sera  mieux  in- 
formé et  complètement  instruit  des  faits,  justice  me 
sera  faite,  et  il  me  rendra  sa  conBance,  dont  je  crois 
ffl'ètre  toujours  montré  digne. 

J'espère  donc  dans  la  justice  du  Roi  et  de  son  gou- 
Terneinent.  S'ils  ont  été  prompts  à  me  frapper,  ils 
me  réhabiliterant  sans  doute  lorsqu'ils  connaîtront 
toute  la  vérité,  lorsqu'ils  auront  sous  les  yeux  le  tableau 
des  intrigues  nuises  en  jeu  pour  rendre  illusoire  le 
protectorat  de  la  France,  lorsqu'ils  verront  que  si  je 
laissais  subsister  le  pavillon  couronné  que  l'on  avait 
foit  hisser  à  Pomaré,  l'autorité  protectorale  eût  été 
plus  tard  un  pouvoir  subalterne  aux  yeux  des  étran- 
gers, hérissé  de  difificultés  et  d'embarras  pour  la 
France,  dont  le  Gouvernement  n'eût  pas  tardé  à  se 
fatiguer;  ils  reconnaîtront  enfin,  je  l'espère,  que,  dans 
ooe  position  aussi  difficile  qu'inattendue,  livré  à  moi- 
même  à  plus  de  quatre  mille  lieues  de  France,  je  ne 
pouvais  agir  autrement  sans  forfaire  à  l'honneur  et 
sacrifier  indignement  les  intérêts  du  Roi  et  du  pays. 

On  a  dit  que  j^ai  outrepassé  mes  instructions  ;  mais 
^otre  Excellence  sait  fort  bien  que  je  n'en  avais  d'au- 
cune espèce ,  et  je  n'ai  donc  pu  les  suivre  et  encore 
moins  les  outrepasser.  Je  n'avais  pour  guide  que  cet 
invariable  et  antique  mandat  de  tout  chef  d'escadre  : 
«  Protéger  les  intérét$  français^  et  faire  respecter  notre 
poviUon,w  Je  m'y  suis  religieusement  attaché,  et  je 
n'en  ai  point  forcé  l'interprétation  ;  et  dans  l'isolement 
où  je  me  trouvais,  pour  bien  me  pénétrer  des  inten- 
tions du  Gouvernement,  je  priai  H.  le  commandant 
Bniat  de  me  communiquer  ses  instructions,  qu'il  mit 
officieusement  à  ma  disposition  pendant  trois  heures. 

La  lecture  de  ces  documents,  qui  m'ont  été  simple- 
ment prêtés,  m'apprit  le  regret  éprouvé  par  le  Gou- 
vernement de  ce  que  je  n'eusse  pas  mis  d'abord  le  pa- 


villon français  au  lieu  du  pavillon  du  protectorat;  je 
crus  dès  lors  remplir  ses  instructions  en  mettante  pro- 
fit des  circonstances  que  l'intrigue  et  la  mauvaise  foi 
avaient  fait  naître,  pour  prendre  mon  premier  arrêté, 
par  lequel  j'ai  placé  le  pavillon  français  sur  tous  les 
points  de  protection  et  de  défense  des  îles  de  la  So- 
ciété et  réservé  le  pavillon  du  protectorat  pour  tous  les 
monuments  civils  d'un  usage  commun;  j'ai  suivi  en 
cela  la  pratique  observée  par  les  Anglais  à  Corfou  et 
dans  les  îles  Ioniennes. 

Je  me  suis  cru  autorisé  à  prendre  cette  résolution, 
non  point  à  cause  de  la  conduite  inconvenante  tenue 
envers  le  Conseil  provisoire  du  protectorat ,  pendant 
que  l'on  attendait  la  décision  de  Sa  Majesté,  mais  bien 
parce  que  l'on  prétendait  faire  surgir  et  m'obliger  à 
reconnaître  une  souveraineté  distincte  de  celle  qui 
existait  à  l'époque  de  la  signature  du  traité ,  ce  à  quoi 
je  ne  pouvais  souscrire  sans  trahir  mes  devoirs;  et  je 
ne  me  suis  enfin  décidé  à  occuper  définitivement  qu'a- 
près avoir  vainement  épuisé  toutes  les  voies  de  conci- 
liation pour  vaincre  un  aveugle  entêtement  malheu- 
reusement suggéré  et  soutenu  par  les  conseils  et  les 
intrigues  des  agents  officiels  d'une  nation  aujourd'hui 
notre  amie;  agents  qui  savaient  fort  bien  alors,  puis- 
qu'ils connaissaient  les  interpellations  faites  dans  les 
Chambres  des  Lords  et  des  Communes,  que  le  gouver- 
nement anglais  reconnaissait  notre  protectorat  sur  les 
îles  de  la  Société;  ils  n'ignoraient  point  que,  si  la  re- 
connaissance n'avait  point  encore  été  publiée,  le  cabinet 
de  S.  M.  B.  n'y  mettait  aucun  obstacle.  Quel  était 
donc  leur  but  en  cherchant  à  compromettre  nos  rela- 
tions internationales?  Je  l'ignore;  eux  seuls  en  ont  le 
secret,  et  la  manière  dont  leur  conduite  sera  appréciée 
par  le  Gouvernement  nous  apprendra  s'ils  ont  outre- 
passé leurs  instructions  et  mécoimu  les  intentions  de 
leur  cabinet. 

Après  tout,  dans  la  position  où  l'on  me  plaçait,  je 
crois  avoir  agi  conformément  au  droit  des  gens  ;  l'on 
se  refusait  à  se  renfermer  dans  les  conditions  du  traité, 
je  ne  pouvais  l'exécuter  sans  coercition;  établir  le 
protectorat  violemment  et  sans  la  participation  de  la 
femme  chef  Pomaré,  était  évidemment  impossible, 
c'eût  été  commencer  la  guerre  civile,  acte  bien  plus 
odieux  que  celui  auquel  je  me  suis  arrêté.  Celui-ci 
était  plus  loyal  et  s'appuyait  sur  le  droit  des  nations 
qui  autorise  là  guerre  dans  le  cas  d'un  refus  d'exécu- 
tion de  traité,  et  par  suite  la  conquête,  à  laquelle  le 
vainqueur  est  toujours  maître  de  renoncer. 

Les  événements  survenus  depuis  la  prise  de  posses- 
sion,et  leur  triste  dénoûment  au  iôavril,  prouventassez 
la  nature  des  intrigues  mises  en  jeu  à  Taîti,  et  s'il 
eût  été  possible  d'en  arrêter  le  cours  et  de  les  déjouer 
av^  un  pouvoir  contesté  et  d'un  caractère  équivoque, 
tel  que  l'eût  été  celui  de  la  France,  auprès  d'une  reine 
reconnue,  proclamée  par  des  agents  étrangers»  et  re- 
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Tendiquant  déjà,  à  lear  instigatioD,  un  droit  incom- 
patible avec  Teiistenca  du  protectorat. 

C*est  ici  le  lieu  de  bien  faire  connaître  la  nature  de 
rintrigue  conçue,  je  ne  m$  où,  mai»  dont  la  mise  en 
ceuTre  à  Taîti  a  été  confiée  à  M.  Pritchard,  sous  la 
protection  de  tous  les  commandants  des  bAtiments  de 
guerre  de  sa  nation,  intrigue  ourdie  pour  faire  croire 
k  TEurope  qu'en  prenant  possession  définitive  des  Iles 
de  la  Société,  j*ai  porté  une  main  sacrilège  sur  une 
tête  couronnée  ;  Ton  a  représenté  VAriki-t^oui  Pomaré 
comme  la  sœur  en  dignité  de  la  reine  d'Angleterre,  on 
lui  a  fait  écrire  des  lettres  où  elle  en  prend  le  titre,  on 
lui  a  rendu  avec  exagération  les  honneurs  souverains, 
et  dans  les  journaux  anglais  on  a  affecté  de  montrer, 
dans  la  souveraineté  de  cette  femme,  ce  droit  sacré  sur 
lequel  reposent,  en  Europe,  la  tranquillité  et  l'existence 
des  nations. 

Pour  lui  imprimer  ce  saint  caractère,  on  a  imaginé 
de  faire  accepter  à  Pomaré  un  pavillon  sur  lequel  se 
trouvait  peinte  une  couronne;  c'était,  lui  dit^n,  un 
présent  de  sasœur«  la  Reine  d'Angleterre,  un  témoin 
gnage  de  son  amitié  et  de  sa  protection,  le  symbole 
inattaquable  et  sacré  de  la  souveraineté.  C'est  ainsi 
que  ces  Messieurs  faisaient  de  Pomaré  une  tète  cou* 
ronnée,  et  cela  postérieurement  à  la  signature  du 
traité  du  0  septembre  1843,  qui  avait,  à  l'égard  de 
&•  M.  le  Roi  des  Français,  fixé  la  qualité  et  le  carac>> 
tère  hiérarchique  de  tAriki^Noui  Pomaré,  qui  lui 
avait  abandonné,  conjointement  avec  les  antres  chefs, 
la  souveraineté  extérieure  des  lies  de  la  Société.  Cette 
femme  n'est  pas  plus  Reine  que  ne  sont  Rois,  les 
Chefs  néo-zélandais^  que  l'Angleterre  détrône  par 
dousaine  ;  elle  est  Ariki  comme  eux  et  comme  le  sont 
tous  les  grands  chefs  de  la  Polynésie,  où  le  principe 
monarchique  est  inconnu  :  leurs  gouvernements  sont 
oligarchiques,  à  l'exception  des  îles  Sandwich,  où 
Taméhaméha  1  a  fondé  une  monarchie  sur  le  droit  de 
conquête;  et  en  réalité,  Pomaré  n'est  pas  plus  grand 
chef  que  Tâti^  /Mi,  OtUamni,  ete.  Aujourd'hui  même 
les  honneurs  souverains,  dont  elle  est  entourée  par  les 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  anglais,  ne 
l'empêchent  pas  d'être  retenue,  malgré  elle  et  comme 
prisonnière,  à  bord  du  ketch  le  BasHisk,  d'où  on  ne 
lui  permet  pas  de  descendre  pour  se  rallier  à  nous. 

Les  missionnaires  de  la  Société  de  liondres  en  ont 
fait  une  Reine  pour  s'en  servir  comme  d'un  plus  puis- 
sant instrument,  et  elle  n'a  été  enfin  couronnée  par 
M.  Pritchard,  appuyé  des  manœuvres  du  capitaine 
Toup-Nicolas,  de  la  frégate  la  Vindietive,  que  pour 
mettre  au  néant  les  résultats  du  traité  signé  le  9  sep* 
tembre  i84â,  et ,  si  je  passais  outre,  me  signaler  au 
monde  et  à  mon  propre  gouvernement  comme  un  té- 
méraire qui  a  osé  porter  une  main  sacrilège  sur  une 
tète  couronnée. 

Tel  0st  1^  nttttd  de  l'intrigue  dont  je  suif  la  viotime; 


j'en  reconnais,  aujourd'hui,  Tandaee  et  la  perfidie; 
mais,  l'eussé-je  aperçue  plus  tôt,  ja  n'en  aurais  pai 
moins  rempli,  comme  je  crois  l'avoir  fait,  mes  devoirs 
envers  le  Roi  et  son  gouvernement.  Chose  étrange,  les 
acteurs  et  soutiens  de  cette  intrigue  seront  récom* 
pensés,  peut-être«  par  leur  Souveraine,  tandii  que 
moi  je  porte  la  peine  d'avoir  eu  à  déjouer  leurs  maoœu* 
vres,  pour  conserver  au  Rch  la  droit  d'établir  le  pro- 
tectorat tel  qu'il  l'a  accordé,  digne  de  son  auguste 
personne,  de  son  gouvernement  et  de  notre  pays. 

Quand  je  pris  possession  des  ilei  de  la  Société,  je 
pensais  que  mes  actes  pourraient  être  désavouéi;  li 
bien  que  de  retour  à  Valparaiso,  l'amiral  Thomas 
m'ayant  demandé  si  cette  {»ise  de  possession  était 
définitive,  je  lui  répondis  que  j'ignorais  les  intentiom 
du  Roi  &  cet  égard,  et  que  8a  Majesté  rétablirait  le 
protectorat  si  elle  le  jugeait  convenable  ;  et,  pour  ce 
cas,  je  croyais  avoir  préparé  au  Gouvernement  uneoc' 
casion  de  faire  preuve  de  désintéressement  et  de  ma- 
gnanimité. J'avais  sauvé  ses  droits  au  protectorat,  csr 
l'autorité  de  l'Ariki  Noui  Pomaré  se  rétablissant  slors 
par  la  volonté  du  Roi  et  de  son  Conseil,  elle  deveit 
l'être  dans  les  limites  tracées  par  le  traité  do  9  sep- 
tembre 184SK,  et  dans  des  conditions  telles,  quelepro* 
tectorat  ne  serait  point  un  embarras  pour  lia  France, 
et  que  Pomaré,  elle-même,  au  lieu  de  le  repousser, 
comme  elle  le  faisait  alors,  le  recevrait,  plus  tard,  avec 
reconnaissance. 

Mais,  si  je  croyais  que  mes  actes  pourraient  être  dé* 
savoués,  je  dois  le  dire  à  Son  Excellence,  jamais  ne  s'é- 
tait présentée  à  mon  esprit  l'idée  que  ma  conduite 
serait  désapprouvée  et  me  ferait  encourir  la  disgrâce 
du  Roi  et  de  son  gnuvememenjt.  Aujourd'hui  même, 
après  avoir  longuemait  réfléchi  sur  la  marche  que 
j'aurais  dû  suivre  pour  assurer  la  pleine  exécution  du 
traité,  dans  la  circonstance  où  je  me  trouvais,  et  en  me 
jugeant,  avec  toute  la  sévérité  dont  je  suis  capable,  je 
dois  avouer  à  Votre  Excellence  que  je  ne  vois  pas 
comment  il  m'eût  été  possible  d'agir  autrement  pour 
bien  servir  le  Roi  et  remplir  les  intentions  de  son 
gouvernement;  aussi  ma  conscience  me  dit-elle  que, 
lorsque  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  seront 
parvenues  à  Votre  Excellence  et  soumises  au  Roi  et  à 
son  conseil,  je  dois  espérer  qu'alors  ma  conduite  sera 
mieux  appréciée  et  qu'il  me  sera  fait  la  justice  qn^  '^ 
Gouvernement  ne  refuse  jamais  à  ceux  qui  ont  rendu 
de  bons  et  loyaux  services  au  Roi  et  à  la  France. 

Enfin,  monsieur  le  ministre,  pour  expliquer  toute 
ma  pensée,  les  documents  secrets  qui  m'ont  été  com- 
muniqués m'ont  appris  et  révélé  le  regret  exprimé  ou 
formellement  sous-entendu,  que  le  Gouvernement 
éprouvait  que  je  n*eusee  point  pris  possession  défini- 
tive en  1843;  la  connaissance  de  ce  regret  corrokora 
ma  décision ,  et  si  j'eusse  alors  été  «n  possession  de  la 
dépêche  de  Votre  ExçeUeace,  e«  da^  du  9  août  i^^ 
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venue  par  la  Cordilliere^  j'uuraispanaa*  comme  je  Tai 
fait  jusqu'à  ce  jour,  que  ma  conduite  serait  hautement 
approuTëe  par  Je  Gouiremeinent, 

C'est  également  dans  cei  documents  secrets  que  m'a 
communiqués  M.  Bruat,  qne  J'ai  puisé  Tesprit  des  ins- 
tructions données  à  M;  le  commandant  du  Bueéphale 
à  100  départ  poar  la  NouTelle-Calédonie  ;  la  communi- 
cttion  qui  m'a  été  faite  de  Tordre  donné  à  M.  le  gou- 
rerneur  de  nos  établissements  polynésiens  de  faire 
reconnaître  le  pavillon  français  sur  les  lies  Mangareva, 
jointe  à  la  certitude  où  j'étais  que  le  Phaéton^  chargé 
deTeiécution  de  cette  mesure,  en  avait  été  détourné 
par  l'invitation  de  notre  chargé  d'affaires  au  Chili ,  m'a 
également  déterminé  à  confier  à  M.  le  commandant  de 
la  Ckorfe^  se  rendant  aux  Marquises,  le  soin  de  rem- 
plir à  ce  sujet  les  Tues  du  Roi  et  de  son  gouvernement. 

Il  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  attendre  respec- 
tueusement ,  ou  la  confirmation  de  la  mesure  rigou- 
reuse prise  contre  moi,  ou  ma  réhabilitation  d'une 
situation  si  cruelle  pour  un  officier  dévoué  «  comme  je 
le  luis,  à  la  personne  du  Roi  et  à  son  service. 

le  crois  inutile  d'informer  Votre  Excellence  que  Je 
vais  eiécuter  Tordre  contenu  dans  sa  dépèche  du  Ô  mars 


dernier.  Noqs  venons  de  visiter  notre  gréement  ;  il  nous 
reste  encore  quelques  légères  réparations,  mais  ce  ne 
sera  pas  long.  Je  pense  pouvoir  appareiller  dans  quel- 
ques jours  pour  Valparaiso,  prendre  M.  le  commissaire 
d'escadre^  arrêter  l'emploi  des  lettres  de  change  que 
j'avais  remises  à  cet  officier  d'administration  pour  qu'il 
pût  assurer  le  ravitaillement  de  nos  établissements, 
faire  des  vivres  et  aussi  des  rechanges  devenues  indis- 
pensables pour  passer  le  cap  Horn  dans  la  mauvaise 
saison^  ayant  surtout  à  attérirsur  la  côte  de  France 
dans  les  plus  mauvais  mois  de  l'année,  Nous  pren- 
rons  ensuite  la  mer  le  plus  promptement  possible  pour 
nous  rendre  en  France. 

La  rigueur  avec  laquelle  on  m'a  traité  me  porte  à 
vous  exprimer  la  demande  que  cette  dépôche  spit  pré- 
sentée au  Roi  et  à  son  conseil. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le  minisr- 
tre,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  la  station 
de  l'océan  Pacifique, 

A*  Du  PfcTiT-TaouiM» 


LE  YELOCE  ET  M.  ALEXANDRE  DUMA8. 


IV, 


A  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 

Alger,  4  décembre  i846. 

Monsieur  le  Minislroi 

Lorsque  M.  le  Maréchal  gouverneur  général  m'a 
nprimé  le  désir  d'envoyer  le  Vélocê  à  Cadix,  pour  y 
fveevoir  et  ramener  à  Alger  M.  Alexandre  Dumas,  j'ai 
crade  mon  devoir  de  lui  représenter  que  cette  corvette 
^  vapeur  avait  poar  miseion  spéciale  d'entretenir  les 
communications  entre  Oran  et  Tanger,  et  qu'éven- 
tuellement j'avais  aussi  chargé  le  capitaine  Bérard, 
qui  la  commande,  de  suivre  la  négociation  entamée 
p«r  la  ville  de  Melilla  pour  la  libération  de  nos  pri- 
sooBiers  de  la  Deyra.  M.  le  Maréchal  Bugeaud  jugea 
fue  des  eonsidénitieiia  pins  puisianide  miUtaient  en 


faveur  de  tes  intentions  relatives  k  M.  Alexandre 
Dumas. 

Je  n'eus  plus  qu'à  expédier  à  Cadix  h  Véloce  qui, 
après  avoir  reçu  à  son  bord  cet  homme  de  lettres,  s'est 
dirigé  sur  Melilla  et  DjemraMshazaouat,  où  il  a  mouillé 
peu  après  nos  prisonniers. 

J'avais  dû  croire  la  mission  du  Vélœe  terminée  par 
l'arrivée  de  M.  Alexandre  Dumas  à  Alger,  lorsqu'on 
l'absence  de  M.  le  gouvernenr  général ,  j'ai  reçu  de 
M.  le  lieutenant  général  de  Bar,  l'ordre,  dont  la  copie 
est  ci-jointe,  d'expédier  pour  Tunis  ce  navire  à  vapeur 
mis  à  la  disposition  du  même  personnage. 

J'ai  renouvelé  mes  premières  observations,  en  ajou*- 
tant  que  les  lieutenants  généraux  inspeetenrs  ainsi  que 
MM.  les  députée  actuellement  en  Afrique  profitant  des 
paqneboCs  de  la  eorrespondanee  pour  se  rendre  d'un 
point  à  l'attire  de  la  Régei|ce ,  il  paraiisait  exorbitant 


iu 
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d'affecter  un  navire  de  220  à  la  pei*sonne  de 
M.  Alexandre  Dumas.  Je  proposai  eu  même  temps  de 
renvoyer  le  Véloce  à  la  station  d*Oran,  en  Tautorisant 
à  débarquer  provisoirement  M.  Dumas  à  Philippeville, 
d*où  ce  dernier  aurait  terminé  par  terre,  son  voyage  à 
Gonstantine  et  à  Bone.  Ce  moyen  terme  n*ayant  pas 
été  accepté,  force  m'a  été  d'expédier  le  Véloce  pour 
Tunis,  où  il  transportera  M.  Alexandre  Dumas  avec 
l'ordre  d'être  de  retour  à  Alger  pour  le  17  courant. 

J'ai  cru  vous  devoir.  Monsieur  le  Ministre,  le  détail 
de  tous  ces  faits,  non  pour  me  plaindre,  mais  parce 
qu'ils  peuvent  avoir  du  retentissement  dans  les  jour- 
naux et  jusqu'à  la  tinbune  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés ,  et  que  dès-lors,  ils  ne  sauraient  être  ignorés  de 
Votre  Excellence. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Contre-Amiral,  Commandant  supérieur 
de  la  Marine  à  Alger, 

RlGODlT. 

1*.  5.  —  M.  le  Maréchal  gouveiiieur  général,  qui 
arrive  d'Oran  à  Tinstant,  a  blâmé  la  destination  donnée 
au  Véloce  pour  transporter  M.  Dumas  à  Tunis.  La 
responsabilité  de  celte  mesure  doit  naturellement  re- 
tomber sur  celui  qui  l'a  ordonnée. 


A  M.  LE  MARÉCHAL  DUC  D'ISLY, 
GOUVERNEUR-GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

Paris,  le  25  décembre  1846. 

Monsieur  le  Maréchal,  sur  la  demande  instante  de 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  j'ai  affecté  le 
Véloce  au  service  spécial  des  communications  entre 
Oran  et  Tanger. 

Lorsque  cette  corvette  à  vapeur  fut  momentanément 
détournée  de  ce  service  pour  suivre  les  négociations 
entamées  à  Melilla  pour  la  libération  de  nos  prisonniers, 
je  devais  penser  qu'elle  retournerait  à  son  poste  aussitôt 
après  cette  négociation. 

Cependant,  j'apprends  par  M.  le  contre-amiral 
Rigodit,  commandant  supérieur  de  la  Marine  à  Alger, 
qu'au  lieu  de  revenir  à  Oran,  le  Véloce  a  été  envoyé  à 
Cadix 9  afin  de  conduire  M.  Alexandre  Dumas  de  ce 
port  à  Alger,  et  que  plus  tard  M.  le  lieutenant  général 
de  Bar  a  cru  pouvoir,  en  votre  absence,  naettre  ce  bâ- 
timent à  la  disposition  de  cet  homme  de  lettres,  pour  se 
porter  à  Tunis. 

Je  regrette  bien  vivement  que  cet  ofBcier  général 
n'ait  pas  tenu  compte  des  observations  que  M.  Rigodit 
lui  a  adressées  à  ce  sujet  ;  observations  d'autant  plus 
fondées,  que  M.  Alexandre  Dumas  pouvait  se  rendre 
jusqu'à  Bône  par  les  bâtiments  affectés  au  service  de 
la  côrrespondaJQce,  ainsi  que  l'avaient  fait  les  lieute- 


nants généraux  inspecteurs  et  les  membres  delà  cham- 
bre des  députés  qui  se  trouvent  en  Afrique. 

Cette  mission ,  d'un  intérêt  tout  privé ,  a  ea  pour 
résultat ,  non-seulement  de  détourner  le  Véloce  du 
service  auquel  je  l'avais  affecté ,  mais  encore  a  occa- 
sionné à  la  marine  des  dépenses  considérables. 

Pour  vous  en  donner  un  aperçu,  Monsieur  le  Maré- 
chal, j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  tableau 
indiquant  ce  que  coûte  en  combustible  et  accessoires 
chaque  bâtiment  à  vapeur  d'espèces  différentes  pendant 
24  heures  : 

Frégate  à  vapeur,  de  450  chevaux.  .  1,644  fr. 

Corvette  à  vapeur,  de  330      id. ,  .  •  1,233 
idem  de  220      id. ...     925 

Bâtim.àvap.léger,de  160      trf.  .  .  .      719 

Ces  évaluations  font  reconnaître  combien  il  importe 
d'apporter  de  réserve  et  de  discrétion  dans  l'emploi  des 
bâtiments  à  vapeur. 

Hais  ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la 
dépense  que  j'appelle  toute  votre  attention  à  ce  sujet. 

Je  conçois  ,  Monsieur  le  Maréchal ,  que  ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  opération  militaire  importante  et  que  le 
moindre  retard  pourrait  compromettre ,  les  autorités 
qui  sont  placées  sous  vos  ordres  se  croient  sufÛsam- 
ment  autorisées  à  détourner  un  bâtiment  de  sa  desti- 
nation ;  mais  lorsque  de  pareils  motifs  ne  peuvent  être 
invoqués,  il  serait  à  désirer  que  les  autorités  de  l'Al- 
gérie fussent  averties  qu'elles  ne  doivent  pas  disposer 
d'un  bâtiment  qui  remplit  une  mission  spéciale. 

J'a  donc  l'honneur  de  vous  prier ,  Monsieur  le  Ma- 
réchal, de  donner  des  ordres  pour  que  de  pareils  faits 
ne  se  renouvellent  plus. 

Agréez,  etc. 
Le  vice-amiral,  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  de  la  Marine  et  des  colonies, 

B<»  DE  Mackàu. 


A  M.  LE  MARÉCHAL  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 

Paris,  le  4  janvier  1847. 
Monsieur  le  Maréchal, 

Vous  avez  déjà  reçu  la  lettre  que  M.  Famiral  mi- 
nistre de  la  Marine  a  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
au  sujet  des  voyages  exécutés  par  la  corvette  à  vapeur 
le  Véloce  pour  aller  prendre  M.  Alexandre  Dumas  à 
Cadix,  et  pour  conduire  le  même  homme  de  lettres 
d'Alger  à  Tunis. 

Jusqu'ici  les  bateaux  à  vapeur  de  l'État  ont  été  mis 
à  la  disposition  des  princes,  des  ministres,  des  maré- 
chaux de  France ,  des  gouverneurs  de  l'Algérie ,  des 
lieutenants   généraux  commandant  les  divisions  en 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


i25 


Afrique  ;  quelquefois  de  hauts  fonctionnaires ,  de  sa- 
Tanls ,  d'ingénieurs  ou  d'officiers  allant  remplir  des 
missions  importantes  ou  pressées. 

M.  Alexandre  Dumas  n'avait  aucune  mission  du 
gouvernement;  aucun  motif  d'intérêt  public  ne  l'ap- 
pelait en  Algérie.  Les  Chambres  auraient  donc  lieu  de 
s'étonner  que  des  dépenses  aussi  considérables  (car  on 
sait  ce  que  coûte  par  jour  en  combustible  un  bâtiment 
à  vapeur)  aient  été  faites  sans  que  rien  les  motive  ou 
les  justifie.  Des  explications  ne  manqueront  pas  d'être 
demandées  par  elles  à  ce  sujet,  et,  pour  mon  compte, 
je  vous  avoue,  Monsieur  le  Mai-échal,  que  je  serai  fort 
embarrassé  de  répondre  d'une  manière  quelconque ,  à 
moins  que  vous  n'ayez  eu  des  motifs  étrangers  à  M. 
Alexandre  Dumas  pour  ordonner  les  voyages  du  Véloce, 
et,  dans  ce  cas,  je  vous  serai  obligé  de  me  les  faire 
connaître. 

Recevez,  Monsieur  le  Maréchal,  l'assurance  de  ma 
très-haute  considération. 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  Guerre, 

MoLiNB  DB  Saint  Yon. 

PosiScriptum  (ajouté  au  crayon  par  le  ministre,  et 
par  Monsieur  le  chef  du  bureau  à  l'encre  sur  l'expé- 
(liljon.)  «  Vous  avez  vu  que  déjà  la  presse  s'est  em- 
I  parée  de  cette  affaire,  et  elle  ne  manquera  certai- 
«  nement  pas  de  la  rappeler  dans  le  courant  de  la 
«  session.  J'ai  donc  besoin  de  quelques  renseigne- 
f  meots  à  ce  sujet.  » 


A  M.  LE  LIÊOTENANT  GÉNÉRAL,  MINISTRE 
DE  LA  GUERRE. 

Alger,  4^  janvier  1847. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  votre  lettre,  du  4  janvier,  vous  me  demandez 
des  renseignements  sur  les  circonstances  qui  ont  cou- 
dait à  mettre  à  la  disposition  de  M.  Alexandre 
Dumas  un  bateau  à  vapeur  pour  aller  le  chercher  à 
<^dix,  et,  ensuite,  pour  le  conduire  dans  la  province 
de  Gonstantine  et  à  Tunis. 

Quant  à  la  première  partie  de  son  voyage,  le  Véloce 
ne  fut  pas  mis  en  mouvement  exprès  pour  M.  Alex- 
andre Dumas.  11  devait  faire  à  Tanger  le  voyage  qu'il 
fait  habituellement  tous  les  quinze  jours.  Je  fis  donner 
Tordre  à  son  commandant  M.  Briard,  d'aller  prendre 
à  Cadix  M.  Alexandre  Dumas,  de  toucher  ensuite  à 
Tanger  pour  y  prendre  les  dépêches  du  Consul  et  lui 
remettre  les  nôtres,  puis  de  revenir  à  Oran  en  tou- 
chant à  Djemaa-Ghazaouat.  Le  Vâoce  fut  en  effet  à 
(^dix,  de  là  il  toucha  à  Tanger,  puis  à  Djemaa-Gha- 
taouat.  Mais,  au  lieu  de  s'arrêter  à  Oran,  comme  c'é- 
tait mon  intention,  pour,  de  là,  venir  à  Alger  par  le 


courrier  ordinaire,  M.  Dumas  ne  toucha  même  pas  à 
Oran  et  continua  sa  route  pour  Alger. 

Ainsi,  d'après  mes  intentions  écrites  au  général 
Thierry  commandant  à  Oran,  où  le  Véloce  était  en  sta- 
tion, il  n'y  avait  d'autre  faveur  pour  M.  Dumas  que 
le  crochet  de  Cadix  à  Tanger. 

Quand  M.  Alexandre  Dumas  arriva  à  Alger,  j'étais 
en  tournée  dans  l'intérieur  du  pays  avec  quatre  dépu- 
tés. M.  Dumas  demanda  aux  autorités  qu'on  mit  à  sa 
disposition  le  Véloce^  pour  visiter  la  province  de  Gons- 
tantine et  Tunis.  On  le  lui  refusa  d'abord,  mais  il  dé- 
clara que  puisqu'il  en  était  ainsi,  il  allait  rentrer  en 
France  sans  avoir  rempli  une  mission  qu'il  disait  avoir. 
On  craignit  alors  d'encourir  le  reproche  d'avoir  fait 
manquer  la  mission  de  M.  Dumas,  mission  qu'on  igno- 
rait, et  on  lui  donna  le  bateau  à  vapeur.  Ne  sachant  pas 
d'ailleurs  la  nature  des  ordres  que  j'avais  donnés  à- 
Oran  pour  le  Véloce^  qui  était  venu  mal  à  propos 
jusqu'à  Alger,  on  augura  de  cette  première  faveur 
apparente  qu'une  seconde  faveur  du  même  genre 
pouvait  être  légitime 

Ainsi  vous  le  voyez.  Monsieur  le  Ministre,  une  pre- 
mière fausse  interprétation  de  mes  ordres  et  de  mes 
intentions  a  donné  lieu  à  la  complaisance  exorbitante 
qui  a  mis  à  la  disposition  de  M.  Dumas  le  Véloce  pen- 
dant dix-sept  jours  de  plus,  par  suite  du  mauvais 
temps.  Ce  quiproquo  fâcheux  est  dû  à  mon  absence, 
et  à  ce  que,  trop  empressé  au  moment  du  départ,  je 
n*avais  pas  laissé  des  ordres  à  Alger  sur  ce  point.  Je  ne 
pouvais  d'ailleurs  prévoir  que  le  Véloce  viendrait  jus- 
qu'à Alger,  et  qu'il  serait  demandé  de  nouveau  par 
M.  Dumas.  Je  m'étais  borné  à  faire  dire  à  celui-ci  que 
je  le  priais  d'attendre  mon  retour  à  Alger,  et  de  visiter 
en  attendant  les  environs  de  cette  ville. 

J'avais  déjà  donné  des  explications  analogues  à  Mon- 
sieur l'amiral  de  Mackau. 

Recevez ,  Monsieur  le  Ministre»  l'assurance  de  ma 
très-haute  considération. 

Maréchal  duc  d'Ibly. 

P.  S.  J'oubliais  un  moyen  de  justification  pour  les 
autorités  d'Alger. 

Il  y  avait  réellement  utilité  à  envoyer  un  bateau  à 
vapeur  quelconque  jusqu'à  Tunis  pour  y  apporter  des 
dépêches  importantes,  et  pour  expédier  Tordre  à  la 
frégate  à  vapeur  le  Montezuma  de  rentrer  immédiate- 
ment en  France. 

Ainsi,  dans  la  deuxième  partie  du  voyage  de  M.  Du- 
mas, comme  dans  la  première,  le  Véloce  n'a  pas  été  ex- 
pédié uniquement  pour  lui. 

Si,  en  dernier  lieu,  il  a  gardé  longtemps  ce  bateau, 
cela  tient  uniquement  à  la  durée  d'un  temps  détestable. 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  les  justifications  que 
vous  pourrez  fournir  aux  Chambres,  si  vous  y  êtes 
amené. 

Maréchal  duc  d'Islt. 


ne 


HEVOE  AÉfAOSPËCTtVe. 


LEHRE  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  L'OCCASION  DE  LA  MORT 
DU  DUC  D*ENGHIEN. 


[La  copie  de  cette  lettre  en  anglais  se  trouvait  dans  les  papiers  de  M.  Guizot  confies  à  M.  Gënie.  Nons  en 
donnons  le  texte  original  et  la  traduction.  Ce  document  est  curieux  par  la  profession  de  foi  nationale  et  par  le 
yœu  qu^il  renferme.} 


TO  THE  BISHOP  OP  UNftAPP. 

July,  2801  1804. 
My  dear  L.(^« 

I  am  extremely  oMig'ed  to  yotir  Lorship  for  yotir  kind 
letter.  I  regretted  that  I  had  not  the  pleasure  of  seing 
yon  whîlat  yoii  were  in  town.  The  moment  I  heai*d 
yott  ireré  there,  I  went  to  Great-Gecfrge-Street  tcry 
early  to  be  certain  of  findlng  yon  at  home,  bat  1  was 
informed  yoti  had  removed  and  I  eould  get  no  other 
directioti,  but  it  was  some  w)i<!re  in  Aribemal  street 
or  Conduit  street,  tbey  knew  not  whieb,  and  as  to 
number  thas  wai^notto  be  thonght  of.  8tiH  had  1  been 
résident  in  town  I  had  eertainly  found  you  ont,  bnt  I 
had  been  rery  little  in  town  last  winter  and  nerer  had 
ahonse  or  ôven  apartments;  I  remained  hère  in  great 
rctîrement  of  which  I  grow  more  fond  every  day  of  my 
life. 

I  was  certain  yolir  LofdAip*8  eleirated  aonl  had 
resented  with  becoming  indignation  the  foui  murder 
of  my  unfortunate  cousin.  His  moter  being  my  aunt,  he 
was,  next  to  my  Brother,  the  nearest  relation  I  had,  and 
as  he  was  only  a  year  older  than  me,  we  had  been  play 
fellows  during  our  jounger  years,  you  must  feel  it  was 
a  sad  blow  to  me.  His  fate  i»  an  awfui  waraing  to  erery 
one  of  us  that  the  corsican  usurper  will  never  rest  unlil 
he  bas  erased  ihe  whole  of  our  family  froom  the  list  of 
the  living.  It  makes  me  feel  still  more  forcibly  than  I 
did  before  (though  it  is  scareely  possible)  the  biessing 
of  the  gênerons  protection  and  support  granted  unto 
us  by  your  magnanimous  conntry.  1  havc  ieft  my 
native  oountry  at  so  early  a  period,  that  i  bave  not 
mnch  tbe  babits  of  a  frenchman,  and  I  may  say  with 
perfect  candour  that  I  am  attached  to  England  not 
only  by  gratitude,  bat  by  inclination  and  by  habit,  it 
is  in  the  nioeerity  of  my  heart  that  I  say  ;  ooay  I  never 
ieave  that  bospitable  land  I 

But  it  ia  not  only  on  account  of  my  own  feelings 
that  I  am  so  strongly  interested  in  the  welfare,  pros- 
perity  and  snccessesof  England,  it  is  also  as  a  man.  The 


A  L'ÉVÊQOE  DE  LANDAFF. 

28  juillet  1804. 
Mon  cher  Évèque, 

Je  suis  extrêmement  obligé  k  votre  Seigneurie  de  son 
aimable  lettre.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  eu  le  plaisir 
de  vous  voir  pendant  que  vous  étiez  en  ville.  Aussitôt 
que  j'y  ai  appris  votre  présence,  je  suis  allé  de  très- 
bonne  heure  à  Great-George-Strect ,  espérant  vou»  y 
trouver.  On  m'apprit  là  que  vous  étiez  déménage,  mais 
on  ne  put  me  donner  votre  adresse  ;  on  pensait  que 
vous  demeuriez  ou  dans  Arlbemal-Street  du  dans  Con- 
duit-Street ,  sans  savoir  précisément  dans  laquelle  de 
ces  deux  rues  ;  et  quant  au  numéro  ,  on  nVn  avait  au- 
cune idée.  Si  j'avais  habité  cette  ville,  je  vous  aarais 
certainement  découvert;  mais  j'y  avais  été  très-peu 
l'hiver  dernier  ;  je  n'y  ai  jamais  eu  une  maison ,  ni 
même  un  appartement  ;  j'y  ai  mené  mie  vie  très-reti- 
rée ,  et  c'est  ce  que  j'aime  de  jour  en  jour  davantage. 

J'étais  bien  sûr  que  l'âme  élevée  de  Votre  Seigneurie 
aurait  éprouvé  une  horreur  profonde  en  apprenant  le 
meurtre  atroce  de  mon  malheureux  cousin.  Sa  mère 
était  ma  tante  ;  il  était ,  après  mon  frère ,  mon  plus 
proche  parent,  et,  comme  il  n'avait  qu'un  an  de  plus 
que  moi,noud  étions  camarades  pendant  notre  première 
jeunesse.  Vous  pouvez  donc  penser  que  cet  événement 
a  été  pour  moi  un  coup  affreux.  Son  sort  est  un  aver- 
tissement  terrible  à  chacun  de  nous  que  l'Usurpateur 
corse  ne  s'arrêtera  que  quand  il  aura  rayé  toute  notre 
famille  de  la  liste  des  vivants.  Je  sens  aujourd'hui  plus 
que  jamais  le  bonheur  de  la  protection  généreuse  et 
de  l'appui  qui  nous  ont  été  accordés  par  votre  pays  ma- 
gnanime :  j'ai  quitté  mon  pays  natal  à  une  époque  si 
éloignée,  que  je  n'ai  pas  beaucoup  les  habitudes  d'un 
Français,  et  je  puis  dire  avec  une  sincérité  parfaite  que 
je  suis  attaché  à  l'Angleterre,  non-seulement  par  re- 
connaissance, mais  aussi  par  goût  et  par  habitude. C'est 
du  coeur  et  avec  toute  sincérité  que  je  répète  :  Puisse- 
je  ne  jamais  quitter  cette  terre  hospitalière  I 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  mes  propres 


ttËVt}E  ftÉTtlOdPËGtlVS. 


in 


seotimenU  qtte  je  m'intéresse  Uni  au  bien-ôtre ,  à  la 
prospëritë  et  au  succès  de  TAngleterre,  c'est  aussi  par 
iotërét  pour  rbumanitë.  La  sûreté  de  TËurope ,  celle 
do  monde  entier,  le  bonheur  futur  et  Tindépendance 
da  genre  bumain,  dépendent  de  la  conservation  et  de 
rindépetidance  de  TAngleterre,  et  voilà  la  grande  cause 
de  ia  rage  de  Buonaparte  et  de  celle  de  ses  partisans 
eootre  vous.  Puissiez-Yous  confondre  ses  projets  mé« 
chants  et  maintenir  ce  pays  dans  la  prospérité  de  sa 
position  actuelle  I  C'est  le  souhait  sincère  de  mon  cœur, 
ainsi  que  ma  prière  la  plus  ardente. 

Votre  Seigneurie  doit  également  connaître  mes  opi- 
nions touchant  les  différences  religieuses  parmi  les 
chrétiens,  ou  eu  d'autres  termes  ^Mrmi  les  hommes  qui 
professent  la  même  religion  !  ma  croyance  est  que  tout 
homme  devrait  rester  fidèle  aux  principes  religieax 
dans  lesquels  il  a  été  élevé,  mais  Je  crois  aussi  que  ce 
n  est  pas  dans  une  épeque  comme  celle  oîi  nous  vivons 
que  des  opinions  différentes  sur  la  religion  devraient 
être  une  véritable  câuse  de  différends  parmi  les  chré- 
tiens. U  question  n*est  pas  si  on  appartient  à  telle  ou 
telle  secte,  mais  m  on  est  chrétien  ou  non.  Voilà,  selon 
iBoi,  la  seule  question  importante  à  Une  époque  où  les 
doctrines  de  la  religion  et  la  moralité  sont  attaquées 
ivec  tant  de  force,  et  où  la  triste  expérience  des  der^ 
Bières  années  prouve  avec  quelle  rapidité  l'irréligion 
etrinuDoralité  étendent  leur  influence  pernicieuse  sur 
le  genre  humain* 

Diaprés  la  connaissance  que  j*avais  acquise  de  la  so<» 
profité  de  Tesprit  de  votre  Seigneurie,  j'étais  persuadé 
d  iTanee  de  vos  opinions  sur  ces  sujets,  et  je  vous  prie 
de  me  permettre  devons  féliciter  sur  vos  sentiments, 
dignes  à  la  fois  d^tio  Anglais,  d'un  prélat  et  d'un  véri-^ 
tâhie  chrétien. 

Je  suis,  mon  cher  évéque,  toujours  votre  affectionné 
L.-P.-P.  Orléans. 


safety  of  Europe,  that  of  the  world  and  tfae  future 
happiness  and  independence  of  mankind  rests  upon 
the  préservation  and  independence  of  England,  and 
this  is  the  noble  cause  of  Buonapartes  rage  against 
you  and  that  of  his  gang.  May  you  defeat  bis  wicked 
plans  and  maintain  this  country  In  its  présent  glorious 
and  happy  situation  is  the  troe  wish  of  my  heart  and  of 
my  most  fervent  prayer.  Your  Lordship  must  be 
equally  well  acquainted  with  my  opinion  respecting 
religious  différences  amongst  Christians  and  in  other 
words  amongst  men  wbo  profess  the  same  religion,  I 
believe  every  man  must  remain  true  to  the  principles 
in  which  be  bas  been  brought  up,  but  1  eqnally  believe 
that  it  is  not  In  such  times  as  thèse  we  live  in  that  such 
différences  can  be  a  real  cause  of  différences  among 
Christians  ;  the  question  is  not  wheter  one  is  a  Chris** 
tian  of  this  or  that  sect  but  virheter  be  is  a  Christian  or 
not. 

This  in  my  humble  opinion  is  the  only  question  at 
the  time  wheu  Ihe  vital  parts  of  religion  and  morality 
are  attacked  with  such  force  and  where  the  melancholy 
expérience  of  the  latter  years  show  with  wbat  rapidity 
irreligion  and  immorality  are  spreading  their  banefui 
dominion  over  mankind. 

Froom  the  knowledge  I  bave  acquirod  of  your 
Lordship's  great  mind,  I  throttght  your  opinion  v?ould 
be  i?hat  I  am  very  glad  to  find  it  is.  I  hope  you  will 
allow  me  to  say  that  I  congratulate  you  upon  sentiments 
as  werthy  at  once  of  an  Englismani  a  Prelate  and  a 
true  Christian* 

My  4ear  Lordi 

Ever  your  affectionale 
L.-P.  P.  Orléans. 


MÉLANGES. 


VI. 


A  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
(Confidentielle.) 

Poitiers,  18  décembre  1845. 

Monsieur  le  Ministre, 
le  prends  la  liberté  de  vous  écrire  pour  vous  entre- 
voir des  prochaines  élections  de  Fontenay  (Vendée) 
«îldes  moyens  à  employer  pour  réussir.  Je  vous  prie 
J  excuser  celte  longue  lettre,  qui  est  dictée  par  mon 
dévouement  à  voire  personne,  et  par  mon  désir  d'être 
"lile  au  gouvernement  du  Roi. 


M.  Chaigneau,  député  de  Fontenay,  a  écrit  k  ses 
commettants  qu'il  résignait  son  mandat;  il  va  donner  sa 
démission  à  la  Chambre  ;  ses  partisans  ont  cherché  un 
successeur  dont  les  opinions  sont  fort  avancées.  Ma 
famille  est  fort  nombreuse  et  très-influente  à  Fontenay, 
plusieurs  personnes  m'ont  engagé  à  me  présenter  à  la 
députation  de  cet  arrondissement.  Vous  avec  eu  To^ 
bligeance,  à  mon  dernier  voyage  à  Paris,  de  me  pro- 
poser de  me  faire  appuyer  par  les  conservateurs;  je  ne 
puis,  quant  à  présent,  accepter  cette  offre  gracieuse  ; 
j'ai  promis  à  M.  Grétu,  chef  de  division  au  Ministère 


i» 
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de  la  guerre,  à  qui  je  dois  beaucoup  de  reconnaissance, 
de  ne  pas  être  son  concurrent.  Je  ne  veux  pas  diminuer 
mes  chances  de  succès  qui  augmentent  pour  le  collège 
électoral  de  Luçon. 

Les  légitimistes,  qui  ont  volé  pour  moi  à  Luçon, 
paraissent  fort  embarrassés  à  Fontenay.  Je  crains  que 
I  évèque  de  Luçon  ne  puisse  exercer  sur  eux  une 
grande  influence.  J'ai  reçu  deux  lettres  de  la  Vendée 
qui'  me  prouvent  que  tous  les  royalistes  ne  sont  pas 
exaltés.  Elles  sont  ainsi  conçues  :  a  II  pourrait  y  avoir 
c  une  bonne  position  à  prendre  pour  un  candidat, 
c  homme  honorable  et  indépendant,  qui,  s'adressant 
c  aux  électeurs  honnêtes  et  modérés  des  divers  partis, 
c  prendrait  rengagement  de  servir  les  intérêts  de  Tar- 
c  rondissement  et  de  faire  plus  en  une  législature, 
c  pour  sa  prospérité,  que  tous  ses  devanciers  dans 
c  Tensemble  de  leur  carrière  politique;  toutes  les 
c  Yoix  dont  l'administration  peut  disposer  viendraient 
c  en  aide,  et  quelques  meneurs  adroitement  gagnés 
c  feraient  le  reste.  » 

Autre  lettre  :  a  Je  pense  que  les  légitimistes  en* 
c  tendront  mieux  les  intérêts  du  pays,  et  que,  le  jour 
c  des  élections  arrivé,  ils  modifleront  leur  exclusivisme 
c  et  s'empresseront  de  donner  leurs  voix  à  un  homme 
«  de  bien.  » 

Il  vient  de  m*être  fait  une  communication  fort  im« 
portante  et  qui  pourrait  contribuer  au  succès  d'un 
député  conservateur  à  Fontenay.  M.  Nicolas,  âgé  de 
30  ans,  ancien  substitut  à  Parthenay  et  à  Loudun  de- 
puis 1830,  est  membre  du  conseil  d'arrondissement  du 
canton  de  Moncoutant  (Deux-Sèvres);  il  est  fort  riche 
et  fort  influent.  Il  demande  la  place  de  juge  de  paix 
de  Moncoutant ,  qui  va  devenir  vacante  par  la  démis^ 
sion  du  titulaire.  M.  Nicolas  doit  se  rendre  prochaine- 
ment à  Fontenay  et  à  la  Ghateigneraye ,  où  il  a  toute 
sa  famille ,  pour  y  disposer  les  esprits  en  faveur  du 
candidat  conservateur.  Je  serai  au  courant  de  ce  qui 
sera  arrêté  par  les  divers  partis  ;  si  j'avais  des  chances 
de  succès,  je  consentirais  à  me  laisser  porter  si  M.  Crétu 
ne  persistait  pas. 

Je  recommande  M.  Nicolas  à  la  bienveillance  de 
Votre  Excellence  ;  il  serait  fort  utile  de  le  faire  nommer 
à  la  place  de  juge  de  paix  de  Moncoutant.  J'ai  écrit 
dans  ce  sens  à  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

S'il  y  a  chance  de  réussir,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  une  combinaison  qui  donnerait- de  l'avance- 
ment aux  membres  du  tribunal  de  Fontenay,  et  nous 
fournirait  de  puissants  moyens  d'action. 

Mes  amis  m'engagent  à  visiter  la  localité  ;  je  résiste 
à  leurs  conseils.  Je  ne  veux  pas,  comme  à  Luçon,  que 
l'on  me  propose  de  contracter  l'engagement  de  n'ac- 
cepter aucune  décoration ,  ni  avancement  dans  la  ma- 
gistrature. Je  ne  puis  me  soumettre  à  cette  obligation 


après  vingt-cinq  années  de  magistrature  dans  une  Cour 
Royale.  Je  l'avouerai  à  Votre  Excellence  ;  ma  franchise 
m'a  fait  perdre  quelques  voix  dans  l'arrondissement 
de  -Luçon  :  j'ai  déclaré  que  j'avais  de  l'enthousiasme 
pour  votre  personne,  votre  probité  et  vos  vertus.  Vous 
ne  trouverez  point  de  l'adulation  dans  ce  langage, 
quand  on  a  plus  de  vingt-cinq  mille  francs  de  rente  et 
que  l'on  est  inamovible,  on  ne  flatte  pas  les  hommes 
supérieurs,  on  les  admire. 

La  nomination  d'un  député  conservateur  dansk 
Vendée  aurait  un  résultat  immense. 

J'ai  l'honneur  de  répéter,  par  écrit,  à  Votre  Excel- 
lence, ce  que  je  lui  ai  dit  verbalement.  Quand  les  pre^ 
miers  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  judiciaire  et 
administratif  voudront  user  de  leur  influence  légale, 
quand  les  premiers  présidents  notamment  voudront 
parcourir  leur  ressort ,  se  mettre  en  rapport  avec  tous 
les  magistrats,  donner  une  bonne  direction  à  ropinion 
publique,  les  élections  seront  parfaites  dans  une  très- 
grande  partie  du  royaume.  L'opposition  est  organisée, 
elle  a  ses  directeurs  et  ses  agents;  les  conservateurs 
restent  calmes  et  stationnaires.  Je  désespère  des  élec^ 
tions  si  le  ministère  ne  s'en  occupe  pas  légalement  et! 
longtemps  à  l'avance.  Les  listes  électorales  sont  presque 
partout  rectifiées  dans  l'intérêt  de  l'opposition.  Je  Jim 
ces  réflexions  bien  simples  à  votre  haute  sagesse.  Je 
m'exposerais  encore,  s'il  le  fallait ,  aux  attaques  de  la| 
mauvaise  presse.  Je  vous  épargne  la  lecture  de  toutes| 
les  diatribes  colportées  et  distribuées. 

Je  termine  par  l'article  le  plus  gracieux  du 
PATRIOTE  VENDÉEN  ;  ab  uno  diace  amnes!  f  Le 
a  ministère  Guizot  tient  essentiellement  à  ce  candidat 

<  (  M.  Barbault  de  Lamotte),  qui  s'est  engagé  à  le  servir 
c  aveuglément  dans  ses  votes,  il  en  a  besoin  pour 
a  l'approbation  du  traité  sur  le  droit  de  visite,  et  pour 
«  livrer  nos  intérêts  commerciaux  à  ceux  de  l'An- 
a  gleterre.  Aussi  n'est-il  pas  de  sortes  de  manœuvres  et 
a  d'intrigues  auxquelles  on  n'ait  recours.  On  annonce 
a  que  le  clergé  aurait  gagné  les  voix  des  légitimistes. 
c  Le  ministère  Guizot  sera  infailliblement  renversé; 
ff  quelle  sera  alors  la  valeur  des  promesses  de 
ff  M.  Barbault?  Que  les  électeurs  patriotes  se  rap- 
ce  prochent!  ils  ont  tous  le  même  intérêt;  il  leur  faut 
9  un  mandataire  énergique  et  sage  qui  résiste  au 
a  clergé,  qui  repousse  Je  ministère  Guizot.  Ceman- 

<  dataire,  ils  ne  l'auraient  pas  dans  M.  Barbault,  ils 
ce  l'auront  dans  M.  Isambert.  » 

Cet  article  a  été  distribué  à  l'occasion  des  dernières 
élections  de  Luçon. 
Je  suis  avec  un  profond  respect,  de  Votre  Excellence, 
le  très-humble  et  ti*ès-dévoué  serviteur, 
Barbault  de  Lamottb, 
Président  â  la  Cour  Royale  de  Poitiers. 


Paris.  —  Imp.  Laerainpe  et  Feriiaui,  rue  DamieUe,  8. 
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(NRESPONDANCE  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  SES  FILS  ET  LES  eÉNÉRAUX 

D'AFRIQUE  ('). 


A  M.  LB  UEUTENANT  GÉNÉRAL  COMTE 
I>ANRÉHONT,  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  DE 
lALGÉHilS. 

Pftrô,  le  4  seplenibre  i837. 

MoQ  chef  64iiér«l,  le  moment  d^entreprendi e  Tex- 
f^itioo  de  Conetanline  étant  arrivé,  j'ai  cru  devoir 
^  i  h  aol^e  ardeur  de  mon  fils  le  duc  de  Nemours, 
ivi  I  voo|i  i$  ncaveaD  partager  les  fatigues  et  les 
^î^  inB  hn^e$  troupes  qui  vont  marcher  sous  vos 
^^t  «t  s'associer  ainsi  à  la  gloire  dont  elles  se  cou- 
^roQt,  fi  hi  lotte  sVngage.  Je  nesaorais  vous  donner 
^  pins  Ifimde  preuve  de  ma  confiance,  etia  connais^ 
*>eequ#  j*ii  aeqpiise  de  votre  manière  de  voir  sur  le 

(^)  »«fitiM«ss  tmvii  aux  Tuileries. 


butipwMMs  devons  atteindre,  m*a  confirmé  dans  Topi- 
nion  que  ma  confiance  était  bien  placée  en  tous. 

Vous  crojes,  comme  moi  et  comme  mes  ministres, 
que  notre  but  ne  doit  pas  être  d'étendre  indéfiniment 
le  territoire  que  nous  occupons  en  Afrique ,  mais  au 
contrairei  que  Tintérêt  de  la' France  est  de  donner  i 
celui  que  nous  possédons  le  grand  avantage  de  la  sé- 
curité et  du  repos,  en  le  renfermant  dans  les  sages 
limites  que  vous  avez  proposées,  et  que  mon  gouver- 
nement a  adoptées.  Je  suis  bjen  aise  de  vous  répéter 
moi-même  que  ce  n'est  que  pour  atteindre  ce  but  que 
rexpédition  a  été  résolue  et  entreprise.  La  prise  de 
Constantine,  si  nous  sommes  obligés  de  continuer  la 
guerre  jusque  là^  ne  devrait  rien  changer  à  cette  situa- 
tion, et  si  nous  étions  assex  heureux  pour  qu'Achmet 
se  déterminAt  à  souscrire  préalablement  la  sage  con- 
vention qui  avait  été  préparée,  je  considérarais  ce 
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résultat  comme  aussi  avantageux  pour  la  France, 
qu'honorable  pour  vous  et  pour  les  troupes  que  vous 
commandez,  et  je  bénirais  le  ciel  qu'il  eût  été  obtenu 
sans  ravoir  acheté  par  la  perte  des  braves  français  que 
des  combats  nous  a^n^i^nt  cpjl^të^. 

Je  désire,  mon  ch^r  pénf^ra),  aue  le  (|yc  de  Siefno^r9 
quitte  le  commandement  de  sa  brigade,  lorsque  la  paix 
sera  faite,  ou  la  campagne  terminée;  mais  je  trou- 
verai bon  qu'il  visite  alors,  s'il  le  juge  à  propos,  la 
ville  d'Alger  et  nos  populations  d'Afrique.  Je  ne  vous 
demande  pas  de  veiller  sur  lui  ;  puisque  je  vous  ai  jugé 
digne  de  vous  confier  les  intérêts  de  la  France,  je  sens 
que  je  n*ai  pas  besoin  de  vous  confier  les  plus  chers 
intérêts  de  mon  cœur. 


Votre  affectionné. 


Louis-Philippk. 


A   M.   LE   LIEUTENANT   GÉNÉRAL   BUGEAUD, 
GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  DE  L  ALGÉRIE. 

Saint-Cloud,  6  octobre  1842. 

Mon  cher  général,  c'est  mon  bien-aimé  fils  le  duc 
4\AH(nM?  V\\  ^^^  rf  mettri)  cette  le(tre.  I|  vfi  reprendre, 
sous  vos  ordres,  le  service  que  vous  lui  avez  fait  com- 
mencer si  glorieusement.  Quelle  que  soit  la  peine  qqe 
j'éprouve  à  voir  mes  enfants  s'éloigner  de  moi,  peine 
douloureusement  aggravée  par  la  perte  de  ce  fils  chéri 
qui  avait  aussi  glorieusement  et  tant  de  fois  combattu 
en  Afrique,  leur  zèle  et  leur  empressement  à  rejoindre 
nos  drapeaux,  partout  oii  ils  peuvent  s'associer  aux 
dangers  et  à  la  gloire  de  notre  brave  armée,  est  une  des 
plus  douces  consolations  que  je  puisse  trouver  au  mal- 
heur qui  m'a  accablé.  J'espère  que  l'armée  d'Afrique 
r^prterfi  s|ir  moq  fil^  4'Aums^)e  V^<3c(ion  si  viv^i 
qu'elle  seyait  ypuée  à  son  frèr^  aine,  et  qu'il  continuer^^ 
à  |a  partager  ayeç  peluj  que  \^  Providence  m'a  con- 
servé, mon  bi§n-ai^qé  fils  le  duc  de  Nemours.  Elle  les 
trouversi  toujoi^rs  dignes  de  son  estime  et  de  sa  çon-- 
fiance. 

Vous  connaissez,  mon  cher  général,  celle  que  j'ai  en 
vous  ;  je  np  ppis  yous  en  donner  une  preuve  plus  écla- 
tante que  celle  ^e  vops  envoyer  mou  fils,  et  je  sens  que 
je  n'ai  p^  besoin  de  vpus  recomipan^er  de  veille^ 
sur  ^^l 

Je  vops  renouvelle  bien  sincèrement,  mon  chçr  gé- 
néral, l'iissufaqcc  4fî  tou^  ^le^  sentin^ents  pour  yous. 

Votr«  affectionné. 

A. 

LoUÎS-PpiLIPPE. 


A  S.  A.  R.  M.  LE  DUC  D'AUMALE. 

Neuilly,  2  juin  1843. 

|p  t'enfijjn^sse,  picHi  cj^er  |imi,  ({ans  toute  l'effusioi 
de  mon  cœur,  et  je  ne  sais  comment  tVxprimer  tout  c 
que  me  fait  éprouver  ta  brillante  conduite  (1),  eti 
bonheur  que  le  ciel  m'ait  conservé,  à  travers  tant  d 
.dangers,  un  fils  tel  que  toi.  La  conservation  de  me 
bons  et  dignes  enfants,  la  gloire  dont  ils  se  couvren 
chaque  fois  que  la  Providence  leur  donne  l'occasion  d. 
servir  la  France  et  de  lui  montrer  ce  qu'ils  valent,  e* 
la  seule  consolation  que  je  puisse  encore  trouver  aprè 
la  perte  cruelle  que  nous  avons  faite.  Combien  il  joui 
rait  et  serait  heureux  de  ton  succès,  s'il  était  enco« 
parmi  nous,  lui  qui  aimait  ses  frères  comme  m  i 
j'aime  mes  enfants!  Mais  enfin,  après  un  tel  succès, 
tu  dois  nous  donner  la  satisfaction  de  t'embrasser  immé 
diatcment^  et  quand  cela  ne  devrait  être  qu'une  course 
légère,  je  te  demanderais  toujours  de  la  faire,  et  de 
venir  te  reposer  un  peu  au  milieu  .de  nous,  après  tant 
de  fatigues  et  de  dangers.  Il  est  probable  d'ailleurs 
que,  tant  par  l'effet  de  la  saison  que  par  celui  du  coup 
que  tu  viens  de  frapper,  il  va  y  avoir  un  certain  temps 
de  stagnation  pour  les  opérations  militaires  en  Algérie, 
et  ce  temps,  j'espère  que  tu  penseras  comme  moi  qu'il 
es(  préférable  quQ  tu  le  passes  ici.  Il  n'y  a  même  que 
les  embarras  d'un  intérimat  qui  ne  te  serait  pasconlit=. 
fit  le  vGûu  du  général  Bugcaud  pour  qu'il  ne  soit  pv 
confié  à  d'autres  qu'à  loi,  qui  puissent  inspirer  le dt^r 
que  tu  ne  reviennes  pas  immédiatement  ici.  J'ai  fait 
valoir  auprès  du  maréchal  et  des  ministres  les  mmî 
si  bonnes,  môme  si  concluantes  que  tu  m'as  donnâ*^, 
pour  que  tu  ne  sois  pas  chargé  de  l'intérimal  dugoii- 
vernement  général;  mais  ils  sont  effrayés,  non  sans 
cause,  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  Fin- 
dépendance  même  momentanée  des.diverscomniandanlS! 
de  province,  et  du  peu  d'accord  qu'on  a  à  attendre  d'oui,! 
quoique  tous  si  capables  de  bien  faire,  lorsque  le  nia»- 
que  d'une  autorité  supérieure  facilitera  l'action  dei 
passions  et  des  rivalités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  désire  que  tu  viennes,  et  que  « 
soit  ici  que  nous  réglions  tes  mouvements  ultéricur?i 
d'abord  en  consultant  les  désirs  et  tés  intentions,  eto» 
suite  en  discutant  l'affaire  avec  le  maréchal  et  les  rainis 
très.  Je  tâcherai  que  ce  soit  ta  disposilion  personnelle  « 
ton  vœu  qui  règlent  la  durée  de  ton  séjour  ici,  et  • 
destination  ultérieure. 

Nous  allons  te  faire  lieutenant  général,  aussitôt  qa< 
nous  aurons  reçu  les  rapports,  demandes  et  propositi«"< 
du  générai  Bugeaud.  Le  maréchal  et  tout  le  con^« 
voulaient  que  tu  fusses  promu  à  Tinstant  même;  tû^A 

(1)  Cette  lettre  fut  écrite  à  Toccasion  de  la  nooTelle  Je  k 
prise  de  la  Smala.     . 
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ils  ont  déféré  à  Tinsistance  de  Nemours  et  à  la  mienne, 
parce  que  nous  avons  cru  que  tu  serais  contrarié  d'être 
promu  seul,  sans  qu*on  eût  attendu  I4  demande  de 
Bugeand,  et  surtout  sans  que  tes  braves  compagnons 
fussent  promus  ou  décorés  en  même  temps  que  toi. 
Tespère  que  le  retard  sera  court,  et  j'en  attends  le 
terme  avec  une  vive  impatience. 

Mon  cher  et  bien-aimé  fils,  Teffet  de  ton  action  est 
immense.  La  simplicité  si  convenable  et  si  honorable 
de  ton  rapport,  la  narration  si  noble,  si  touchante  et  si 
lucide  que  tu  fais  de  toutes  les  circonstances,  a  fait  une 
impression  générale  sur  les  Chambres  et  sur  le  public. 
£d  vérité,  je  puis  te  dire  que  la  nation  et  Tarmëe  en 
sont  électrisëes.  Je  t'envoie  ci-joints  trois  joumaui  dont 
les  articles  m'ont  paru  les  plus  saillants  ;  car,  cette  fois, 
j'ai  mis  de  côte  ma  règle  de  ne  pas  les  lire. 

Je  vais  lâcher  que  les  promotions  se  fassent  comme 
tu  le  désires.  Il  n'y  a  que  le  défaut  de  vacances  qui 
poisse  les  restreindre  pour  le  menneni,  mais  il  y  aura 
promesse. 

Dis  à  Jamin  que  j'ai  été  enchanté  de  sa  lettre,  et 
que  j'espère  que  tu  pourras  bientôt  lui  annoncer  sa 
promotion,  ainsi  qu*à  M.  de  Beaufort.  -^  Il  faudrait  un 
Tolume  pour  te  mander  ce  que  l'on  m'a  dit  sur  toi,  et 
la  félicitations  universelles  qui  m'arrivent  de  toutes 
parts. 

Je  t'embrasse,  mon  cher  ami,  du  meilleur  de  mon 
cœur. 

Louis-Philippe. 

P.  S.  —  S'il  y  a  dans  tes  captures  des  juments  sus- 
ceptibles de  nous  faire  de  bonnes  racés,  etc. 

Je  désire  aussi  que  tu  me  fasses  faire  des  croquis  de 
toutes  ces  localités  pour  un  grand  tableau  du  combat, 
et  autant  de  petits  qii'on  pourra  des  différents  mouve- 
ments et  des  épisodes.  J'espère  que  tu  pourras  guider 
toi-même  le  peintre.  Ce  sera  probablement  Horace 
Veruet,  qui  est  attendis  d'un  moaient  à  l'autre^  et  U 
place  dq  tableau  est  déjà  aiarquée  au  bout  de.  la  salle 
attenant  à  celle  de  Gonstantine,  à  Versailles. 


AU  MÊME. 


Paris ,  le  samedi  6  avril  1844^ 
Men  cher,  bon,  eieellent  et  hien-aimé  fils  d' Aumate , 

Je  t'embrasse  «U  tout  i^cm  cœi^r,  et  lea  expressions 
me  manquent  pour  te  dire  combien  je  suis  Uer  de  toi. 


et  transporté  de  ta  brillante  et  valeureuse  conduite. 
J'ai  déj&  fait  venir  Horace  Vernet,  qui  retracera  ce  beau 
fait  d'armes  par  un  grand  tableau ,  qui  ne  sera  pour- 
tant que  le  tiers  de  celui  de  la  Smala  ou  d'Aïn-l'agutn, 
et  qui  sera  dansia  même  salle,  et  pour  lequel  je  demande 
tous  les  plans ,  croquis ,  détails  et  désignations  de  per- 
sonnages que  tu  pourras  me  procurer.  Je  t'en  demande 
autant  pour  la  Smala,  dont  Horace  va  commencer  le 
grand  travail.  Les  chasseurs  sotit  à  droite  sur  le  pre- 
mier plan ,  tu  es  au  centre  sur  le  second ,  selon  mol 
bien  placé ,  quoique  je  regrette  dans  un  sens  que  tu 
ne  sols  pas  sur  le  premier  plan ,  et  que  pourtant  je  pré- 
fère que  tu  sois  où  on  t'a  mis,  ce  qui  d'ailleurs  doit 
être  la  vérité.  Horace  me  dit  qu'il  a  tous  ses  portraits 
individuels  déjà  faits,  et  l'emplacement  de  ehacun; 
ainsi ,  si  tu  dois  mVnvoyer  une  liste  de  noms  et  dési- 
gnations de  places,  dépéche-toi. 

Mon  bien  cher  enfant ,  ton  combat  est  iuperbe ,  le 
succès  est  admirable,  l'effet  très-grand  partout?  maïs 
à  présent  qu'il  est  produit,  ne  cherchons  pas  à  le  re- 
nouveler. Le  mal  serait  énorme,  s'il  y  avait  un  com- 
bat moins  heureux,  et  plus  encore  s'il  y  avait  un  re- 
vers fatal  qui  décolorerait  le  passé  et  te  vaudrait  la 
triste  réputation  de  ne  pas  savoir  ménager  le  sang  de 
nos  soldats,  et  d'être  animé  de  cette  audacieuse  folie 
qui  a  perdu  tant  de  vaillants  chefs  et  conduit  Char- 
les XII  de  succès  en  succès  au  désastre  de  Pultawa. 
Ces  défenses  de  montagnes  sont  sûres  pour  les  défen- 
seurs quand  ils  ne  lâchent  pas  le  pied,  et  sachons  que 
c'est  ce  que  les  montagnards  apprennent  à  la  seconde 
ou   troisième  défaite  qu'ils  éprouvent,  et  une  fois 
qu'ils  ont  réussi ,  ils  deviennent  invincibles,  et  le  pres- 
tige de  l'invincibilité  passe  de  leur  côté.  C'est  l'histoire 
des  Suisses  à  Morgarlen.  A  présent  que  tu  as  gagné  le 
prestige  à  nos  troupes,  le  moyen  de  ne  pas  le  perdre, 
c'est  de  le  compromettxe  le  moins  que  tu  pourras.  Il 
vaut  bien  mieux  laisser  des  noyaux  de  montagnes  insou- 
mis, que  d'exposer  nos  troupes  à  aucun  échec.  C'est 
même  la  seule  marche  à  tenir  pour  amener  ces  sou- 
missions, et  Dieu  sait  que  tu  as  été  assez  audacieux 
dans  ces  deux  occasions  pour  a\oir  acquis  le  droit  d'être 
prudent  et  de  retenir  cette  brillante  et  séduisante  qua- 
lité de  notre  nation,  que  les  Italiens  ont  appelée  finna 
froncent. 

J'espère  donc ,  mon  cher  ami ,  que  désormais  tu 
ralentiras  les  expéditions  autant  que  tu  pourras  et 
que  tu  ne  feras  plus  dans  ce  genre-là  f[n%  l'absolu 
nécessaire.  La  grande  affaire  doit  être  à  présent  Tad- 
ministratioQ  de  cette  belle  province  où  tu  es  déjà  si 
bien  apprécié. 

Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur,  mon  chfrissime 
enfant. 

Louis^Wnfm^ 


m 
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A  S.  A.  R.  H.  LE  DUC  DE  HONTPENSIER. 

Paris ,Je  6  avril  1844. 

Mon  cher,  boa  et  bienniimë  fils, 

Je  ne  peux  pas  t'exprimer  tout  ce  que  me  fait 
éprouver  ta  noble,  belle  et  brillante  conduite,  com- 
bien je  rends  grâce  à  la  Providence ,  que  mes  deux 
fils  aient  pu  faire  ensemble  un  aussi  grand  acte  de 
dévouement  pour  la  France ,  et  qu^ils  aient  été  mira- 
culeusement préservés  du  plus  grand  ilanger  qu'hom- 
me ait  jamais  couru.  Ton  sang  a  coulé,  et  cepen- 
dant il  ne  t'en  restera  que  la  gloire  et  à  nous  le  bon- 
heur de  t'avoir  conservé  tout  entier.  Hais  à  présent 
que  tu  as  acquis  cet  immense  avantage  pour  la  suite  de 
la  longue  carrière  que  j*espère  pour  toi ,  il  est  inutile 
et  je  désire  que  tu  ne  pousses  pas  plus  loin  la  suite  des 
expéditions  africaines.  Tu  n'as  plus  rien  à  y  faire ,  et  il 
convient  que  tu  en  restes  sur  ce  que  tu  ne  pourrais 
pas  espérer  de  recommencer  avec  autant  d*éclat. 
D'ailleurs,  d'autres  devoirs  te  rappellent  ici,  et  je 
crois  pressant  que  tu  viennes  les  remplir.  Ce  n'est  pas, 
mon  cher  ami,  que  je  veuille  te  priver  ni  de  ta  visite  à 
Alger  au  maréchal  Bugeaud,  qui  la  mérite  si  bien  de 
toutes  manières  et  à  qui  tu  diras  bien  combien  j'ap- 
précie et  combien  nous  sommes  tous  touchés  de  la 
manière  et  du  zèle  qu'il  apporte  en  toutes  occasions  à 
faire  valoir  mes  enfants,  ni  pas  davantage  de  ta  course 
à  Malte  que  je  serai  au  contraire  bien  aise  que  tu  fasses; 
mais  je  trouve  qu'au  moins,  pour  le  moment,  il  n'y  a 
plus  rien  à  faire  pour  toi  dans  l'Algérie,  et  je  t'attends 
ipi  avec  une  vive  impatience  pour  t 'envoyer  à  Metz  le 
plus  tôt  que  nous  pourrons. 

11  est  bien  entendu  qu'une  fois  en  France,  tu  ne 
dois  ni  rechercher,  ni  provoquer  les  fonctions  et  les  ré- 
ceptions brillantes  ;  mais  tu  ne  dois  aussi  ni  les  éviter, 
ni  les  fuir,  ni  jamais  les  refuser.  Ces  refus  gâtent  tout 
dans  notre  nation ,  qui  veut  qu'on  aime  son  accueil 
quand  elle  le  fait  cordial ,  surtout  après  le  genre  de 
succès  que  tu  viens  d'obtenir  et  qui  est  toujours  si  hau- 
tement apprécié  en  France.  Il  ne  faut  jamais  être 
pressé  dans  ce  cas-là  et  leur  donner  de  bonne  grâce  le 
temps  qu'ils  demandent. 

Je  t'embrasse  bien  de  tout  mon  cœur,  mon  cher  et 
bonTotonne,  et  il  me  tarde  bien  que  ce  soit  en  réalité. 

Lovis-pHiLtprs. 

P.  S.  Je  te  remercie  bien  d'avoir  pensé  k  mes  ju- 
ments au  milieu  de  tant  de  tracas  ;  tu  me  feras  grand 
plaisir  si  tu  peux  m'en  procurer  de  bonnes. 


LETTRE  DU  DUC  D'AUMALE,   A  SA  MAJESTÉ 
LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 


Constantine,  ce  35  juillet  1844. 


Sire, 


Je  ne  saurais  vous  dire  avec  quel  plaisir  et  avec 
quelle  reconnaissance  j'ai  reçu  votre  lettre  du  26  juin, 
si  amicale,  si  indulgente  pour  moi.  Le  Roi  peut  croire 
qu'un  pareil  témoignage  me  consolerait  entièrement 
des  attaques  de  quelques  journaux,  si  j'avais  l'esprit 
assez  petit  pour  me  troubler  de  ces  sortes  de  choses, 
mais  vous  pouvez  être  sûr  que  ces  sortes  de  manifes- 
tations ne  font  aucune  impression  sur  moi,  et  ne  me 
feront  jamais  dévier  de  la  ligne  que  ma  conscience  me 
prescrira  de  suivre. 

La  situation  de  la  province  est  des  plus  satisfaisantes, 
et  les  progrès  obtenus  sont  chaque  jour  plus  remar- 
quables. DansMa  situation  actuelle,  peut-être  y  aura- 
t-il  avantage  à  attendre  le  printemps  prochain  pour 
entrer  dans  l'Aurès,  expédition  que  je  persiste  à  regar- 
der comme  indispensable,  mais  que  l'on  pourra  peut- 
être  différer  sans  inconvénients.  Cependant,  je  ne  puis 
avoir  encore  d'opinion  arrêtée  à  cet  égard.  Mais,  dans 
ce  cas,  voici  quelle  eût  été  à  peu  près  la  répartition  du 
temps  que  j'aurais  passé  dans  la  province  de  Constan- 
tine. 

1*  Hiver.  — -  Ëtude  de  la  situation  ;  mesures  d'or- 
dre; préparation  de  l'organisation. 

2<*  Printemps,  —  Expédition  ;  soumission  dn  Sa- 
hara et  du  Belezma;  occupation  de  Batna  et  Biskara. 

S*  Été.  —  Organisation  générale  de  la  province; 
développement  des  principes  d^ordre  et  d'équité  dans 
le  gouvernement  des  tribus  ;  perception  régulière  et 
pacifique  de  Timpût. 

4*  Automne.  —  Suite  de  l'organisation  ;  clôture  de 
l'inspection  générale  ;  exécution  par  l'ai-mée  de  grands 
travaux  d'utilité  publique  (à  ce  propos,  le  Roi  ferait 
une  bonne  action  s'il  obtenait  du  maréchal  un  crédit 
suffisant  pour  exécuter  cette  année  la  route  de  Cons- 
tantine à  la  mer.  Le  Roi  pourrait  se  faire  montrer  une 
lettre  que  j'écris  aujourd'hui  même  au  maréchal  à  ce 
sujet). 

C'est  pendant  cette  quatrième  période,  c'est-à-dire 
vers  la  fin  de  septembre,  que  j'espère  pouvoir  rentrer 
en  France,  et  cette  fois  pour  longtemps.  Mais  votre 
bonté  m'enhardit,  et  je  vous  supplie  de  ne  pas  voir 
dans  ce  que  je  viens  de  dire  un  engagement  que  je  ne 
saurais  prendre  encore. 
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En  tous  cas,  qnelie  que  soit  Tépoque  de  mon  retoiir, 
je  partirai  avec  confiance  et  satisfaction,  si  j'ai  un  suc- 
cesseur qui  soit  à  la  fois  homme  de  guerre  et  adminis- 
trateur. Parmi  les  candidats  possibles,  je  n'en  vois 
qa'un  qui  possède  ces  deux  qualités,  et  qui  réunisse  à 
uo  mérite  supérieur  une  haute  probité  et  un  grand 
caractère  ;  c'est  le  général  Bedeau,  qui  est,  je  crois, 
toat-à-fait  en  ligne  pour  passer  prochainement  lieu- 
tenant général,  et  être  investi  d'un  grand  commande- 
ment. Je  l'appelle  à  ma  place  de  tous  mes  tœux  ;  son 


arrivée  sera  un  bienfait  pour  la  province  et  une  im- 
mense satisfaction  pour  moi. 

Vous  me  permettrez,  Sire,  de  terminer  comme  j'ai 
commencé,  en  vous  remerciant  de  l'affection  que  vous 
me  témoignez,  et  en  vous  priant  de  compter  toujours 
sur  votre  respectueux  fib. 

H.  d'Orleaivs, 
(La  fin  à  un  numéro procftaM ), 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  UiV'\ 


IL 


HElnlstère  du  »•  Octobre,  p-  H.  ttiilcat. 


AU  ROI. 

Mercredi, 24  août  1842;  6  heures  i/4. 

Sire, 

Je  m'aperçois  que  j'ai  oublié  de  prévenir  Votre  Ma- 
jaté  que  le  comte  de  Bernstorff  se  présenterait  ce  soir 
à  Neuilly.  J'ai  su  qu'il  avait  été  un  peu  choqué  que 
M.  de  Kisseleff  eût  été  reçu  avant  lui,  et  j'ai  pensé 
^ele  roi  voudrait  bien  le  recevoir  aussi. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-tidèle  serviteur  et  sujet. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 

Samedi,  27  août  1842. 


Sire, 


Je  reviens  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  duc  de  Bro- 

(1)  Portefeuillei  troaTéi  aux  Tuileries.  •—  Ces  deux  porte- 
feniHei  ne  renfermaieot  pai  de  correipondance  des  ministres 
da  12  mai  et  du  l*' 


glie  a  fait  un  excellent  rapport  dont  le  succès  a  été 
complet.  Il  a  très-bien  mis  en  relief  le  mérite  monar- 
chique de  la  loi,  et  traité  la  question  de  la  régence  des 
femmes  avec  beaucoup  de  tact  en  même  temps  que  de 
fermeté.  Le  débat  est  fixé  à  lundi.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
dure  plus  d'un  jour.  M.  de  Brézé  s'est  fait  inscrire.  Il 
dit  qu'il  parlera  très-modérément,  mais  qu'il  ne  peut 
se  dispenser  de  parler.  Le  duc  de  Noailles  est  arrivé  ce 
matin. 

J'ai  vu  ce  matin  Casimir  Périer.  Tout  ce  qu'il  dit 
prouve  combien  le  Roi  a  eu  raison  de  tenir  la  ligne  de 
conduite  qu'il  a  tenue.  Évidemment  c'est  à  la  fois  la 
plus  digne  et  la  plus  efBcace.  Il  me  revient  par  diver- 
ses voies,  mais  toutes  indirectes,  que  l'Empereur  se- 
rait assez  disposé  à  faire  partir  M.  de  Pahlen  de  Pé- 
tershourg,  au  même  moment  oîi  H.  de  Barante  parti- 
rait de  Paris  ;  de  telle  sorte  que  les  deux  ambassadeurs 
se  rencontrassent  à  Berlin  et  arrivassent  simultané- 
ment à  leurs  postes  respectifs.  Si  cela  était  bien  con- 
venu, ce  serait,  je  crois,  fort  acceptable.  Mais  il  faut 
la  pleine  certitude;  et  ce  n'est  pas  à  nous  de  rien  pro- 
poser. 

J'espère  que  le  Roi  aura  fait  un  bon  voyage  et  nous 
reviendra  lundi  sans  trop  de  fatigue.  Nous  nous  som- 
mes réunis  ce  matin  chez  le  maréchal  pour  parler  de 
la  remise,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen, 
des  quatre  cinquièmes  de  son  cautionnement ,  et  de 
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rémiwioii  d*un  million  d^obligations  grecques,  encore 
entre  les  mains  de  Rothschild,  pour  assurer  le  paye* 
ment  du  semestre  de  septembre.  L*une  et  Tautre  ques- 
tion n*ont  paru  offrir  aucune  grave  difficulté. 

Je  suisi  atec  le  plus  profond  respect,  Bire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très^^fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 


Paris,  mercredi,  31  août  1842. 


Sire, 


J'ai  rhonneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  une  lettre 
particulière  de  Flahaut  qui  était  jointe  à  sa  dépêche 
officielle.  J'approuve  tout  à  fait  ce  qu'il  a  répondu  à 
M.  de  Blaeaa. 

Le  comte  de  Bemstorff  m*a  écrit  la  lettre  cl-joInte, 
pour  me  prier  d'interrenir  auprès  du  gouvernement 
espagnol,  en  faveur  du  prince  Lichnowsky,  arrêté  et 
mis  en  prison  à  Barcelone.  J'ai  vu  hier  M.  de  Berns- 
torff.  Je  lui  ai  lu  textuellement  la  dépêche  de  M.  Rouen 
qui  me  rend  compte  de  la  très-mauvaise  et  très-incon- 
venante conduite  du  prinee  Lichnot^sky  I  Lisbonne; 
et  j^ai  ajouté  que,  non-seulement  je  ne  pouvais  rien 
faire  à  Madrid  ou  à  Barcelone  en  faveur  du  prince , 
mais  que  j*avais  donné  partout  des  ordres  pour  que 
rentrée  de  la  France  lui  fût  interdite.  Le  comte  de 
Bemstorff  n'a  pas  du  tout  insisté.  Il  m*a  même  fort 
mal  parlé  du  prince  Lichnowsky. 

Je  reçois  ce  matin  une  lettre  de  M.  de  Lesseps,  qui 
me  mande  qu*il  a  fhit  quelques  démarches  pour  le 
prince.  Je  lui  fais  dire  par  le  télégraphe  de  ne  s*en 
mêler  en  aucune  façon.  Je  donne  le  même  ordre  à 
Decazes,  à  Madrid.  La  leçon  sera  complète. 

Je  viens  d*adresser  aux  représentants  du  Roi  à  Té- 
tranger,  une  circulaire  destinée  i  leur  bien  expliquer 
la  situation  politique,  telle  qu'elle  est  après  la  petite 
session,  et  à  régler  à  ce  sujet  leur  langage.  Je  crois 
qu'elle  sera  d'un  très-bon  effet.  J'ai  l'honneur  de  la 
mettre  sous  les  yeux  du  ftoi. 

M.  Bouchais  sort  de  chez  moi.  Je  Tai  abouché  avec 
M.  Dosages,  Il  doit  revenir  demain,  et  nous  apporter 
les  divers  contrats  de  mariage  de  la  Famille  Royale, 
pour  que  nous  les  comparions  avec  les  modèles  que 
nous  avions  ici.  Je  regrette  que  M.  Feuillet  soit  absent 
pour  quelques  jours.  Il  est  plus  versé  que  M.  Desages 
en  pareille  matière.  Mais  il  sera  de  retour  la  semaine 
prochaine. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet* 

GvttOT. 


AU  ROI, 

Auteuil,  vendredi  î  septembre  1842, 
sept  heures  du  matin. 


Sirei 


Le  baron  Bouen,  qui  arrive  de  Rio-Janeiro,  a  dit 
hier  au  duc  de  Broglie,  en  passant  et  dans  le  cours  de 
la  conversation,  qu'un  envoyé  napolitain,  te  même  qui 
va  porter  au  Brésil  le  consentement  au  niariage  de  la 
princesse  de  Naples  avec  l'Empereur,  était  chargé  de 
demander  la  main  de  la  princesse  Françoise  de  Bra- 
gance  pour  un  prince  de  Naples,  et  n'a  pas  dit  lequel. 
Cet  envoyé,  dont  Rouen  n'a  pas  dit  le  nom,  aurait 
même  parié  d'une  demande  en  mariage  des  deux  prin- 
cesses brésiliennes  pour  deux  princes  napolitains.  Je 
ne  sais  qu'indirectement  ces  propos  tenus  assez  confusé- 
ment. J'ai  pris  mes  mesures  pour  être  plus  exactement 
informé  aujourd'hui,  surtout  pour  «ivoir  quel  est  cet 
envoyé  de  Naples,  quand  il  est  parti,  ce  qu*il  a  dit  pré- 
cisément, etc.  Dès  que  je  connaîtrai  ces  détails,  je  les 
transmettrai  au  Roi.  Mais  j'ai  voulu  l'instruire  sur-le- 
champ  de  ces  indices  d'un  projet  qui  pourrait  traverser 
le  nôtre.  Le  Roi  ne  jugerait-il  pas  convenable,  si  le 
Napolitain  est  parti  pour  Rio-Janeiro,  d'y  faire  donner 
sans  retard  dé  notre  c&ti  a  hifit  de  notre  idée,  pour 
qu'on  ne  s'arrête  à  aucune  autre  avant  l'arrivée  de 
monseigneur  le  prince  de  Joinville?  Il  n'y  aurait  pas  de 
temps  à  perdre.  Du  reste,  le  Roi  en  sait  déjà  peut-être 
plus  que  moi  à  ce  sujet.  J'attends  ses  instructions. 

J'ai  vu  M.  Rouchais  et  je  l'ai  abouché  avec  M.  De- 
sages.  Tous  les  contrats  de  mariage  de  la  Famille 
Royale  ont  été  envoyés  aux  affaires  étrangères,  par  le 
cabinet  du  Roi,  et  tout  rédigés.  J*aî  vu  les  projets  de  la 
main  de  M.  Fain.  Le  département  n'a  fait  qu'y  ajouter 
les  formes  diplomatiques. 

Je  remercie  le  Roi  de  m*avoir  donné  avec  une  bonté 
si  prompte  des  nouvelles  de  sa  course  et  de  toutes  les 
santés  de  la  Famille  Royale.  J'espère  que  le  repos  du 
château  d'Eu  les  affermira  décidément.  Mais  voilà  une 
pluie  froide  qui  dérangera  peut-être  les  bains  de  mer. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 


AuteuUi  vendredis  septembre  1M3« 
4  heures. 

Sire, 

L'arrêté  du  roi  Léopold,  qui  aooovdd  aux  vkv  et  «« 
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soieries  d'Allemagne  les  mêmes  avantages  qu'aux  nô- 
tres, esl  d'un  effet  dé^lc^àble.  En  soi  la  chose  a  peu 
d'importance,  surtout  pour  les  vins  ;  et  nous  n'avons, 
en  droitj  rien  k  dire.  Notre  dernière  convention,  qui 
nous  garantit  que  la  Belgique  ne  fera  aux  vins  et  aux 
soieries  d'aucun  autre  pays  des  conditions  meilleures 
qu'aux  DÔtres,  lui  laisse  pleineraeut  la  faculté  de  leur 
faire  les  mêmes  conditiotiS  ;  et  ii  Cette  convention  était 
entre  la  Belgique  et  notis ,  lé  dërniet-  mdt  ;  si  le  roi 
Léopold  n'avait  tien  de  pluâ  à  nous  demander,  je  com- 
prendrais l'ilrrétë  qu'il  vient  de  pretidré.  Mdis  ail  lieii 
d'en  avoir  fini,  nous  entrons  eh  affaires;  tibus  avons 
devant  Dous  une  grande  et  difficile  iiégociation  qtii  nous 
imposera  de  grarids  sacrifices,  qtii  fera  jeter  les  hauts 
cris  à  beaucoup  de  gens,  et  à  des  gënS  puissants.  C'éât 
une  énorme  maladresse  de  leur  fournil*  une  raison,  tin 
irgument,  un  prëtette.  Et  pour  tin  bien  petit  intérêt, 
pour  s'épargner  quelques  boutades  de  mauvaise  bu-^ 
meur  sur  le  Rhin,  car  l'avantage  réel  n'est  pas  plus 
grand  pour  l'Allemagne  que  l'iucotivénient  réel  pour 
nous.  11  ne  s'agit,  en  tout  ceci,  que  de  ménagements  à 
garder,  de  dispositions  à  soigner,  d'arrangements  plus 
importants  à  prt^parer.  Et  vraiment,  atec  cet  avenir 
en  perspective,  c'est  de  notre  côté  que  le  roi  l^éopold 
devrait  tourner  sa  sollicitude,  et  s'appliquer  d'avance 
à  écarter  les  obstacles.  11  y  en  a  déjà  bien  assez  sans 
qu'on  nous  en  crée  de  nouveaux. 
'  i'ai  rencontré  dans  le  sein  môme  dii  Conseil  l'effet 
!  de  cet  arrêté.  On  en  a  parlé  avec  beaucoup  d'amer- 
tume. Le  Roi  sait  que  plusieurs  des  ministres  sont  fort 
loin  d'être  favorables  à  l'union  commerciale.  Je  déplore 
tout  ce  qui  les  fortifie  dans  leur  disposition  et  leur 
donne  au  dehors  quelque  nouveau  point  d'appui. 

Je  crois  qu'il  serait  bon  qtie  le  Roi  voulût  bien  en 
écrire  au  roi  Léopold,  et  lui  exprimer  son  regret  d'une 
mesure  qui  lui  nuira  bien  plus  chez  nous  qu'elle  ne 
peut  le  servir  ailleurs; 

li  me  semble  aussi  que  le  Roi  ferait  bien  d'entret<i^^T 
l^ancoup  le  maréchal  de  l'union  commerciale,  f  ^' 
préparer  en  lui  une  disposition  non-seulement  h.   ..e, 
^  ferme.  Nous  en  avons  besoin. 

fc  suis  tout-à-fait  d'atis  qu'il  faut  insister  sur  le 
changement  dn  Père  Emitiantie),  et  le  rétablissement  à 
Tunis  d'un  préfet  apostolique  bien  choisi.  Ce  sera  une 
affaire,  si  sir  Thomas  Reade  eontîntte  à  soutenir  le 
l^ère  Emmanuel.  Mais  c'est  une  raison  de  plus  d'^ 
Ff^ndre  de  la  peine.  J'en  ai  déjà  dit  quelques  mots  à 
Garibaldi.  J'attendrai,  pour  agif  vitement  à  Rome, 
T>e  M.  de  Lagaù^  qui  e^  parti,  soi<  arrivé  k  Tonia  et 
m'ait  donné  son  avis.  Je  n'ai  pas  une  entière  confiance 
^  son  suppléant,  qui  me  parait  avoir  un  peu  trop 
Ut  blane  de  son  épée  dans  l'affaire  de  cet  assassin 
pnissien. 

k  suis  avec  le  pîifs  pf ôTôiid  tes(f)è'ct ,  Si^é ,  de  Votive 


Majesté,    le  très-humblè  et  irës-fidèlë  seHilëlif'  et 
sujet. 

GciiÔT. 

P,  S.  )e  rouvre  ma  lettre  [)our  y  joindre  iirié  copie 
d'Uii  billet  que  je  reçois  dé  M.  Désàgës,  et  (Jtii  ei^J^liquë 
le  commérage  de  M.  Rouen  sur  les  {jrinbesfeés  brési- 
liennes. Il  me  sétiible ,  d'après  beU ,  qu'il  ti^y  à  rleii  & 
faire. 

Je  renouvelle  au  Roi  rhommagë  ie  hibii  i'éspech 


AU  ROI. 


Auleuilj  diiiidnche  5  septembre  1842, 
7  heures  du  matin. 


Sire, 


D'après  les  nouveaux  détails  que  j'ai  reçus  de 
M;  Roueti,  l'incident  qui  dous  avait  préoceu{)6s  p'a 
pas  de  valeur.  J'aurai  l'honnetir  d'aller  en  entretenii* 
demain  Monseigneur  le  Prince  de  Jointille  ^  qui  i  dtt 
rester  en  a  déjà  causé  avec  M.  de  Latlg«dbrff  »  et  d'y 
attache  pas,  à  ce  que  m'a  dit  ce  dernier ,-  grande  im^ 
portanee.  Il  y  voit  seulement  une  tmoû  de  ne  pas 
retarder  letlr  départ.  Tout  sera  prêt  pdtir  lé  1<*  oc- 
tobre. 

D'après  tofaâ  les  modèles  de  txmtrat  que  noni  avons 
sous  les  yeux  ^  et  avee  l'aide  de  M.  Rotichaîs  ;  M.  de 
tadgsdorff  prépwlre  tiû  ptt>jet  de  eontrat  (juti  j'apporte^ 
rai  au  château  d'Eu.  M.  Ùupizi  est  absent |  il  n'y  à 
pas  moyen  de  le  consditer.  Le  Rm  a  fiarfttitemtitit 
raison  :  tous  les  actes  de  ce  genre  doivent  être  et  Orit 
été  en  effet  pr é|»arés  à«  dépflt-teirietit  àë»  affaires  étHtn- 
gères. 

Je  îûts  également  préparer  pat  M.  de  Latfgràorff 
Une  note  êhùmêvùtti  tcKitèS  iM  quefttiotis ,  touti»  M 
difficultés  qu'on  peut  ^étoir  ddnâ  bèitte  affaire;  le 
rapporterai  ausii  à  En ,  et  le  Roi  votidra  bieii  nmê 
donner ,  autant  que  faire  se  pourra,  la  soluti<ttl  dt  teê 
difficultés; 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  an  Roi  deux  lettres  partie 
eulières  dé  Madrid,  qdi  ne  sifnî  pà^  sans  intérêt. 

Voici  deUt  projets  d'olrdonninces  que  je  prié  le  Roi) 
de  votiloir  bien  sigher.  rtâ  parlé  à  mes  cdUëguei^  dû 
petit  crédit  eïtracfrdlUairé  c(e  91,064  fr.  fii  c;  fëttt  leé 
h^demhités  relatives  à  rétdblisâèmèfùt  de  la  Hittite  itt 
Rhin.  Il  n'y  a  point  de  difficulté.  L'affait-e  tsi  phessië: 
Elle  doit  être  expédiée  avtfUt  te  10  sreptenfbte.^'Qiiant 
à  l'étabhssement  d'un  corièdiât  k  Soiis^,  M.  de  hi^Èti\ 
en  partant  pour  Tunis,  m'en  a  vivement  ireprésenté 
i'urgencéy  et  j'ai  les  fonds  nécessaires. 
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Rien  de  nouveau  d'ailleurs.  Paris  est  de  plus  en 
plus  dësert.  Tout  le  monde  part  pour  les  conseils  gé- 
néraux. Au  congrès  devienne,  lord  Gastelreagh  pro- 
posa qu'il  y  eiAt,  d'un  commun  accord,  chaque  an- 
née, vers  cette  époque-ci ,  six  semaines  de  vacances 
universellement  prises  et  respectées,  une  complète 
suspension  des  affaires,  une  nouvelle  trêve  de  Dieu 
politique  et  diplomatique.  C*est  grand  dommage  que 
sa  proposition  n'ait  pas  été  agréée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
sujet, 

GUUOT* 


AU  ROI. 


Auteuil,  lundi  5  septembre  1842 ,  8  heures. 

Sire, 

J'avais  pensé  à  ce  douloureux  anniversaire.  Je  suis 
bien  aise  qu'il  soit  passé.  Au  fond  de  l'Ame,  la  douleur 
ne  passe  pas  ;  mais  une  sorte  de  repos  s'y  joint ,  quand 
on  a  traversé  une  première  fois  ces  tristes  dates  qui  en 
doublent  l'amertume. 

J'espère  que  la  Reine  et  madame  la  Duchesse  d'Or- 
léans, et  Madame,  se  reposeront  enfin  de  toutes  ces 
secousses  tant  de  fois  renouvelées  depuis  le  jour  fatal. 

Je  ne  vois  nul  inconvénient  à  ce  que  le  Roi  ait  en- 
voyé ma  lettre  au  Roi  des  Belges.  Je  viens  d'en  rece- 
voir une  de  lui ,  où  il  ne  me  parie  de  son  séjour  en 
France»  que  pour  le  mois  d'octobre.  Je  penche  k  croire 
que,  pour  l'affaire  même  qui  nous  occupe ,  cela  vau- 
drait mieux. 

Il  sera  impossible  de  réunir  k  Eu ,  dans  le  mois  de 
septembre,  les  ministres  indispensables.  M.  DuchAtel 
entre  autres,  n'y  serait  pas.  Il  sera  préférable  de  re- 
tarder un  peu,  pour  ne  pas  laisser  traîner  ensuite  la 
délibération  quand  une  fois  elle  sera  commencée.  Du 
reste,  j'aurai  l'honneur  d'en  causer  avec  le  Roi  samedi 
prochain. 

J'envoie  au  Roi  de  nombreuses  dépêches.  J'appelle 
son  attention  sur  celles  de  Naples.  Nous  avons  là  deux 
ou  trois  affaires  particulières ,  pour  lesquelles  on  me 
presse  beaucoup ,  et  sur  lesquelles  le  Roi  de  Naples 
élude,  avec  une  obstination  désespérante,  toute  con- 
clusion. Le  Roi.  pourrait-il  m'indïquer  un  moyen  de 
surmonter  cette  obstination  sans  y  mettre ,  de  notre 
côté,  des  façons  trop  dures  t 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 


Auteuil,  13  septembre  1843,8  heures. 


Sire, 


Les  deux  lettres  particulières  que  je  joins  aux  dé- 
pèches intéressent  Votre  Majesté. 

La  révolte  parait  heureusement  comprimée  an  Bré- 
sil. A  en  juger  par  les  détails  que  donne  M.  de  Saint- 
George  sur  l'intérieur  de  la  famille  impériale,  le  saecèt 
de  Monseigneur  le  Prince  de  Joinvilie  n'est  pas  dou- 
teux. J'ai  fait  dire  hier  en  arrivant,  à  l'amiral  I>u- 
perré,  de  tenir  un  bateau  à  vapeur  à  Lisbouoe 
pour  transporter  à  Alger  Monseigneur  le  dac  d*An- 
maie.  On  prépare  toutes  les  lettres,  instractions,  con- 
trats que  M.  de  Langsdorff  doit  emporter. 

Je  pense,  comme  le  Roi,  que  la  lettre  d'Abdnl- 
Medjib  est  très-probablement  fausse.  Je  vais  en  écrire 
à  Nyon  et  k  Rourqueney. 

Je  trouve  que  d'André  a  très-convenablement  pris  sa 
petite  position  k  Pétersbourg. 

Le  calme  est  profond.  Duchâtel  «st  parti. 

Je  fais  demander  aujourd'hui  k  H.  Rouen  les  lettres 
du  Rrésil  que  la  Reine  croit  entre  ses  mains. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GuiXOT. 


AU  ROI. 


Auteuil,  mercredi  U  septembre  1843, 
S  heures. 

Sire« 

Je  prie  le  Roi  de  permettre^  que  je  mette  sous  ses 
yeux  l'adresse  du  Conseil  général  du  Calvados.  Elle 
me  revient  du  château  d'Eu,  où  le  Conseil  général 
me  l'a  envoyée,  et  où  elle  n'est  arrivée  qu'après  moa 
départ.  Le  Conseil  général  a  désiré  qu'elle  parvint  au 
Roi  par  mes  mains. 

Je  me  permets  d'y  joindre  le  début  du  rapport  du 
Préfet,  M.  Target,  au  Conseil  général.  Il  serait  bien 
heureux  que  le  Roi  eût  la  bonté  d'y  jeter  un  coup- 
d'œil. 

Le  comte  Ajqpony  sort  de  ches  moi,  et  m'a  remis  la 
lettre  ci-jointe  de  la  grande  duchesse  de  Parme.  Il  m'^ 
communiqué  une  dépèche  et  une  lettre  particulière  du 
prince  de  Mettemich  sur  l'éUt  général  des  affaires,  et 
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sor  k  clôture  du  protocole  de  Londres ,  poar  le  traité 
du  droit  de  visite  ;  Tune  et  Taiitre  très-bonnes. 

Le  prince  Pnul  de  MTurtemberg  a  dit  à  plusieurs 
personnes,  entre  autres  au  comte  Appony,  que  Timpé- 
retrice  de  Russie  avait  écrit  à  madame  la  duchesse 
d'Orléans,  une  lettre  très-amicale  et  qu*il  le  tenait  du 
Roi  lui-même^  11  en  tirait  des  conséquences  que  je  n'ai 
m  avouées,  ni  contestées,  n'ayant  aucune  connaissance 
da  fait,  auquel  je  ne  crois  pas.  Je  prie  le  Roi  de  you- 
loir  bien  me  dire  ce  qui  en  est»  pour  que  je  règle 
mon  langage  en  conséquence. 

M.  de  Humboidt  sera  à  Paris  dans  trois  ou  quatre 
jours.  Je  pense  que  Tintention  du  Roi  est  de  Tinviter 
au  château  d*Eo.  On  me  dit  qu'il  est,  depuis  cinq  ans, 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  que  le  grade 
de  grand  officier  lui  plairait  fort.  Je  demanderai  au  Roi 
la  permission  de  le  lui  proposer.  M.  de  Humboidt  sera 
chargé,  me  dit-on,  de  compliments  de  condoléance,  et 
peut-être  d'une  nouvelle  lettre  du  roi  de  Prusse. 

Bresson  se  conformera  scrupuleusement  aux  inten- 
tions du  Roi  pour  les  papiers  relatifs  au  mariage  de 
monseigneur  le  duc  d'Orléans.  Sa  lettre  sur  M.  le  duc 
de  Bordeaux  est  intéresMnte.  Le  témoignage  de  M.  de 
Savigny  mérite  confiance.  Il  n'y  en  a  pas  de  plus  clair- 
Tojantetde  plus  impartial. 

Selon  le  désir  de  la  Reine,  j'ai  fait  demander  au 
Won  Rouen  les  lettres  qu'il  a  apportées  de  Rio- 
ianeiro,  et  qu'il  gardait  pour  avoir  l'honneur  de  les 
I  remettre  lui-même.  Les  voici.  Je  lui  ai  donné  l'assu- 
rance que  la  Reine,  de  retour  à  Paris,  aurait  la  bonté 
de  le  recevoir.  C'est  un  pauvre  homme  qui  a  ruiné  sa 
situation  et  sa  fortune,  mais  qui,  dans  le  cours  de  sa 
carrière,  n'a  pas  manqué  de  dévouement. 

Je  ferai  partir,  par  l'estafette  de  ce  soir,  les  pouvoirs, 
instructionsy  projets,  etc.,  nécessaires  à  M.  de  Langs- 
dorff,  et  je  prierai  le  Roi  de  vouloir  bien  me  les  ren- 
voyer sans  retard  pour  qu'il  puisse  partir.  H.  de  Saint* 
Aaiaire  partira  le  90  ou  le  2i,  s'arrêtera  un  jour  cfaes 
80Q  fils  près  d'Amiens,  et  sera  au  château  d'Eu  le  S3 
00  le  34,  pour  y  prendre  les  derniers  ordres  du  Roi. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  J>ien  me  signer  l'ordonnance 
a-jointeponr  MM.  d'Eschemyet  de  Bretenil.  Ils  mé- 
ritent Tun  et  l'autre  la  croix  par  leurs  services  et  leur 
lèle. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
sQJet. 

Gdizot. 


AU  ROI. 
Auteuil,  jeudi,  15  septembre  1842,  8  heures. 
Sire , 
J'aurai  rhomieur  d'envoyer  à  Votre  Majesté ,  par 


l'estafette  de  demain  matin,  tous  les  pouvoirs,  toutes 
les  pièces  qu'elle  doit  signer  pour  que  rien  ne  manque 
à  M.  de  Langsdorff,  si,  comme  je  l'espère,  sa  mission 
est  efficace.  Je  prierai  le  Roi  de  me  les  renvoyer  sans 
retard.  M.  de  Langsdorff  n'attendra  plus  que  cela  pour 
partir. 

J'ai  fait  remettre  à  M.  Conte,  pour  qu'il  les  envoyât 
au  château  d'Eu,  trois  caisses  grandes  et  petites,  adres- 
sées à  la  Reine,  et  apportées  de  Rio^Janeiro  par 
M.  Rouen. 

Je  suis  allé  hier  à  Neuilly  pour  avoir  l'honneur  de 
voir  monseigneur  le  prince  de  Joinville.  Son  Altesse 
Royale  était  à  chasser  dans  le  parc.  On  n'a  pu  la  re- 
joindre. J'y  retournerai  ce  matin.  Il  y  a  deux  ou  trois 
points  dont  je  désire  entretenir  Son  Altesse  Royale. 

Je  n'ai  pas  enc<Nre  vu  le  garde  des  sceaux. 

Le  Roi  n'a  peut-être  pas  remarqué  une  attaque  très- 
vive  dirigée  par  le  Constitutionnel  contre  l'union  com- 
merciale belge.  Cela  m'a  un  peu  surpris,  car  le  Cons- 
titutionnel est  entièrement  dans  la  main  de  M.  Thiers. 
L'article  a  fait  assez  d'effet,  par  cette  raison. 

Rien  de  nouveau  d'ailleurs.  Le  calme  est  profond. 
J'ai  vu  hier  lord  CowJey,  en  très- bonne  humeur. 

J'espère  que  le  Roi  continue  k  se  promener  beau- 
coup, et  à  jouir  de  sa  liberté  si  rare.  ^Serait-il  asses 
bon  pour  me  donner  des  nouvelles  de  madame  la  du- 
chesse d'Orléans?  J'ai  trouvé  la  Reine  bien  mieux,  de 
corps  et  d'âme. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 


AIJ  ROI. 

Paris,  samedi,  M  septembre  4842;  3  heures. 

Sire , 

M.  de  Humboidt  est  arrivé  ce  matin.  Il  sortdeches 
moi.  Il  apporte  au  Roi  une  lettre  autographe  du  roi 
de  Prusse,  dont  il  m'a  montré  la  copie,  et  qui  est  con- 
çue en  fort  bons  termes.  La  première  phrase  est  une 
sorte  d'apologie  détournée  de  ce  qu'il  ne  vient  pas  en 
France,  étant  si  près  de  la  frontière.  M.  de  Humboidt 
m'a  demandé  s'il  devait  continuer  immédiatement  sa 
route  pour  portera  Ru  la  lettre  du  Roi  son  maître,  ou 
attendre  iciquej^eusse  donné  au  Roi  avis  de  son  arrivée 
et  pris  ses  ordres.  Je  Tai  engagé  à  attendre,  en  lui  di- 
sant que  le  Roi  était  à  Eu  tout-à-fait  en  famille,  et  n'y 
avait  encore  reçu  personne.  Il  attend  donc.  Je  prie  le 
Roi  de  vouloir  bien  me  dire  quand  il  veut  le  recevoir 
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à  feu.  Je  Tfen  Ihfot-merai  sdr-le-chatiip,  et  il  ira  re- 
mettre au  Roi  la  lettre  dont  il  est  porteur. 

Je  riens  dé  donner  lit.  de  Langsdorffsés  dernières 
instructions.  Il  partira  demain,  après  avoir  l*evu  mon- 
seigneur  le  {Grince  de  Joihville.  Je  lui  ai  bien  fait  con- 
naître les  intentions  du  Roi  en  ce  qui  touche  lés  re- 
tidnciations.  il  les  a  très-bien  comprises  et  s*y  confor- 
mera 8crut)iilelisement. 

Je  Itil  ai  rëliiis  également  \ei  letti'es  de  là  Aeine, 
et  la  petite  note  que  Sa  Majesté  y  avait  jointe  siir 
tt.  Jager. 

Je  i'egi'ette  àutatit  que  le  Aôi  Tenvoi  nob  concerte 
de  notre  flotte  en  Syrie.  Cette  fois  Hliconvénienl  n*est 
pas  grave.  Peut-être  même  y  â-t-il  eu,  à  cet  envoi, 
plus  d*avàntagesque  d'inconvénients.  Mais  il  pourrait 
en  être  autrement,  et  il  devrait,  ce  me  semble,  être 
établi  en  principe  qu'aucun  mouvement  naval  de  cette 
importance  ne  saurait  avoir  lieu  sans  Tavis  préalable 
du  Roi  et  du  Conseil,  ou  au  moins  du  Roi  et  dé  son 
ministre  des  affaires  étrangères.  Si  le  Roi  l'approuve, 
je  saisirai  la  première  occasion  de  parler  en  ce  sens 
au  Conseil. 

Je  suis  charma  que  le  Roi  ait  eu  sur  Tunion  doua- 
nière belge  un  entretien  à  fond  avec  M.  teste.  Je  ne 
doute  pas  qiie  Teffet  n*en  ait  ét^  excellent. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  ine  signer  l^ordonhance 
ci-jointé  pour  pourvoir,  par  intérim^  au  remplace- 
ment d'Eugène  Ney,  à  Turin.  Je  viens  de  rappeler 
Ney  en  lui  donhant  un  cong^  pour  complaire  au  ma- 
réchal et  au  marquis  de  Dalmatie.  Je  tacherai,  pen- 
dant la  durée  de  ce  congé,  de  placer  définitivement 
Ney  dans  un  autre  poste.  Mais  il  faut  aller  au  plus 
pressé,  et  lui  faire  quitter  Turio  avant  que  le  marquis 
y  arrive.  II  y  a  peu  de  temps,  j'avais  eu  l'honneur  de 
proposer  au  Roi  le  marquis  de  Lavalette  pour  la  course 
de  Schwerin,  en  lui  disant  \%  motif  grave  que  nous 
avions  de  l'employer.  Ce  motif  devient  pressant,  et  le 
rappel  de  Ney  me  fournit  ub«  occasion  naturelle  d'y 
pourvoir. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
aujet. 

GCIIOT. 

P,  s.  Vdi  l'honiieur  de  transmettre  au  Ëoi  une 
lettre  qtie  lé  char^^  d'afiaii'es  de  Bavière  m*sl  Apportée 
pour  la  tteine. 


AU  ROI. 


Auteuil,  samedi  17  septembre  4842, 
huii  heures. 


Sirey 


Tous  lès  papiers  du  protocole  pour  la  mission  dé 


M.  de  LAUgsdorff  ont  été  envoyés  à  Votre  Majesté  di- 
rectement, et  sans  qiie  je  les  aie  revus,  comme  je  le 
voulais,  pour  m'assurer  de  leur  bonne  rédaction.  C'est 
ime  méprise  de  bureau  que  je  regrette,  hiais  qui  n'au- 
ra eu,  j'espère,  aucun  inconvénient.  Le  Roi  a  dû  re- 
voir ces  t)apiers  hier  matin,  et  j'espère  qu'ils  mé  revien- 
dront ce  matin  revêtus  dé  sa  signature.  M.  de  Langs- 
dorff  i^artira  immédiatement,  c'est-à-dire  demain. 

Je  n'ai  pu  renvoyer  au  Roi  leS  dernières  dépêches 
du  Rrésil  par  l'estafette  d'hiel*.  Je  rie  les  avais  plus 
sous  la  main.  Aujourd'hui  ce  serait  ti'op  tard.  Je  les 
donnerai  à  monseigneur  le  prince  dé  Joinville  dès  qu'il 
sera  de  retour  à  Neuilly. 

Je  retnercie  le  Roi  des  détails  qU'll  sL  bien  voulu  me 
donner  Sur  la  lettré  de  l'impëratrice  de  Russie  à  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans.  Le  prince  Paul  a  fait  de 
cela  un  petit  commérage  que  je  ne  me  suis  pas  expli- 
qué au  premier  moraeht,  ne  sachant  pas  le  fait,  mais 
qui  n'a,  du  reste,  aucune  importance.  Je  ti'ai  nul  droit 
de  tn'étoiiner  que,  dans  nos  conversations,  toujours 
trop  courtes  pour  moi,  de  tels  incidents  échappent 
quelquefois  à  la  mémoire  du  Roi.  Il  m^en  arrive  bien 
souvent  autant^  à  mon  ^and  regret. 

Je  partagé  complètement  lé  sëritimént  du  l\6i  sur  là 
persévérance  que  nous  devoti^  garder  dans  une  poli- 
tique froide  et  étrangère  à  tOutè  dvatlfce.  C'est  non- 
seulement  l'attitude  la  plus  cônvë'nelble,  mais  la  plus 
efficace.  J'ai  f6rt  dpproUvé  MontgUyon  de  sbh  pi-ompt 
départ.  Si  M.  de  flUrfabbldt  ri'àt)pdMe  point  la  lettre 
du  roi  de  Prusse,  et  fa'lnsi^te  j)à^  pour  être  rë(ii  iiiimé- 
diatement,  je  ci-oiS,  éh  effet,  qu'il  faudra  attendre  le 
retoUr  du  Rdi  à  Paris. 

Voici  une  lettré  dé  lord  Granville,  écrite  de  U  m^id 
de  lady  Granville,  c|ui  int  charge  d'exprimer  au  hoi 
toute  sa  reconnaissance  pour  lès  GobelinS  qUe  je  lui  ai 
anUoilcës  de  la  part  de  Sa  itfatjéstë.  Ces  Gob'ellhs  sont 
déposés  ehez  moi.  II  y  à  iin  tabledu  de  deui  lévriers  et 
un  paravent  dé  tiestuvâis. 

Que  le  Roi  nie  permette  de  lui  demander  S^il  né  ju- 
gerait pdsconvenabled'yfaireajouferquelqucs  fauteuils, 
canapés,  chaises,  du  genre  du  parafent.  J'ai  un  peU  de 
coquetterie  poUr  les  j)résènts  faits,  au  nofh  du  fioi,  à 
un  ambassadeur  étranger  ;  è(  je  me  rappelle  que  Ch^ir- 
les  X  donna  au  duc  de  Northumberland  et  au  prince 
Esterha2y,  à  l'occasion  de  son  couronnement,  des  Go- 
beliris  d'une  grande  dimension  et  béautff.  l)u  re^tc,  le 
Roi  est  meilleur  juge  que  personne  de  ce  qui  convient 
à  cet  égard. 

J'ai  vu  hier  soir  Pageot.  J'ai  été  parfaitement  content  de 
sa  conversation  sur  l'attittde  ^ui  nous  convient  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Tout  ce  qui  me  revient 
de  Londres  me  persuade  de  plus  en  pTus  que  sa  nomi- 
nation n'y  excitera  aucune  impression  d<»it  nous  de- 
vions nous  préoccuper.  Si  le  Roi,  comme  il  me  l'a  ddjà 
témoigné,  est  en  ceci  de  mon  avis,  je  chargerai  déci- 
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dément  Pageot  àeV intérim  de  Washington,  en  Tab- 
.sence  de  M.  de  Bacourt,  qui  le  regarde  comme  infini- 
ment plus  propre  qu'up  auiro  à  cetUi  miwidB» 

Les  trois  lettres  d->jolntes  de  Madrid  M  soilt  t)as 
sans  intérêt.  M.  Olozaga  n'est  pas  arrivé.  Je  me  con- 
duirai envers  lui  comme  nous  en  somn^ei  soQVftiUi 
à  Eu. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sajet. 

GciZOT. 


AU  ROI  (1). 


.  .  .  J^ai  vu  M.  Olozaga.  Ce  nest  point  le  ministre 
d«  affaires  étr^n^ères  qui  a  vu  le  ministre  d'Espagne. 
irestM.  OIoÉûga  qui  est  venu  voir  M.  Ouiiot.  Cela 
avait  été  bien  dit  et  0otendu  d'avance.  Je  Tai  irouvë , 
sur  les  affaires  de  ton  pays,  très-raisonnable  et  très- 
impuissant.  Noua  avons  touché  à  toutes  les  questions. 
U  ministère  Rodil  durera-t-ii?  la  Reine  «  qui  va  avoir 
douieans,  aura- telle  immédiatement  un  curateur  au 
lieu  d'un  tuteur,  et  le  choisira-t-elle  elle-mômeî  pen- 
iera-t-on  biontdt  sdrieuScment  à  son  mariage?  où  en 

(1)  Nous  classerons  ici  une  lettre  qui  devait  comprendre 
tnis  fenillets  dotlUes  et  dont  le  second  seul  a  été  conservé. 


sont  déjà  les  idées  à  ce  sujet?  Sur  tous  ces  points,  voici 
le  résumé  de  sa  conversation.  Il  n*y  a  de  parti  pris  sur 
rien  4  ni  dana  le  gouvernemont  i  oi  dans  le  public  es- 
pagnol. Oh  pôUfrait  dl!»lgei*  l'dpjftibn  du  public  et  la 
conduite  du  gouvernement  dans  tel  ou  tel  sens,  comme 
dtl  voudrait,  comme  il  conviendrait  aux  relations  et  à  la 
politique  extérieures  de  TEspagne.  Le  mariage  avec 
Tun  des  fils  de  Don  Carlos,  est  le  seul  auquel  l'Espa- 
gne actuelle  ne  puisse ,  en  aucun  cas  ,  .être  amenée  ; 
ellis  y  verraitunDon  Miguel, laruinedetouteinstitution 
libérale ,  un  péril  immense  pour  tous  les  intérêts  et 
toutes  les  personnes  qui,  à  tout  prendre,  bien  ou  mal, 
ont  prévalu,  prévalent  ei  prévaudront  en  Espagne.  Le 
mariage  avec  le  duc  dé  Cadix  né  serait  pas  {'acilé;  on 
Ta  bien  gâté.  Plusieurs  autres  idées  avaient  été  iliise^ 
en  atant,  tnàis  très-légërettient  ;  on  n*y  pense  plus.  Le 
public  espagnol  pense  très-peu  à  dette  affaire^lài  Lin* 
fluence  anglaise  est  fort  diminuée)  elle  pèse  à  tdut  le 
monde.  Le  têteà^tâte  oii  la  France  a  laissé  TEspagna 
avec  TAngleterre  n'a  point  nui  à  la  F^anoe  ;  tant  s'eit 
faut.  Mais  il  ne  doit  pas  durer  toujours.  C'est  vers  la 
France  que  se  tourne  aujourd'hui  toute  l'Espagne. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  la  France  lui  tourne  le  dos, 
Tout  cela  délayé  en  paroles  un  peu  obscures,  timides , 
entortillées ,  comme  un  homme  qui ,  au  fond,  n'a  pas 
grand'chose  à  dire,  qui  voudrait  px)urtant  qu'on  crût 
qu'il  dit  quelque  chose  de  sérieux,  et  qui  craint  èil 
même  temps  d'en  dire  trop.  Je  ne  vois ,  dans  tout  céla^ 
rien  qui  nous  indique  qut^lque  chose... 

(La  sflitë  du  dixième  numéro.) 
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TABLE  DES  MATIÈRES  DE  U  SESSION  DE  1844, 

Par  M.  Milngmj. 

III. 


[  De  tous  les  faiseurs  de  M.  Guizot,  un  des  plus  actifs,  des  plus  inventifs,  des  moins  scrupuleux  sur  les 
moyens  proposés  pour  détacher  des  voix  de  l'opposition  et  accroître  à  tout  prix  la  majorité,  c'était  sans 
contredit  (sa  correspondance  nous  le  prouve),  c'était  M.  Lingay,  le  pensionnaire  de  tous  les  fonds  secrets. 

Ce  correspondant  ne  se  bornait  point  à  signaler  au  Ministre  influent  l'opposant  incertain  qu*on  pouYaif 
acquérir,  l'adversaire  déclaré  qu'on  pouvait  adoucir,  il  était  encore  admis  à  donner  des  conseils  sur  la  mar- 
che à  suivre  et  à  proposer  la  ligne  de  conduite  qu'il  considérait  comme  la  plus  sûre.  A  l'ouverture  de  la  ses- 
sion 1845-44,  il  adressa  à  M.  Guizot  le  Mémoire  dont  on  va  lire  des  fragments,  divisés  en  trois  chapitres: 
I.  Actes  du  cabinet  depuis  le  29  octobre  4840;  —  II.  Projets  de  lois  à  discuter  en  4844;  —  III.  Questim 
qui  pourront  s'élever  dans  le  cours  des  délibérations  sur  V adresse ,  sur  les  fonds  secrets ,  sur  le  budget. 

Plusieurs  passages  des  deux  premiers  chapitres  et  le  troisième  offrent  aujourd'hui  un  intérêt  de  cu- 
riosité. C'est  donc  tout  ce  que  nous  reproduirons  de  ce  travail ,  dans  lequel  on  voit  de  nouveau  son  auteur, 
comme  nous  l'avons  vu  déjà,  comme  nous  le  verrons  postérieurement,  revenir  sur  la  dotation  de  M.  le  duc 
de  Nemours ,  mesure  qu'il  caressait  comme  celle  qui  lui  semblait  sans  doute  la  plus  propre  à  rendre  ses 
patrons  généreux.  ] 


A  S.  E.  H.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Paris,  le  26  décembre  1843. 
Monsieur  le  Ministre, 

Vous  m'avez  permis  de  vous  soumettre  la  Table  des 
matières  de  cette  session ,  avec  mes  humbles  et  fran- 
ches observations. 

Les  dix  premières  pages  de  ce  cahier  ne  sont  qu'une 
revue  rétrospective  des  actes  du  cabinet  depuis  trois 
ans.  Je  ne  les  ai  placées  ici  que  pour  servir,  s'il  y  a 
lieu,  de  thèmes  à  des  articles  de  journaux  que  le  mi- 
nistère ferait  publier  entre  la  séance  royale  et  les  dé- 
bats de  l'adresse,  comme  préface  à  cette  discussion. 

Les  quinze  premières  pages  suivantes  relatent  les 
projets  de  lois  à  discuter. 

Les  dix  dernières  indiquent  les  questions  qui  pour- 
ront s'élever  du  sein  des  débats  de  l'adresse ,  des  fonds 
secrets  et  du  budget ,  ou  par  suite  d'interpellations 
spéciales. 

Ceci  est  confidentiel  pour  Votre  Excellence  et  pour 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  car  il  y  a  quelques  noms 
propres  jetés  à  travers  cet  exposé. 

Votre  indulgence  excusera  mes  erreurs,  en  faveur 
de  mes  intentions.  J'ai  pu  me  tromper,  mais  de  bonne 
foi. 


Ce  cahier  vous  servira  du  moins  pour  noter  d'a- 
vance les  questions  sur  lesquelles  vous  vous  propose- 
riez d'insister  plus  particulièrement  dans  le  cours  de 
la  session,  et  de  faire  recueillir  des  pièces  et  des  éclair- 
cissements. 

Daignez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage 
de  mon  respectueux  dévouement. 

•      J.  LmcAY. 


I.    —  ACTES   DU   CABIHBT  DEPUIS   LE   29  OCTOBRE. 

Dans  quelle  situation  le  ministère  du  29  octobre 
trouvait-il  les  affaires  à  son  avènement! 

Le  traité  du  i 5  juillet  avait  révélé  les  mauvais  vou- 
loirs de  l'étranger  et  surexcité  les  passions  françaises. 

Le  bombardement  de  Reyrouth  insultait  à  l'opposi- 
tion inactive  de  notre  gouvernement. 

La  note  du  8  octobre  n'était  qu'une  retraite  mal 
déguisée  et  compromettante  ;  retraite  de  la  politique 
du  !•'  mars  devant  les  cabinets,  et  de  M.  Thiers  de- 
vant les  Chambres',  qu'il  évitait  d'aborder  en  IMO 
comme  en  1836. 

Le  bonapartisme  s'était  ému  au  bruit  des  hommages 
rendus  au  napoléonisme ,  et  un  enfant  était  venu 
échouer  à  Roulogne,  contre  la  France,  comme  son 
oncle  y  avait  échoué  contre  l'Angleterre. 

Le  Marseillais  Darmès  avait  mis  en  action  la  Mar- 
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$eiilai$e  que  Ton  chantait  dans  les  théâtres  de  Paris, 
sous  la  présidence  d*un  ministre  marseillais  ; 

Enfin,  des  dépenses  prodigieuses  avaient  été  décré- 
tées en  quelques  traits  de  plume,  par  un  ministre  soi- 
disant  parlementaire ,  qui  devait  décliner  ensuite  le 
devoir  de  venir  en  rendre  compte  devant  le  parlement. 
Le  nouveau  ministère  trouvait  donc,  au  29  octobre 
i8W,  l'Europe  malveillante,  la  France  agitée,  le  dé- 
ficit ouvert,  et  c'était  lui  qui  allait  supporter  le  mé- 
contentement des  Chambres  méprisées  et  inquiètes. 

Son  premier  soin  dut  être  de  regagner  le  terrain 
perdu  au  dehors,  par  la  politique  du  gouvernement 
de  Juillet. 

Un  nouveau  traité  sur  les  détroits,  en  rétablissant 
ie  concours  et  l'équilibre  des  influences,  fit  rentrer  la 
France  dans  le  concert  européen,  comme  partie  con- 
tractante ; 

U  pacha  d*Égypte  obtint  son  indépendance  condi- 
tionnelle ; 
Les  nuages  amoncelés  en  Orient  se  dissipèrent  ; 
Plus  tard,  les  chrétiens  du  Levant  obtinrent  des  ga- 
ranties ; 

Et  aujourd'hui  encore,  une  nouvelle  Pologne  a  été 

leleTée  par  la  révolution  constitutionnelle  de  la  Grèce; 

A  rintérieur,  le  bonapartisme,  mis  sous  clef  dans  le 

chileau  de  Ham,  permit  de  rendre  des  honneurs  tout 

paciGques,  à  la  gloire  pei*sonnelle  de  Napoléon  ; 

Et  Ton  arrêta,  autant  qu'il  fut  possible,  en  présence 
de  contrats  et  de  marchés  insensés,  le  débordement 
de  dépenses  qui  engageaient  pour  longtemps  l'avenir 
financier  du  pays. 

Cette  sage  et  prudente  politique,  en  apportant  aux 
Chambres  des  gages  de  sécurité,  leur  en  demanda  un 
de  plus,  dans  une  mesure  de  force,  dans  rétablisse* 
ment  des  fortifications  de  Pari.H,  qui  devait  préserver 
désormais  la  France  de  surprises  semblables  à  celle 
de  1840. 

Et  ces  fortifications,  votées  il  y  a  trois  ans  à  peine, 
Mot  à  la  veille  d'être  achevées.  On  le  voit,  le  cabinet 
du  i9  octobre  s'est  donc  montré  iidèle  à  la  politique  de 
(^imir  Périer,  qui  conseillait  à  la  Frauce  de  traiter 
la  main  sur  la  garde  de  sonépée.  S'il  entrait  dans  le 
concert  européen,  il  prenait  en  même  temps  ses  sûretés 
contre  TEurope. 

Dès  que  le  ministère  eut  reconstitué  ainsi  nos  rela- 
tions eitérjeures  sur  un  pied  amical  et  respectable, 
on  vit,  comme  une  conséquence  naturelle  de  cette 
iMcificalion  (car  selon  M.  Pilt,  tout  vient  du  dehors)^  la 
tranquillité  intérieure  s'affermir,  la  prospérité  maté- 
rielle se  développer. 
Depuis  1841,  les  émeutes  ont  disparu; 
Le  régicide  n'a  plus  levé  son  poignard  ; 
Itô procès  de  presse  ont  diminué;  car,  pour  faire 
justice  de  quelques  abus ,  il  a  sufTi  de  l'impuissance 


des  journaux  contre  ce  qu'ils  attaquaient,  et  de  l'iu' 
différence  des  lecteurs  pour  ce  qu'on  leur  annonçait; 
«  Enfin  l'accroissement  rapide  des  taxes  indirectes,  vé" 
ritabte  thermomètre  de  la  richesse  publique,  permet 
aujourd'hui,  malgré  le  découvert  du  l*'  mars,  et  l'im- 
pulsion donnée,  au  prix  de  grands  sacrifices ,  à  de 
vastes  travaux ,  de  rétablir  l'équilibre  des  recettes  et 
des  dépenses,  sans  épuiser  le  blanc-seing  d'un  emprunt 
consenti  par  les  Chambres. 

L'émotion  nationale  n'était  pas  encore  calmée, 
quand  le  ministère  dut  appeler  le  pays  à  des  élections 
générales.  Aussi,  les  passions  s'emparèrent-elles  d'une 
question  qui  pouvait  leur  servir  de  drapeau  contre  l'An- 
gleterre et  de  réponse  au  traité  du  15  juillet,  la  ques- 
tion du  droit  de  visite. 

Et,  cependant,  ces  élections  produisirent  une  majo- 
rité qui,  douteuse  de  loin ,  a  donné,  quand  elle  a  vu 
les  affaires  de  près,  et  durant  deux  sessions,  un  appui 
efficace  au  gouvernement  du  Roi  et  au  ministère  du 
29  octobre. 

Et,  quand  l'opposition  essaya,  plus  tard,  d'expliquer 
ce  résultat  par  des  accusations  de  fraude  électorale  ; 
quand  elle  provoqua,  quand  elle  obtint  une  enquête  à 
ce  sujet,  que  vit-on  sortir  de  cette  œuvre  pénible  et 
artificieuse?  un  aveu  d'autant  plus  flatteur  qu'il  était 
involontaire.  La  commission  d'enquête  avoua  qu'elle 
était  forcée  de  reconnaître  que  l'administration  publi- 
que était  étrangère  aux  manœuvres  dénoncées,  aux 
abus  dont  on  s'était  plaint.  L'acte  d'accusation  se 
tourna  contre  les  mœurs  corrompues  du  pays. 

Aussi,  des  propositions  de  réforme  électorale  et  de 
réforme  parlementaire,  soulevées  depuis  dans  le  sein 
de  la  Chambre,  par  des  députés  notables  de  l'opposi- 
tion, vinrent-elles  échouer  contre  cette  déclaration  si 
solennelle.  L'opposition  avait  voulu  une  enquête,  et 
qu'avait-elle  découvert?  Le  démenti  de  ses  déclama- 
tions! Qu'avaitelle  prouvé?  L'inutilité  de  ses  ré- 
formes !  Assurément,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'elle  cher- 
chait. En  même  temps,  ce  cabinet  si  antiparlementaire 
(au  dire  des  hommes  qui  avaient  reculé  devant  leurs 
œuvres  et  devant  les  Chambres),  ce  cabinet  ne  ren- 
dait-il pas,  plus  franchement  qu*aucun  autre,  horomage 
à  la  juste  influence  des  Chambres,  en  retirant  l'annexe 
préparée  en  1841  aux  traités  de  1831  et  de  1835,  sur 
le  droit  de  visite,  traités  qui  n'avaient  pourtant  sou- 
levé, à  leur  origine,  aucune  réclamation,  et  qui  avaient 
même  obtenu  l'appui  de  la  gauche? 

Plus  tard,  n'a-t-il  pas,  une  seconde  fois,  déféré  aux 
scrupules  du  parlement,  en  ajournant  l'union-doua- 
nière  avec  la  Belgique,  malgré  ses  convictions  peut- 
être,  mais  par  respect  pour  les  répugnances  de  la  ma- 
jorité? 

Lui  ferait-on  un  reproche  de  cette  double  conces- 
sion? Chose  étrange!  Si  ce  ministère  résiste,  s'il  per- 
siste dans  ses  propositions  contre  l'opinion  des  Chara- 
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bras,  on  raçqvise  de  violence.  S'i)  cède,  on  le  taxe  de 
faibM^,  ViW  «^Ptrç  calé,  ^i  h  ra^joritë  adopte,  avee 
cqpGaiice,  \e^  prppo^itions  du  ministère»  elle  est  fler- 
^ile,  ^lle  est  porrompqe,  il  n'y  a  plus  de  liberté  î  SI 
e||0  ajqurne,  si  e)Iq  aipei^de  quelques  projets  qui  ne 
lui  semblept  pf^  mûrs  ou  eoqiplçt^,  le  ci^bip.et  4  perdu 
la  majorité,  i]  n'est  plus  dans  1^  conditiofis  du  goufer^s 
neuient  représentatif;  CQinme  si  uq  gouverneinent  de 
libre  discussion  n'avait  pas,  aviint  tout,  peur  objet  et 
poiir  4vanti^ge  un  éf^bange  de  lumières  entre  le  pouvoir 
dirige<int  et  I^s  iïorps  législatifs  î  Eu  vérité,  l'oppoai- 
tiuu  est  bien  généreuse  df»  fournir  sans  cesse  au  gouver^ 
nement,  par  m  (contradictions,  de^  réponses  contre 
ellermèmei 

Les  élections  départementales,  municipales  et  de 
gaiHlç  natipn«(le  qui  se  sont  opérera,  çeus  le  ministère 
aptueU  Qut  miv\,  k  de  t^èsi-miaimea  exceptions  (et  ridi'-. 
cul^t  tant  elles  sout  tram>bées),  l'impulsion  donnée 
par  la  grande  élection  piirlementaire.  Depuis  trois  ans, 
le  parti  conservateur  s'est  étendu,  fortifié,  discipliné. 
L'honneur  en  revient  à  la  persévérance  du  ministère. 

^t  ^utefois,  ce  cabinet  a  fiubi  une  grande  épreuve  1 
\^  |dus  pand  malheur  dont  le  pays  put  âtre  affligé  par 
le  acyrt  ï^,  \^\  i^  pas  manqué.  Un  long  règne,  un  règne 
qui  souriait,  à  teqs,  1^  été  broyé  eu  une  minute,  Haia, 
par  une  de  ces  heureuses  compeusations  qui  semblent 
attachée^  s^ux  grfindes  catastrophes,  il  est  sorti  de  ce 
malheur  une  consolation  rassurante.  Les  sympathies 
du  pays  pour  la  dynastie,  trop  souvent  étouffées,  en 
apparence^  sous  les  clameurs  bruyantes  des  factions, 
ont  éclaté  $tvec  la  plus  solennelle,  la  plus  touchante 
unanimité.  Ce  sont  les  partis,  à  leur  tour,  qui  ont  été 
réduits  au  silence.  La  France  entière  a  proclamé  sa 
confiauce  dans  une  famille  ai  riche  en  réparations  et 
en  dévouements. 

Le  ministère  a  répondu  habilement  au  sentiment 
public  par  une  institution  qui  comblait  une  lacune  de 
la  Charte,  et  qui  recouvrait  une  tombe.  La  loi  de  ré- 
gence a  sauvé  l'avenir. 

D'heii^re^aes  idliances  ont  rempli  lea  vides  de  la  fa- 
mille royale,  tout  en  profitant  à  l'influence  française. 

Les  princes  qui  s'étaient  loyalement,  respectueuse- 
ment effacés  devant  leur  frère  aîné,  devant  le  roi  futur, 
ont  pu  se  monti*er  au  pays,  et,  plus  confnus,  ils  ont  re- 
cueilli des  hommages  pleins  de  confiance  et  d'abandon. 

Et  l'un  d'eux,  suivant  les  traces  de  ses  deux  aînés 
sur  la  terre  d'Afrique,  a  peintre,  par  un  coup  hardi, 
plus  avant  qu'aucun  de  nos  vieux  ou  jeunes  généraux 
d'Algérie  dans  le  coeur  4e  cette  nouvelle  France. 

L'intérieur,  à  son  tour,  a  réagi  sur  le  dehors.  Si  la 
paix,  resserrée  en  4844,  avait  rétabh  Tordre,  l'ordre  a 
rendu  à  notre  gouvernement  son  influence  extérieure. 

Le  cabinet  du  29  octobre  ^  pu  accomplir  des  actes 
que  celi^i  du  l«r  m^rs  n'aurait  pas  osé  concevoir  i 

La  générosité  française  s'est  honorée  en  Espagne  à 


l'égard  de  tous  les  partis;  et  la  politique,  patiente  et 
prévoyante  du  Gouvernement^  s'y  est  rendue  respec- 
table p^r  une  longauimité  que  la  fortune  a  récom- 
peusée  dignement.  L'attitude  expeçtfinte  de  la  France 
a  usé  Espartero,  qui  est  tombé  devant  ce  dédain. 

|.a  diguité  du  Roi  et  du  pays  a  été  noblement  sou- 
tenue, quoique  sans  bruit,  contre  les  caprices  d'un  au- 
tocrate gâté  par  des  habitudes  de  despotisme. 

Le  commerce  national,  grâce  aux  développements  de 
notre  marine,  a  vu  s'étendre  ses  moyens  d'action  dans 
les  deux  grandes  mers,  par  l'occupation  des  îles  Mar- 
quises et  d'O'Talti,  de  Nossibé  et  de  Mayotte. 

Nos  possessions  du  Sénégal  se  sont  agrandies. 

Des  plans  de  colonisation  sont  préparés  pour  la 
Guyane  française,  si  longtemps  négligée. 

Les  investigations  s'étendent  à  la  Chine ,  oh  des 
débouchés  nous  seront  sans  doute  ouverts  prochai- 
nement. 

L'Algérie,  pacifiée  et  colonisée,  va  bientdt  commen- 
cer à  rembourser  nos  sacrifices. 

La  question  des  sucres,  résolue  au  profit  de  nos  an- 
ciennes colonies,  resierre  nos  liens  avec  ellea,  et  assnre 
son  cours  à  notre  grande  navigation. 

Une  solution  pacifique  et  prudente  est  cherchée  de 
bonne  foi  pour  la  question  de  l'esclayage. 

Enfin,  l'allianoe  anglo-française  s'est  manifestée  10- 
lennellement  à  l'Europe,  dans  le  voyage  d'Eu;  et ,  ne 
soyons  pas  ingi^ats,  cette  alliance  qui  commande  la  paix 
au  monde,  n'a-t*elle  pas  été,  en  partie,  cimentée  de- 
puis trois  ans ,  par  la  loyauté ,  par  Thabileté  de  deux 
hommes  d'État  qui  se  sont  donné  la  main,  d'un  côté  à 
l'autre  du  détroit,  et  que  l'estime  des  hommes  éclairés 
élève,  dans  les  deux  pays,  à  une  égale  hauteur. 

La  sincérité  de  cette  alliance  vient  d'éclater  encore 
dans  l'exclusion  dont  la  cour  de  Saint-James  a  frappé 
un  jeune  exilé ,  qui  venait  se  poser  en  prétendant ,  à 
quelques  lieues  des  côtes  de  France,  exclusion  rendue 
plus  significative  par  l'accueil  amical  fait  au  Boi  des 
Français.  Cette  fausse  démarche,  qui  a  servi^d'épreuve 
à  l'amitié  de  nos  voisins,  servira  aussi  (  qu'on  le  sache 
bien  \  )  d'avertissement  à  la  politique  dn  ministère  fran- 
çais. Si  la  sagesse  du  pouvoir,  fidèle  à  la  magnanimité 
de  la  révolution  de  Juillet,  a  essayé  de  ramener  par  la 
douceur  un  parti  vaincu  qui  tient  une  place  assez  oon- 
sidérable  dans  le  pays  ;  si  elle  n'a  rien  négligé  pour 
rattacher  à  l'État  l'influence  du  haut  clergé,  si  salu- 
taire quand  elle  ne  se  sépare  pas  de  l'intérêt  national, 
on  peut  croire  que  le  Gouvernement  ne  manquera  p<>s 
à  son  devoir  de  contenir,  par  une  fermeté  inflexible,  \ts 
partisans  obstinés  de  la  branche  déchue,  et  les  prélats 
turbulents  qui  tenteraient  de  troubler  la  paix  publique* 
Henri  de  Bordeaux  ne  sera  pas  plus  redoutable  ni  pl"^ 
ménagé  que  Louis  de  Saint-Leu.  L'Empire  est  enterre 
aux  Invalides;  la  Légitimité  a  été  barrée  à  Btaye;  i& 
République  est  morte  à  Saint-Merry. 
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Au  nombre  des  services  rendus  au  pays  par  le  minis- 
tère du  29  octobre ,  n'oublions  pas  celui  de  sa  durée 
eiie-'méme,  de  sa  durée  seule,  qui  ^st  un  biepfait  poli? 
tiqne ,  car,  ce  qui  manque  surtout  à  notre  pays ,  c'est 
quelque  chose  qui  ait  duré.  On  s'ennuie  plus  à  Paris 
qu'à  Athènes  d'entendre  parler  d'Aristide-le-Juste.  Le 
ministère  accomplit  sa  troisième  année,  sans  avoir  subi 
aucqne  modification  essentielle.  C'est  un  exemple 
inouï  dans  les  fastes  ministériels  depuis  {850.  Si  la 
durée  est  une  force,  gUç  est  aussi  un  argument,  car 
elle  prQUve  de  bonnes  conditions  d'existence.  11  était 
temps,  pour  la  révolution  de  Juillet,  de  prouver 
qu  elle  n'était  pas  inhabile  à  fonder  un  pouvoir.  Tous 
les  cabinets  mouraient  de  maladies  d'entrailles;  celuir 
ci  acompris  qu'il  fallait  donner  au  pays  l'exemple  et  la 
leçon  de  la  stabilité,  et  le  patriotisme  de  ses  membres 
s'est  appliqué  à  éditer  les  déchirements  intérieurs 
d'ambitions  et  d'amoura^propres  aussi  funestes  pour 
les  affaires  du  pays  que  pour  la  dignité  du  pouvoir.  On 
abuse  beaucoup 'du  n^Qipv^yh,  Mais  le  progrès  sup- 
pose une  marche  asii^rée,  mesurée,  lente  et  continue. 


On  ne  fait,  au  jour  le  jour,  que  des  i^-peu-près,  de9 
expédients,  des  fautes.  L'action  gouvernementale  nfs 
vaut  que  par  les  idées  qui  l'ont  préparqç  pt  par  les 
conséquences  qui  en  découleront,  et  il  n'y  ^  n|  prépa- 
ratipi^s,  ni  résultats  dans  cette  politique  journalière  et 
journaliste  qui  improvise,  eptre  une  installation  et  une 
chute,  si  voisines  l'une  de  l'autre,  den  systèmes  de  cir- 
constance et  sans  consistance.  La  févolution  de  fujjlet, 
après  toutes  les  autres,  aurait  dû  nous  apprendre  ce* 
pendant,  par  l'élévation  de  ses  budgets  extraordinaires, 
qil'qn  gagne  plus  à  redresser  un  gouYernep^ent  qu'à  le 
renverser,  et  que,  en  politique,  il  faut  toujours  amen- 
der, jamais  détruire.  Persévérons  dans  ces  voies  de  pa- 
tience e(  de  sagesse.  La  duré^  us^  tout  ;  celle  i(\\  cahi^. 
net  a  usé  les  journaux;  elle  commence  à  Mser  l'opposi-t 
tion,  qui  s'amoindrit  de  jour  en  jour;  elle  finira  pt^f  user 
les  partis.  Une  réaction  morale  s'opère  Yisiblement  dans 
le  pays.  Elle  se  trahit  même  dans  la  }ittérs^ti\r^,  qui  est 
l'expression  des  mœurs  publiques.  Pour  rendre  le  calme 
au  pays,  il  fallait  le  rendre  aux  imaginations  :  l'élo- 
quence grave  4u  cabinet  n'y  ^  pas  peu  contrij^ué. 
{La  fin  à  mh  ffrochain  numéro). 


MÉUNGES. 


A  M.  GPIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTJIANGÈRES. 

Rouen,  le  5  août  1847. 

Monsieur  le  Ministre, 

\a  première  présidence  de  la  Cour  Royale  de  Bor- 
deaux est  vivement  désirée  par  M.  de  La  Seiglière, 
procureur-général  près  la  même  cour.  J'ai  clé  le  col- 
laborateur et  je  suis  resté  l'ami  de  M.  de  La  Seiglière, 
qui  a  rempli  pendant  plusieurs  années  à  Riom  les 
fondions  qu'il  exerce  aujourd'hui  à  Bordeaux.  C'est  à 
ce  double  litre  qu'il  a  cru  pouvoir  me  prier  d'inter- 
Tfinir  dans  son  intérêt,  non  pas  près  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  dont  il  a  l'honneur  d'être  connu,  mais  près  de 
vous,  à  qui  il  est  resté  presque  complètement  étranger. 

C'est  avec  plaisir  que  j'ai  ccdé  à  cette  demande, 
parce  que  je  peux  le  faire  avec  conscience.  Je  i^uis  con- 
vaincu que  M.  de  La  Seiglière  sera  un  excellent  choix 
sous  le  rapport  judiciaire  comme  sous  le  rapport  poli- 
tique. Les  motifs  ne  manquent  pas  h  Tappui  de  mon 
opinifm,  mais  vous  n'avez  pas  le  temps  de  les  lire,  et 
j'aime  à  penser  que  vous  n'en  voudrez  pas  moins  tenir 
l»on  compte  du  sentiment  que  je  vous  exprime.  Je  crois 
cependant  ^evpir  appeler  toute  votre  attention  sur  une 
circonstance  qui  me  parait  surtout  importante,  à  raison 
des  conjonctures  où  nous  nous  trouvons  :  c*estque  M.  de 


La  Seiglière  est  Tami  le  plus  intime  de  M.  Dufaure. 
Je  puis  vous  affirmer,  parce  que  j'en  ai  été  le  témoin» 
qu'ils  spnl  unis  l'un  à  l'autre  par  une  a^ffeçtion  toute 
fraternelle,  et  qup  donner  la  première  présidence  de 
Bordeaux  à  M.  de  La  Seiglière  serait  certainement 
satisfaire  un  des  voeux  les  plus  chers  de  M.  Puf^u^^e. 

Que  pourrait  produire  ur^e  détermination  semblable 
sur  cet  esprit  honnête,  mais  roide  et  pmbrageux  à  la 
fois?  Je  n'oserais  rien  affirmer  \  vous  pouvez  en  savoir 
là- dessus  beaucoup  plus  que  moi.  Mais  dans  ma  sphère 
bornée  d'expérience,  je  ipe  suis  aperçu  que  certaines 
avances  faites  avec  bonne  grâce  n*étaient  jamais  per- 
dues et  qu'elle^  déposaient  toujours  dans  le  cœur  de 
celui  qui  en  recueille  les  bénéfices  une  b^onne  semence 
qui  se  développait  infailliblement  sans  la  coopération 
et  à  l'insu  même  des  deux  parties. 

Quant  à  moi,  je  tiens  pour  certain  qu'au  moins  la 
nomination  de  M.  de  La  Seiglière  imposerait  à  M.  Dq- 
faure  une  extrême  réserve  dans  son  langage  sur  le 
caractère  politique  et  intéressé  des  motifs  que  l'oppo- 
sition reproche  au  gouvernement  dans  le  c^pix  des 
fonctionnaires.  C'est  là  une  des  thèses  favorites  de 
l'opposition,  une  de  celles  qui  trouvent  le  plus  de  cré- 
dit dans  le  public.  Il  y  a  intérêt  à  ce  quç  Içs  hommes 
honnêtes,  graves  et  modérés  de  ce  parti  ne  prenn^t 
pas  une  part  sérieuse  à  de  semblables  débats.  Croyez 
bien  que  je  vous  donne  là  un  moyen  infaillible  de 
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fermer  la  bouche  à  celui  d*enlre  eux  dmit  la  parole 
serait  peut-être  la  plus  fâcheuse  à  entendre  sur  un 
semblable  sujet. 

H  eût  été  plus  naturel  d^adresser  directement  ces 
observations  à  M.  le  garde  des  sceaux,  avec  lequel  je 
TOUS  prie  de  vouloir  bien  vous  en  entretenir ,  mais  je 
tenais  à  accomplir  fidèlement  la  mission  que  j*ai  reçue 
ée  M.  de  La  Seigliëre,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  fournir,  par  an  mot,  la  preuve  de  mes  démarches, 
parce  qu^un  mot  aimable  de  vous  touchera  infini- 
ment M.  de  La  Seiglière,  et  qu*il  est  la  personne  dont 
Tintervention  pourrait,  à  un  jour  donné,  être  le  plus 
utilement  employée  près  de  M.  Dufaure.  En  fait  de 
rapprochements  comme  d^ëloignements  politiques,  on 
ne  saurait  étendre  trop  loin  ni  ses  prévisions  ni  ses 
défiances. . 

Agrées ,  monsieur  le  ministre ,  Tassurance  de  mon 
sincère  et  respectueux  attachement. 

F.  Salveton. 


PRÉFECTURE  DE  LA  DORDOGNE. 
Cabinet. 

A  MOnSIlUR   GiNIB. 

Périgueux,  le  15  novembre  1841. 

Hoif  CBXa  AMI, 

te  suis  un  peu  épouvanté.  Les  journaux  (tous  me 
trouvères  bien  proTinciai  d'y  croire)  annoncent  \\n 
mouvement  dans  lequel  mon  nom  disparaît.  Cela 
m'épargne  quelques  gaietés  du  Charivari;  mais  j'y 
trouve  une  compensation  dans  la  crainte  d'un  oubli 
complet.  Pardon  si  je  tous  tourmente  ;  j'avais  bon  es- 
poir, et  surtout  en  vous.  Je  recevais  des  lettres  de  Tou- 
louse, des  visites  même  de  Toulouse,  et  il  me  semblait 
que  bien  des  choses  étaient  arrangées  pour  mon  ac- 
cueil. J'avais  un  pied  dans  le  clergé,  ce  qui  est  quelque 
chose.  J*avais  (faut-il  vous  le  dire)  un  adoucissement 
assuré  de  Y  Emancipation,  par  mon  journal  YEcho^  qui 
est  lié  avec  son  confrère  en  couleur,  et  dont  j'ai  tou- 
jours eu  les  bonnes  grâces.  N'est-ce  rien?  Vous  savei 
la  presse,  et  vous  êtes  presque  le  seul  de  tous  ceux  qui 
mènent  les  affaires.  Soyez  donc  en  aide  aux  gens  qui 
y  comprennent  quelque  chose  et  qui  s'en  sont  toujours 
heureusement  servis.  Votre  bonne  amitié  est  presque 
mon  seul  recours,  et  je  ne  me  crois  pas  obligé  d'aller 
la  réveiller  à  Paris,  sans  quoi  je  partirais  demain  ;  mais, 
par  grâce,  rappelez  à  M.  Guizot  les  promesses  que  vous 
avez  obtenues  de  lui.  Ma  position  est  devenue  très- 
fausse,  et  l'on  croira  ici  à  ma  disgrâce,  si  je  reste  encore, 
après  tant  d'annonces  de  changement.  Je  crains  que 
M.  Passy,  qui  me  connaît  très-peu,  n'ait  quelque  mau- 
vaise impression  à  mon  égard,  et  je  ne  suis  pas  en  po- 
sition de  lui  écrire  sur  un  sujet  aussi  personnel.  Mais 
TOUS,  ne  pouriez-vous  paralyser  ce  mauvais  vouloir 


s'il  existait?  Parlez,  je  vous  en  prie,  et  croyez  à  ma 
bien  sincère  gratitude.  Tâchez  donc  que  nous  aliicoS 
pleurer  ensemble  au  Capitule,  sans  M.  Ariac. 

A  vous  de  tout  cœur. 

A.  RO|0KO« 

LE  MÊME  AU  MÊME. 

Périgueux,  le  S3  juin  48M. 

, .  Mon  cher  ami, 

Les  choses  s'arrangent  à  merveille  pour  M.  de  Sainte* 
Aulaire  ;  ce  matin  même  j'ai  eu  occasion  de  constater 
que  trente-trois  Toix  lui  seraient  parfaitement  acquises 
à  la  condition  d'un  petit  sacrifice  des  fonds  du  budget, 
article  c  Subventions  aux  routes  départementales.»  Que 
M.  Legrand  me  donne,  d'ici  à  dix  jours,  les  moyens 
de  publier  une  adjudication  sur  la  route  n*  14,  et  je 
réponds  du  chiffre  votai  que  je  viens  de  dire,  dans  le 
canton  de  Mareuil.  C'est  un  traité  passé  dans  mon 
cabinet,  et  avec  de  vrais  anglaiê  de  nos  meilleurs 
bourgs,  M.  Guizot  s'intéresse  trop  à  cette  élection  pour 
ne  pas  intervenir  directement  en  pareille  circonstance, 
et  je  vous  prie  de  lui  demander  une  démarche.  Si 
Legrand  qu'on  soit,  il  y  a  des  moments  où  il  faut 
bien  écouter  et  faire. 

Je  suis  entrain  d'un  beau  tour  de  force  avec  M.  de 
Liancourt.  S'il  voulait  s'y  prêter  un  peu,  je  répondrais 
de  ne  pas  m'y  casser  les  reins.  Le  seul  argument  que 
M.  de  Garraube  jette  contre  lui,  comme  mot  d'ordre 
à  ses  séides,  c'est  que  le  duc  est  étranger  aux  intérêts 
de  l'arrondissement.  J'ai  conseillé  à  H.  de  Liancourt 
de  s'engager,  s'il  était  élu ,  à  acheter  des  vignes  dans 
le  pays,  et  à  se  lier,  par  là,  aux  misères  locales,  de 
sorte  à  devenir  visiblement  intéressé  à  leur  cessation. 
La  question  dite  vinicole  est  toute  la  politicpie  de  ces 
gens-là ,  et  il  y  aurait  une  majorité  presque  certaine 
attachée  à  un  engagement  de  ee  genre.  Mais...  on  m'a 
dit  qu'on  réfléchirait.  C'est  bien  la  peine  d'être  duc  et 
possesseur  de  deux  cent  mille  francs  de  rente  pour 
vouloir  être  député  sans  efforts!  A  sa  place,  mon  Dieu, 
comme  j'arâUulerais  bientôt  et  M.  de  Garraube  et  le 
reste  !  Cependant,  je  vois  encore  quelques  moyens  de 
succès  par- là. 

Au  chef-lieu ,  gâchis  complet.  Les  plus  actifs  sou- 
tiens de  M.  de  Marcillac  devraient  être  envoyés  à 
Cayenne  pendant  l'élection ,  pour  les  empêcher  de  lui 
ôter  des  voix,  seule  besogne  à  laquelle  ils  soient  pro- 
pres. J'en  suis  réduit  à  m'éloigner  d'eux  pour  garder 
quelque  crédit  sur  le  reste. 

Tout  se  fait  si  mal,  que  l'on  vient  de  fixer  nos  as- 
sises au  il  juillet,  ce  qui  dérangera  beaucoup  d'élec- 
teurs; j'ai  écrit  au  procureur  général  de  faire  ajourner. 
Faites  en  sorte  que  le  garde  des  sceaux  s'en  mêle,  8*il 
devait  y  avoir  quelque  difficulté  à  ce  qu'on  fit  droit  à 
ma  demande.  A  vous  de  tout  cœur.      A.  Rount». 


Paris,  —  Imp.  taerampe  et  Fertiaai,  rue  Danlette,  9. 


BEVll  BÉTftOSPBGTIVG 

ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 
Ba  payant  m  livraisons  d'avanse,  on  loi  noevya  à  domimie. 
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DÉKONCIATION  «  LOUIS-PHILIPPE  CONTRE  LE  DUC  D'ORLÉANS. 


I.    ' 

[  Le  document  qu*0Q  va  lire,  curieux  en  lui-même^  l'est  rendu  davantage  encore  par  le  soin  que  Tex-Roi  a 
mis  à  le  conserver. 

11  est  daté  d'une  époque  à  laquelle  une  certaine  agitation  travaillait  les  esprits,  et  que  les  adversaires  belli- 
gérants de  Louis-Philippe  regardèrent  comme  propice  à  leurs  projets.  Il  n'est  que  de  dix  jours  antérieur  à  la 
journée  du  12  mai  1859.  Sont-ce  les  circonstances  au  milieu  desquelles  cette  prétendue  révélation  s'est  produite 
qui  ont  rendu  l'ex-Roi  plus  ombrageux,  et  qui  l'ont  porté  à  ne  pas  détruire  cette  pièce,  à  la  conserver,  au  con- 
traire, dans  un  des  deux  portefeuilles  où  il  renfermait  ses  papiers  les  plus  précieux?  Toujours  est-il  que  nous 
7  avons  trouvé  la  lettre  anonyme  suivante,  à  laquelle  sont  demeurées  soigneusement  attachées  les  deux  enve- 
loppes qui  la  recouvraient. 

La  première  de  ces  enveloppes  portait  pour  suscription  :  A  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ^  et  elle  était 
marquée  du  timbre  du  bureau  de  poste  de  la  maison  du  Roi,  avec  date  du  5  mai.  La  seconde,  l'enveloppe 
intérieure,  outre  la  même  suscription,  portait  encore,  à  un  de  ses  angles  supérieurs,  ces  mots  :  Au  Roi  seul. 
-- Secret  d'État.  L'une  et  l'autre  étaient  fermées  par  un  cachet  avec  armes,  mais  qu'on  avait  eu  le  soin  de 
(iéfigorer,  en  en  faisant  disparaître  le  relief  alors  que  la  cire  était  encore  chaude.  Tout  ce  qu'on  en  peut  voir, 
cat  que  ces  ai*mes  sont  surmontées  d'un  cimier. 

De  toutes  les  pièces  conservées  dans  let  deux  portefeuilles,  celle-ci  est  la  seule  sur  laquelle  nous  trouvions 
apposé  un  cachet  d'arrivée  portant  ces  mots  :  Cabinet  du  Roi.  —  Arrivée,  5  mai  1859.  Maintenant  que  nous 
afons  dit  toutes  les  précautions  prises,  voici  la  pièce  qui  les  fit  prendre  :  ] 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

2  mai  1859. 
Sire, 

Us  Rois  ne  peuvent  tout  savoir,  lorsque  d'ailleurs 


les  serviteurs  les  plus  haut  placés  et  les  plus  dévoués 
craignent  d'afQiger  le  cœur  d'un  père  en  lui  parlant 
de  la  conduite  politique  d'un  de  ses  enfants,  de  celui 
qui,  en  un  mot,  comme  son  aîné,  se  trouve  plus  près 
placé  de  son  cœur  comme  de  son  trftne. 
Un  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  sous  votre 
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règne,  Sire,  qui  vous  doit  fidëlitd,  croit  donc  devoir, 
protégé  par  son  isolement  des  affaires,  et  qui  u^aura 
jamais  rien  à  demander  ao  pouvoir,  apprendre  à 
Votre  Majesté  que  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  dans 
son  dernier  voyage  aux  frontières  du  Nord,  s'est  per- 
mis, auprès  de  la  plupart  de  MM.  les  officiers  supé- 
rieurs et  autres,  de  manifester  son  mécontentement 
personnel  sur  tout  ce  qui  se  faisait,  disant,  entre  au- 
tres choses  parmi  mille  autres,  qu'il  avait  moins  de 
pouvoir  qu'un  électeur  ;  qu'il  était  moins  que  lui  ;  qu'il 
ne  faisait  que  les  commissions  du  ministre  ;  que  tout 
était  précaire  et  ne  pouvait  durer;  qu'on  ne  pouvait 
dire  ce  que  tout  deviendrait,  et  cela  du  jour  au  lende- 
main ;  que  notre  armée  n'était  pas  en  état  de  tenir  la 
campagne.  On  lui  demande  l'époque  du  baptême, de 
M.  le  comte  de  Paris,  il  répond  qu'il  ne  sait  s'il  le  sera 
jamais  ;  à  d'autres,  qu'il  est  plutôt  près  de  Cherbourg 
qu'autremerUia  etc. 


C'est  à  n'y  rien  comprendre  \  Et  cependant  plus  de 
trois  œnts  officiers  se  répètent  les  malheureui  épan- 
cUements  de  Monseigneur,  Dieu  veuille  que  la  mau- 
vaise presse  ne  s'en  empare  pas!  Voilà,  Sire,  ce  que 
personne  n'osera  sans  doute  vous  révéler,  et  cependant 
il  convient  de  mettre  pour  l'avenir  un  terme  à  cet  éga- 
rement désastreux  pour  la  France.  C'est  la  ûdélité  qui 
ne  veut  que  la  perpétuité  de  votre  dynastie,  qui  ose 
vous  faire  ces  révélations. 

Votre  Majesté  comprend  qu'il  est  inutile  de  lui 
fournir  des  preuves  ;  elle  est  sur  la  voie  de  s'en  pro- 
curer auprès  de  MM.  les  chefs  de  corps,  comme  auprès 
des  personnes  qui  ont  suivi  le  prince. 

11  répète  qu'il  n'a  jamais  entendu  qu'accomplir  un 
devoir  à  l'abri  de  son  obscurité  tutélaire.  Sa  seule 
crainte  est  que  cette  lettre  n'arrive  pas  aux  pieds  de 
Votre  Majesté,  comme  il  y  met  son  respectueux  dé- 
vouement et  sa  fidélité  inébranlable. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI^'). 


IL 


SUtttotère  du  «»  OetahM*  ^  M.  CiHliMKt. 


AU  ROI- 

Auteuil,  18  septembre  1842,  8  heures. 

Sire, 

lAdy  Cowley,  qui  n'a  pas  encore  vu  Versailles,  me 
prie  de  l'y  accompagner.  Je  crois  que  la  comtesse  Ap- 
pony  y  viendra  aussi.  Je  fais  demander  à  la  liste  civile 
une  autorisation  pour  un  jour  où  le  public  ne  soit  pas 
admis^  jeudi  prochain,  par  exemple.  I4e  Roi  aurait-il  la 
bonté  de  m'autoriser  aussi  à  demander  pour  ces  dames 
l'usage  des  fauteuils  roulants?  Sans  cela,  la  fatigue  de 
la  visite  leur  en  gâterait  le  plaisir. 

Fmsque  j^  suis  en  train  de  recourir. anx  bontés  du 
Imm,  je  DM  pernMttrai  de  lui  demander  ^  même  faveur 
pour  ma  ntère,  qui  n'a  pas  non  phi9  vu  Versailles,  et 
ipn  4énr9  que  je  l'y  conduise  un  jour.  Ce  seront  là  mes 

(i)  Vw  préoédemBMat  pagqt  iS5  «t  tmYtoti^êi 


vacances.  Elles  ne  me  sépareront  pas  du  Roi  et  de  ses 
œuvres. 

Je  n'ai  rien  de  plus  grave  à  dire  au  Roi  ee  matin. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respeot.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  Urôs-lidèla  serviteur  et  sujet. 

GufZOT. 


AU  ROI. 


Auteuil,  mercredi  ^1  septembre  \Mi, 
8  heures. 
Sire, 

L'idée.qui  a  frappé  Votre  Majesté  sur  l'inconvénient 
d'une  seconde  course  à  Eu ,  au  moment  de  la  visite  de 
M.  de  Huraboldt,  m'était  aussi  venue  à  l'esprit.  Déci- 
dément, il  vaut  mieux,  je  crois,  qu'elle  n'ait  pas  eu 
lieu. 

Je  ferai  mettre  demain  la  mission  de  M.  Humboidl 
au  Moniteur  f  partie  lum  officieUa. 
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Je  coatiDue  mon  régime  l'afraîcbissanty  et  il  me 
réussit.  It  prie  le  Roi  de  permeltre  que  je  le  suive 
quelque  temps  et  avec  quelque  régularité  pour  eu 
recueillir  les  bous  effets. 

J'ai  eu  i'kenneur  de  voir  hier  Monseigneur  le  prince 
de  Jointille  qui  m'a  dit  qu'il  ne  pourrait  partir  que 
le  8  octobre.  Il  m'a  paru  que  le  traitement  auqu^  il 
s'est  soumis  n'était  point  inutile  et  qu'il  entendait 
mieux. 

Voici  l'ordonnance  pour  envoyer  Pageot  aux  Etats- 
Ims,  en  l'absence  de  Bacourt,  et  avec  le  titre  de 
ministre  réaident,  chargé  de  l'intérim.  Ce  titre,  qu'il 
demande  instamment,  et  que  le  Roi  lui  a  fait  espérer, 
est  la  juste  récompense  de  ses  bons  services  depuis  un 
an.  Plus  j'y  pense ,  plus  je  me  persuade  qu'il  fera 
bien  à  Washington.  11  faut  là  un  homme  qui  com-* 
prenne  bien  l'esprit  démocratique  et  sa^e  s'y  accom- 
moder, sans  en  être  imbu. 

J'envoie  aussi  au  Roi  une  ordonnance  qui  pourvoit 
àquelqueS'^uns  descoosulafs  créés  par  le  dernier  bud- 
get et  fait  quelques  mutations  parmi  les  consuls  ac- 
tuels. En  proposant  le  comte  de  Ratti-Mentoo  pour 
ie  ooinulat  nouTeau  de  Canton,  j'ai  voulu  récompen- 
ser sa  ferme  pvobité  à  Damas.  Il  sait  bien  l'anglais. 
Cest  un  homme  capable  de  se  conduire  pai*  lui-même, 
condition  indispensable  à  cette  distance.  C&nton  de^ 
Tiendra  un  poste  très-important,  car  je  suis  convaincu 
que  les  Anglais  feront  chaque  jour,  de  leurs  relations 
avec  la  Chine ,  une  plus  grande  affaire.  Us  ne  la  con- 
querront pas  comme  l'Inde;  mais' ils  occuperont  les 
embouchures  des  grands  fleuves,  construiront  des 
forts,  tiendront  dans  ces  mers  une  flotte  en  perma- 
nence, feront  en  un  mot  tout  ce  qu'il  faudra  pour 
accaparer  et  exploiter  ce  marché  de  200  millions 
d'hommes.  Nous  aurons  là  beaucoup  à  regarder  et 
quelque  chose  à  faire. 

ÂMossuI,  M.  Botta  est  déjà  établi  comme  agent 
consulaire.  Le  Roi  a  lu  ,  de  lui,  dernièrement,  une 
longue  et  curieuse  dépêche.  C'est  un  des  observateurs 
fe  plus  exacts  que  nous  ayons.  On  peut  croire  ce  qu'il 
<lit;  qualité  rare  parmi  nos  agents  qui  inventent  bien 
auvent,  en  même  temps  qu*ils  observent. 

l^  commandant  Pellissîer  convient ,  je  crois ,  par- 
faitement à  Mogador.  C'est  un  poste  que  j'avais  pro- 
mis pour  lui  à  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  qui  lui 
voulait  beaucoup  de  bien. 

M.  Roujoux  est ,  depuis  plusieurs  années ,  directeur 
de  nos  paquebots  à  Athènes.  Il  s* est  marié  en  Grèce  , 
où  il  a  acquis  une  Irès-réelle  et  très- salutaire  influence. 
11  nous  servira  bien  dans  le  consulat  de  Syra. 

1^  autres  nominations  sont  des  mutations  et  des 
«lancements  réguliers. 

Rejoins  à  mon  paquet  deux  notes  sur  MM.  d'Es- 
cherny  et  de  Cramayel.  Le  Roi  verra  que  l'un  et 
'autre  sont  de  bons  serviteurs  qui  n'ont  jamais  songé 


à  ne  pas  rendre  au  Roi  tout  ce  qu^ls  lui  dtelve^U 
M.  d'Eschemy  est  on  jeune  hoHune  réellement  eat 
pable,  Fun  des  meilleurs  débutants  dans  b  carnètre. 
M.  de  Cramayel  n'est  enToyé  au  Texas  que  pour  fûro 
l'intérim  pendant  le  congé  de  Saligny,.  qui  a  perdu  son 
père. 

Je  m'occuperai  4e  Tamamea  li,  et  de  k  reine 
Pomaré.  Je  parlerai  à  l'amiral  do  capitaine  YaiUant»  ' 

Le  Roi  a-t'ril  bien  voulu  parler  au  maréchal  du  détûs 
qu'avait  M.' Laurence  d'aller  passer  deux  ou  tnûa  BMÎa 
en  Afrique,  uniquement  pour  regarder  toutes  ehoees; 
et  de  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  lui  donner  cette 
mission?  Les  débats  sur  TAfrique  tiaadrontbeaueou^ 
de  place  dans  la  session  prochaine.  Il  y  faut  préparer 
les*voies  à  Monseigneur  le  duc  d'Aumale.  Sous  l'un  et 
l'autre  point  de  vue,  Laurence  sera  utile  et  pourrait 
être  incommode.  Sa  bonne  disposition  importe  surtout 
au  maréchal.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  le  lui  per- 
suader. La  chose  est  assez  urgente,  car  M.  Laurence 
est  dans  les  Landes ,  d'où  il  faut  le  faire  revenir  pour 
qu'il  parte  dans  la  premiève  quinuftn*  d'octobre  (1). 

Il  me  semble  que  j'ai  épuisé  œ  que  j'avais  aujour- 
d'hui à  dire  au  Roi.  Mais  si  je  puis  faire  de  loin  les 
affaires,  je  perds  l'agrément  et  le  fruit  de  Ift  conver- 
sation du  Roi,  perte  bien  vivement  sentie. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  <Ie  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 

Auteuil,  22  septembre  1842,  8.  heures. 

Sire, 

Je  prie  le  Roi  de  m*excuser  si  je  lui  écris  très-briè- 
vement aujourd'hui.  Je  n'ai  rien  d'intéressant  à  lui 
dire  et  j'ai  une  foule  de  petitea  choses  à  faire  avant  de 
partir  pour  Versailles.  Cette  course  plaît  beaucoup  à 
ceux  et  à  celles  qui  doivent  en:  être.  Mais  le  créateur 
de  Versailles  peut  seul  en  être  le  cicérone, 

La  lettre  du  roi  de  Prusse  est  en  effet  tcëa-conve- 
nable.  J'en  ferai  déposer  la  copie  au  protocole.  Mais  il 
fallait  faire  mieux.  1)  n'a  pas  osé.  Personne  n'ose  au- 
jourd'hui faire  ce  qu^il  croit  bon.  J'espère  que  je  dis 
trop  en  ài^emi  personne  j  mais  bien  peu  s'en  ftiut. 

Le  Roi  agira  siir  Çumi>-Gridaine.  Il  y  a  en  effet  à 

(i)  H  fat  reconnu  politique  d'accorder  la  mission,  et  Ton  en 
trouve  la  rémunération,  montant  à  t5,0OO  francs,  sur  Tes 
fonds  secret»  d«  mmistère  de  h,  guerre  ;  voir  précédemment 
pogea  26  et  28  de  cette  Rnme. 


m 
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agir.  Pure  timidité  aussi,  crainte  des  entours,  des  con- 
frères» de  la  mauvaise  humeur,  de  la  discussion. 

J*ai  vu  La  Rosière ,  et  j*en  ai  été  content.  Il  a  yrai- 
ment  de  Tesprit  et  de  la  bonne  volonté.  Il  y  aura  quel* 
que  chose  à  faire  de  lui  et  pour  lui.  J'en  entretiendrai 
le  Roi. 

M.  de  Sainte-Auiaire  sera,  je  pense,  aujourd'hui  à 
Eu.  Je  prie  le  Roi  de  ne  pas  le  garder.  Lord  Âberdeen 
est  de  retour  à  Londres  depuis  vendredi.  Il  n'y  a  nulle 
nécessité,  mais  quelque  convenance  à  ce  que  Sainte- 
Auiaire  ne  s'y  fasse  pas  attendre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de 
Votre  Majesté ,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur 
et  sujet, 

GUIZOT, 


AU  ROI. 


Auteuil,  32  septembre  1842,  9  heures 
et  demie. 

Sire, 

Je  reçois  à  l'instant  le*  projet  de  lettre  de  Votre  Ma- 
jesté, au  Roi  de  Prusse ,  et  j'ai  l'honneur  de  le  lui  ren- 
voyer,^ sans  autre  modification  que  la  suppression  du 
mot  immédiatement ,  qui  me  semble  faire  un  double 
emploi  avec  aussitôt,  La  lettre  me  parait,  du  reste , 
excellente ,  et  très-propre  à  faire  comprendre  comment 
l'Europe  peut  aider  le  Roi  dans  la  difficile  tâche  qu'il 
accomplit,  et  dont  elle  profite  aussi  bien  que  la  France. 

Dès  que  le  Roi  m'aura  envoyé  sa  lettre  autographe , 
je  la  ferai  partir  pour  Berlin ,  où  le  Roi  de  Prusse  sera 
le  S  octobre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuiZOT. 


AU  ROL 


j'ai  eu  un  vif  plaisir  à  m'y  retrouver  et  un  vif  regret  de 
m'y  retrouver  sans  le  Roi ,.  et  d'y  rester  si  peu.  Notre 
promenade  a  duré  trois  heures  et  demie.  La  salle  de 
Constantine  m'a  profondément  ému  ,  et  je  puis  le  dire 
aussi  de  toutes  les  personnes  qui  étaient  avec  moi.  Je 
me  suis  fait  indiquer  l'emplacement  que  le  Roi  a  choisi 
pour  la  statue  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans.  11  me 
semble  qu'elle  sera  très-bien  placée  là. 

Je  quitte  Versailles  avec  peine.  J'ai  promis  à  ma 
mère  de  l'y  conduire  jeudi  prochain  avec  mes  enfants. 
Elle  a  soixant&<lix-huit  ans ,  et  ils  sont  bien  jeunes. 
Je  suis  bien  aise  de  leur  montrer  Versailles  en  même 
temps. 

En  rentrant  chez  moi ,  j'ai  trouvé  le  billet  ci-joint 
du  chef  de  mon  cabinet,  M.  Génie.  J'en  envoie  au  Roi 
la  copie  textuelle.  Tout  ce  qui  m'est  revenu  d'ailleurs, 
il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  c'est  que  TEmpereur  avait 
été  menacé  d'un  coup  de  sang.  Les  deux  bruits  se 
confirment  l'un  l'autre.  Nous  verrons  ce  qu'il  y  a  de 
fondé  dans  le  plus  grave.  Je  crois  comprendre  par  où 
il  est  venu  à  M.  Génie.  Ce  serait  en  effet  une  source 
très-authentique. 

Je  ferai  faire  à  l'ordonnance  Pageot  le  changement 
que  le  Roi  désire ,  et  qui  me  paraît  très-raisonnable. 
J'avais  accepté,  sans  y  trop  penser,  ce  titre  de  mi- 
nistre résident  que  j'ai  proposé  au  Roi  de  supprimer 
ailleurs,  et  qui  est  en  effet  une  source  d'embarras,... (i). 


Sire, 

La  promenade  de  Versailles  s'est  passée  à  merveille. 
Les  ordres  que  le  Roi  avait  eu  la  bonté  de  faire  donner 
ont  rendu  tout  agréable  et  facile.  Lady  Gowley,  qui 
n'avait  jamais  vu  Versailles,  la  comtesse  Appony  et  la 
princesse  de  Ueven,  qui  le  revoyaient,  ont  été  égale- 
ment frappées,  charmées.  Elles  m'ont  instamment  de- 
mandé de  mettre  aux  pieds  du  Roi  leur  admiration 
pour  son  œuvre,  et  leur  reconnaissance  pour  sa  bonté. 

Moi,  qui  n^avais  pas  vu  Versailles  depuis  longtemps. 


AU  ROI. 


Auteuil,  samedi  24  septembre  1842, 
8  heures. 


Sire, 


J'ai  l'honneuf  d'envoyer  au  Roi  Tordonnance  de 
Pageot  rectifiée,  et  une  ordonnance  pour  M.  de  Hum- 
boldt.  Il  est  venu  hier  chez  moi  en  arrivant  du  château 
d'Eu ,  parfaitement  content  et  reconnaissant  de  Tac- 
cueil  qu'il  y  avait  reçu.  Il  rendra ,  je  n'en  doute  pas , 
un  bon  et  utile  compte  de  ses  conversations  avec  le 
Roi. 

La  dépêche  de  D'André  prouve  que  les  bruits  que  j'ai 
transmis  hier  au  Roi  sur  la  santé  de  Tempereur  Ni- 
colas étaient  plus  qu'exagérés.  Je  joins  ici  une  lettre 
confidentielle  de  D'André.  Je  vais  l'engager  à  reprendre, 
comme  il  l'indique,  sans  affectation  et  de  bonne  grâce, 
toutes  ses  relations  sociales. 

(1)  La  lettre  était  écrite  sur  plus  d*un  feuillet  double.  Le 
premier,  le  seul  qui  ait  été  conservé,  s'arrête  ici.  La  date,  qui 
se  trouvait  sans  doute  à  la  fia  de  cette  lettre,  ne  peut  être 
donnée  par  nous,  mais  le  contenu  nous  a  indiqué  que  nous 
devions  la  classer  ici. 
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Je  ferai  préparer  one  ordonnance  pour  donner  la 
croix  au  baron  de  La  Rochette. 

Je  suis  arec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très-fidèle  8er?iteur  et 

sujet. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 


Âuteuil,  25  septembre  1842. 


Sire , 


Votre  Majesté  trouvera  les  dépêches  que  je  lui  en- 
voie assez  insignifiantes.  Cependant,  celle  de  Belgrade 
mérite  son  attention.  Il  se  fait  évidemment  dans  toutes 
ces  provinces  du  Bas-Danube  un  travail  qui  pourrait 
bien  ébranler  là  Tempire  ottoman ,  comme  il  l*a  été 
naguère  en  Syrie ,  et  cet  ébranlement-ci  serait  plus 
graTe.  Je  trouve  la  Porte  insensée  de  favoriser  sous 
main  des  insurrections  et  révolutions  quelconques.  En 
définitive,  elles  tourneront  toutes  contre  elle  et  au  profit 
des  puissances ,  c'est-à-dire  de  la  puissance  protec- 
Iricc. 

Pourtant,  Je  penche  à  croire  que  les  consuls,  en  ex- 
primant une  opinion  aussi  explicite  qu'ils  Tont  fait ,  se 
sont  un  peu  trop  et  trop  promptement  immiscés  dans 
la  politique  intérieure  du  pays. 

Les  changements  que  le  Roi  a  faits  à  sa  réponse  au 
roi  de  Prusse  m'ont  paru  tous  parfaitement  convena- 
bles. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien,  s'il  n'y  a  plus  d'ob- 
jection, me  renvoyer  les  pouvoirs  de  M.  de  CramayeK 
M.  Dubois  de  Saligny  est  arrivé  à  Paris.  Nous  n'avons 
personne  au  Texas.  La  guerre  entre  cet  Etat  et  le 
Mexique  compromet  des  intérêts  commerciaux  assez 
actifs,  quoique  naissants.  Un  agent  intérimaire  me 
P^t  nécessaire,  et  l'approche  de  la  mauvaise  saison 
fend  nécessaire  aussi  son  prompt  départ. 

ie  désirerais  bien  que  le  Roi  eût  la  bonté  de  me  dire 
s'il  a  parlé  au  maréchal  de  la  mission  de  Laurence  en 
Afrique. 

Uduc  de  Montebello  partira  le  27  pour  Londres,  en 
passant  par  Eu.  11  parait  qu'il  y  a  vraiment  chances  de 
réussir  à  réconcilier  le  prince  de  Capoue  avec  le  roi  de 
tapies.  Gela  ferait  plaisir  à  la  Reine. 

Je  sais ,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
wjet. 

GUIZOT. 


AU  ROL 


Auteuil,  S7  septembre  IH%  huit  heures. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  une  lettre 
de  M.  le  prince  d'Orange,  pour  Monseigneur  le  duc  de 
Nemours.  Elle  verra,  par  la  dépèche  de  Bois*le-Comte, 
que  le  roi  des  Pays-Bas  annonce  tout  haut,  aux  Fran- 
çais du  moins ,  son  intention  de  venir  en  France.  Je 
crois ,  qu'en  effet,  il  viendra;  et  je  le  crois  aussi  du 
grand-duc  de  Schwerin.  J'ai  bien  remarqué,  comme 
le  Roi ,  le  silence  qu'il  a  gardé  à  ce  sujet  dans  sa  ré-^ 
ponse  qu'a  rapportée  Montguyon .  Mais  je  vois,  dans  ce 
silence ,  la  timidité  d'un  jeune  prince  qui  ne  veut  pas 
s'engager  d'avance  et  tout  haut  de  peur  d'avoir,  dès 
aujourd'hui ,  une  guerre  ouverte  à  soutenir  contre 
les  adversaires  de  sa  résolution ,  plutôt  qu'un  secret 
désir  de  ne  pas  persister  dans  cette  résolution.  Tout  ce 
qui  me  revient  de  ce  côté ,  et  il  me  revient  asses  de 
choses ,  me  persuade  que  le  grand-duc  désire  réelle- 
ment beaucoup  ce  voyage  et  se  promet  bien  de  le  faire. 
II  n'y  a,  je  crois,  qu'à  le  laisser  à  sa  propre  pente,  en 
lui  témoignant  pour  notre  compte  beaucoup  de  bien- 
veillance et  nul  empressement. 

En  général.  Sire,  je  crois  que  les  princes  étrangers 
qui  ne  nous  veulent  pas  précisément  de  mal,  qui  ne  se 
sont  pas  constitués  nos  adversaires,  ont  au  fond  du  cœur, 
par  curiosité ,  par  attrait  de  la  nouveauté,  par  goût  d'a- 
musement, par  l'empire  qu'exerce  sur  eux  la  renom- 
mée du  Roi  qui  honore  et  défend  si  bien  aujourd'hui 
tous  les  trônes ,  le  désir  sincère  et  assez  vif  de  se  rap- 
procher de  nous  et  de  venir  à  Paris.  Hais  ils  sont  re- 
tenus par  la  mauvaise  peur,  la  mauvaise  honte,  l'ha** 
bitude  prise ,  les  paroles  dites.  J'ai  la  confiance  que  la 
ferme  continuation  et  le  succès  prolongé  de  la  bonne 
politique  du  Roi  surmonteront  ces  obstacles  et  donne- 
ront à  ces  princes  le  courage  qu'ils  n'ont  pas  et  qu'ils 
seraient  bien  aises  de  prendre.  Mais  c'est  à  condition, 
que  nous  ne  ferons  rien ,  que  nous  ne  dirons  rien  pour 
hâter  ce  moment.  Tout  ce  qui  indiquerait ,  de  notre 
part,  lè  moindre  dessein  de  les  presser  et  de  les  com- 
promettre ,  ralentirait,  au  lien  de  l'accélérer,  le  cours 
naturel  des  choses  qui  les  pousse  vers  nous. 

Je  regarde  l'entrée  de  monseigneur  le  duc  de  Ne- 
mours au  conseil  comme  un  des  faits  où  l'Europe  verra 
l'un  des  plus  clairs  symptômes  du  progrès  de  l'esprit 
monarchique  parmi  nous.  Il  importe,  ce  me  semble, 
qu'elle  ait  lieu  sans  aucun  retard ,  et  que  dimanche 
prochain,  à  Saint-Cloud,  au  premier  conseil,  le  maré- 
chal en  fasse  officiellement  la  demande  au  Roi,  qui  en- 
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verrait  aussitôt  chercher  le  prince,  et  la  chose  serait 
faite  (1). 

J'ai  eu  hier  une  longue  conversation  avec  le  minis- 
tre des  Travaux  publics.  Je  crains,  je  Tavoue,  que  les 
pan>ldB  du  Roi  sur  Tunion  douanière  n'aient  pas  poussé 
dans  son  esprit  de  profondes  racines.  Je  Tai  trouvé 
aussi  incertain,  aussi  inquiet  que  jamais  sur  celte 
question.  En  tout ,  dans  le  travail  que  je  fais  de  mon 
côté,  je  rencontre  parmi  les  nôtres  ou  une  opposition 
déclarée  ou  une  timidité  extrême.  Le  duc  de  Bro- 
glie,  qui  part  demain  pour  la  Suisse  et  qui  dînait  hier 
chez  pioi«  est  au  nombre  des  timides.  Ceux  qui  ne  me 
f(9nt  pas  d'objection  au  fond ,  ont  Fair  de  me  dire  : 
«  Éloignez  de  nous  ce  calice,  o  Le  Roi  connaît  trop 
bien  les  hommes  pour  ne  pas  savoir  que ,  devant  lui , 
il  en  est  bien  peu  qui  expriment  toute  leur  pensée, 
quand  elle  n'est  pas  d'accord  avec  la  sienne ,  ou  qui 
laissent  Foîr  au  Roi  toute  leur  timidité,  quand  il  leur 
montre  tout  son  courage.  Mais  le  fond  des  cœurs  sub- 
siste, quoique  caché  ;  et  quand  le  moment  de  l'action 
vient ,  c'est  presque  toujours  le  fond  des  cœurs  qui 
règle  la  conduite.  Je  n'ai  pas  besoin ,  je  Tespère,  de 
dire  au  Roi  que,  pour  mon  compte ,  tout  cela  ne  me 
fait  pas  le  moins  du  monde  hésiter.  Mais  il  est  indis- 
pensable que  le  Roi  connaisse  bien  toutes  les  disposi- 
tions et  tous  les  obstacles. 

La  timidité^  dans  les  questions  de  ee  genre,  est  telle* 
ment  à  l'ordre  du  jour  que  le  directeur  des  douanes, 
Gréterin,  qui  était  trèa-favorable  il  y  a  deux  ans  au 
traité  de  commence  avec  l'Angleterre,  quand  noua  fai«- 
siona  à  l'Angleterre,  dam  le  projet  de  ce  traité,  de 
grands  avantagea  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin ,  s'y 
montre  presque  contraire  aujourd'hui  que  l'Angleterre 
semble  disposée  à  nous  accorder  ce  qu'elle  nous  accor- 
daiti  qiKÀque  nous  lui  en  ayons  retiré  la  compensa- 
tion, fin  reprenant  toutes  nos  afifaires  a?ec  l'Angleterre 
pour  en  préparer,  comme  il  le  faut  bien,  la  solution,  je 
rencontre  à  chaque  pas  k  crainte  et  le  désir  d'immo-* 
biliié,  dont  les  déclamations  des  journaux  et  le  crédule 
entraînement  du  public  ont  frappé  les  meilleurs  esprits. 
I*espère  bien  que  nous  guérirons  ce  mal-là;  mais  il  y 
faudra  bien  du  travail  et  bien  du  temps. 

Je  soumettrai  au  Roi,  dans  l'un  des  premiers  con^ 
aeils,  les  instructions  que  j'ai  fait  préparer  pour  la  né-* 
gociation  commerciale  du  marquis  de  Dalmatie  à 
Turin.  Je  lui  en  ai  déjà  donné  connaissance  en  lui  pres- 
crivant de  ne  rien  dire  et  de  ne  rien  faire  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  dil  Roi  eût  été  mis  au  courant. 

ïe  remercie  le  Roi  de  ce  qu*îl  a  fait  pour  Laurence. 
Cela  aura,  je  crois,  une  utilité  lointaine  aussi  bien  que 
]prochaine. 

(1)  Voilà  la  révélation  d'un  projet  devant  l'exécution  duquel 
on  aura  reculé. 


Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire,  de  votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GUIZOT. 


AU  ROL 

Auteuil,  28  septembre  1842, 8  heures. 

Sire, 

Votre  Majesté  trouvera  les  dépêches  de  Constanlino- 
ple  et  d'Alexandrie  importantes.  Je  n'en  démêle  pas 
encore  bien  toute  la  portée.  Mais,  en  tous  cas,  la  fa- 
veur de  Méhemet-Ali  à  Constantinople,  et  son  influence, 
s'il  y  va,  ne  sauraient  nous  être  contraires.  Le  tour 
que  prennent  là  les  affaires  prouve  de  plus  en  plus 
que  les  bons  conseils  n'y  sont  pas  tout  à  fait  incfû- 
caces,  et  que,  si  la  France,  l'Autriche  et  l'Angleterre, 
continuent  à  agir  de  concert,  et  en  mesurant  bien  leur 
action,  comme  elles  l'ont  fait  depuis  un  an,  elles  réus- 
siront, plus  qu'on  nelc  pense  généralement,  à  prolonger 
l'existence  de  l'empire  Ottoman  et  à  lui  rendre  quelque 
valeur  politique  dans  l'ordre  européen* 

Ce  qui  confirme  les  indications  de  Bourqueney  sur 
l'humeur  que  cause  à  la  Russie  la  très-bonne  intel* 
ligence  de  Constantinople  et  dlAlexandrie,  c  est  que 
M.  de  Bouténieff  retourne  à  Constantinople,  où  il  ne 
voulait  et  ne  devait  pas  retourner»  On  lui  promet  a 
Pétersbourg  qu'on  ne  l'y  laissera  qu'un  an.  Mais  ou 
sent  la  nécessité  de  l'y  renvoyer. 

11  me  revient  aussi  que  l'empereur  Nicolas  rappelé 
sa  légation  de  Rome.  L'allocution  du  Pape» sur  les  souf- 
frances des  catholiques  russes,  deviendra  pour  lui  une 
affaire. 

Je  suis  charmé  que  le  Roi  ait  fixé  l'époque  de  m 
retour.  Sa  conversation  me  manque  infiniment,  et  pour 
les  affaires,  et  pour  mon  plaisir;  si  le  Roi  me  permet 
de  le  lui  dire,  je  serai  bien  heureux  de  la  retrouver. 

J'ai  l'honneur  de  renvoyer  au  Roi  U  lettre  du  roi 
Léopold. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté ,  le  très-humble  et  trèa^idèle  serviteur  et 
sujeté 

GcizoT. 


AD  ROI. 


Auteuili  jeudi  30  septembre  1843, 
8  heures. 


Sire, 


V.  M.  lira  avec  intérêt  les  deux  dépêches  de  Bois-'Ç- 
Comte.  Je  commence  à  croire  à  la  conclusion  des  affai- 
res hollando-belges.  Mais  je  serais  bien  fâcbé  qu<^  ^^ 
prétention  belge  de  comprendre  le  Rhin  dans  les  eaux 
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intérieures  de  la  Hollande  y  apportât  un  obstacle 
insurmontable,  autant  qù^on  peut  avoir  un  avis  sur 
une  question  qu*nn  ne  sait  pas  ;  je  suis  à  cet  égard  de 
Tavis  du  comte  de  Senft.  Quand  le  roi  Lëopold  sera  à 
Saint-Cloud,  j'espère  que  le  Roi  le  décidera  à  terminer. 
II  importe  extrêmement  que  le  démêlé  hollando-belge 
soit  clos,  poar  que  nous  puissions  attirer  la  Hollande 
dans  Tunion  franco-belge. 

l'avais  prévu  et  prévenu  Vintention  du  Roi  quant  au 
\oyage  de  M.  Teste.  Je  lui  avais  dit  qu'il  ne  pouvait 
pas  ne  pas  attendre  Tarrrivée  du  Roi  et  le  premier 
Conseil.  H  en  était  tombé  d'accord,  et  avait  écrit  sur- 
le-champ  pour  ajourner  ses  rendez-vous. 

Rien  n*est  survenu  qui  mérite  l'attention  du  Roi.  Je 
vois  souvent  lord  Cowley  et  le  comte  Appony.  Le  se- 
cond est  toujours  à  merveille,  et  le  premier  d'assez 
bonne  humeur.  La  mort  du  marquis  de  Wclesley  lui 
a  fait  beaucoup  de  peine.  C'était  le  frère  avec  lequel 
il  était  le  plus  lié.  Quand  le  Roi  le  verra,  j'espère  qu'il 
se  souviendra  de  lui  en  parler. 

La  reine  d'Angleterre  est  charmée  de  son  voyage. 
Tayraouth-Castle  surtout  lui  a  plu  extrêmement.  Lord 
Breadalbane  a  dépensé  là,  dit-on,  pour  la  recevoir, 
60,000  livres  sterling.  H  a  complètement  remeublé  le 
château.  La  Reine  s'y  trouvait  si  bien  qu'elle  voulait 
y  rester  deux  jours  de  plus,  en  dérangeant  tous  les 
rendez-vous  qu'elle  avait  donnés  ailleurs.  Elle  y  a  re- 
noncé, sur  les  représentations  de  sir  Robert  Peel.  A 
Drummond-Castle,  chez  lord*  Willoughby,  elle  n'a  pas 
cté  si  gracieuse.  Elle  a  repété  deux  ou  trois  fois  :  «  Que 
c'est  petit  !  1  never  saw  $o  smoll  a  home!  d  Sur  quoi  la 
duchesse  de  Sutherland  lui  a  dit  :  a  Nous  sommes  bien 
heureux  que  V.  M.  ne  soit  pas  venue  à  Dunrobin,  car 
c'est  bien  plus  petit,  d  —  Je  raconte  au  Roi  des  com- 
mérages. 
On  me  redemande  des  dépêches  que  je  ne  retrouve 

pas.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  rechercher  s'il  n'en 

^rait  pas  resté  quelques-unes  dans  ses  papiers. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 

Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 

sujet. 

GmzoT, 


AU  ROL 


Sire, 


Auteuii»  50  septembre  1843, 
8  heures. 


Le  courrier  d'hier  est  tout  à  fait  vide.  La  malle  de 
*^res  n'est  pas  artivée.  Je  n'ai  encore  aucune  nou- 
velle de  M.  de  Sainte-Aulaire.  Il  aura  attendu  pour 
m'écrire  sa  première  entrevue  avec  lord  Aberdeen. 
BuW  retient  la  semaine  prochaine.  Nous  saurons 
^i«n  par  l«i  la  disposition  du  cabinet  sur  nos  diverses 
ïuwtiow, 


J'espère  que  l'indisposition  du  maréchal  n'aura  pas 
de  suite. 

Je  n'ai  absolument  rien  à  mander  au  Roi.  Duchâtel 
revient  U  3.  M,  Tiiste  a  ajourné  son  départ.  Mais  il  m'a 
envoyé  hier  quelqu'un  pour  me  parler  de  l'indispen- 
sable nécessité  de  son  voyage,  surtout  à  Marseille,  où 
les  plus  grands  travaux^  pour  le  chemin  de  fer  et  le 
port,  seront  ajournés  ou  entravés^  s'il  n'y  va  pas.  Il  en 
entretiendra  le  Roi  et  le  Conseil. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 

Majesté,  le  très-humble  et  très -fidèle  serviteur  ef 

sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 


Auteuil,  mardi  4  oOobre  1849» 


Sire, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  V.  M.  la  lettre  particu* 
lière  de  Sainte-Aulaire.  Je  suis  peu  touché  des  raisons 
de  lord  Âberdeen  pour  ne  pas  clore  le  protocole.  Gela 
nous  mettrait  en  très-fausse  position,  et  lord  Aberdeen 
n'hésite  que  pour  s'épargner  un  ennui  d'un  jour  dans 
le  parlement.  Je  sais  que  M.  de  Metternich  a  donné 
pour  instruction  à  Neumann  de  provoquer  la  clôture 
du  protocole,  et  le  Roi  verra,  par  la  dépêche  de  Mor- 
tier, que  c'est  aussi  l'avis  du  baron  de  Bûluw. 

Je  n'ai  pu  aller  hier  soir  rendre  mes  devoirs  à  la 
Reine.  Je  suis  resté  à  travailler.  J'étais  un  peu  m 
arrière.  J'aurai  l'honneur  d'y  aller  ce  soir. 

J'ai  vu  hier  lord  Cowley,  qui  m'a  chargé  de  remer- 
cier bien  vivement  le  Roi.  Il  était  vraiment  très-touché 
des  paroles  que  M.  Neigre  a  sans  doute  bien  répétées. 
Il  (lord  Cowley)  m'a  prié  d'excuser  auprès  du  Roi  son 
absence,  ainsi  que  celle  de  lady  Cowley.  Us  ne  croient 
pas  pouvoir  sortir  de  chez  eux.  Jusqu'après  les  obsè- 
ques du  marquis  de  Wellesley.  Lord  Cowley  va^  je 
crois,  passer  huit  jours  à  Londres  pour  les  obsèques. 
Son  frère,  lord  Maryborough,  aujourd'hui  lord  Mor- 
nington,  lui  a  écrit  qu'on  y  comptait. 

Le  Roi  aurait-il  la  bonté  de  donner  une  audience  è 
M.  de  Cramayel,  avant  son  départ  pour  le  Texas?  Il  en 
serait  bien  heureux. 

Le  comte  de  Choiseul,  consul  à  Charkstown,  dési- 
rerait bien  vivement  aussi  d'obtenir  une  audience  du 
Roi. 

J'écris  à  M.  Bûche t  de  Martigny  pour  qu'il  nous 
envoie  sur-le-champ  les  idées  qu'il  annonce  sur  les 
moyens  d'adoucir,  pour  les  fers,  le  premier  coup  d^ 
l'union  douanière. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  V^tre 
Majesté,  le  très-hilmble  et  tr6s-fidèle  serviteur  lit 
sujet. 

GuizoT. 


iSS 
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AU  ROI. 

Auieuiiy  mercredi  12  octobre  1842, 
huit  heures. 
Sîre, 

Je*  reçois  la  dëpëche  ci- jointe  de  M.  de  Bois-le- 
Comte,  et  je  la  transmets  sur-le-champ  à  V.  M.  Il  est, 
je  crois,  bien  désirable  que  le  roi  Léopold  la  lise  et 
Toie  combien  il  est  urgent  de  terminer  une  affaire  qui, 
si  elle  ne  se  termine  pas  aujourd'hui  par  voie  de  con- 
ciliation, deviendra,  par  voie  de  conférence,  un  long 
et  grand  embarras.  J*espère  que  le  Roi  pourra  me  dire 
ce  matin,  au  Conseil,  le  parti  qu'aura  pris  le  roi  Léo- 
pold. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire»  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GCIZOT. 


AU  ROI. 


Auteuil,  samedi  15  octobre  1842, 
7  heures  1/2. 
Sire, 

J*ai  rhonneur  d'envoyer  au  Roi  trois  lettres  parti- 
culières de  Flahaut  qui  l'intéresseront  et  dix  douzaines 
de  crayons  de  Vienne  que  Flahaut  me  prie  de  lui 
offrir. 

Les  dépêches  de  Bois-le-Comte  que  le  Roi  recevra 
ce  matin,  sont  en  arrière  de  la  dépêche  de  Rumigny 
qui  m'a  annoncé  que  le  cabinet  belge  avait  à  peu  pr^ 
accepté  les  propositions  définitives  de  La  Haye.,  Je  dis 
à  peu  près  9  parce  que  je  ne  suis  pas  encore  sans  quel- 
que inquiétude.  Gomme  le  Roi ,  je  crains  le  marchan- 
dage. Il  ne  réussit  pas  toujours  et  il  gâte  quelquefois 
les  relations  au  moment  même  où  les  affaires  se  ter- 
minent. Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  s'assurer  qu'en 
effet  les  dernières  réponses  de  Bruxelles  ont  été  de 
nature  à  empêcher  la  rupture,  car  le  rapport  de 
M.  de  Falek  ressemblerait  fort  à  une  rupture. 

J'aurai  ce  matin  ma  seconde  conférence  avec 
M.  Van-Praet. 

Je  prie  le  Roi,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  de  vouloir  bien 
ne  pas  oublier  de  dire  un  mot  au  maréchal  sur  Por- 
tendic,  dont  f  entretiendrai  demain  le  Conseil. 
.  Le  Roi  a  dû  voir  hier  soir  Laurence.  Je  crois  qu'il 
serait  bon  qu'avant  son  départ  pour  Alger ,  le  Roi  le 
reçût  en  particulier  et  l'entretint  un  peu  de  ses  vues 
d'avenir  sur  l'Afrique. 

le  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et 
sujet. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 

Auteuil ,  mercredi  soir,  19  octobre  1841 

Sire, 

Il  est  très-inutile ,  j'en  suis  sûr ,  que  je  dise  à  Votre 
Majesté  ce  que  je  viens  lui  dire.  Je  le  fais  pourtant, 
car  ma  conviction  est  profonde.  Il  importe  beaucoup, 
je  crois,  de  saisir,  sans  perdre  de  temps,  la  résolutioa 
du  maréchal  Gérard.  J'espère  que  le  Roi  jugera  à 
propos  de  lui  envoyer  une  estafette.  J'ai  trouvé  par- 
faitement convenable,  nécessaire  même,  que  le  Roi 
lui  écrivit  lui-même.  Mais  plus  tôt  la  chose  sera  faite, 
mieux  cela  vaudra ,  car  elle  est  excellente. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 
Paris,  samedi  22  octobre  1843. 

Sire, 

Voici  des  lettres  particulières ,  et  une  dépêche  con- 
fidentieile  de  Rio  Janeiro  qui  intéresseront  Votre 
Majesté. 

Le  maréchal  est  de  meilleure  humeur  et  le  géoëral 
Jacqueminot  bien  heureux.  L'ordre  du  jour  du  ma- 
réchal Gérard  est  très-convenable. 

J'ai  vu  ce  matin  lord  Cowley  et  le  comte  Appooy. 
Rien  d'important  de  l'une ,  ni  de  l'autre  part. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 

Majesté ,  le  très-humble  et   très-fidèle  serviteur  et 

sujet. 

GuizoT. 


AU  ROL 


Paris,  17  novembre  1842. 


Sire, 


La  dépêche  de  M.  de  Maubourg  aura  de  l'intérêt 
pour  Votre  Majesté.  Je  la  prierai  de  vouloir  bien  me 
dire  ses  intentions  définitives  à  l'égard  du  nonce. 
Est-elle  parfaitement  sûre  du  bon  esprit  et  du  bon 
caractère  de  Monseigneur  Fornari?  Peut-être  fau- 
drait-il ,  avant  de  demander  positivement  sa  nomina- 
tion ,  avoir  sur  son  compte ,  l'avis  bien  réfléchi  et 
détaillé  du  roi  Léopold. 

Le  motif  qui  ferait  préférer  à  Rome  Monseigneur 
di  Pietro,  nonce  à  Naples,  c'est  qu'il  est  un  peu  parent, 
je  crois ,  et  fort  aimé  du  cardinal  Lambruachini.  U  7 
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aurait  bien  quelque  avantage  à  avoir  un  nonce  en 
crédit  à  Rome.  On  dit  que  Monseigneur  di  Pietro  est 
homme  d'esprit,  point  malveillant  pour  nous,  mais 
un  peu  léger  et  pas  d'une  grande  autorité  comme 
prêtre.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  penser  attenti- 
Tement  à  ce  choix  et  me  diriger  dans  ma  réponse  à 
M.  de  Maubourg.  ^ 

rappelle  aussi  l'attention  bienveillante  du  Roi  sur 
le  langage  parfaitement  convenable  et  désintéressé  que 
M.  de  Bois-le-Corate  a  tenu  à  M.  Dujardin  qui  vou- 
lait demander,  pour  lui,  au  roi  Léopold  la  grand'croix 
de  son  ordre.  Il  est  impossible  de  se  mieux  conduire 
que  ne  Ta  fait  Bois-le-Comte  dans  cette  affaire;  il  y  a 
déployé  beaucoup  d'à-propos,  de  prudence  et  y  a 
exercé  une  véritable  influence.  Je  crois  désirable  que 
le  Roi  Léopold  le  sache  bien,  il  serait  enclin ,  si  je 
ne  me  trompe,  à  quelques  préventions  contre  Bois-le- 
Comte,  à  cause  des  anciennes  affaires  de  Portugal. 

J'ai  oublié  de  dire  au  Roi  la  mort  du  fils  de 
Tippo-Saêb,  qui  vivait  à  Paris  avec  une  pension  de 
4,000  livres  sterling  de  la  compagnie  des  Indes.  Il  est 
mort  ces  jours  derniers  d'un  anévrbme  au  cœur.  Je 
crois  que  le  Roi  le  connaissait. 

Ce  que  j'ai  oublié  aussi  avant  hier,  et  je  me  le 
pardonne  bien  moins,  c'est  de  remercier  le  Roi  du 
beau  daim  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyer. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèie  serviteur  et 
sujet. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 


Samedi,  19  novembre  1842,  6  heures. 


Sire, 


Voici  la  copie  du  projet  de  contrat  que  désire  Votre 
Majesté.  Elle  est  parfaitement  conforme  à  celle  qu'a 
reçue  M.  de  Flahaut. 

i'ai  l'honneur  d'envoyer  aussi  au  Roi  plusieurs 
lettres  particulières.  Je  me  permets  d'appeler  sur  celle 
deBois-le-Comte  son  attention  bienveillante.  Bois-lc- 
Comte  a  vraiment  bien  servi  dans  une  affaire  impor- 
tante, et  que  le  Roi  était,  avec  grande  raison,  pressé  de 
voir  finir. 

C'est  pour  l'acquit  de  ma  conscience  que  j'envoie  au 
Roi  le  billet  de  ce  pauvre  Montrond. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 

Lundi,  21  novembre  1842. 


Sire, 


Le  succès  de  sir  Robert  Peel  est  aussi  complet 
dans  l'Inde  qu'à  la  Chine.  Voici  la  dépêche  qu'une 
estafette  apporte  de  Marseille  au  correspondant  *du 
Moming-Post.  Je  pense  que  le  Roi  sera  bien  aise  de 
l'avoir  sur-le-champ. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GuiZOT. 


AU  ROI  (1). 
Samedi,  5  décembre  1842. 


Sire, 


Je  joins  au  paquet  des  dépêches  une  lettre  particu- 
lière de  Fialiaut  et  quelques  notes  sur  le  projet  de  con- 
trat. J'irai  avant  le  prochain  conseil  prendre  à  ce  sujet 
les  ordres  du  Roi. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GuizoT. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Eu,  lundi,  28  août  1845,  5  heures  du  soir. 

Mon  cher  ministre,  je  vous  envoie  une  estafette  pour 
devancer  toutes  les  roagnifications  qui  pourraient  être 
improvisées  sur  un  accident  de  voiture  qui  heureuse- 
ment n'a  produit  aucun  mal,  ni  à  personne,  ni  aux 
chevaux,  ni  à  la  voiture,  qui  était  mon  char-à-bancs, 
oii  J*étais  avec  la  Reine  et  la  famille,  et  même  mon 
petit  comte  de  Paris,  qui  était  assis  sur  le  banc  de  de-' 
vaut,  entre  le  duc  d'Aumale  et  moi,  et  ce  bon  enfant 
venait  de  tirer  son  premier  coup  de  canon  à  la  batterie 
de  Mers,  où  je  le  tenais  dans  mes  bras  pour  l'élever  à  la 
hauteur  de  la  pièce.  C'est  ce  salut  qui  a  causé  l'acci- 
dent. liCS  canonniers  arrivés  de  Douai  désiraient  me 
faire  un  salut  royal,  ce  que  j'avais  accordé  avec  plaisir, 
et  je  m'étais  rendu  d'Eu  à  Mers,  d'où  J'allais  au  Tré- 
port  par  la  nouvelle  route.  Le  salut  de  la  batterie  de 
Mers  étant  fini,  celle  du  Tréport  commença  à  tirer,  et 

(1)  Les  lettres  de  M.  Guiiot  au  Roi,  se  trouvent  ici  inter- 
rompues du  3  décembre  1842,  date  de  celle-ci,  au  13  toàt 
1843,  date  de  celle  qui  commeocera  la  troifième  partie  de 
cettejpublicatioii. 
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le  feu  continuait  quand  nous  arrivâmes  aux  Écluses. 
Nous  passâmes  très-bien  le  premier  pont,  mais,  lorsque 
les  quatre  chevaux  de  devant  s'engagèrent  sur  le  second 
pont,  le  cheval  sous  la  main  du  postillon  de  devant  se 
cabra  ;  à  Tinstant,  celui  qui  le  suivait,  se  cabra  aussi, 
en  reculant  sur  les  chaînes  du  pont,  qui  se  brisèrent,  et 
le  cheval  (les  harnais  déchirés)  tomba  du  haut  en  bas 
dans  Teftu.  Le  postillon  de  devant,  sauté  à  bas,  retint 
son  cheval  ;  mais  son  cheval  sous  la  main,  reculant, 
tomba  aussi  dans  Peau,  ainsi  que  l'autre  cheval,  qui 
était  celui  de  devant  le  postillon  de  derrière.  Mais  ce 
postillon  (homme  très- vigoureux,  et  je  vous  demande 
de  me  proposer  une  médaille  pour  lui  :  il  se  nomme 
Etienne  Grosmont)  mit  aussitôt  ses  deux  chevaux  en 
travers,  entre  les  montants  du  pont^levis,  et,  les  rete- 
nant avec  une  vigueur  extraordinaire,  il  arrêta  Télan 
de  la  voiture,  et  nous  restâmes  en  sûreté  sur  le  massif 
de  récluse  qui  sépare  les  deux  ponts.  Nous  mîmes  alors 
pied  à  terre,  et  nous  passâmes  le  pont  à  pied,  suivis  des 


cbarfl-à«banc8,    qui  défilèrent  sans  autre  diffioullé. 

Voilà  donc  le  récit  exact  de  Taccideat,  et,  ce  qui  n'est 
pas  moins  exacte  c'est  que  les  trois  chevaux  n'ont  eu 
aucun  mal.  Étaat  tous  tombés  sur  le  dos,  ils  se  sont  re- 
lèves immédiatement,  et  ont  monte  la  berge  au-dessous 
de  récluse  sur  leurs  quatre  pieds,  comme  s'ils  sortaient 
de  Tabreuvoir. 

A  peine  avions^DoUs  fait  quelques  pas,  que  nous 
vîmes  accourir  toute  la  population  du  Tréport  avec  des 
cris  étourdissants  de  ;  Fifoe  h  Roi!  Nous  contiiiuâine$ 
à  marcher  au  milieu  d'elles  jusqu'à  la  batterie,  où  je 
ûs  ma  visite  aux  caaohniers,  et^  étant  remontes  dans 
les  chars^à-bancs,  nous  sommes  revenus  au  château 
d'Eu,  où,  grâces  à  Dieu,  toute  la  famille  se  trouve  en 
parfaite  santé,  et  j'aecepte  d'avance,  mon  cher  mi'- 
Bistre,  vos  félicitations  pour  les  miens  et  pour  moi. 

Bonsoir,  mon  cher  minisb^. 

LocM-Paiurn. 
(  Za  iuite  à  un  noméro  prochain.  ) 
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CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE, 
A  M.  Gwzoi,  miniatre  rfes  affaires  étrangères, 

26  octobre  1847. 
Cher  monsieur, 

Mazzini  est  ici  de  passage  pour  l'Italie,  il  se  dissi- 
mule avec  beaucoup  de  soin  et  couche  tantôt  dans  un 
endroit,  tantôt  dans  un  autre. 

Vous  savez  que  c'est  un  homme  de  propagande  et 
d'excitation,  mais  très-peu  homme  d'action. 

Mille  respects  et  sentiments  affectueux. 

G.    DSLBSSERT. 


Com  DO  AAPPORT  d'oH  AGENT  ▲  LOMDRJES. 

Londi-es,  11  décembre  1847, 

I^  réunion  du  comité  de  la  Jeune  Italie^  qui  a  eu 
liea  le  10  décembre  dans  la  soirée  ^  a  été  fort  orageux, 
et  les  opinions  politiques  se  sont  exaltées  surtout  à 
cause  de  la  présence  des  dix  anciens  chefs  conspirateurs 
de  la  SîcUe  et  de  la  CàUire  qui  «ê  trouvent  à  Lon- 
dr\w. 

On  â  agité  et  décidé  la  qnedtiott  de  s^occuper  Ahs  à 
présent  et  avec  activité  de  former  une  bande  qui  devra 


se  rendre  en  Sicile  et  établira  son  quartier  général  à 
Malte. 

Les  dix  chefs  dont  il  est  question  plus  haut  appar- 
tiennent aux  familles  les  plus  opulentes  de  la  Sicile, 
et  cependant  ils  sont  sans  ressources ,  à  l'exception  des 
sieurs  de  Piacanica  et  Nisci,  qui  fournissent  à  leurs  be- 
soins. Le  sieur  Piacanica,  homme  hardi,  très-résolu 
et  capable  de  tout,  ayant  la  sauvage  brutalité  de  Fies- 
chi,  auquel  il  ressemble,  est  leur  véritable  chef. 

Trois  d'entre  eux,  dit-on,  doivent  venir  à  Paris  très- 
prochainement.  Ce  sont  les  sieurs  Sant-4otooio»  Ca- 
glia  et  Melloro.  On  ne  peut  dire  avec  quels  passe-porU 
et  sous  quels  noms  ils  se  rendent  en  France»  Mais  ce 
dont  on  est  convaincu,  c'est  que  les  intrigues  politi- 
ques sont  le  seul  but  de  leur  voyage.  Ils  ont  tous  été 
condamnés  à  mort  à  Naples  et  leurs  tètes  ont  été  mises 
à  prix  «  ce  qui  a  exalté  leur  haine  contre  la  royauté  en 
général. 

Le  journal  anglais  l'Illustratêd  Landm  newt  de  la 
semaine  dernière  a  donné  leurs  portraits* 


A  M.  LE  MINISTRE  DE  ^INTÉRIEUR. 

Paris,  le  28  janvier  1848. 
Monsieur  le  ministre , 
J'ai  l'honneur  de  v^us  eommuniqucr  ci-après  quel- 
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qnes  rendêigneinefits  qn«  je  reçois  sur  le  but  que  s'é- 
idt  proposé  Mazxini  dans  le  voyage  qu*il  aurait  fait 
clandestinement  à  Paris  à  la  fin  d^octobre  et  au  com- 
mencement de  novembre  dernier,  et  dont  j'ai  déjà  en- 
tretenu Votre  Excellence  par  ma  lettre  du  Vf  octobre 
1847. 

Mauloi,  me  dit-on,  n*est  venu  à  Pa^s  qu'afin  d*a-* 
liser,  de  concert  avec  les  membres  de  la  Jeune  Italie 
qoi  se  trouvent  dans  la  capitale,  aux  moyens  de  se 
procurer  Targent  nécessaire  pour  envoyer  des  émis- 
Mires  en  Toscane,  dans  le  Piémont,  à  Rome,  à  Naples, 
avec  la  mission  de  seconder  le  mouvement  actuel,  et 
dese  fkire  bien  venir  des  patriotes.  On  leur  a  recom- 
mandé d^étudier  le  caractère  du  plébéien  romain  Cice- 
racehio,  et  de  s'efforcer  de  le  rattacher  à  leurs  vues, 
en  lui  faisant  croire  que  tout  se  fera  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Pie  IX.  En  somme,  tirer  parti  de 
l'agitation  du  moment,  en  la  faisant  tourner  au  profit 
de  la  Jeune  ItaHe,  qui  repousse  toute  royauté,  et  cela 
en  criant  :  Vive  le  due  de  Toscane  î  vive  Charles- Al^ 
Ijfrt!  vive  Pie  IX!  tel  est  le  plan  de  Mazzini,  qui,  en 
quittant  Paris  et  avant  de  retourner  à  Londres,  a  par- 
conni  les  départements  pour  charger  de  eette  mission 
ceux  de  ses  compatriotes  que  Laroberti  lui  avait  dési- 
gnés comme  les  plus  capables  : 

t  Voici  les  notns  de  quelques-uns  de  ces  émissaires  : 


PivA  (Joseph)  ; 
Fabrizzî  (Nicolas); 
PiSTRUCCi  (Philippe)  ; 
Tancïoni  (loseph)  ; 
RiBOTTi  (le  capitaine); 
Calv!  (Ignace). 

c  L'un  des  rédacteurs  du  journal  italien  //  Nuûm 
Cimciliittore,  M.  Resnes,  de  Parme^  vient  aussi  de 
partir.  Il  va,  dit-on,  rejoindre  sa  mère  ;  mais  son  itiné- 
raire est  absolument  celui  des  auti^es  émissaires,  et  il 
est  porteur  de  lettres  que  Maziini  lui  a  données  pour 
le  Piémont,  Rome  et  Naples.  » 

Je  crois  devoir  à  cette  occasion  faire  connaître  à 
Votre  Excellence  que  trois  des  réfugiés  napolitains  ar-> 
rivés  en  Angleterre  à  la  fin  de  novembre,  le  sieur  MeU 
loro,  Gaglia  et  Sant-Antonio,  sont  venus  ici  dans  les 
derniers  jours  de  décembre.  Le  sieur  Melloro  n'a  fait 
que  traverser  Paris  pour  se  rendre  à  Marseille^  où  il  a 
dû  arriver  vers  le  1"  janvier.  Le  sieur  Caglia,  après  un 
séjour  très-court,  s'est  dirigé  sur  la  Relgique.  Quant 
au  sieur  Sant-Antonio,  il  n'a  pas  encore  quitté  la 
capitale. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,  etc. 

Le  préfet  de  police, 
G.  Delessbat. 
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II.  —  PROJETS  nË  LOIS  À  DISCUTER  ET«   4844. 


Projet  de  loi  sur  le  conseil  d'État.  —  Ce  projet , 
qui  n'a  que  Tavantage  de  légaliser  l'étal  de  choses 
actuel ,  y  déroge  dans  un  point  délicat,  en  imposant 
aui  ministres  une  diniculté  dont  ils  auraient  pu  se 
préserver.  La  loi  (en  exigeant  des  candidats  auditeurs 
le  diplôme  de  docteurs  en  droit,  au  lieu  de  celui  de 
licenciés  qui  suffit  aujourd'hui)  produira  deux  incon« 
céments.  Elle  affaiblira  renseignement  du  droit,  car, 
aujourd'hui ,  le  doctorat  n* étant  exigé  que  pour  les 
candidats  aux  chaires  de  droit,  les  examens  sont  sé- 
vères; mais  la  rigueur  en  diminuera  le  jour  où  le 
doctorat  sera  une  formalité  d'aptitude  pour  les  audi- 
teurs; de  sorte  que,  k travers  des  candidats  auditeurs 
^mis  plus  tacitement,  se  glisseront  des  professeurs 
moins  instruits.  Le  Second  inconvénient  touche  à  Tin- 


térêt  ministériel.  En  élevant  les  conditions  au  grade 
d'auditeurs  la  loi  diminue  les  concurrents ,  il  est  vrai , 
mais  elle  exige  des  études  et  des  preuves  auxquelles  ne 
pourront  atteindre  peut-être  des  jeunes  gens  que  le 
ministère  serait  souvent  désireux  d*admettre  dans  un 
intérêt  politique.  La  prérogative  a  déjà  asset  d'entra- 
ves sans  que  le  ministère  doive  lui  en  créer  de  nou- 
velles. M.  Dumon  Ta  acceptée  dans  son  dernier  rap- 
port. Ministre  aujourd'hui ,  il  appréciera  peut-être 
celte  observation.  Je  crois  que  le  ministène  devrait 
laisser  passer  un  amendement  à  ce  sujet. 

Projet  de  loi  sur  les  prisons^ — Matière  délicate  sur 
laquelle  les  esprits  les  mieux  intentionnés  peuvent 
différer  d'opinion.  I!  y  a  un  espace  si  large ,  et  quel- 
quefois un  abime  si  profond  entre  la  théorie  et  la  pra- 
tique t  entre,  la  philanthropie  bien  entendue  et  la 
philanthropie  systématique!  Le  plus  sage  est  de  peu 
risquer,  et  de  beaucoup  ménager  les  innovations  ! 
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D*un  autre  côté,  il  faut  s'attendre  à  des  récrimina- 
tions épisodiques  de  la  gauche  sur  le  régime  du  mont 
Saint-Michel.  A  cela,  la  première  réponse ,  après  qu'on 
aura  fait  justice  des  exagérations  de  fait,  c'est  que  la 
gauche  elle-même,  la  gauche  seule,  a  rendu  la  situa- 
tion des  condamnés  plus  pénible  en  faisant  rejeter,  il  y 
a  sept  ans,  un  projet  sur  la  déportation  qui  eût  évité 
les  inconvénients  dont  on  se  plaint.  L'île  Bourbon  leur 
était  ouverte  par  le  Gouvernement  au  nom  du  Code. 
C'est  la  gauche  qui  les  a  renfermés  à  Doullens  ou  à 
Saint*Michel  au  nom  de  ses  passions. 

Projet  de  loi  sur  les  ministres  d'Etat.  —  Ce  projet 
converti  en  une  allocation  de  pension  pour  les  anciens 
ministres,  a  perdu  son  caractère  politique.  Peut-être 
le  ministère  jugera-t-il  de  bon  goût  et  de  bonne  tac- 
tique d'en  ajourner  la  discussion  à  une  autre  session , 
s'il  fait  la  demande  d'une  dotation  pour  M.  le  duc  de 
Nemours.  Ce  sera  poli  et  habile  de  retirer  la  dotation 
ministérielle  devant  la  dotation  princière. 

Projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  —  On 
avait  espéré  que  la  retraite  de  la  compagnie  Rothschild 
devant  les  amendements  proposés  à  la  dernière  session 
déciderait  le  Gouvernement  à  faire  lui-même  ce  che- 
min, plus  politique  qu'aucun  antre.  C'était  une  expé- 
rience à  faire ,  une  épreuve  désirable  dans  tous  les  in- 
térêts. On  annonce  aujourd'hui  que  M.  de  Rothschild 
se  ravise.  Sans  doute,  il  y  a  avantage  à  ménager  l'in- 
fluence de  cette  maison  qui  a  rendu ,  on  doit  le  recon- 
naître, de  grands  services  au  pays.  Sans  doute,  aussi 
son  exemple  sera  d'un  assez  grand  eflFet  sur  les  capi- 
taux européens.  Hais  on  peut  regretter  que  l'État 
n'ait  pas  essayé  ses  forces  sur  celui  de  tous  les  chemins 
de  fer,  dont  il  devait  le  plus  souhaiter  de  rester  maître 
absolu. 

Proposition  de  M.  Tenieres  sur  les  vins;  de  M.  d'An^ 
geville  sur  les  irrigations;  de  M.  de  Saint-Priest  sur 
les  gardes<hampêtres.  —  Ces  trois  propositions  ont 
chacune  leur  utilité.  Jusqu'à  présent  plusieurs  députés 
avaient  si  niaisement  usé  du  droit  d'initiative,  ^our 
proposer  des  utopies  ou  développer  des  idées  creuses, 
et  leurs  propositions  avaient  été  si  malencontreusement 
soutenues  et  si  énergiquement  repoussées,  qu'il  est  bon 
de  prouver,  en  accueillant  des  propositions  utiles, 
qu'on  n'a  pas  entendu  contester  aux  Chambres  le  droit 
que  la  charte  leur  a  donné.  Ce  sera  rendre  hommage 
à  ce  droit,  et  encourager  des  travaux  quelquefois  pro- 
fitables, que  de  se  montrer  de  bonne  composition  sur 
des  propositions  saines  et  applicables.  C'est  ainsi  que 
les  Chambres  ont  adopté  une  autre  proposition  de 
M.  Ténières  sur  les  alcools.  Il  existe  sur  ces  trois  der- 
nières trois  bons  rapports  de  MM.  Maurat-Ballange, 
Dalldz  et  de  La  Grange.  Le  rôle  du  ministère  est  d'en- 
courager lesélucubrations,  pour  décourager  les  propo- 
sitions de  réforme  électorale,  de  réforme  des  lois  de 
septembre  et  autres  rêveries. 


Projets  sur  les  crédits  extraordinaires^  pour  trcma 
extraordinaires;  ponts^  routes^  ports,  canaux,  mom- 
ments,  etc,^  etc.  —  Persévérez  dans  cette  voie.  C'est  la 
source  la  plus  féconde  de  toute  richesse  publique  et 
privée.  De  grands  travaux  sont  une  dépense  productive 
plus  profitable  à  TÉtat  que  l'économie  stérile  de  un 
pour  cent  sur  sa  dette.  C'est  aujourd'hui  une  question 
décidée.  A  ce  sujet  on  ne  remet  pas  assez  souvent, 
assez  clairement  sous  les  yeux  des  Chambres  des  idées 
et  des  calculs  tels  que  ceux  que  j^avais  figurés,  il  y  a 
cinq  ans,  dans  un  tableau  synoptique,  lequel  tableau 
prouvait  que,  depuis  1830,  le  gouvernement  de  juillet 
avait  réduit  toutes  les  dépenses  stériles ,  tous  les  ser- 
vices improductifs,  et  n'avait  fait  que  des  dépenses 
fécondes,  de  sorte  qu'à  côté  de  ces  augmentations  pro- 
ductives ,  on  avait  vu  l'impôt  indirect  rendre  au  Tré- 
sor, et  à  gros  intérêts ,  les  sacrifices  qu'il  avait  faits. 
Les  vues  d'ensemble  manquent  un  peu  à  l'administra- 
tion des  finances,  dans  les  comptes  rendus  qu'elle 
communique  aux  Chambres.  Depuis  1830,  M.  Du- 
châtel  seul  en  a  montré. 

Projet  sur  F  anniversaire  des  fêtes  de  Juillet.  —  H 
serait  bien  temps  de  faire  décider  cette  année  que  cette 
dépense  sera  comprise  dorénavant  dans  un  chapitre  du 
budget.  Pourquoi  laisser  en  dehors  du  budget  ordi- 
naire des  dépenses  périodiques  qui  semblent  ne  four- 
nir qu'un  prétexte  de  plus  aux  déclamations  sur  Tabus 
des  crédits  extraordinaires.  Enterrez  cela  dans  une  sec- 
tion du  budget  de  l'intérieur. 

Projet  de  loi  de  subside  en  faveur  des  réfugiés 
étrangers,'^-- Même  observation  que  sur  le  crédit  pour 
les  fêtes  de  Juillet  (  à  moins  qu'on  ne  veuille  fatiguer 
les  Chambres  par  des  demandes  extraordinaires  et  ob- 
tenir un  rejet  ).  Mais  je  crois  plus  sage  de  procéder  par 
voie  de  réductions  annuelles  et  progressives  que  la 
commission  du  budget  ferait  à  Jchaque  session,  jus- 
qu'à suppression  complète. 

Projet  de  loi  sur  la  résidence  des  réfugiés  étrangers. 
—  Pourquoi  soumettre  aussi  à  un  vote  annuel  une  ga- 
rantie si  nécessaire,  en  présence  des  réactions  dont 
l'Espagne  nous  envoie  successivement  les  victimes.  Il 
faut  avoir  le  courage  de  demander  un  alien-bilL^^ 
ce  n'est  permanent ,  au  moins  décennal,  ou  quinquen- 
nal comme  le  parlement.  Ces  votes  annuels  sont  des 
prétextes  à  de  nouvelles  déclamations,  et  font  perdre 
du  temps  aux  Chambres ,  dont  les  sessions  se  prolon- 
gent beaucoup  trop. 

Projet  de  loi  sur  les  fonds  secrets.  —  C'est  aussi  un 
inconvénient  de  remettre  plusieurs  fois  aux  voix,  dans 
une  session  ,  la  question  de  confiance;  d'abord  dans 
l'adresse,  ensuite  dans  les  fonds  secrets,  et  puis  en- 
core dans  certaines  parties  du  budget.  C'est  ce  défi 
perpétuel  du  ministère  à  la  majorité  qui  affaiblit  la 
prérogative  royale,  qui  entrave  l'action  ministérielle, 
qui  favorise  les  envahissements  de  la  Chambre.  Cette 
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année,  il  n*en  sera  i>as  ainsi.  Le  ministère  pourra 
transporter  habilement  sur  les  fonds  secrets  la  ques- 
tion de  confiance  qu'il  doit  éviter  de  placer  sur  la  loi 
chanceuse  de  la  dotation.  En  cas  d'échec  de  celle-ci , 
il  doit  se  ménager  d'avance  la  faculté  de  présenter  le 
lendemain  les  fonds  secrets  comme  question  ministé- 
rielle; et  Ton  sait  que  dans  nos  Chambres  le  rejet  de 
la  Teille  garantit  presque  toujours  l'adoption  du  len- 
demain. C'est  la  réaction  naturelle  des  majorités  sur 
elles-mêmes.  Hais ,  pour  l'avenir,  il  faut  tendre  le 
plus  possible  à  confondre  les  fonds  secrets  dans  le  bud- 
get de  l'intérieur.  II  en  est  ainsi  pour  ceux  des  affaires 
étrangères,  et  personne  n'a  songé  à  les  séparer  du  cha- 
pitre auquel  ils  appartiennent. 

Projet  de  loi  de  finances  pour  1845.  —  On  parle 
d'un  budget  en  équilibre  ;  mais  n'est-ce  pas  une  fic- 
tion sur  laquelle  il  faut  glisser  légèrement,  en  pré- 
sence des  demandes  de  crédits  extraordinaires  pour 
iB43,  crédits  qui  se  reproduisent  chaque  année  pour 
chaque  budget.  Je  le  répète ,  l'administration  des  fi- 
nances s'attache  un  peu  mesquinement  à  des  atténua- 
tions de  chiffres  démenties  par  les  suppléments  ulté- 
rieurs. Ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  être  présenté  le 
budget  d'une  grande  nation.  Ce  n'est  pas  à  supputer 
quelques  centimes  que  l'habileté  d'un  ministre  doit 
s'appliquer.  C'est  à  prouver  au  pays  que  les  dépenses 
sont  utiles ,  fécondes  ;  que  l'impôt  est  bien  employé , 
que  le  pays  en  a  retiré  des  éléments  de  richesse,  et  cela 
est  facile  à  prouver,  chaque  année,  par  des  chiffres. 
Les  exposés  annuels  de  budgets  ne  sont  pas  assez  lar- 
gement conçus  ;  on  les  compose  avec  des  notes  fournies 
par  les  comptables  de  chaque  ministère  ;  notes  bonnes 
à  joindre  à  chaque  budget  particulier,  mais  au-dessus 
desquelles  devraient  planer  des  considérations  sur  l'é- 
conomie du  pays,  et  sur  le  mouvement  de  la  richesse 
puhlique  et  privée. 

Projet  de  loi  sur  F  instruction  secondaire. —  Tout  est 
dit  sur  ce  sujet.  L'opinion  publique  n'est  pas  douteuse, 
et  c'est  une  question  dans  laquelle  son  influence  do- 
minera 1e&  Chambres.  L'habileté  du  Gouvernement  doit 
donc  devancer  le  mouvement  qu'elle  ne  peut  arrêter  ; 
c'est  le  moyen  de  le  maîtriser.  On  dirige  en  cédant. 
Kendreleur  autorité  aux  ordonnances  de  4828,  et  y 
conformer  le  projet  de  loi  qu'on  va  présenter,  c'est 
a»ei,  et  ce  n'est  pas  trop.  La  question  du  clergé  s'est 
confondue  avec  celle  de  l'enseignement.  On  ne  saurait 
les  séparer  dans  la  discussion,  mais  il  faudra  les  sépa- 
rer fortement  dans  la  loi.  Que  les  deux  enseignements 
religieux  et  universitaire  soient  collatéraux,  mais  ne 
pas  permettre  l'envahissement  du  sacerdoce  sur  TUni- 
nrsité,  et  conserver  la  surveillance  universitaire  sur 
les  établissements  ecclésiastiques,  voilà  le  problème  à 
résoudre.  Qu'on  ne  s'abuse  pas  sur  la  portée  de  ces 
questions;  elles  ont  toute  la  force  d'un  préjugé  public, 
et  les  préjugés  sont  puissants  sur  les  assemblées.  Le 


vote  de  la  Chambre  sur  la  présidence  en  sera  l'expres- 
sion ,  je  crois.  Il  tracera  la  voie  à  suivre  dans  cette 
question.  Le  ministère  ne  doit  pas  refuser  ce  secours, 
et  encore  moins  laisser  croire  que  M.  Dupin  est  élu 
malgré  le  cabinet  ;  en  acceptant  au  contraire  ce  choix 
de  bonne  grâce,  je  pense  que  le  ministère  simplifiera 
beaucoup  la  question  religieuse.  Si  ce  nom  est  un  dra- 
peau, n'en  laisscms  pas  faire  un  drapeau  ennemi. 

Projet  de  loi  sur  la  dotation  de  M.  le  duc  de  iVe- 
mours.  —  Proposition  inévitable. 

On  ne  croit  pas  qu'il  soit  bon  de  l'annoncer  dans  le 
discours  du  trône,  car  ce  serait  livrer  la  bataille  avant 
Tordre,  et  risquer  de  la  perdre  avant  même  de  com- 
battre. 

En  effet,  qu'est-ce  que  l'adresse  pourrait  répondre 
de  plus  favorable?  Nous  examinerons  ;  et  cela  n'enga- 
gerait pas  la  Chambre.  Ainsi  on  ameuterait  d'avance, 
sans  fruit,  toutes  les  passions  extérieures.  Si,  au  con- 
traire, l'adresse  repoussait  l'insinuation,  la  partie  se- 
rait perdue  avant  d'être  jouée.  Il  n'y  a  donc  aucun 
avantage,  et  il  y  a  du  danger  à  déflorer  la  question 
par  une  phrase  du  discours  royal. 

Quant  au  chiffre,  l'idée  de  le  laisser  en  blanc  parait 
la  plus  raisonnable. 

Les  avis  que  j'ai  recueillis  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
chances  du  projet  sont  peu  concluants.  Il  y  ade  l'im- 
prévu au  fond  de  cette  affaire  :  le  choix  du  moment 
sera  pour  beaucoup  dans  le  succès. 

J'ai  désigné  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
un  député  prêt  à  soutenir  par  un  discours  étudié. 

M.  Dufaure  annonce  qu'il  combattra  le  projet. 
Comme  on  lui  rappelait  que  le  ministère  du  12  mai, 
dont  il  faisait  partie,  en  avait  présenté  un  semblable, 
il  s'est  excusé  sur  cette  prétendue  différence,  qu'il  s'a- 
gissait d'une  dot ,  pour  le  prince  se  mariant,  tandis 
qu'aujourd'hui  il  s'agit  d'une  liste  civile  pour  le  ré- 
gent, qui  ne  l'est  pas  encore.  M.  Dufaure  a  recom- 
mandé à  ses  amis  de  faire  connaître  sa  résolution. 


Voilà  les  trente-neuf  projets  dont  les  Chambres  peu- 
vent être  saisies  en  1844,  indépendamment  des  lois 
courantes  d'intérêt  local  et  de  simple  administration, 
ou  de  celles  dont  les  circonstances  révéleraient  la  né- 
cessité. 

1^  cabinet  aura  à  choisir  ceux  de  ces  projets  qu'il 
lui  importe  de  faire  passer  dans  cette  session,  car  il  y 
aurait  dans  cet  ensemble  de  quoi  occuper  toute  une  lé- 
gislature. 

Indiquons  maintenant,  en  peu  de  mots,  les  ques- 
tions de  politique  intérieure  et  extérieure  qui  peuvent 
être  soulevées  dans  la  discussion  de  l'adresse  ou  dans 
celle  des  fonds  secrets,  ou  par  suite  d'interpellations 
spéciales. 

{La  fin  à  un  numéro produtin). 
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CONSEILS  DONNÉS  A  M.  GUIZOT, 

A  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangère. 

Pari»,  25  inai^,  8  heures  do  soir  1847» 
Mon  cher  collègue  « 

Lft  journée  de  demain  sera  chaude,  et  je  crois  utile 
de  TOUS  écrire  quelques  mots. 

L'argumentation  d'hier  de  M.  Duchâtel  pour  re- 
pousser la  prise  en  considération  a  été  motivée  sor  des 
raisons  permanentes  de  rejet  et  non  sur  celles  qui  ré* 
sultent  de  Topportunité.  Ces  raisons  permanentes^  il 
les  a  fait  valoir  contre  toutes  les  parties  de  la  proposi-^ 
tion ,  même  contre  Tadjonction  des  capacités.  Voici 
plusieurs  fois  que ,  contre  ma  manière  de  voir  et  ponr 
ne  pas  me  séparer  de  mes  amis  politiques^  je  vote  con- 
tre celte  partie  de  la  réforme  électorale.  Je  suis  par- 
tûtemeni  résolu  à  faire  de  môme  encore  tme  fois  et  à 
repousser  la  prise  en  considération  par  ma  boule.  Ce- 
peiadant,  dans  l'intérêt  de  la  cause  que  nous  défendons 
et  ponr  le  sucoès  de  la  journée  de  demain ,  je  vous  de- 
mande : 

Non  pas  de  prendre  des  engagements  positifs ,  mais 
de  donner  à  votre  discussion  la  base  de  tinopportunité 
et  d^éviter  les  raisons  radicales  qui  doivent  s'appliquer 
à  tmisles  temps  et  à  toutes  les  circonstances. 

Personuellement ,  je  suis  bien  décidé  avant  la  fin  de 
la  législature  à  appuyer  et  voter  une  mesure  qui  ap- 
pellera (avec  ou  sans  demi^cens)  la  deniième  liste  du 
jury  à  Téleclorat.  C'est  vous  dire  combien  moi  et  plu- 
sieurs de  mes  amis  politiques  qui  vous  soutiennent  de 
coeur  seraient  attristés  sî  votre  argumentation  tendait 
à  montrer  qu'il  y  a  parti  pris  de  ne  rien  faire. 

Je  vous  avais  dit  verbalement  combien  la  nomination 
de  M.  de  Camé  avait  fait  mauvais  eifet  dans  la  Cham- 
bre. Sur  ce  point,  je  ne  puis  vous  dire  combien  de 
pareils  choix  affaiblissent  notre  parti  politique,  et  com- 
bien ils  nous  placent  dans  une  fausse  position.  Quoi 
qu^on  puisse  vous  dire,  la  journée  de  demain  m'inquiète. 
Je  connais  un  député  qui  a  voté  contre  M.  Malleville, 
et  qui,  ce  soir,  voulait  voter  la  prise  en  considération, 
si  on  eût  voté.  J'en  connais  à  la  vérité  un  autre  qui 
fera  l'inverse  ;  mais,  par  ce  que  j'ai  entendu  dire  à  plu- 
sieurs, et  par  leurs  réticences  et  leur  refus  indirect  de 
s'expliquer,  j'ai  des  craintes  d'un  grand  affaiblissement 
dans  la  majorité»  Votre  discours  de  demain  pourra,  je 


ne  le  mets  pas  en  doute,  rétablir  toutes  les  positions,  si 
vous  vous  contentez  de  vous  baser  sur  nnopportunitc 
pour  combattre  la  mesure.  C'est  à  vous  de  voir  si  vous 
pouves,  si  vous  deves  aller  au  delà,  et  laisser  entrevoir 
une  solution  ponr  cette  législature.  Sur  ce  point,  je  ne 
me  permettrai  pas  même  un  conseil. 

Recevez,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  mon 
entier  et  affbctueux  dévouement. 

Comte  b'Akgeyille,  députe. 


Au  Mène. 


13  mai  4847. 


Monsieur  le  ministre» 


Dans  les  chrconstances  asaes  criti^ea  où  se  tinrent 
le  cabinet  et  la  majwiië,  chacun  de  vos  amis  vous  ^it 
et  se  doit  à  lui-même  de  vous  apporter  son  ooncours. 
Dans  ce  but,  j'ai  eu  l'honneur  de  me  présenter  à  votre 
cabinet  aujourd'hui,  pendant  que  vqus  étiez  au  conseil. 
A  défaut  d'un  entretien,  je  vais  écrire  ce  que  je  mt 
proposais  de  vous  dire  : 

11  y  a  dans  la  majorité  plusieurs  classes,  plusieurs 
fractionnements  d'opinion,  par  cdia  môme  qu'elle  s'est 
composée  d'agrégations  diverses. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  l'élément  progressiste.  Dans  la 
vieille  majorité,  il  se  trouve  quelques  membres  de  Pan- 
cien  tiers-parti  qui  auraient  voulu  que  le  remaniement 
fit  entrer  dans  le  cabinet  un  ou  deux  de  leurs  anciens 
chefs.  Ils  disent  qu'aucune  comlûnaison  n'est  possible 
sans  vous ,  ni  hors  de  vous .  mais  que  vous  êtes  asseï 
haut  placé  pour  pouvoir  vous  assimiler  l'un  de  leurs 
hommes,  ou  plus,  sans  vous  déranger  de  votre  mar- 
che. L'article  des  DébatSy  qu'ils  qualifient  àt  pro- 
gramme ,  et  qui  paraphrase  le  triple  rien  de  M.  D^" 
mousseauz  en  l'adoptant,  les  affiige  et  les  ébranle. 
Ceux«là  voudraient  que  le  cabinet  indiquât  par  quel- 
que signe  qu'il  peut  attendre  le  moment  d'agir,  mais 
qu'il  n'y  renonce  pas. 

Viennent  enfin  les  conservateurs  de  vieille  roche  qui 
gardent  encore  des  susceptibilités  anticoalitionist^^- 
Parmi  eux  ,  il  y  en  a  qui  trouvent  qn^on  a  traité  bien 
légèrement  M.  Laplagne,  l'un  de  leurs  représentants 
dans  le  cabinet ,  en  le  congédiant  contre  son  gr^  !  ^^ 
ceux-là ,  s'ils  étaient  mis  à  l'épreuve  d'un  ordre  du 
jour  motivé  tendant  à  manifester  une  approbation  di' 
I  recte  ou  indirecte  de  la  modification,  n'auraient  p^^ 
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le  courage  de  le  yoter.  D'autres  y  répugneraient,  parce 
qu'ils  verraient  une  espèce  de  verdict  qu*il  ne  leur  con*^ 
vient  pas  de  porter. 

J'estime  donc,  sur  ce  que  je  vois  et  entends,  que 
TOUS  deves  éiiiter  à  tout  prix  Técueil  d*un  ordr^  du 
jour  motivé.  Je  crois  savoir  qu'il  n'entre  pas  dans  vos 
projets  de  le  provoquer,  mais  il  peut  arriver  que  Top- 
position  le  présente  sous  forme  de  blâme  de  la  mesure, 
et  je  crois  qu'on  doit  s'attacher  à  le  détruire  par  son 
incoDStitutionnalité ,  par  l'atteinte  qu'il  porterait  k  la 
prérogative  royale,  etc.,  par  un  biais  enfin  qui  puisse 
rallier  toute  la  majorité ,  car  j'imagine  que,  ce  cap 
double,  vous  pourrez  trouver  l'océan  Pacifique. 

Je  sais ,  monsieur,  que  vous  n'attribuerea  cette  com- 
munication confidentielle  qu'à  l'affection  respectueuse 
dont  vous  êtes  pour  moi  Tobjet  depuis  dix-sept  ans,  et 
que  je  suis  au  nombre  de  ceux  sur  lesquels  vous  ne 
ttsserei  jamais  de  compter. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  la  ministre,  les 
sentiments  de  haute  considération  et  de  respectueux 
attachement  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  votre 
très-hamble  et  très-obéissftnt  serviteur. 

THABAmV-LlNBTlàRB. 


RAPPORT   DE  PÉTITIONS  DE  PAIRS  ET  DE 
DÉPUTÉS. 

AMameur  le  Président  du  Conseif,  Ministre  des 
Affaires  Étrangères. 

Geudertheim,  près  Strasbourg»  94  sept.  1847. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  lignes  que  Votre  Excellence  a  eu  la  bonté  de 
m'écrire  m'auraient  affecté  plus  péniblement  encore 
si  je  n'y  avais  trouvé  le  témoignage  de  sentiments  per- 
sooneb  dont  je  me  crois  digne,  du  moins  paf  ceux 
que  je  lui  ai  voués  depuis  longtemps,  sentiments  qui 
^  me  permettent  pas  de  douter  de  l'avenir,  alors 
reôme  qoe  le  présent  est  fait  pour  m'affliger. 

En  mettant  ce!  avenir  entre  vos  mains,  après  vous 
•Toir  confié  la  situation  à  laquelle  j'ai  été  conduit  par 
quinze  ans  de  sacrifices,  après  avoir  brisé  ma  carrière 
militaire  pour  me  dévouer  à  la  cause  et  aux  principes 
Jûnt  vous  êtes  vous-même  la  plus  haute  personnification, 
je  sens  que  je  dois  y  avoir  confiance,  et  qu'avec  votre 
•^ppui  je  ne  dois  pas  redouter  le  malheur  de  me  voir 
repoussé  par  le  pouvoir  et  par  la  cause  que  j'ai  loyale- 
ment servie,  au  détriment  de  mes  propres  intérêts. 

S'il  ne  m'est  pas  permis  d'espérer  prochainement 
une  position  au  conseil  d'Etat,  où  Votre  Excellence  veut 
t'ien  penser  que  je  pourrais  être  utilement  placé  ;  si 
celle  de  secrétaire  général  de  la  Légion  d'honneur  ne 
■lévaii  pas,  comme  je  croyais  avoir  Bcu  de  le  penser. 


devenir  bientôt  vacante,  ma  situation  actuelle  pourrait 
être  rendue  tolérable,  en  attendant,  par  mon  avance«- 
ment  au  grade  de  lieutenant-colonel  et  mon  maintien 
dans  mon  emploi  au  dépôt  de  la  guerre,  qui  me  per- 
mettraient à  la  rigueur,  et  pour  un  peu  de  temps 
encore,  d'allier  l'accomplissement  de  devoirs  militaires 
et  politiques,  en  rendant  un  peu  moins  lourd  le  poids 
du  sacrifice  à  m'imposer. 

Je  suis  en  possession  de  l'estime  et  de  la  bienveil- 
lance particulière  de  M.  le  général  Tréiel  ;  quelques 
mots  échangés  entre  Votre  Excellence  et  son  coU^e 
sur  les  deux  dernières  voies,  le  secrétariat  de  la  Légion 
d'honneur  ou  l'avancement,  faciliteraient  certainement 
la  tâche  que  vous  avez  bien  voulu  entreprendre  dans 
mon  intérêt,  et  me  permettraient  au  moins  de  reculer 
encore  une  nécessité  que  je  n'envisage  pas  sans  un 
sentiment  bien  douloureux. 

Malheureusement,  à  raison  d'une  infirmité  qui  ne 
me  permet  plus  l'usage  prolongé  du  cheval,  et  à  raison 
de  la  durée  déjà  si  longue  de  mes  services  militaîms, 
qui  ont  commencé  ep  1808,  l'avaBcemept  ne  saurait 
être  qu'un  palliatif  et  le  moyen  d'attendre  qudque 
temps  la  vacance  de  telle  ou  telle  position,  parmi  les- 
quelles le  secrétariat  de  la  Légion  d'honneur  doit  être 
encore  plus  prochainement  abordable  que  celle  du  con- 
seil d'État. 

Souffrant  plus  que  je  puis  dire  d'avoir  à  vous  en- 
tretenir ainsi  des  nécessités  da  ma  situation,  au  lieu 
d'avoir  à  mettre  à  votre  disposition  un  dévouement  libre 
de  toute  entrave,  je  me  persuade  cependant  que  je  ne 
vous  suis  pas  importun  et  que  vous  m'accorderez  encore, 
avec  indulgence,  les  moments  que  je  suis  obligé  de 
vous  dérober,  et  surtont  que,  si  je  ne  puis  vous  parler 
comme  je  le  voudrais  de  ma  reconnaissance,  vous  n'en 
serez  pas  moins  convaincu  que  vous  n^obligerez  pas  un 
ingrat. 

Je  suis,  avec  un  respectueux  dévouement,  monsieur 
le  ministre,  votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur. Baron  db  Schadenburg. 

Je  lis  à  l'instant  au  Moniteur  la  réalisation  d'un  vœu 
dès  longtemps  formé  (1),  et  j'en  félicite  d'autant  plus 
le  cabinet  et  le  pays,  que  la  haute  direction  de  ses  af- 
faires réclamait  plus  impérieusement,  dans  les  circon-* 
stances  actuelles,  des  mains  non  moins  fermes  qu'ha- 
biles. 


LES  CORRESPONDANTES  DE  M.  GUIZOT. 

A  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Dimanche ,  19  novembre  1843. 
Monsieur, 

Le  désir  de  vous  servir  l'emporte  sur  la  crainte 
d'être  indiscrète  eu  vous  écrivant. 

I     (1)  La  nomination  de  M.  Goizot  à  la  présidence  du  conseil. 
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Ma  reconnaissance  commence.  Voilà  ce  qui  s'est 
passé  entre  M.  ***  (i)  et  moi. 

II  me  reste  à  tous  apprendre  que,  quoique  trës- 
difiicile  le  succès  de  la  négociation  que  tous  m*aviez 
confiée  a  été  complet.  Il  serait  toutefois  opportun  que 
Totre  entrevue  avec  le  publiciste  soit  plein  de  préve- 
nance, enfin,  de  cette  grâce  qui  s'allie  si  bien  chez 
vous  à  la  gravité  de  votre  esprit. 

Je  ne  me  permettrais  point,  Monsieur,  de  vous 
donner  ces  renseignements,  s'ils  ne  m'avaient  pas  si  bien 
réussi  auprès  de  la  conquête  que  nous  allons  partager. 

Auquel  des  deux,  du  grand  ministre  ou  du  petit 
journaliste,  devrais-je  demander  le  service  suivant. 

11  s'agit  de  mon  protégé,  M.  le  baron  Yidil,  la 
goutte  d'eau  qui  a  fait  déborder  le  vase  et  le  prétexte 
de  nos  hostilités.  Je  sollicite  pour  lui  l'intérim  de 
M.  Foy  à  Athènes,  eu  toute  autre  position  équivalente 
en  Europe. 

La  hardiesse  de  cette  pétition  et  même  de  cette 
lettre,  vous  prouve,  Monsieur,  que  je  veux  beaucoup 
vous  servir,  puisque  je  ne  crains  pas  de  tant  vous  devoir. 

Votre  très-fidèle  et  très-obéissante  servante. 

Esther  Guimont. 


Au  Même. 


Arras,  le  50  juillet  4846. 

Vous  ne  savez  pas  l'attrait  infini  qu'un  de  vos  dis-> 
cours  me  fait  éprouver.  Le  mot  attrait  n'est  peut-être 
pas  celui  dont  je  devrais  me  servir,  et  cependant  c'est 
celui  qui  rendrait  la  sensation  que  j'éprouvais  ce  matin 
en  vous  lisant.  C'était  pour  moi  une  joie  de  la  pensée , 
une  joie  de  la  raison ,  une  joie  du  cœur  que  de  vous 
avoir  trouvé  en  ouvrant  mon  journal. 

Je  ne  suis  pas  très-forte  en  politique,  et,  si  je  n'a- 
vais pas  eu  pour  vous  une  parfaite  admiration ,  une 
croyance  extrême ,  si  enfin  vous  n'étiez  pas  en  toute 
chose  mon  étoile ,  je  ne  sais  pas  trop  ce  que  j'aurais 
été.  J'ai  le  sang  un  peu  mélangé  ;  mes  grands  parents 
l'avaient  fort  pur  ;  ils  ne  comprenaient  que  l'amour 

(4)  Le  nom  est  en  blanc  dans  Toriginal. 


de  la  dynastie  une,  indivisible.  Pour  eux,  elle  était 
un  épi  dont  les  grains  bons  et  mauvais  ne  devaient 
pas  être  séparés.  Je  crois  qu'ils  n'auraient  pas  compiis 
nos  idées  d'aujourd'hui. 

En  vous  lisant,  je  me  rendais  parfaitement  compte 
des  miennes ,  et  je  ne  comprenais  pas  qu'on  pût  aimer 
son  pays  sans  l'aimer  comme  vous  l'aimez ,  avec  une 
profonde  sagesse.  Je  ne  veux  pas  vous  dire  bnwo! 
quoique  toutes  les  puissances  de  mon  esprit  vous  ap- 
plaudissent sans  cesse.  Mais,  Monsieur,  je  veux  vous 
dire  que  j'ai  trouvé  dans  la  définition  de  la  politique 
que  vous  suivez ,  une  grandeur  de  pensée  encore  plus 
parfaite  que  celle  que  nous  vous  connaissons.  Votre 
beau  talent,  dans  votre  dernier  discours,  semble  s'être 
servi  d'un  burin  encore  plus  pur  pour  graver  dans 
l'esprit  des  hommes  de  notre  époque  l'amour  de  la 
patrie ,  tel  qu'il  doit  être.  A  ce  moment  d'agitation 
ambitieuse,  il  est  souvent  mal  compris.  Puissent  b 
pauvres  êtres  qui  ne  savent  pas  penser  par  eux-mêmes 
y  apprendre  le  savoir  de  la  conscience  ! 

Je  suis  ici  entourée  de  gens  fort  occupés;  on  s'écoute, 
on  se  compte.  La  grande  question  d'être  ou  de  n'être 
pas,  n'est  pas  toujours  belle  en  province.  Le  miroir 
est  trop  près.  L'intrigue  vous  prend  à  la  gorge.  Groi- 
riez-vous  que  ce  matin  j'ai  eu  le  désir  de  saisir  une 
voix  indifférente?  Un  de  mes  vieux  amis,  voisin  de  la 
ville  où  je  suis  en  cet  instant  (les  chemins  de  fer  vous 
rapprochent  tant!),  m'écrivait  :  c  J'irai  dimanche è... 
c  si  vous  y  passez  ;  mais  il  n'est  pas  sûr  que  ce  soit 
c  pour  voter.  Aucun  des  candidats  n'a  le  don  de  me 
a  plaire.  »  Je  lui  ai  répondu  qu'il  y  en  avait  peut-être 
un  qui  lui  déplairait  le  moins,  que  celui-là  était  peut- 
être  celui  qui  me  plairait  le  plus  ;  que  le  sachant  très- 
indifférent  à  l'état  de  choses  actuel ,  peu  lui  impor- 
tait de  me  donner  sa  voix.  J'ai ,  je  crois,  fait  un  peu 
la  coquette  dans  ma  lettre....  Ce  n'est  pas  beau,  n'est- 
ce  pas  ?  mais  que  voulez-vous  ? 

Maintenant  que  je  me  suis  un  peu  reposée ,  je  vais 
me  jeter  de  nouveau  sur  les  chemins  de  fer.  Je  ne 
m'arrêterai  qu'un  jour  à  Bruxelles  pour  serrer  la 
main  d'une  vieille  amie  de  ma  mère.  Je  serai  à  Paris 
vers  le  45,  si  Dieu  et  la  vapeur  me  prêtent  vie  ! 

Mille  affectueux  sentiments.  Vous  avoir  lu  ce  matin 
m'a  rendue  gaie. 

MARGUBHrrB. 


Pari».  —  Imp.  Lacrampe  et  FerUaax,  rue  Dtaiietta,  1. 
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IV*  11. 

ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 
Sa  pajABt  nac  lâvraiMMa  d'avanee,  on  lei  recevra  k  domîeile. 


Parte.  —  PAVIinVy  tfdUtetw,  rue  Riclielievy  «O. 


aUESTIONS  D^triQUEnE  RÉSOLUES  PAR  LOUIS-PHILIPPE 


(<) 


I. 

[  Les  deux  lettres  qui  suivent  traitent  une  question  dont  on  verra  également  Louis-Philippe  très- préoccupé 
ibns  la  troisièoie  partie  de  sa  Correspondance  avec  M.  Guizot,  que  nous  donnons  plus  loin  dans  ce  même 
numéro.  Le  destinataire  de  la  première  de  ces  deux  lettres,  non  indiqué  par  M.  Fain  sur  sa  copie,  nous  paraît 
devoir  être  de  M.  le  maréchal  Gérard.  ] 


Saint-Cloud,  mercredi  soir  51  juillet  1839. 

Mon  cher  conate ,  la  dépêche  de  M.  de  Barante  que 
je  vous  renvoie  ci-jointe,  me  porte  à  désirer  rexamim 
d'une  question  sur  la  présentation  des  Fninçais  dans 
les  Cours  étrangères,  par  mes  ambassadeurs  ou  autres 
igeots  diplomatiques. 

L'usage  constamment  suivi  pa»-/oti5,  et  partout,  était 
de  ne  présenter  que  ceux  de  leurs  nationaux  qui  avaient 
^^jimentés  à  la  Cour  de  leurs  souveraine.  Cependant, 
M.  de  Raranle,  vient  de  présenter  à  l'Empereur  M.  le 
duc  de  Maillé,  M.  le  marquis  de  Custine,  etc.,  etc.,  qui 
Don-seulement  ne  m'ont  pas  été  présentés,  mais  qui 
marquent  très-publiquement  qu'ils  ne  veulent    pas 
lêlre.  On  me  dira  qu'ils  se  sont  présentés  à  l'ambassade 
pour  le  visa  de  leurs  passe-ports  ;  soit.  Mais  l'obligation 
pour  l'ambassadeur  de  viser  le  passe-port  n'entraîne 
certunement  pas  celle  de  présenter  le  porteur  quel- 
conque à  la  Cour  près  laquelle  il  est  accrédité;  et  lors- 
<|Qe  le  porteur  du  passe-port  en  fait  la  demande,  il  me 
Knible  que  tout  au  moins,  avant  d'y  accéder,  l'ambas- 
sadeur doit  lui  4^mander  s'il  a  été  présenté  à  sa  propre 

(1)  Portefeuilles  trouvés  aux  Tuileries. 


Cour.  Il  me  paraît  intolérable  que  mes  ambassadeurs 
présentent  à  d'autres  Souverains  des  Français  qui  ne 
l'ont  pas  été,  surtout  quand  il  est  notoire  qu'ils  ne 
veulent  pas  l'être. 

Mon  opinion  est  donc,  que  M.  de  Barante  a' erré  et 
doit  en  être  averti.  Je  crois  même  qu'il  serait  à-propos 
que  tous  les  agents  diplomatiques  fussent  avertis,  que 
s'ils  doivent  viser  tous  les  passe-]K)rts  réguliers  qui  leur 
sont  soumis,  ils  doivent  s'abstenir  de  présenter  dans  les 
Cours  étrangères  ceux  qui  n'ont  pas  été  présentés  à  la 
mienne. 

Voilà  mon  avis,  mon  cher  Maréchal,  vous  me  direz 
le  vôtre.  Il  peut  y  avoir  des  raisons,  quoique  je  n'en 
voie  guères,  surtout  en  Russie,  pour  fermer  les  yeux 
sur  ces  inconvenances.  Cependant  c'est  possible,  et  je 
veux  vous  entendre  avant  tout.  En  tout  cas,  nous  en 
causerons. 

Bon  soir. 
Louis-Phiuppb. 

Je  partage  l'opinion  que  vous  m*avez  manifestée  sur 
les  deux  dépêches  de  Berlin  et  de  Pétersbourg.  Il  me 
tardera  d'en  causer  avec  vous. 
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REVUE  IlÉTftOSPECTlVË. 


A   H.    GUIZOT,   MINISTRB   PBS    AFFAIRES 
lËTRANGÉRES. 

Bizy,  jeudi  27  juillet  1845. 

Moucher  ministre»  je  regrette  de  devoir  vous  de- 
mander une  petite  réprimande  à  M.  de  Sainte-Aulaire  ; 
mais  en  vérité ,  avec  ma  connaissance  de  son  tact  et 
de  ses  sentiments  pour  moi ,  je  ne  m^attendais  pas  à 
06  qu'il  Tient  de  faire  pour  M.  d'Arlincourt,  et  je 
désire  qu'il  soit  informé  que  je  le  (rouye  très-mauvais 
et  que  je  ne  tolérerais  pas  le  renouvellement  de  cette 
inconvenance. 

Malgré  yotre  circulaire  interdisant  la  présentation 
par  mes  ambassadeurs  pu  ministres  des  Français  qui 
ne  sont  pas  présentés  chez  moi,  M.  de  Sain te-Aul aire 
a  demandé  à  présenter  M.  d'Arlincourt,  dont  la  position 
à  mon  égard  est  aussi  notoire  par  son  langage  que 
par  ses  écrits  ;  mais  il  a  ajouté  de  demander  comme 
faveur  spéciale  de  pouvoir  le  mener  avant  sa  présenta- 
tion au  bal  de  la  reine,  où  ma  fille  se  trouvait  ;  ce  qui 
ajoutait  à  ce  premier  tort  l'aggravation,  de  laquelle 
ma  fille  avec  raison  a  été  choquée ,  de  la  faire  trouver 
face  à  face  avec  M.  d'Arlincourt,  conduit  par  mon 
ambassadeur  chez  la  reine  d'Angleterre  !  ! . . . 

Je  vous  prie  y  mon  cher  ministre,  d'écrire  tout  cela 
à  M.  de  Sainte- Aulaire,  et  de  renouveler  l'injonction 
à  tous  nos  agents  diplom^tiqucs,  de  manière  à  ce 
ijue  telle  chose  ne  se  renouvelle  pi|s. 

Bonjour,  mon  cher  ministre. 

Louis -Philippe. 

P.  S.  La  Reine  vient  de  me  communiquer  la  lettre 


que  lui  écrit  maiiUc,  et  j'y  yoii  ({Ui  la  reine  Victoria 
lui  a  témoigné  son  étonneroant,  puisqu'elle  a  établi 
pour  rigle  constant^  de  ne  jfioaii  recevoir  aucun 
Français  qui  ne  vînt  pas  chez  moi,  et  elle  a  chargé 
ma  fille  de  m'en  témoigner  tous  ses  regrets ,  en  ajou- 
tant que  quand  M.  de  Sainte-Aulaire  demandait  à 
faire  une  présentation ,  et  plus  encore  quand  il  de- 
mandait une  faveur  exceptionnelle,  ce  Français  fût 
de  ceux  qui  ne  viennent  pas  chez  moi. 


NOTE  DE  LA  MAIN  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

Note  à  garder.  —  En  1814,  le  duc  de  Wellington, 
ambassadeur  d'Angleterre,  ayant  à  me  remettre  une 
lettre  du  Prince  Régent,  demanda  au  vicomte  de  Chabot 
quel  jour  et  à  quelle  jour  je  voulais  le  recevoir.  Il  le 
prévint  qu'il  avait  ordre  de  venir  en  forme  avec  toutes 
les  personnes  attachées  à  l'Ambassade.  Je  donnai  Iç 
jour  et  l'heure,  et  il  fut  convepu  avec  lui  que,  comme 
le  Roi  n«  faisait  pa  aux  princes  de  ion  sang  Fhon- 
neur  de  faire  conduire  les  ambassadeurs  chez  nous, 
comme  ils  le  sont  chez  nos  aînés,  par  son  introduc- 
teur, j'enverrais  le  vicomte  de  Chabot  dans  une  de  mes 
voitures  chez  le  duc  de  Wellington  pour  l'amener  au 
Palais- Royal  et  le  reconduire  ensuite  chez  lui.  Il  fut 
reçu  par  tous  mes  aides  de  camp  au  haut  du  grand 
escalier,  les  deux  battants  ouverts  partout.  Je  le  reçus 
dans  la  grande  galerie,  il  me  présenta  la  lettre  du  Prince 
Régent,  puis  je  la  fis  asseoir;  je  le  reconduisis  jaiqu'i 
l'antichambre,  mes  aides  de  eampau  haut  de  l'escalier, 
et  M.  de  Chabot  l'accompagna  chez  lui  dans  ma  voiture. 


-=^^=- 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS^PHILiPPE  AVEC  LUI^'^. 


IL 


Hinlieitère  do  ••  Oetolire*  —  81.  Gnlsot. 


SÎM, 


AU  ROI. 

Auteuil,  samedi  l**  octobre  4842, 

5  heures  du  soir. 


le  remercie  Yotre  Majesté  de  la  bonté  qu'elle  a  eue 

(1)  Voir  précédemment  pages  153  et  suivantes,  146  et  sui- 
vantes. Nous  avons  retrouvé,  depuis  Timpression  de  notre 
précédente  livraison,  plusieurs  lettres  qui  figurent  au  com- 
mencement de  cette  troisième  partie,  et  que  leur  date  nous 
aurait  fait  classer  à  la  fin  de  la  deuxième,  si  nous  les  avions 
découvertes  plus  tôt.  On  trouvera  dans  cette  troisième  partie 
de  cette  Correspondance ,  des  lettres  importantes  de  Louis- 
Philippe  à  son  ministre. 


de  m'écrire  si  exactement,  et  si  souvent ,  si  près  de 
son  départ.  Elle  trouvera  à  Saint-Cloud,  en  y  arri- 
vanty  les  dépèches  qui  lui  auraient  été  envoyées  ce  ma- 
tin au  château  d'Eu.  Aucune  ne  mérite  une  grande 
attention.  Cependant  celle  de  Rumigny,  sur  les  con- 
jectures qu*cxcite  à  Bruxelles  la  mission  de  M.  Olo- 
zaga,  a  cela  de  singulier,  qu^ellè  coïncide  assez  avec 
une  lettre  particulière  de  Louis  Decazes,  que  je  joins; 
ici.  Je  ne  pense  pas  que  ces  bruits,  tant  de  fois  répé- 
tés, aient  au  fond  aucune  importance.  j 

Se  viens  de  voir  le  Maréchal,  que  j'ai  trouvé  asseï 
bien.  J'ai  vu  aussi  le  maréchal  Sébastian!. 

Je  me  rendrai  d^n^ain  à  ^iaWCtoud  «tt  pau  avant 


KBVUB  BÉTROSPEQTlVfi. 


m 


le  conseil.  M.  de  Latour-Maubourg,  qui  a  retardé  son 
départ,  espère  que  le  Roi  aura  la  bonté  de  le  recevoir 
avant  mercredi, 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sira,  de  Votre 
Majesté,  le  trè^^hpnqble  at  trè^r fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GUIZOT. 

p.  S.  Je  joins  çpçore  ici  une  lettre  piirticglièris  de 
Sainle-Aulairfi. 


AU  ROI. 


Sira, 


Auteuil,  mardi  11  octobre  1842, 
7  heures  du  matin. 


Je  serai  à  Saint-Gloud  entre  midi  et  midi  et  dera  i. 
J'aurai  Tbonneur  de  ^oir  le  Roi  avant  de  me  rendre 
chet  le  roi  des  Belges. 

Voici  des  lettres  de  Sainte-Aulaire ,  Bresson  et  D«* 
cazes  que  le  Roi  lira  avec  intérêt. 

J  u  fait  dire  à  M.  Carnereiro  que  le  Roi  le  recevrait 
àSaint-Cloud  aujourd'hui  à  une  heure. 

Il  me  semble  que  le  Roi  ne  m'a  pas  encore  rendu  la 
deroicre  dépêche  de  Bourqueney  où  il  rend  compte  de 
la  conférence  eptre  les  ministres  turcs  et  les  cinq  plé- 
nipotentiaires européens  sur  les  affaires  de  Syrie.  J0 
prie  te  Roi  de  Toulqir.blen  me  renvoyer  cette  dépêche 
dès  qu'il  Taura  lue.  11  est  assez  urgent  d*y  répondre. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Rire,  de  Votre 
Mijestë,  le  très- humble  et  très^iidèle  serviteur  et 
lujet. 


AU  ROI. 


Sir(>, 


Dimanche I  25  octobre. 


k  me  prQpoiuûç  4^  raqdre  c^  matin  mes  devoirs  aif 
Rm;  m^is  je  »uis  i|n  pei4  eqrbiimé,  et  je  crois  qa'il 
not  mieux  ne  pas  sortir  par  cette  pluie  froide.  Je 
nisterai  dans  mon  cabinet.  Je  voudrais  avoir  terminé 
plQÛeurs  affaires  avant  la  session.  Le  Roi  verra ,  par 
les  dépêches  qu'il  areçties  ce  matin,  quQ  la  ques^ 
tion  de  Syrie ,  la  convention  postale  et  la  convention 
^ur  DM  pêcheries  avec  TAngleterre  marchent  assez 
bien. 

Je  m'occuperai  ce  matin  des  notes  que  lo^roi  Léo- 
pold  m'a  envoyées  sur  les  modifications  qu'il  désire. 

Voici  un  billet  que  je  reçois  du  comte  d'Arnim.  Ce 
V.  d'Oifers  est  un  homme  que  le  roi  4^  Prusse  ajme 
**«»•  Je  prie  Votrç  M«ijfst^  de  çiç  dire  geç  inten-r 
lions. 

:     J«  suis,  avec  le  plijs  profond  respect,  Sire ,  de  Y^tre 
j  ^eslé,  le  tr^-figift^l^  e(  très-fidèl^  serviteur  ^t 

wjei, 

GuiZOT. 


Sire, 


AU  ROI* 
Jeudi,  5  novembre  1842. 


J^  fais  préparer  leo  ordpqnaoi^^^  pour  )^  çrm  <)ue 
désire  le  roi  (jéopold.  Je  rne  proposais  de  les  porter  œ 
matin  à  Votre  Majesté.  Mais  j'cti  dgnné  au  comte  Âp- 
pony  un  rendez- vous  qui  qe  iqo  pçr(i)ettra  pas  d'être 
libre  assez  tôt.  J'irai  cç  soir  rendre  me^  devoirs^  Yotr^ 
Majesté.  J'ai  l'honneur  de  lui  envoyer  le^  dépêchai 
de  ce  matin,  et  une  lettre  particulière  dç  Saip^ê-Au-* 
laire. 

Je  suis,  ayeç  leplus  profond  respect,  Sire,  de  Vo(re 
Majesté,  le  très-humble  et  trè^-iidèlfi  ^ervi^ur  et 
sujet. 


AU  ROI. 


Sire, 


Dimanche,  6  novembre  1^3. 


J'ai  rhonnaur  d'envoyer  k  Vo^re  Majesté  les  projets 
d'ordonnaucei  qui  contiepueQt  les  croi«  damaqddfM  paf 
le  roi  Uopold  ;  plus  uo  projet  d*QrdopQaQ<^  pQUr  di|ux 
eroiiL  vivement  demaadéei  par  Rre^on  4t  qui  seront 
d'un  bon  effet  en  Prusse.  Le  roi  de  Prusse  a  témoigné 
qu'il  désirait  celle  du  comte  de  Luttichau,  qui  est  allé 
en  Afrique. 

J'envoie  aussi  au  Roi  un  rapport  et  un  projet  d'or- 
donnance sur  le  tarif  des  droits  de  chancellerie  dans 
nos  consulats.  Ce  sont  quelques  changements  vivement 
sollicités  par  notre  navigation  et  désirables  dai)8  Tinté* 
rêt  de  nos  chancelleries. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

COIZOT. 


AU  ROI. 


Sire, 


Samedi ,  12  novembre  184f . 


Le  protocole  relatif  au  traité  du  90  décembre  i84| 
est  clos,  et  clos  dans  les  termes  qui  ugifs  convien- 
nent. Voici  les  pièces  ofBcjelles  qui  m^arrivent  cç  fna- 
tin ,  el  une  lettre  particulière  de  Sajnte-Aulaire,  venue 
hier. 

Voici  encore  unç  lettre  particulier^  de  Decazes  qui 
a  quelque  intérêt. 

Le  Roi  aurait-il  la  bonté  de  me  renvoyer  ces  pièces 
dès  qu'il  Iqs  aura  lues? 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respecti  Sire,  de  Votr^ 
Majesté ,  le  trè»-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Guizot/  " 
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RBVtB  RÉTROSPECnVB. 


AU  ROI. 

Lundi,  14  novembre  1843. 


Sire, 


Toici  une  lettre  de  Bresson  qui  n^est  pas  sans  inté- 
rêt sur  la  question  de  l'union  douanière,  quoiqu'il  n*en 
comprenne  pas  bien  toute  la  portée. 

J^espérais  aller  rendre  ce  matin  mes  devoirs  au  Roi. 
Mais  une  conférence  chez  le  Maréchal  sur  les  chemins 
de  fer,  et  des  rendez-vous  que  j'ai  été  obligé  de  donner 
à  lord  Cowley,  lord  Brougham ,  etc. ,  ne  me  laisseront 
point  de  loisir.  Je  prie  le  Roi  de  m'excuser.  Je  suis 
heureux  qu'il  ait  fixé  l'époque  précise  de  son  retour  à 
Paris.  A  partir  du  6  décembre ,  je  ne  serai  jamais 
contraint  de  me  priver  de  sa  conversation. 

Je  parlerai  au  Roi  du  consulat  de  Jérusalem  avant 
de  lui  rien  proposer.  Je  le  prie  de  vouloir  bien  signer 
l'ordonnance  ci-jointe,  qui  donne  au  consul  de  Dantzig 
le  titre  de  consul  général.  Cest  un  homme  très-ca- 
pable. Il  n'y  a  aucune  augmentation  d'appointe- 
ments. 

Voici  deux  notes  qui  mettront  le  Roi  au  courant 
de  l'affaire  des  pêcheries  entre  nous  et  l'Angleterre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GoizoT. 


AU  ROI. 

Mardi,  23  novembre  1842. 


Sre, 


.  Je  bis  porter  aux  Tuileries  la  caisse ,  les  cartes  et 
l'Almanach  impérial  venus  de  Chine  et  envoyés  par 
M.  de  Jancigny,  qui  en  fait  hommage  au  Roi.  Le  Roi 
trouvera  demain  dans  la  Feuille  quotidienne  les  dé- 
pêches mêmes  de  M.  de  Jancigny. 

J'ai  fait  faire  par  M.  Stanislas  Jullien,  le  plus  savant 
de  nos  chinoisants,  les  notes  ci-jointes,  qui  expliquent 
bien  ce  que  sont  le  grand  Dictionnaire,  l'Almanach  et 
la  carte.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  les  renvoyer, 
pour  que  je  puisse  faire  dire ,  dans  les  journaux,  quel- 
ques mots  de  cet  envoi. 

Je  joins  encore  ici  la  clef  de  la  caisse. 

J'ai  reçu  également  de  Genève  une  caisse  destinée 
à  la  Reine,  et  que  je  fais  porter  aussi  aux  Tuileries. 

La  lettre  ci-jointe  de  mademoiselle  Bourrit  dit  que 
la  Reine  a  été  informée  de  cet  envoi. 

Enfin,  voici  une  lettre  particulière  de  M.  de  Sainte- 
Aulaire. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
sujet, 

GuiZOT. 


Sire, 


AU  ROI. 

Mercredi,  23  novembre  1842. 


L'amiral  me  communique  une  lettre  qu'il  vient  de 
recevoir  du  commandant  de  notre  station  dans  le 
Tage ,  et  j'y  vois  avec  quelque  surprise  que  monsei- 
gneur le  prince  de  Joinville  attend  de  nouyelles  in- 
structions du  Roi,  avant  de  partir  pour  Rio-Janeiro.  Je 
me  hâte  de  transmettre  cette  lettre  au  Roi.  Je  n  ai , 
pour  mon  compte,  absolument  rien  reçu  de  Lis- 
bonne. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  aussi  au  Roi  une  lettre  de 
M.  de  Sainte-Aulaire ,  et  une  de  Bresson  ,  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire,  de  Votre 

Majesté,  le  très-humble  et  très- fidèle  serriteur  et 

sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 


Sire, 


Jeudi,  24  novembre  1842. 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  ma  lettre 
à  Bresson,  sur  les  comités  permanents  de  Berlin,  ainsi 
que  la  dépêche  de  Bresson  ,  doot  j'ai  lu  ce  matin  une 
partie  au  Roi. 

Voici  une  lettre  particulière  de  Decazes. 

Les  lettres  du  Roi  et  de  la  Reine  pour  Lisbonne 
partent  à  l'instant.  J'ai  écrit  à  M.  Rouen  pour  lui 
annoncer  l'arrivée  du  Suffren. 

L'affaire  de  l'église  de  Bethléem  est  terminée  depnis 
quelque  temps.  La  porte  que  les  Grecs  scbismatiques 
avaient  fait  fermée  a  été  réouverte ,  et  les  Pères  de 
Terre-Sainte  ont  eu  pleine  satisfaction. 

J'ai  réécrit  à  Bourqueney  au  sujet  de  la  réparation  de 
l'église  du  Saint-Sépulcre  et  des  deux  écoles,  que, 
d'après  un  rapport  du  Père  Jean-Baptiste ,  les  Grecs 
auraient  fait  fermer.  Je  ne  perdrai  pas  de  vue  ces  deux 
affaires. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre 

Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 

sujet. 

GmzoT. 


Sire, 


AU  ROI. 

Mercredi,  7  décembre  1842. 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  plusieurs 
lettres  particulières  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  J'es- 
père  que  le  Roi  voudra  bien  me  les  rendre  ce  soir. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre  i 
Majesté,  le  très- humble  et  très-fidèle  serviteur  ctj 

sujet. 

GuizoT. 
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AU  ROI. 


Sire, 


Paris,  l«  août  1843. 


Je  Tiens  de  Toir  le  chancelier.  J*aurai  rhonneur 
d'aller  rendre  compte  à  Votre  Majesté ,  demain  ma- 
tin, de  ma  conversation  ayec  lui.  J*espère  que  le 
moyen  que  je  proposerai  au  Roi  répondra  à  son  désir. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
sujets  GuizOT. 

A  M.  GUIZOT ,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Neuilly,  mercredi  soir,  2  août  1845» 
Mon  cher  ministre, 

Je  TOUS  remets  la  copie  de  la  circulaire  que  vous 
iD  avez  envoyée  ;  je  pense  qu^elie  atteindra  le  but ,  et 
qu'on  ne  verra  plus  nos  agents  présenter  les  Fran- 
{aisqui  ne  me  reconnaissent  pas  comme  leur  Roi  (1). 

Le  chancelier  est  venu  ce  soir;  il  m'a  dit  qu'il 
croyait  que  Pacte  religieux  devait  être  disposé  et  trans- 
crit (i).  Ainsi ,  aucune  difficulté  pour  le  fond.  Quant 
i  la  forme ,  il  me  demande  une  simple  lettre  que  je 
suis  tout  prêt  à  lui  écrire,  pour  lui  dire  de  transcrire 
Tacte  que  vous  aurez  déposé,  voulant  donner  à  cet  acte 
la  constatation  qu*il  doit  avoir  en  France,  etc.  J'en  ferai 
on  projet  demain  matin.  Cependant,  j*ai  pensé  qu'il 
serait  peut-être  préférable  pour  le  cas  spécial ,  et  en 
quelque  aorte  extra-légal ,  de  prescrire  la  réception  du 
dépôt  et  de  la  transcription  sur  les  registres,  par  une 
ordonnance  royale  contre-signée.  Le  chancelier  adopte 
également  ce  moyen ,  et  acceptera,  dit-il,  avec  respect, 
nitia  lettre,  soit  l'ordonnance  :  l'une  on  l'autre  lui 
Fvalt  suffisante.  L'ordonnance  est  plus  incontestable, 
(tfindine  à  la  préférer.  Donnez- m'en  votre  avis 
promptement,  et  comme  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'un 
conseil  extraordinaire,  veuillez  voir  le  maréchal  demain 
oalio  pour  le  consulter  de  ma  part ,  et,  dans  le  cas  où 
Toos  préféreriez  Tordonnance ,  décider  lequel  de  vous 
deux  devrait  la  contre-signer. 

ie  ne  partirai  pour  Saint*Cloud,  où  je  dois  visi- 
^,  avant  mon  départ  pour  Eu ,  l'établissement  de 
iDon  haras  égyptien,  et  pour  Versailles,  où  je  dois 
^UTer  Horace  Yernet,  qu'à  onze  heures  et  demie, 
<Hi  même  à  midi ,  et  je  voudrais  bien  avoir  terminé 
'affaire  auparavant. 

Bonaoir,  mon  cher  ministre. 

Louis-Pbiuppb. 

(1)  Louis-Philippe  était  très-préoccupé  de  cette  question 
^^quetle.  On  en  a  vu  la  preuve  dans  le  premier  article  de 
*  numéro. 

(i)  D  8*agit  de  l'acte  de  nurîage  du  prince  de  Joinville 
^àRiogaMÎro. 


AD  ROL 

Auteuil ,  jeudi  3  août  1845,  9  heures 

et  demie. 
Sire, 

Je  tiens  de  rédiger  un  projet  d'ordonnance  pour 
prescrire  la  transmission  au  chancelier,  le  dépAt  aux 
archives  de  la  Chambre  des  pairs  et  la  transcription 
sur  ses  registres  de  l'acte  de  célébration  du  mariage 
religieux.  Je  ne  vois  que  de  l'avantage  à  la  solennité  de 
cette  forme.  L'ordonnance  doit,  je  crois,  être  rendue 
sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  du  garde  des 
sceaux  et  de  moi.  Les  trois  ministres  y  concourent,  et 
d'ailleurs  ils  ont  été  les  trois  témoins  de  la  transcription 
de  l'acte  civil.  Elle  doit  être  contre-signée  par  le  prési- 
dent du  conseil.  Je  l'ai  rédigée  sous  cette  forme. 

J'envoie  ce  projet  en  communication  au  maréchal 
et  au  garde  des  sceaux  pour  avoir  leur  approbation , 
et  en  leur  demandant  de  me  le  renvoyer  sur-le-champ. 
Dès  qu'il,  me  sera  revenu,  j'aurai  Thonneur  de  le 
transmettre  au  Roi.  Je  doute  que  tout  cela  puisse 
être  fait  avant  le  départ  du  Roi,  à  midi,  pour  Saint- 
Cloud  et  Versailles.  Mais  en  tout  cas,  tout  serait  fini 
demain. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sijre,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur 
et  sujet. 

GuiZOT. 


AU  ROI. 


Sire, 


Neuilly,  mardi  soir,  28  mai  1844. 


Mon  cher  ministre,  j'ai  appris  tout  à  l'heure  qu'il 
y  avait  dans  les  crédits  supplémentaires  une  demande 
de  50,000  francs  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  la  légation  française  à  Bio^  Janeiro  à  Voccasion  du 
mariage  du  prince  de  Joinville,  Je  ne  pouvais  pas  le 
croire,  sachant  que  j'avais  supporté  et  payé  toutes 
les  dépenses  quelconques  de  ce  mariage,  et  du  voyage^ 
et'  même  celles  de  la  table,  en  ramenant  la  légation. 
Cependant,  j'ai  dû  renoncer  à  mon  incrédulité  en 
voyant  les  mots  textuellement  soulignés  ci-dessus  dans 
le  Moniteur  du  22  mai  que  j'ai  en  ce  moment  sous  les 
yeux.  La  légation  française  n'a  pas  dépensé  un  de- 
nier pour  le  mariage  de  mon  fils,  et  j'avoue  qu'il 
m'est  très-pénible,  surtout  quand  on  est  traité  comme 
nous  le  sommes ,  ma  famille  et  moi ,  sur  ces  matières, 
d'avoir  l'apparence  de  faire  payer  50,000  francs  au- 
budget  de  l'État  pour  des  dépenses  qui  n'ont  pas  été 
faites,  ou  qui  ont  été  soldées  et  supportées  par  moi. 

Vous  concevrez,  mon  cher  ministre,  ma  répu« 
gnance  à  accepter  une  position  dans  laquelle  je  suis 
bien  sûr  que  vous  ne  vous  êtes  pas  aperçu  que  vous 
nous  placiez,  moi  et  les  miens,  par  cette  allocation 
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si  malheureusement  énoncée  dans  Ténuméralion  des 
motifs  ,ou  objets  de  ces  crédiu.  H  est  clair  que  pour 
qut  nom  ptaiMiotis  Tacccpter,  il  faut  qu'il  soit  donné 
une  eiplieatisn  détaillée  de  l'emploi  qui  nous  exonère 
de  Tapparence  dont  je  parlais  plus  haut,  et  qui  jusli- 
60  pareillenifiilâ  dé  la  dépense  de  cette  somme  pal>  la 
lëgiiUo»  de  H.  de  Langsdorf*  L'embarras  kne  paraît 
gros  é4  j'ep  Buik  tourmenté  v  mais  enfin ,  je  \iens  vou« 
demander  6Dnseil  et  avis ,  éar  vous  sentes  bien  qu  il  y 
a  làdeuat  points^  l'un  ((lie  nous  ne  pouvons  pas  ao* 
eepter,  l'autre  qu'il  faut  expliquer  pouf  qu'il  tie  soit 
pas  eA  contfédiction  avec  l'apparence  que  nous  devons 
repousser.  Je  suis  réellement  afiligé  de  cet  embarras. 
Bobaoir ,  mon  cher  ministre^ 

Louit-Pâiti*Pî. 


AU  ROI. 

Val-Richer,  mercredi  wir,  13  août  1845. 
Sire, 

Le  colonel  Dumas,  que  j'ai  yu  ce  matin  1  rapporte 
au  Roi  ce  que  je  pense  sur  les  diverses  questions  dont 
le  Roi  l'avait  chargé  de  me  parler.  J'ose  espérer  que 
mon  avis  aural'approbdtion  du  Roi. 

Voici  des  lettres  particulières  de  Bresson,  Monte- 
bello,  Rossi  et  Jamac.  Elles  ne  contiennent  rien  de 
bien  nouveau.  Tous  ces  hommes-là  sont  capables,  et 
comprennent,  et BKécutent bien  la  bonne  politique.  Dans 
leurs  mains,  les  affaires  les  pins  délicates  ne  m'ins- 
pirent que  la  mesure  d'inquiétude  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  ressentir. 

Je  t^ôuTe  qtae  la  eauie  du  comte  de  Trapani  languit 
un  peu.  Ceux-là  mêmes  qui,  je  crois,  eti  désirent 
yraimeot  le  succès,  la  reine  Christine  et  le  roi  de 
Naplea^  ont  Tair  de  n'y  pas  compter  beaucoup.  Nous 
ayons  beaucoup  fait  poHr  cette  cause-^-là;  il  est  sage, 
ce  me  semble,  de  ne  pas  nous  y  engager  plud  avant, 
et  da  rester  en  bonne  position  av«c  le  duc  de  8éville, 
qui  ne  suscite,  au  dehors,  aucune  difficulté,  et  qui 
serait  peut-être  au  dedans  le  candidat  le  moins  Con- 
testé, si  la  Reine  Christine  pouvait  être  amenée  1  ]e 
ne  dis  pas  à  le  désirer  activement,  mais  à  L'accepter. 

J'ai  beaucoup  parlé  k  Bresson  dans  ce  sens-là,  et 
j'ai  soin  de  l'y  entretenir.  La  conversation  de  Monsei» 
gneur  le  duo  de  Nemours  à  Pampelune  sera  impor-* 
tante.  Le  Roi  ne  jugerait-il  pas  à  propos  de  lui  rappe« 
1er  la  nuauce  de  bienveillance  à  peu  près  égale  qu'il 
désire  garder  entre  Trapani  et  Séville. 

Bois*le4-G«mti  voudrait  bien  être  bientôt  nommé  à 
Rome,  Mais  je  regarde  comme  absolument  nécessaire 
que  M»  Rosei  y  reste  jusqu'à  la  sérieuse  et  réelle  exé- 
cution des  mesurea  promises  quant  aux  jésuites.  Nul 
n'en  viendra  à  bout  aqssi  bien  que  lui.  Je  le  soutiens 
et  je  pousse  à  chaque  paquebot,  pour  qu'il  soutienne 
et  |«iiissa  à  aoa  tour  le  Miit-Siége.  Le  sucoès  défiaitif 


dans  cette  affaire  nous  coûtera  encore  bien  des  peines; 
mais  nous  y  parviendrons,  et  il  faut  y  parvenir.  Rien, 
à  mon  avis,  Ue  peut  servir  et  honorer  davantage  le 
gouvernement  du  Roi  que  de  terminer  sans  esclandre 
et  sans  lutte  ees  »orteti  de  querelles. 

Je  prie  le  Rui  de  vouloir  bien  me  signer  Tordons 
nance  ci-jointe.  C'est  le  ministre  des  Travaux  publics 
qui  me  la  demande.  M.  Mosca  nous  a  rendu,  en  Sar- 
daigrte  et  sur  notre  frontière,  beaucoup  de  services. 

Lord  et  lady  Palmerston  viendit)nt  très-^probable* 
ment  à  Paris,  vers  la  lin  d'octobre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 

Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 

sujet. 

GuizoT. 

P.  S.  — *  Le  Rôi  aurait-Il  la  bonté  de  me  renvoyer 
ces  lettres  dès  qu'il  les  aura  lues?  Il  y  en  a  plusieurs 
dont  j'ai  besoin  pour  y  répondre. 


A  M. 


GUIZOT,   MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 


Eu,  jeudi  U  août  1845. 

Mon  cher  Ministre^  votre  estafette  m'est  parvenus 
entre  onze  heures  et  midi,  et  je  vous  en  renvoie  une 
autre,  afin  que  vous  recevies  le  plut  \ài  possible  les 
lettres  que  je  vous  renvoie  ci-jointeSk 

Je  vois  que,  comme  à  l'ordinairài  votre  opinion  est 
conforme  à  la  mienne  sur  tous  les  points  dont  nous 
nous  occupons.  Je  vois  aussi  comme  vous  que  les  qua- 
tre agents  que  vous  me  citess  comprennent  de  même 
nos  afi'aires,  et  font  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  H  faut 
que  Rossi  reste  à  Rome  jusqu'à  ce  que  tout  y  »it 
fini^  et  terminé  ici.  Non-seulement  je  ne  vois  que  lui 
qui  puisse  réussir,  mais  je  ne  vois  que  lui  qui  inspire 
la  confiance  nécessaire  pour  couvrir  la  responsabilité, 
dans  le  cas  où  nous  aurions  à  lutter  contre  quelque 
échec  à  Rome.  Il  ne  faut  absolument  pas  que  Bois-U- 
Comte  y  aille  avant  que  tout  ne  soit  fini  complètement. 
J'espère  qu'alors  il  y  fera  bien;  mais  jusque  là  soa 
seul  envoi  encouragerait  nos  adversaires,  et  irriterait 
ici.  Gomme  vous  le  dites,  il  faut  tenir  bon  et  en  finifi 
Car,  sans  cela,  il  n'y  a  pas  à  espérer  de  paix  religieuse 
en  France,  et  nul  ne  pourrait  mener  cela  mieux  qtis 
Rossi  ne  le  fait» 

Je  vous  remets  aussi  ci^joint  votrè  ordorinance  et 
les  traductions  des  deux  lettres  de  Narvaes  et  de  Mar** 
tincz  de  la  Rosa,  à  Bresson,  telles  qu'elles  m'ont  éld 
transmises  par  Nemours.  Je  n'en  ai  point  eu  lesorigi' 
naux.  Quand  j'ai  teçu  votre  paifuet,  je  me  disposais  à 
vous  écrire  que  je  comptais  écrire  ce  soir  au  duc  de 
Nemours,  précisément  dans  le  sens  que  vous  m'indi- 
quez, et  même  plus  explicitement  encore.  Car  j'en  suii 
arrivé  à  croire  que  si  l'on  ne  peut  àv<ùr  mieux  fail 
d'abord  que  nous,  et  ensuite  que  Bresson  mi  Moiitebèlloj 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 
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pour  faire  réussir  le  mariage  du  comte  de  Trapani  atec 
la  reine  d*£spa|n«,  il  était  difficHa  d'avoir  tnieut  fait 
pour  le  faire  manquer  que  ne  Tônl  fait  mes  augustes 
parents;  et  ce  qu'il  y  a  de  pis»  â'eet  que  je  erois  comme 
TOUS  que  ce  mariage  eât  devenu  tellenleut  inpopulaire 
qu'il  est  possible  qu'il  soit  impossible^  ou  même  qu'on 
De  pût  l'effectuer  qu'en  bravant  et  en  violentant  tous 
les  sentiments  espagnols,  et  en  nous  lançant  dans  de 
grands  dangers  pour  l'avenir.  Je  suis  môme  persuade 
qus  la  reine  Christine  en  est  effrayée,  et  qu'elle  n'est 
releaue  à  le  désirer  (et  je  crois  ce  désir  faible) ,  que 
par  deux  motifs»  l'un,  et  celui*là  avant  tout,  sa  pro-< 
fonde  antipathie  pour  tout  ce  qui  vient  de  sa  sœur, 
faulre,  qu*avee  sa  crainte  de  nous,  elle  n'ose  pas 
entreprendre  le  Coboorg.  Je  crois  en  même  temps  que 
la  reine  Christine  a  tellement  perdu  sa  popularité  (et 
je  le  regrette,  car  elle  méritait  un  meilleur  sort],  qu'elle 
scQl  que  sa  présence  en  Espagne  est  plus  préjudiciable 
qu'utile  au  gouvernement  de  sa  fille,  et  qu'en  vérité 
elle  ne  sohge  plus  qu'à  bâcler  le  mariage  de  la  reine 
libelle,  afin  de  pouvoir  quitter  PEspagne  et  venir 
sensevelir  à  la  rue  de  Courcelles  avec  son  mari  If  so 
theniel  it  be  sol  Mais  nôtre  intérêt  politique,  comme 
Dûtre  devoir  de  conscience,  est  d'empêcher,  autant  que 
cela  peut  dépendre  de  nous,  qu'en  s  éloignant,  la  reine 
Christine  ne  fasi^e  à  l'Espagne  et  à  sa  fille  une  sorte 
i'odietucde  Uedée,  qui  mettrait  tout  en  combustion, 
ce  qui  est  certainement  aussi  contraire  aux  vœux  de 
son  eœtir  qu'aux  calculs  de  son  esprit. 

Le  point  prinoipal  mé  parait  donc  être  de  savoir  si 
véritablement  le  mariage  du  comte  de  Trapani  serait, 
ou  non,  cet  adieu  de  Médée,  et  il  me  semble  fort  di^- 
iùile,  placés  comme  nous  le  sommes,  de  nous  former 
à  cet  égard  une  opinion  positive.  Nous  devons  nous 
en  rapporter  aux  Espagnols  eux-mêmes,  ne  gêner  ni 
leur  opinion,  di  leur  choit,  pourvu  qu'ils  l'exercent 
dans  la  lignée  sur  laquelle  nous  tibûi  sommes  prononcés. 
Nous  verrons  âlorê  si  le  mariage  de  Trapani  peut^'ef- 
fectoer  librement  ;  mats  nous  ne  devons  nous  associer 
i  rien  de  œ  que  les  Italiens  appelletit  la  prepùtetiza. 
Tel  est,  selon  moi,  le  langage  et  le  genre  d'action  que 
vous  devez  prescrire  à  Bresson.  Si  ce  mariage  peut 
«effectuer  de  franche  volonté,  et  È^tiii prepotenza,  nous 
ae  pôuvona  pas,  iious  né  devons  pas  nous  y  opposer  ; 
mail  9i  nous  voyons  devant  nous,  comme  je  le  crains 
fort,  une  telle  masse  de  résistances  et  d*oppositions 
qu'il  y  eût  folie  à  leS  braver,  alors  nous  devrions  nous 
joindre  à  eaux  qui  s'efforceraient  de  faire  sentir  ces 
dangers  à  la  reine  Christine,  et  faire  un  appel  à  l'élé-* 
vation  de  ses  sentiments  patriotiques  et  maternels,  en 
lui  demandant  de  faire  noblement  le  sacrifice  de  son 
antipathie  pour  l'issti  de  sa  smor  par  le  mariage  de  la 
Reine  sa  fille  avec  le  duc  de  Séville  (Enriquito).  Car 
une  fois  le  ttiariage  du  comte  de  Trapani  manqué,  je 
n'en  vois  (M  d'antre  |k>èsible,  fuièque  celui  du  fils  de 


don  Carlos  me  parait  impossible  daàs  Tét&t  aétitél  des 
esprits  en  Espagne.  Cependant,  conlmé  il  se  peut  que 
l'abandon  du  projet  de  Trapani  retarde  |)ltis  oti  moins 
la  conclusion  d'aucun  mariage  pour  la  reine  d*Espâglié, 
je  crois  que  si  nous  devons  aujourd'hui  noiis  abstenir 
même  de  prononcer  le  nom  de  ce  prince,  néanmoins 
nous  devons  nous  réserver  l'aVènir  par  notre  silence,  et 
conserver  pleine  liberté  de  suivre  là  marche  (|Ue  les 
cii*constances  pourraient  nous  indiquer. 

Telle  est,  mon  cher  Ministre,  toute  ma  m&nière  de 
voir  sur  cette  grave  affaire,  et  pour  la  lui  faire  mieux  con- 
naître, je  fkis  transcrire  ma  lettre  à  mesure  que  je  vous 
l'écris  (il  est  deux  heures  du  matin)  et  demain  je  lui 
adresserai  celle  copie  qu'il  recevra  encore  à  Bordeaux, 
puisque  le  télégraphe  vous  aura  appris  qu'il  y  est  re- 
tenu par  Uhe  indisposition  qui  n*est  pas  gravé,  mais 
qui  est  le  résultat  des  iîiligués  de  son  voyrige.  Heureu- 
sement ce  voyage  en  a  d'autres  qui  sont  atjs^^i  utiles  que 
brillants,  et  je  suis  sûr  que  vous  vous  serex  bien  asso-^ 
cié  à  la  satisfaction  que  nous  causent  les  succès  de  ce 
cher  et  précieux  enfant. 

Quanta  ce  dont  vous  parle  Jamac,  sur  un  autre 
projet  de  mariage,  vous  savc2  aussi  bien  que  personne» 
qu'au  fond  je  ne  suis  pas  favorable  à  une  combinaison 
qui  dans  l'état  actuel  me  paraît  pregnant  tOi'thperil^  et 
que  tout  ce  que  j'ai  jamais  pu  dire  en  sa  faveur,  a  été  : 
attendons  C avenir.  Mais  si  les  dangers  aujourd'hui  ne 
disparaissaient  pas.  je  dirais  sans  hésiter,  vous  le  savez, 
n'y  pensohspas.  C'est  également  la  disposition  dé  la 
Reine  et  de  ma  famille,  et  particulièrement  celle  de 
mon  fils  cadet.  Cependant  si  les  chances  que  Je  redoute 
venaient  à  s'éloigner  largement  aujourd'hui,  celte  com- 
binaison pourrait  devenir  désirable. 

Au  surplus,  la  lettre  de  Jarnac  m'a  fait  le  plus  grand 
plaisir,  et  je  puis  dire  en  toute  sincérité  que  je  ne  dou- 
tais pas  que  les  dispositions  de  lord  Aberdeen  ne  fus- 
sent réellement  celles  qu'il  a  manifestées. 

Bonjour,  ilion  cher  ministre. 
Louis- PniLtrre. 


A  M. 


GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 


Eu ,  jeudi  soir,  %i  août  1845. 
Mon  cher  ministre,  ainsi  que  je  le  lui  avais  demandé, 
Duchâtel  est  arrivé  hier  au  soir,  et  il  est  reparti  co 
soir,  de  manière  à  âe  retrouver  demain  matin  à  son 
poste  k  Paris.  Cette  course  légère  a  été  fort  utile ,  d'a- 
bord pour  arranger  à  notre  entière  satisfaction  mutuelle 
l'affaire  des  pairs;  ensuite  pour  bien  nous  recorder 
ensemble  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  de  mieux  pour 
éviter  des  embarras  assez  graves  que  les  dépêches  d^A- 
frique  et  de  Soult'^Berg ,  reçues  hier  ftu  soir  ici ,  sont 
venues,  à  point  nommé,  nous  mettre  k  portée  dé  dis- 
cuter ensemble. 
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Quant  aux  pain,  j'ai  remis  au  garderdes  aceaux  (qui 
retourne  demain  à  Paris)  les  neuf  ordonnances  de  no* 
minationdes  neuf  députés»  qui  ont  été  arrêtées,  signées 
et  contre-signées  dans  notre  dernier  conseil  à  Paris  ; 
elles  ont  été  datées  d'ici  le  14  août ,  et  seront  publiées 
dans  le  Moniteur  du  dimanche  24  août.  Quant  à  celles 
des  huit,  non  députés,  arrêtées ,  signées  et  contre*si- 
gnées  dans  le  même  conseil,  il  est  convenu,  comme  le 
désirait  Duchàtel,  qu'elles  seront  publiées,  sans  retran- 
chements ni  additions ,  au  moment  où  les  élections  des 
neuf  nouveaux  députés  seront  terminées,  c'est-à-dire 
dans  un  mois  envirou.  Nous  avons  élé  tous  les  trois 
parfaitement  d^accord  sur  cet  arrangement  qui  laisse 
la  porte  ouverte ,  pour  faire  ou  ne  pas  faire  de  nou- 
veaux pairs,  selon  ce  que  les  circonstances  nous  indi- 
queront entre  la  fin  de  septembre  et  le  commencement 
de  la  session  des  Chambres. 

Vous  recevrez ,  par  cette  estafette ,  toutes  les  pièces 
qui  vous  sont  adressées  par  vos  collègues  sur  le  nouvel 
incident  suscité  par  l'ordre  du  jour  ou  circulaire, 
n'importe,  du  maréchal  Bugeaud.  Nous  avons  été 
d'accord  qu'il  fallait  étouffer  l'affaire ,  par  conséquent 
calmer  d'une  part  l'irritation  très-grande  du  maréchal 
Soult,  de  l'autre,  ouvrir  une  porle  au  maréchal  Bu- 
geaud pour  rétrograder  sans  embarras ,  et  celte  porte , 
nous  tâchons  de  l'ouvrir,  en  nous  emparant  de  la  pre- 
mière phrase  de  sa  publication  :  «  J'ai  lieu  d'espérer 
que  je  serai  bientôt  autorisé ,  »  car  il  n'a  été  établi  par 
cette  phrase  qu'un  futur  contingent  pour  les  mesures 
qu'il  annonce  ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  pour  lui 
de  rétractation  embarrassante  à  restreindre  les  mesures 
aussi  conditioilDellement  annoncées,  dans  les  limites 
dont  il  conviendra,  dans  sa  visite  à  Soult-Berg,  avec  le 
maréchal  Soult. 

Mais,  pour  exploiter  cet  expédient,  il  faut  le  faire 
agréer  aux  deux  parties,  et  cela  peut  ne  pas  être  facile. 
Cependant,  en  nous  tenant  bien  d'accord  pour  en  faire 
sentir  l'avantage  aux  deux  parties,  et  la  nécessité  pour 
elle^-mêmes,  autant  que  pour  le  bien  général ,  d'éviter 
toute  rupture  et  tout  éclat ,  j'espère  que  nous  en  vien- 
drons à  bout. 

Vous  en  serez  certainement  une  cheville  ouvrière , 
en  leur  écrivant  à  tous  deux  ;  ce  que  je  crois  essentiel 
que  vous  fassiez  le  plus  tôt  possible ,  surtout  envers  le 
maréchal  Bugeaud,  qui  doit  partir  d'Alger  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  au  plus  tard. 

Le  général  de  La  Rue  sera  ici  demain  ou  après,  et  je 
vais  le  réexpédier  sur-Ie  champ  à  Soult-Berg,  comme 
cela  est  désiré;  ce  qui  est  d'autant  plus  naturel ,  qu'il 
est  chargé  de  l'inspection  de  la  gendarmerie  du  Tarn, 

J'ai  reçu  ce  matin  votre  estafette  d'hier,  et  je  vous 
remets  vos  lettres  ci-jointes.  J'ai  signé  les  quatre  or- 
donnances de  croix  pour  les  Espagnols,  et  Duchàtel  les 
emporte  pour  les  expédier. 

11  s'est  chargé  aussi  de  faire  donner  Tordre  au  géné- 


ral Achard  de  se  rendre  à  Luxembourg  dès  que  le  roi 
des  Pays-Bas  y  sera  arrivé.  Je  ne  vois  d'ailleurs  nen  de 
mieux  à  faire  sur  le  contenu  des  lettres  de  Bois  )e- 
Comte ,  que  de  garder  à  cet  égard  le  secret  le  plus  ab- 
solu, comme  il  le  demande,  et  je  le  ferai  consciencieu- 
sement* 

Le  temps  me  manque  (il  est  une  heure)  pour  voiu 
entretenir  des  autres  affaires  assez  nombreuses  et  as$ei 
importantesdont  nous  nous  sommes  occu  pés  aujourd'hui. 
J'espère  que  vos  collègues  y  suppléeront.  Il  y  a  beau- 
coup de  faits,  dont  il  est  important  que  vous  soyez  in- 
struit, et  que  je  crains  que  vous  n'ignoriez.  Je  le  leur 
ai  bien  recommandé. 

Bonsoir,  mon  cher  ministre* 
Louis-Philipps, 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Eu,  jeudi  soir,  4  septembre  1845. 

Mon  cher  ministre ,  je  crois  qu'après  avoir  donné  la 
grand'(A*oix  à  M.  Mon ,  et  celle  de  grand  officier  à  San 
Carlos,  il  est  devenu  impossible  de  ne  pas  donner  )a 
grand'croix  à  Zarco  del  Yalle.  Les  armes,  les  livres  sont 
inutiles;  ils  ne  présenteraient  aucune  compensation,  et 
je  crois  qu'il  ne  faut  pas  en  donner.  Cela  n*est  rien  en 
Espagne,  et  Bresson  manque  de  tact  en  le  suggérant.  Il 
est  embarrassé,  parce  qu'il  nous  a  fait  trop  donner  aux 
trois  seconds  de  Zarco  del  Yalle ,  Arana  »  San  Carlos  et 
l'autre  ;  mais,  cela  une  fois  fait,  il  est  devenu  impossible 
de  ne  donner  que  la  croix  de  grand  officier  à  Zarco  del 
Yalle  ;  il  lui  revient  inévitablement  la  croix  supérieure. 
J'en  avais  déjà  de  grands  doutes  ce  matin,  quand,  dans 
la  presse  du  départ  de  la  poste,  je  me  suis  empressé,  un 
peu  légèrement,  je  l'avoue,  de  signer  la  croix  de  grand 
officier  à  Zarco  del  Yalle;  mais,  quand  j'ai  vu  Tordre 
royal  contre-signe  par  Narvaez  ,  qui  fait  de  Zarco  del 
YsJle  le  chef  de  la  mission,  et  par  conséquent  supérieur 
à  San  Carlos  et  à  Arana,  quand  j'ai  vu  Zarco  del  Valle 
ingénieur  général  de  l'armée  espagnole,  qualité  qui  est 
l'intermédiaire  entre  lieutenant-général  et  capitaine 
général  (d'armée  et  non  de  province) ,  c'est-à-dire  chei 
nous  entre  lieutenant-général  et  maréchal ,  paisqo^en 
Espagne  les  capitaines  généraux  d'armée  correspondent 
à  nos  maréchaux ,  j'ai  senti  que  la  grand'croix  était  la 
seule  qu'on  pût  donner  à  Zarco  del  Yalle;  je  l'ai  senti 
plus  encore,  en  me  rappelant  que  Zarco  del  Yalle,  ce 
que  Bresson  confirme,  a  été  ministre  de  la  guerre,  c'est- 
à-dire  dans  une  position  égale  à  celle  que  M.  Mon  oc- 
cupe aujourd'hui,  et  que,  par  ses  grades  et  sa  position 
sociale,  il  est  certainement  plus  haut  placé  que  M>  Mon, 
et  qu'il  ne  pourrait  pas  recevoir  moins  que  lui. 

Je  pense  aussi  que  la  croix  d'officier  est  à  peu  prcj 
nécessaire  pour  le  colonel  Pielago,  et  que  celle  de  gran 
officier  l'est  de  même  pour  le  lieutenant-général  Pavia, 


BEVUE  RÉTROSPEGTIYE. 


apitaine-génëral  de  la  NaVarre,  commandant  les  troupes 
«unies  dans  Pampeluoe  pour  la  réception  de  mes  fils. 
Tout  cela  me  parait  la  conséquence  inévitable  de  ce  qui 
I  déjà  été  fait ,  et  j^ayoue  que  je  crois  qu*il  n'y  a  rien 
i  regretter. 

Dans  cette  opinion ,  j'ai  fait  préparer  par  Fain  ces 
rois  nominations  en  trois  ordonnances  séparées ,  que 
e  vous  remets  ci-jointes ,  revêtues  de  ma  signature  et 
)réparées  pour  votre  contre-seing.  Si  elles  vous  pa- 
-aissent  trop  lourdes  pour  votre  fonds  de  croix  «  vous 
avez  que  je  serai  toujours  prêt  à  en  faire  les  frais. 

Quant  à  la  marquise  de  Santa-Gruz ,  il  en  est  de 
nême ,  et  cela  ne  doit  regarder  que  nous.  S'il  y  a  un 
présent  à  lui  faire,  il  sera  beau ,  et  nous  le  fournirons. 
Laducbesse  de  Nemours  le  fera ,  si  elle  le  croit  conve- 
uble ,  et ,  si  elle  n'en  avait  pas  la  matière  première , 
MUS  l'arrangerions  plus  tard. 

Bonsoir,  mon  cher  ministre. 

Louis-Phiuppb. 


AU  ROI. 
Vendredi,  17  avril  1846,  S  heures  et  demie. 
Sire, 
Voici  des  lettres  qui  m'arrivent  de  lord  Lansdovirne 
et  de  lord  Palmerston.,  Je  les  renvoie  sur-le-champ 
ao  Roi. 

La  Chambre  est  très-éroue,  et  très-pressée  de  le 
témoigner  au  Roi.  J'espère  bien  qu'il  sera  à  Paris  de- 
main, avant  deux  heures,  et  que,*  dans  le  cours  de  la 
matinée,  les  Chambres  pourront  se  rendre  en  masse 
tux  Tuileries  (1). 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  trfes-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
injct. 

GUIZOT. 


Sire, 


AU  ROI. 

Vendredi,  22  mai  1846. 


Voici  quelques  lettres  particulières.  Rien  de  nou- 
veau, d'ailleurs.  La  journée  d'hier  a  été  parfaitement 
stérile.  Un  peu  de  beau  temps.  J'espère  que  le  Roi  en 
&ura  eu  beaucoup. 

h  prie  le  Roi  d'agréer  l'hommage  de  mon  profond 
respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

GOIZOT. 


Sire, 


AU  ROI. 
Samedi,  25  mai  1846, 6  heures. 


Voici  de  bien  mauvaises  nouvelles  de  Londres.  J'irai 
demain,  avant  le  conseil,  m'en  entretenir  avec  le  Roi. 

(^)  i  roccaâoa  de  Tatteiitat  Lecomte. 


Je  soupçonne  beaucoup  d'exagération  dans  ce  que 
Bulv^er  a  écrit  du  message  à  Lisbonne,  et  probable- 
ment une  manœuvre  à  notre  adresse  dans  le  message 
même  ;  mais,  en  tout  cas,  c'est  grave  et  pressant.  J'ai 
averti  sur-le-champ  Bresson  par  une  dépêche  télégra- 
phique chiffrée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sûre,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizOT. 


AU  ROI. 


Sire, 


Mercredi,  1«  juillet  1846. 


C'est  dans  Tété  de  1845  que  nous  avons  commencé 
à  agir  confidentiellement  à  Naples,  pour  obtenir  du 
Roi  de  Naples  la  reconnaissance  de  la  Reine  Isabelle. 
C'est  en  novembre  1845  que  le  Roi  de  Naples  s'est  dé- 
cidé à  accréditer  un  ministre  à  Madrid.  Le  prince 
Carini  a  présenté  ses  lettres  de  créance  le  14  dé- 
cembre 1845. 

C'est  le  15  ou  le  16  février  1844  que  la  Reine  Chris- 
tine est  partie  de  Paris  pour  Madrid. 

Je  n'ai  pu  recueillir  ces  renseignements  avec  pré- 
cision que  ce  matin. 

Je  n'ai  parlé  et  ne  parlerai  à  personne  de  la  liste 
projetée  pour  les  pairs. 

J'irai  ce  matin  rendre  mes  devoirs  à  l'infant  dpn 
Enrique.  Je  prie  le  Roi  de  trouver  bon  que  je  n'aille 
pas  dîner  à  Neuilly.  J'avais  arrangé  un  dîner  auquel, 
si  le  Roi  le  permet,  je  désire  ne  pas  manquer. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 


Sire, 


Mardi  matin,  7  juillet  1846. 


Le  général  Narvaez  n'était  pas  arrivé  hier  soir.  Dès 
que  je  serai  informé  de  son  arrivée,  j'aurai  l'honneur 
d'en  prévenir  le  Roi.  Je  crois  que,  s'il  arrive  à  temps, 
il  conviendra  de  l'inviter  au  spectacle  de  Saint-Cloud. 

Le  Roi  aurait-il  la  bonté  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
la  note  et  les  documents  ci-joints  que  m'a  remis  le  gé« 
néral  Pelet?  H  serait  fort  désirable  de  pouvoir  faire  un 
peu  ce  qu'il  désire.  Je  n'ai  pas  voulu  en  parler  au 
ministre  de  la  guerre  avant  de  connaître  sur  cette  ré- 
clamation l'opinion  du  Roi. 

Je  prie  le  Roi  d'agréer  l'hommage  de  mon  profond 
respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

GuiZOT. 


iTO 


REVUE  EÏTROSPKGTIVB. 


A  M.  GUlZOt,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Neuilly,  dimanche,  42  juillet  ^846. 

Mon  cher  ministre»  je  me  hâte  de  tous  transmettre 
la  aoflie  oi-jointe  de  la  lettre  que  je  i*eçois  à  l'instant  du 
maréobàlt  afin  que  vous  pliissiet  me  donner  votre  avis 
sur  ce  qu'il  demande,  dans  le  plus  court  délai  possible. 
Il  demande  qu'il  soit  ajouté  à  la  promotion  actuelle  de 
pairs  : 

lo  Le  général  DeponlhoQ  (fait)  ; 
^o  Le  général  Rapatel  ; 
3<*  CrigtioA  de  Montigny. 

Mon  avis  est  d'accorder,  et  je  crois  que  la  lettre 
même  du  maréchal  vous  fera  pressentir  l'inconvénient 
qui  pourrait  en  résulter,  d'autant  plus  que  quelques 
paroles  que  j'ai  recueillies,  à  la  vérité  indirectement, 
me  font  craindre  quMl  n'y  ait  dans  l'intérieur  du  maré- 
chal des  excitations  à  une  démission  que,  selon  la  voie 
indirecte,  ses  bons  sentiments  lui  font  ajourner,  au 
moins  jusqu'après  les  élections  ou  la  petite  session, 
mais  que  l'humeur  d'un  refus  ferait  assez  probable- 
ment donner  avec  un  éclat  motivé  sur  ce  refus  ;  et  assu- 
rément l'inconvénient  d'ajouter  deux  ou  trois  nomina- 
tions à  une  liste  que  j'aurais  préférée  moins  nombreuse, 
ne  vaut  pas  celui  de  la  démission  du  maréchal.  Je  dis 
deux  ou  trois,  parce  que,  si  les  deux  nominations  de- 
mandées par  la  maréchal  sont  effectuées,  je  me  crois 
obligé,  par  ce  qui  a  été  dit  autérieurement,  à  y  ajouter 
celle  de  H.  de  la  Tourette,  et,  en  outre,  par  égard 
pour  M.  Théodore  de  Lameth,  qui  le  regarde  comme 
son  fils,  et  qui  me  dit  toujours  que  cette  nomination 
doit  remplacer  celle  que  depuis  longtemps  j'aurais  faite 
de  lui-même,  s'il  eût  été  dans  les  catégories. 

Les  dernières  ordonnances  du  maréchal  me  parvien- 
dront certainement  demain  au  soir  ou,  au^lus  tard  , 
mardi  matin,  et  comme  d'ici  là,  j'aurai  reçu  aussi  votre 
réponse  à  cette  lettre,  rien  n'empêchera,  sivouscon- 
courèft  à  Aia  conclusion ,  quê  la  promotion  totale  pa- 
raisse dans  le  Moniteur  du  mercredi ,  puisque  cette 
fois  nous  pourrons  considérer  le  contre^seing  du  ma- 
réchal comme  acquis  à  ces  dernières  nominatione ,  et 
nous  dispenser  dd  l'attendre  pour  les  publier.  Ce  sera 
vingt-cinq  dominations ,  au  lieu  de  vingt«deux,  et  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Mais  j'attends  votre  avis, 
avant  de  répondre  au  maréchal  et  de  rien  décider. 
Nous  verrons  d'ailleurs  d'ici  là  ce  qu'il  aura  répondu 
à  l'envoi  que  je  lui  ai  fait  des  Ordonnances  de  lundi 
den>ier« 

11  me  tardera  de  recevoir  votre  réponse  et  de  savoir 
que  vous  avez  fait  un  bon  toyage. 

Bonjour,  mdil  cher  mioktre. 

L0I3I9-Ph1L1FPB, 


AU  ROI. 
Val-Rîcher,  tnercredi  15  Juillet  1*46. 


Sire, 

Voici  Rfêsson,  convaincu  comme  moi*  que  c'est  vers 
les  fils  de  Don  François  de  Paulé  qu'il  faut  diriger  iios 
efforté,  en  se  mettant  à  l'œuvre.  Je  Pal  déjà  poussé  et  je 
continuerai  de  le  pousser  dans  ce  sens.  Nous  retrou- 
verons bien  là  aussi  urt  embarras.  Lortdfe*  pour  Don 
Jilnrique,  nous  pouf  le  duc  de  Cadix.  Toujours  la 
même  lutte  entre  \t% progfessistàs  e\  les  modcrados,  et 
toujours  les  mêmes  patrons  pour  les  deux  partis.  Evi- 
demment le  duc  de  Cadix  vatit  infittirtietit  mieux  pour 
la  Reine,  pour  l'Espagne  et  pour  nous.  Je  ne  trois  ce- 
pendant pas  que  nous  devions  le  propo*«er  à  Londres 
nominativement  et  par  préférciice  à  Son  frère.  Ce  qu'il 
faut  proposer  à  l^ndreS  ,  comme  objet  de  notre  appui 
commun  à  Madrid ,  ce  sont  les  fils  de  Don  François  de 
Paule.  l-a  reine  d'Espagne  et  son  gouvernement  choisi- 
ront celui  qui  leur  conviendra  le  mieux.  Tant  que  les 
modérés  seront  au  pouvoir  et  la  reine  Christine  à  Ma- 
drid, nous  sommes  bien  sûrs  que,  s'^ils  acceptent  celle 
combinaison  ,  ils  choisiront  Cadix.  Si  les  pl-ogressisles 
devenaii^ni  les  maîtres,  ils  choisiraient  Don  Enrique. 
Nous  ne  pouvons  éviter  cette  chance. 

Maintenant,  faut-il  aller  droit,  et  sans  perdre  de 
temps,  à  lord  Palmerslott,  et  lui  proposer  que  la 
France  et  l'Angleterre  agissent  en  commun  et  nette- 
ment à  Madrid  ,  pour  engager  U  reitie  d'Espflgneel 
son  gouvêrnemetît  à  vider  sans  délai  la  question  du 
mariage  au  protit  de  l'un  des  fils  de  Don  François  de 
Paule,  celai  qu'ils  prérëreiont?  Je  suis  enclin  à  le 
penser.  C'est  lé  meilleur  moyen  de  couper  court  à  l'in- 
trigue Coburg  et  d'empêcher  lord  Palmerston  de  s'y 
engager.  Il  lui  sera  bien  difficile  de  ne  pas  s'engager 
au  contraire  tout  de  suite  dans  la  combinaison  que 
nous  lui  proposons  et  que  l'Angleterre  a  toujours  pré- 
férée. J'attends,  cependant,  avant  d'écrire  à  Jarnac, 
quelques  indications  de  lui  sur  ses  premiers  entretiens 
avec  lord  Palmerston  et  sur  les  disposition»  dans  les- 
quelles il  l'aura  trouvé. 

Si  flous  faisions  cette  démarche ,  il  y  auw«*  ^^''** 
prendre  soin  de  la  loyauté  de  notre  attitude  envers 
Naples  pour  Tfapani ,  et  aussi  des  chances  poasmes 
de  Montémolin  dans  l'avenik",  si  les  iiU  de  Don  Frwi- 
çois  de  Paule  ne  réussissaient  pas.  Nous  devons  ne  dé- 
laisser aucune  des  combinaisons  de  notre  principe,  es 
descendants  de  Philipi»e  V,  et  nous  montrer  toujouf^ 
prêts  à  adopter  celle  qui  sera  possible.  On  peut  faire 
très-convenablement  des  réserves  en  faveur  de  Trapan 
et  de  Montémolin,  si  la  chance  leur  revenait.         ^^ 

Je  prie  le  Roi  de  me  donner  sur  ceci  son  avis^  ' 
instructions.  Je  n'écrirai  rien  avant  de  les  ^^^^^^. 
I     Voici  deux  lettres  de  lord  Abèrdcêtt  et  éé  mt  How' 
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Peel  qui  D*ont  qu^uD  intérêt  personnel.  Je  le&  envoie 
toujoiu-s  au  Roi. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  ti*ès -humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

Gdizot. 

AU  ROI. 

Val  -Rîclier,  jeudi  Î6  juillet  l84é. 
Sire, 

Voici  Bresson ,  Jarnac  et  Rossi.  Le  Roi  sera  con- 
tent des  nouvelles  de  Rome.  Nous  avons  pris  là  une 
position  qui  ira  se  fortifiant  tous  les  jours,  et  dont 
nous  tirerons  parti  dans  bien  des  occasions. 

Moi  aussi ,  j'aimerais  beaucoup  mieux  que  Sainte- 
Âulaire  n'eût  pa$  entamé  TEspagne  avec  lord  John  et 
lord  Palmerslon  qui  ne  lui  en  parlaient  pas.  Le  tact  est 
rare.  Pourtant  je  suis  bien  aise  que  lord  John  ait  eu 
cette  occasion  de  se  montrer  avec  nous,  dès  le  premier 
moment,  plus  ouvert  que  lord  Palmerslon.  11  y  aura 
bien  des  ménagements  à  garder  pour  parler  à  Tnn 
d'affaires  étrangères  sans  blesser  Tautre.  Cependant,  il 
iauilra  bien  le  faire  quelquefois. 

Si  le  Roi,  en  lisant  les  articles  des  journaux  espa- 
gnols que  m'envoie  Bresson ,  trouvait  quelque  remar- 
que importante  à  faire,  je  le  prie  de  vouloir  bien  me 
la  faire  connaître.  Il  est  essentiel  que  celte  polémique 
soit  bien  conduite. 

Le  Roi  est  bien  bon  de  prendre  tant  d'intérêt  à 
mon  repos  ici,  J*en  ai  grand  besoin  et  j*en  jouîTbeau- 
ceup. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 

Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 

sujet. 

Gmtot. 


Deux  choses  nous  importaient  :  Tune  que  Narvaez  fût 
bien  oonvaineu  de  la  bieiiveillasce  du  Roi  et  de  son 
gouvernefnetit  pour  lui  ;  Tâutre  (Ju*il  connût  bien  la 
pensée  du  Roi  dans  là  question  du  mariage,  surtout 
sa  pensée  actuelle  pour  le  duc  de  Cadix  et  qu'il  s'en- 
gageât envers  nous  dans  ce  sens.  Ce  double  but  est 
atteint.  Prenons  garde  maintenant  de  trop  effaroucher 
la  reine  Christine ,  et  son  cabinet ,  et  même  un  peu 
Londres,  oîi  Ton  n'aime  pas  Narvaet,  par  soti  retolir 
trop  précipité,  et  tt-op  évidemment  imposé  de  ûotre 
fait  à  Madrid.  Il  conviendra,  je  pense,  qu'il  y  re- 
tourne avant  l'ouverture  des  Corlôs;  et  îl  faudra  alors 
que  la  réconciliation  se  fasse  entre  lui  et  M.  Mon , 
car  je  persisté  à  croire  Talliance  de  ces  deux  hommes 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  un  peti  de  gouvernement 
en  Espagne.  Mais,  pour  le  succès  même,  il  importe 
que  ces  chosés-là  arrivent  naturellement,  à  lêur  mo^ 
ment,  et  que  nous  n'ayons  pas  l'air  de  courir  après. 
Je  vais  faire  dire  à  Narvaei  ce  qui  pelU  lui  faire 
prendre  un  peu  patience.  Au  fait,  il  s'amUse  à  Paris 
et  y  passera  encore  volontiers  quelques  semaines.  J'ai 
auprès  de  lui  quelqu'un  qui  est  arrivé  de  Rayonne 
presque  en  même  temp^  que  lui,  et  qui  le  voit  tous 
les  jours. 

Quant  à  la  reine  Christine,  il  convient,  ce  me 
semble,  de  la  laisser  un  peu  tranquille,  en  la  poussant 
de  bonne  grâce  dans  la  voie  oh  nous  l'avontt  fait  en- 
trer par  un  coup  bien  appliqué. 

La  lettre  de  Jarnac  indique,  dans  lord  Palmerslon, 
des  dispositions  un  peu  vaguement  bonneà  et  assek 
timides.  C'est  la  timidité  qui  m^en  plaît.  Tout  le 
mondé  se  concerte  autour  de  lui  pour  le  surveiller  et 
le  contenir,  lord  John,  le  duc  de  Bedford,  lord  Lan^- 
downe,  même  sa  femme.  Pourvu  seulement  qu^il  n^en 
prenne  paâ  trop  d'humeur,  et  ne  s'applique  pas  à 


P>  S.  Vôiôi  une  ordonnance  que  je  prie  le  t\oi  de    attraper  ses  duègnes.  Il  n'y  aura  guères,  entre  nous 


vouloir  bien  signer.  Elle  éomplèté  lés  croix  accordées  à 
iHdgation  de  Chine,  dont  M.  Xavier  Raimond  était 
Ibisloriographe.  Comme  sa  qualité  d'attaché  à  la  léga- 
tion du  Roi  en  Chine  n'est  pas  mentionnée  dans  le 
projet  d'ordoimanôe  qu*on  vient  de  m'envôyer,  je  le 
rtnvoie  à  M.  Génie ,  qui  le  fera  rectifier,  et  aura  en- 
suite l'honneur  de  le  transmettre  au  Roi. 


AU  ROI. 

Val^Riçhër,  dimanche  19  juillet  1M6. 
8irev 

Voici  des  lettres  de  Rresson  et  de  Jarnac  qui  con- 
tiendront au  Roi.  Il  Veri%  qu'à  Madrid  et  k  Londres, 
ûousavooSiréwnttmencé  à  marcher,  et  dans  le  bon 
chemin,  il  Vêirrt  âusâ  que  j  àfdis  aéjà  parlé  à  Ôresson 
ii  Nartàei  et  dé  son  retour  désirable  à  Madrid.  Je 
lui  en  reparlerai  demain.  Mais  je  crbis  quMl  faut  laisser 
Bhisoft  Jn^è  et  ht  Ià$6fi  de  s*y  prendre  et  du  moment. 


et  lui,  qu'un  mariage  de  raison,  mais  on  peut, 
même  là,  faire  bon  ménagé. 

J'écris  à  Londres,  Madrid  et  Naples,  partout  dans 
le  sens  convenu. 

La  promenade  méditerranéenne  de  Monseigneur  le 
prince  dé  Joinvitle  me  parait  bien  combinée.  Je  âuis 
charmé  que  Monseigneur  le  duc  d'Aumale  soit  revenu 
d'Algérie  bien  portant  et  content.  L'apparition  devant 
Tunis  a  très-bien  fait. 

J'espère  que  le  Roi  aura  enfin  eu  le  temps  d'écrire 
à  la  reine  Victoria.  Je  regrette  beaucoup  d'ajouter 
encore  aux  chargea  de  sa  correspondance,  mais  j'a- 
vais vraiment  un  bien  grand  besoin  de  ret)os,  et  j'au- 
rai besoin  de  forcer  pour  la  campagne  prochaine.  J'ai 
bon  ptthoîr  nnnr  Ift^  «^l'^ctions,  mais  ce  sont  des  victoires 
4ui  préparent  des  batailles. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet.  GuitOT. 
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III.   —   QUESTIONS    QUI    SERONT     AGITÉES   DANS    LA    DIS- 
CUSSION  DE   l'adresse,     ou    DANS     CELLE     DES     FONDS 
SECRETS   OU   PAR   SUITE   D'INTERPELLATIONS. 
QUESTIONS  DE  POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 

Droit  de  visite.  —  Ce  sera  désormais  un  thème 
chronique  de  discussion  comme  la  Pologne,  comme  la 
réforme  électorale;  il  est  à  désirer  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ait  un  commencementquelconque 
de  satisfaction  à  donner  à  la  Chambre,  ou  plutôtà  l'opi- 
nion extérieure,  qui  s'en  occupe  plus  que  la  Chambre. 

Iles  Marquises,  — M.  le  ministre  de  la  marine  devra 
distribuer  aux  Chambres,  dans  le  premier  mois  de  la 
session,  un  rapport  sur  la  situation  actuelle  de  ces 
possessions. 

OTatti.  —  C*est  encore  là  un  drapeau  anti  anglais. 
Il  faut  des  explications  aussi  catégoriques  que  pos- 
sible sur  la  conduite  de  l'amiral  anglais,  dans  cette 
station,  à  l'égard  des  marins  français. 

Pêcheries.  —  On  a  publié,  dans  les  journaux,  des 
récits  monstrueux  de  mauvais  traitements  éprouvés 
par  les  pêcheurs  français  à  Terre-Neuve.  On  deman- 
dera des  explications. 

Affaire  du  Marabout.  —  Cette  affaire  trouvera  sa 
place  y  à  travers  ces  explications.  Le  Constitutionnel 
du  24  décembre  dernier  aurait  mérité  une  saisie.  — 

Ambassade  en  Chine,  —  L'opposition  attaquera  ce 
qu'elle  appelle  l'exagération  de  cet  appareil  diploma- 
tique ,  et  la  parcimonie  des  moyens  mis  à  la  disposi- 
tion des  délégués  du  commerce. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  même  fait  beau  jeu  aux 
opposants,  sur  ce  point,  dans  ses  conversations  aveclesdé- 
légués  et avecdes  négociants  qui  ont  refusé  cette  mission. 

Orient;  Servie;  Jérusalem;  7 unis;  Egypte;  Maroc. 
—  Le  ministre  a  de  nobles  explications  à  donner  sur 
l'action  de  M.  de  Bourqueney  à  Constantinople  ; 

Sur  la  modération  dont  la  France  a  fait  preuve  en 
Servie,  modération  qui  a  fait  rougir  le  czar; 

Sur  l'éclatante  satisfaction  reçue  pour  l'insulte  faite 
à  Jérusalem  ; 

Sur  les  excuses  que  le  bey  de  Tunis  vient  de  faire  a 
notre  consul  et  à  notre  marine. 

Quant  au  Maroc ,  il  faudra  une  démonstration  plus 
sérieuse  que  l'envoi  d'un  aide  de  camp  du  maréchal, 
pour  ôter  son  appui  aux  restes  d'Âbd-el-Kader.  On  a 
même  tardé.  Âbd-el-Kader  n'a  plus  que  cette  retraite; 
il  est  temps  de  la  lui  couper. 

(i)  Voir  précédemment  pages  140  et  155. 


Nossi-be  et  Mayotte.  —  L'opposition  se  récrie  sur 
l'insalubrité  de  ces  deux  relâches.  H  importe  de  four- 
nir des  éclaircissements  sur  ce  point.  On  prétend  aussi 
que  l'acquisition  a  été  mal  faite  ;  autre  accusation  à 
réfuter. 

Buenos- Ayres ,  Montevideo.  —  Des  Français  se  sont 
compromis  dans  cette  guerre.  Les  avait-on  avertis  de 
ne  pas  compter  sur  l'escadre?  Les  a-t-on  abandonnés, 
et  même  livrés,  comme  dit  l'opposition?  C'est  une  ques- 
tion grave  sur  laquelle  on  ne  peut  pas  réunir  trop  de 
lumières. 

Brésil,  Mariage  du  Prince  de  Joinville.  —  C'est  fà 
un  des  beaux  paragraphes  de  la  discussion.  Toutefois, 
on  équivoquera  sur  des  difficultés  qui  ont  entravé  le 
traité  de  commerce. 

Sénégaly  Guyane.  —  L'extension  de  notre  influence, 
au  Sénégal,  et  les  plans  relatifs  à  la  Guyane  ne 
trouveront,  je  crois,  que  de  l'assentiment  dans  les 
Chambres. 

Sardaigne.  —  Le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, récemment  conclu,  est  aussi  un  succès  à  faire 
valoir. 

Belgique.  —  On  n'en  insistera  que  plus  sur  le  traité 
avec  la  Belgique,  quoiqu'on  en  désespère,  car  il  paraît 
qu'elle  se  rejette  sur  l'Allemagne.  Mais  l'opposition  se 
fera  une  arme  de  ce  résultat,  comme  elle  se  serait  ar- 
mée du  traité,  s'il  avait  été  conclu. 

Angleterre.  —  Même  tactique  à  ce  sujet.  L'opposi- 
tion veut  ou  ne  veut  pas  d'un  traité  de  commerce,  se- 
lon que  le  Gouvernement  se  montre  disposé  à  traiter  ou 
à  rompre. 

Sur  toutes  ces  questions^  on  peut  dire  que  des  traités 
d'ensemble  offrent  de  graves  inconvénients,  tandis  que 
des  conventions  partielles,  faites  de  temps  à  «lulre  sur 
tel  objet  des  tarifs  et  à  titre  de  concession  mutuelle, 
semblent  plus  praticables  et  plus  favorables.  C'est 
ainsi  que  le  ministère  a  procédé  jusqu'à  présent,  et  ce 
mode  est  plus  généralement  approuvé. 

Grèce.  —  U  rôle  de  M.  Piscatory  a  été  digne  et 
franc.  Ce  sera  un  thème  heureux  de  discussion  pour  le 
cabinet. 

11  s'élèvera  des  plaintes  sur  des  actes  de  piraterie 
commis  dans  la  Méditerranée  par  de  petits  corsajres 
grecs.  Il  est  bon  de  recueillir  des  renseignements  à  ce 
sujet,  et  de  pouvoir  annoncer  que  des  mesures  de  re- 
pression ont  été  ordonnées. 

Troubles  de  ^o/o^ne.  ^  Dissipés  sans  interveotio" 
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aufricbienne.  Il  y  a  lieu  peut-être  d'expliquer  ce  qu*a 
pu  être  dans  ces  affaires  rinterventîon  de  la  France 
près  du  Saint-Siège. 

Mande.  —  Il  ne  pourrait  en  être  question ,  peut- 
être,  que  dans  la  discussion  sur  les  lëgitimistes ,  et  à 
Foccasion  des  diatribes  d'O'Connell  contre  le  GouYer- 
nement  français.  L'Irlande  légale  vient  de  répondre 
avec  éclat  à  ces  déclamations. 

Abolition  de  l'esclavage.  —  Cette  question  pourra 
prendre  place  dans  les  débats  sur  le  droit  de  visite,  car 
on  ne  pense  pas  que  le  Gouvernement  songe  à  propo- 
ser aux  Chambres  les  projets  préparés  par  la  commis- 
non  de  M.  de  Broglie.  Il  n'y  a  pas  de  majorité  pour 
ces  idées. 

Espagne;  Fspartero;  Christine;  Don  Carlos;  Mor 
riage  d* Isabelle  IL  —  La  politique  du  29  octobre  a  été 
JQstifiée  de  la  manière  la  plus  éclatante  par  la  chute 
d^Ëspartero  »  par  la  réaction  morale  qui  s'est  déclarée 
dans  le  pays,  par  le  mouvement  d'opinion  qui  a  pro- 
elamé  la  majorité  de  la  Reine  ,  par  le  retour  de  con- 
fiance qui  se  manifeste  en  faveur  de  la  France,  dont  la 
sagesse  est  appréciée. 

Cette  politique  expectante,  que  l'on  accusait  de  mal- 
habile, a  fait  tomber  Espartero. 

Quant  au  mariage  de  la  Reine ,  qui  terminera  les 
affaires,  on  doit  l'espérer,  la  déclaration  de  M.  Guizot 
subsiste  :  elle  n'épousera  qu'un  Bourbon  ;  et  Ton  ne 
toit  pas  s'élever  en  Espagne  une  prétention  contraire. 
La  France  a  trouvé  une  solution  ingénieuse  dans  un 
prince  napolitain. 

Le  mariage  d'Isabelle  marquera  le  terme  de  la  capti- 
▼ité  de  Don  Carlos. 

La  rentrée  de  la  Reine-mère  en  Espagne  doit  être 
subordonnée  au  mouvement  des  affaires  et  des  esprits. 
Le  Gouvernement  français  a  sans  doute  le  droit  de  se 
faire  écouter  par  elle.  On  a  si  souvent  compromis  les 
destinées  de  ce  pays  par  de  fausses  démarches ,  qu'on 
ne  saurait  trop  mûrir  ses  déterminations. 

Toute  réflexion  faite,  j'ai  vu  des  esprits  distingués, 
qui,  après  avoir  souri  à  Tidée  du  mariage  de  la  Reine 
Isabelle  avec  M.  le  ducd'Aumale,  revenaient  à  l'idée 
contraire,  et  ne  croyaient  pas  qu*il  en  résultât  pour  la 
France  un  aussi  grand  avantage ,  que  d'une  haute  po- 
sition politique  et  militaire  attribuée  à  ce  prince  en 
Algérie.  Leduc  d'Âumale,  vice-roi  d'Alger,  chef  de  la 
P&rtie  militante  de  l'armée  française,  serait ,  à  un  jour 
donné,  un  appui  merveilleux  pour  son  frère  Régent, 
pour  son  neveu  Roi,  si  des  événements  graves  éclataient 
i  cette  époque. 

Un  congrès;  visite  de  la  Reine  d'Angleterre.  —  Il 
avait  été  question  ,  dans  plusieurs  journaux  étrangers 
et  français,  d'un  congrès  européen^,  provoqué  par  la 
France,  disait-on,  pour  régler  les  affaires  d'Espagne, 
^t-  ce  à  désirer?  Tant  que  la  Russie  persistera  dans 
^n  isolement,  dans  son  impolitesse  systématique,  la 


France  ne  doit  rechercher  aucune  occasion  de  contact 
avec  elle.  Il  faut  montrer  au  czar  qu'on  peut  se  passer 
de  lui.  Sous  ce  rapport,  la  visite  de  la  Reine  d'Angle- 
terre au  Roi  des  Français  a  dû  produire  un  grand  effet 
diplomatique.  L'alliance  anglo-française  est  la  plus  sûre 
garantie  de  la  paix  du  monde.  Rien  ne  prévaudra 
contre  elle.  11  est  temps  que  la  Russie  le  comprenne 
bien.  Il  faut  qu'elle  sache  que  l'on  se  contente  du 
congrès  tenu  à  Eu.  Et  maintenons  la  phrase  sur  la 
Pologne  ;  elle  se  retrouvera  plus  tard. 

QUESTIONS  DE  POLITIQUE  INTERIEURE  ET  d' ADMINISTRATION. 

Présidence  de  la  Chambre.  —  Plus  on  approche  de 
l'ouverture  de  la  session,  plus  la  candidature  de  M.  Dupin 
semble  se  dessiner. 

Elle  a  une  signification  universitaire  antijésuitique 
et  antilégitimiste  qui  s'adapte  à  la  circonstance. 

Cette  présidence  sera  aussi  d'un  graiid  secours  dans 
les  débats  sur  la  dotation. 

Si  l'opposition  essaye  de  se  faire  un  drapeau  de  ce 
nom,  raison  de  plus  pour  le  Gouvernement  de  le  lui 
arracher. 

M.  Dupin  s'est  plaint  de  la  neutralité  malveillante 
des  Débats,  mais  surtout  des  attaques  sans  mesure  du 
Globe.  Ce  journal,  à  mon  sens,  est  un  danger.  Nous 
savons  tous  quel  mal  le  Drapeau  blanc  a  fait^à  la  Res- 
tauration, et  c'est  la  même  violence  pour  une  cause 
qui  n'en  n'a  pas  besoin,  car  nous  avons  raison. 

Gardons  le  langage  qui  convient  au  bon  droit  ;  lais- 
sons l'injure  aux  factions.  J'exprime  ici  la  pensée  d'un 
grand  nombre  d'amis  sincères  du  Gouvernement. 

Pèlerinage  de  Londres,  —  On  s'attend  à  une  levée 
de  boucliers  sur  ce  scandale,  et  il  est  fort  désirable 
qu'on  s'explique  solennellement.  J'avais  rêvé  un  moyen, 
sans  doute  insolite,  mais  d'autant  plus  frappant,  de 
provoquer  une  démonstration  décisive.  C'était  d'ame- 
ner le  comte  de  Paris  à  la  séance  royale,  au  milieu  de 
ses  oncles,  et  d'introduire  dans  le  discours  du  trône  une 
phrase  conçue  à  peu  près  dans  ces  termes  :  «  L'avenir, 
<  Messieurs,  c'est  la  Charte  de  4830,  c'est  la  fol  du 
et  serment,  c'est  Tenfant  que  voilà.  x>  J'espérais  un 
grand  effet  de  cette  démarche  sur  une  assemblée  fran- 
çaise toujours  inQammable.  La  Chambre  eût  fortifié 
par  son  adresse  ces  paroles  simples  et  fermes,  et  la  dis- 
cussion sur  ces  mots  :  la  foi  du  serment,  eût  amené 
les  explications  avec  les  légitimistes. 

A-t-on  cru  que  c'était  donner  trop  d'importance  aux 
extravagances  de  Londres?  Mais  les  légitimistes  ne  s'eti 
tiendront  pas  là.  D'ici  à  un  ou  deux  ans,  ils  feront  bien 
sûrement  autre  chose,  et  il  faudra  bien  prendre  un 
parti  à  leur  égard.  Un  journal  anglais  disait  qu'ils 
étaient  incapables  même  de  perdre  un  Culloden;  mais 
ils  se  serviront  des  5  millions  que  leur  fournira  la 
vente  de  Chambord?  Dira-t-on  que  le  comte  de  Paris 
était  trop  jeune  pour  apparaître  ainsi  devant  les  Cbara* 
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bres,  et  qu'il  doit  pester  jusqu'à  sapt  ans  dans  la  giroa 
des  femmes f  Ces  questions  d'étiquette  ne  sont  plus  de 
saison.  On  il  faut  montrer  le  jeune  prince  à  la  France 
cette  année,  ou  il  faut  renvoyer  cette  prësentaliun  à 
trois  ou  quatre  ans.  Si  qous  avions  le  malheur  de 
perdre  le  Roi  prochainement,  les  ministres  ne  regret^ 
tcraient^ils  pas  que  le  prince  royal  n'eût  pas  élë  pré* 
sente  par  8a  Majesté  e11e<*mdme  à  Tadoption  des  Gbam«- 
bresî  Le  Régent  le  leur  présentera  sans  douta  (  mais 
est-il  placé  pour  cela  dan^  des  conditions  aussi  avanta-r 
geuses  que  le  Roi?  L'occasion  était  belle,  on  pouvait 
en  profiter;  les  légitimistes  eussent  été  furieui,  et  cette 
fureur  mâma  les  aurait  poussés  peut«ê(re  à  quelque 
nçuvelle  spltise  dont  on  eût  tiré  parti.  Toute  lutte  avec 
eux,  du  vivant  du  Roi,  sera  pour  nous  une  victoire. 

Une  segesse  devant  laquelle  je  suis  accoutumé  à  hu- 
milier mes  opiuiop?  a  jug4  que  le  mpyen  était  extrême 
et  trop  ffplenneh 

Il  est  toujours  à  èouhaiter  qu'un  mot  du  Roi  $ur  h 
HTVhent  provQque  une  phrase  daps  l'adresse. 

Un  députa  m'a  communiqué  son  intention  de  dé- 
poser une  proposition  qui  établirait  a  pour  l'avanir,  la 
e  déchéiinee  des  droits  politiques  pour  tout  pair  ou  dé- 
e  puté  qui  ferait  une  dénfoustration  eu  faveur  d*un 
ff  prétendant.  Le  fait  serait  appri^cié,  et  la  peine  pro*- 
a  noncén  par  «elle  des  Chambres  à  laquelle  appariien*- 
ff  drait  le  prévenu,  p  Nous  devons  revenir  ensemble 
sur  cette  idée. 

On  parle  d'un  autre  député  qui  cherche  vingt'^peuf 
eollèfues  signataires  pour  proposer,  lui  trentième,  1'^;^- 
clusion  desdéputésqui  ont  fait  le  pèlerinage  de  Londres. 
Tous  les  esprits  sont  préparés  k  cette  lutte  ;  vpilè 
pourquoi  je  souhaitais  qu'on  TexploitAt  le  plus  hrgC'- 
ment  possible.  Le  Gouvernement  est  si  for(  de  la  mo- 
dération qu'il  a  gardée  envers  un  parti  vaincu  et 
indocile!  Son  rôle  est  si  avantageu:(  )  Il  peut  si  bien  se 
poser!  La  politique  ne  crée  rien,  n'invente  rien  ;  toute 
la  politique  se  réduit  à  sAsoir profiter. 

If.  Rerryer  raconte  qu'il  est  alM  là-bas  pour  des  Afr 
faires  d'intérêt  de  la  duchesse.  Il  a  été  médiocrement 
satisfait.  Dans  un  grand  diner,  on  m'a  mis,  dit-^il ,  au 
boui  de  la  tabU,  comme  un  avocat.  Le  duc  de  Bordeaux 
lui  a  seulement  gagné  dix-huit  louis  au  lansquenet. 
Leur  jeu  même  est  de  l'ancien  régime. 

M.  de  Preigna  n'y  est  allé  que  par  respect  pour  l'hér 
ritage  qu'il  attend  de  M.  de  Gras-Prévil|e. 

Le  pèlerinage  de  Londres  e^st  une  heureuse  préface 
pour  la  dotation. 

'  jRéfinfneê  éleetomle^  parlementaire ^  et  des  loi$  de 
septembre.  -^  On  doit  croire  que  l'oppoaition,  si  com^ 
plétement  battue  sur  ces  trois  points  dans  les  dernières 
sessions,  ne  se  donnera  pas  le  désavantage  et  le  ridi- 
eule  de  chercher  cette  année  une  nouvelle  défaite.  Il 
n'y  a  donc  guère  à  se  préoccuper  de  ees  questions,  à 
nsoiiu  que  H.  Teste,  député,  ne  songe  h  faire  revivre 


sa  fameuse  phrase,  1/  y  a  guelqu^  cAos^  à  foin  lar  U 
définition  de  l'attentat. 

Conflit  des  maires  avec  quelquêê  oonnilM  nmd- 
paujD,  M.  Giraud  et  M.  Berger,  -w  Je  n'ai  rie»  k  4ire 
à  M.  le  ministre  sur  le  fond  de  la  queition  ;  il  U  pq9<« 
sôde  mieua  que  quiconque.  On  ne  sortira  peut-être  de 
ces  taquineries»  qui  pourraient  d^veuic  cont^gisuseï 
(dans  un  pays  de  mode  et  d'imitation  )«  que  par  use 
disposition  additionnelleàlaloideiftSl , incomplète  ipus 
ce  rapport,  parce  qu'elle  n'avait  pas  priivu  l'absurde, 

La  gauche  ne  manquera  pas  de  faire,  dans  cetts  dii^ 
cussion,  une  sortie  maladroite  en  faveur  de  M.  Jterger, 
U  ministre  aura  beau  jçu  dans  cee  débats,  qiisqd  il 
opposera  à  l'exiguë  minorité  des  conseils  dissidenU, 
rimmense  migorité  des  municipalité  loyales  et  ic- 
vouées  que  les  dernières  élections  ç|it  produites  ;  lei 
élections  des  officiers  de  la  garde  nati^ale  et  4ss  çsd* 
didats  aux  mairies  de  la  capital?  sont  aussi  une  ^lo* 
quente  réponse  AUi(  ^lectiqns  pArl^noeutaires  qge  Ton 
a  surprises,  en  iB4*,  au  département  d?  la  8eina,  à 
la  faveur  de  Témetion  factice  1  cr^e  par  une  questio» 
de  parti. 

Le  ministère  ser^  là  sur  un  excellent  terrain,  et 
on  se  fie  à  la  parole  ferma  et  mesurée  de  H*  le  miowtrt 
de  l'intérieur,  pour  en  tirer  de  grands  avantage^. 

fortifiçatiom  de  Paris,  -^  J'ai  remis  au  winislèN 
la  proposition  qu'un  membre  de  la  gapcbe  avsii  pw* 
parée  dans  le  iemps  contre  l'armemeot  des  forts.  Il  ne 
s'agisseit  de  rien  mpins  que  de  la  peine  de  mortqentrr 
tout  militaire,  quel  que  fût  son  grade«  qui  ordonoersit 
on  ei^écuterait  cet  armement  hprs  le  cas  de  guerre,  et 
les  soldats  étaient  autorisés  à  tirer  sur  Ipi.  J'ignore  si 
la  gauche  s'en  emparera ,  en  l'iibsence  de  son  sutaur. 
Mais  son  exagération  la  rendr^iit  peu  dwgereuse, 

Je  crois  que,  dans  la  disposition  des  esprits,  il  fsodrt 
se  montrer  de  bonne  composition ,  cette  année ,  sur 
l'extension  des  travaux  ;  se  renfermer  dans  les  limite'* 
les  plus  étroites  de  la  loi  ;  ne  pas  anticiper  sur  lescorr 
séquences  naturelles  et  nécessaires  de  cette  asi^vre,  qu  ii 
est  important  de  mener  à  fin.  On  n*obtiept  beaucoup 
qu'en  demandant  peu  k.  la  foist  Les  travaux  seqt  fort 
avancés ,  on  arrivera  à  temps  »  et  c'est  quand  |e  gros 
œuvre  sera  terminé  complètement  «  qu'on  deiuandeif 
Las  moyens  de  l'utiliser* 

La  ministère  de  la  guerre  i^llfut  trop  vite,  Il  Mt  le 
modérer. 

Effectif  4e  l'armée.  ^  W  en  est  de  miJroe  de  la  quei- 
tion de  l'effectif.  Il  y  ^vait  moyen  4e  tont  coo^^ilier  ep 
sacrifiant  des  chevaux  de  trait  d'artillerie  qu'on  r^' 
trouvera  toigonrs  en  un  mois,  dam  les  (iàm^^^^ 
quand  il  en  sera  besoin  ,  et  de  conserver  d^  faptiifsiDs 
qu'on  a  besoin  de  former.  Nous  avons  44^000  phe^as^ 
de  train,  pour  ne  pas  tirer  un  coup  de  cfuion.  Il  y  9  ^ 
Paris  un  régiment  du  train ,  dont  tout  remploi  e^^t  àe 
porter  les  fourrages  de  Bercy,  où  on  e  fkçé  les  m^^ 
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ans,  k  rËcoIe  militaire,  où  sont  les  casernes  de  cayalerie; 
de  sorte  que  ces  grands  chariots  traversent  tous  les 
joun  Paris,  et  interrompent  la  circulation,  par  suite 
d'aoe  faute  de  M.  de  Clermont-Tonnerre ,  qui  a  si  in^ 
génieusement  place  les  greniers  à  fourrages  du  c6të 
oppose  aux  quartiers  de  cavalerie.  C'était  un  marché 
de  complaisance  pour  h  baron  Louis,  qui  avait  vendu 
au  département  de  la  guerre  une  portion  de  se»  terr 
rtins  de  Bercy. 

On  dit  que  M.  le  maréchal ,  ministre  de  la  guerre , 
a  rintention ,  si  la  Chambre  le  poussa  trop  vivement , 
d'abaodoDDer  une  compagnie  d'infanterie;  ce  serait 
une  perte  regrettable.  L'économie  des  chevaux  de  ti*ait 
ttt  bien  préférable,  ear  elle  n'a  aucun  inconvénient» 

Algérie:  crédit  ;  effectif.  Colonisation:  port  d'Alger; 
Constantine:  viee-^royauté.  —  L'Algérie  tiendra  une 
grande  place  dans  les  discussions ,  car  elle  en  tient 
une  wseï  large  dans  le  budget  et  dans  Favenir  du  pays. 

La  Chambre  a  donné  «  Tap  dernier,  des  votes  de 
confiance,  sous  la  eondition  tacite  de  résultats  à  lui 
présenter  cette  année. 

'il  y  a  un  résultat  apparent,  la  pacification.  La 
Chambre  prendra  au  mot  ces  assurances  de  paiit,  pour 
demander  une  réduction  de  Teffectif  algérien,  et  quel- 
que relâche  dans  le  système  d'expéditions  du  gouver- 
Deur.  Mais  la  colonisation  marche  encore  timidement. 

Une  commission  fortement  constituée ,  et  ooniposée 
de  douze  députés  et  de  huit  pairs,  des  plus  considé- 
rables dans  les  deux  Chambres,  a  travaillé  dix-huit 
mois  pour  préparer  des  ordonnances  et  des  règlements, 
dont  Tadministration  de  la  guerre  retarde  la  promul- 
gation, eous  prétexte  de  les  réviser.  M.  Dumon ,  qui 
^it  partie  de  cette  commission ,  pourra  exposer  au 
«onseii ,  dans  lequel  il  siège  aujourd'hui ,  ce  qui  s'est 
passé  entre  cette  commission  et  le  département  de  la 
guerre,  et  les  inconvénients  des  procédés  employés  à 
Hintigation  d'un  chef  de  service,  intendant  militaire 
|M.  de  Vauchelle  ) ,  qui  a  traité  cavalièrement  cette 
commission  si  éclairée,  si  laborieuse,  si  considérable. 
U  conseil  devra  y  songer,  dans  l'intérêt  des  crédits  que 
l'on  demandera,  cette  année,  aux  Chambres,  pour  TAI- 
g^iie.  Je  ne  puis  tout  dire  dans  cet  aperçu  sommaire  ; 
i«  donnerai  de  vive  voix  plus  d'explications  ;  qu*il  me 
rafiise  d'engager  ici  MM.  les  ministres  à  ne  pas  per- 
niettre  qu'une  importante  et  savante  ordonnance  sur  la 
propriété  en  Algérie^  ordonnance  rédigée  par  MM;  Du- 
'noQ,  Félix  Real,  Laplagne- Barris,  Macarel,  Bomi- 
|uière  et  Ijiurence  (tons  fort  compétents] ,  soit  modi- 
fié», corrigée  et  présentée  à  la  signature  du  Boi ,  sans 
woirété  préalablement  renvoyée  par  M.  le  maréchal- 
miniitre ,  à  M.  le  duc  Decazes,  président  de  la  commis- 
sion, qui  la  convoquera  pour  recueillir  ses  observations 
*»r  les  changements  proposés.  C'est  le  moyen  de  sau- 
ver les  amours-propres,  déjà  très-alarmés,  et  les  crédits 
d  Afrique  qiH  pourvaienten  éprouver  quelque  dommage 


Une  fois  l'ordonnance  sur  là  propriété  promulguée 
en  Algérie ,  comptei  sur  les  colons  et  sur  des  capita- 
listes, car  ils  ne  sont  arrêtés  les  uns  et  les  autres  qqe 
par  l'état  précaire  des  propriétés. 

Les  dessèchements  ,  autre  base  première  de  la  colo^ 
nisatiop ,  ont  été  fort  négligés  depuis  un  an.  Oi|  assi- 
gne pour  raison  la  maladie  de  l'ingénieur  qui  en  est 
oliargé ,  comme  si  un  service  aussi  important  devait 
être  entravé  par  une  telle  considération. 

La  Chambre  attache  un  grand  prix  aux  travaux  du 
port  d'Alger.  Il  convient  de  lui  apporter  un  compte 
rendu  satisfaisant. 

Les  esprits  s'occupent  déjà  de  la  fopme  définitive  à 
donner  à  nos  possessions..  En  fera-tt-ou  une  colonie t 
des  départements!  une  vioe-»royauté?  Cette  dernière 
pensée,  si  froidementaconeillie  d'abord,  a  repris  Aiveur 
avec  le  temps ,  et  il  but  le  dire  avec  le  nom  qui  s'y 
adaptait  si  naturellement.  Les  qualités  de  M.  le  duc 
d'Aumale  ont  emporté  la  question.  On  s-accoutume  à 
la  vice-royauté  parce  qu'on  voit  un  viee-roi. 

Codret  adtniniiiratifê,  -.«•  Les  Chambres  ont  de- 
mandé ,  dans  leur  dernière  session ,  que  Torganisation 
des  bureaux  des  ministères  fût  établie  d'une  manière 
hxe.  On  leur  a  prorais  quelques  arrangements.  Mais 
peut' on  jamais  dire  Iç  dernier  mot  surce  sujet!  Les 
besoins  du  service  ne  sont-ils  pas  trop  variables  pour 
permettre  Wen  de  définitif?  Je  crois  qu'il  ne  faudra 
s'engager  que  très-prudemment  dans  cette  voie ,  qui 
mènerait  à  une  confusion  de  pouvoirs. 

La  constitution  des  ministères  elle-même  n'^-t-^lle 
pas  varié  d'une  étrange  manière  depuis  quinze  ans? 
et  ne  sera-t»elle  pas  encore  modiliée?  N'a-t-on  point 
parlé  d*Mn  ministre  spécial  à  créer  pour  les  colonies, 
et  pour  l'Algérie,  qui  e^t  §i  mal  placée  au  département 
de  la  guerre?  ^'est-il  pas  question,  quelquefois  aussi , 
d'un  ministère  de  l'agriculture  séparée  du  commerce? 
L'institution  de  spus^ secrétaires  d'État  pour  tous  les 
ministères  n'est-elle  pas  une  idée  partagée  par  beau* 
coup  de  dépqtéf».  M.  de  Lamartine  La  produira  un  Jour 
à  la  tribune ,  car  i|  la  prdne  souvent. 

Gardons-ruous  des  envahissaments  de  là  Chambre 
dans  le  domaine  administratif. 

Les  plaintes  des  condamnés  de  Saint-Michel,  —  la 
captivité  du  prince  Louis ,  —  la  surveillance  de  Don 

Carlos,  -^  le  complot  de  la  rue  Pastourelle,   le 

monument  de  Molière,  fourniront  quelques  épisodes 
à  la  discussion  des  fonds  secrets.  Les  réponses  sont 
faciles.  Des  amis  du  prince  Louis  laissent  entendre 
que,  si  le  Trésor  et  les  Çhan)bres  fai^iaient  droit  à  ses 
réclamations  pécuniaires,  il  signerait  tapt  c^  qil'on 
exigerait  de  lui,  pour  rçco^vrer  ^  liberté  ^t  p'oKiler 
loin  de  la  France. 

Caisse  d'épargne,  —  îf.  le  ministre  d^s  finanças  4 
laissé  entrevoir  l'intention  4e  proposer  u^  inpdiliQfh 
tion  à  leur  économie  ;  je  crois  que  le  moment  serait 


i 


476 


RËVOE  RÉTROSPECf  IVË. 


mal  choisi,  et  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  M.  de  Corme- 
nin  le  prétexte  d'imprimer  qu'on  encaisse  les  facilités 
que  le  Trésor  offrait  aux  ouvriers  économes ,  dans  la 
même  session  où  Ton  propose  une  dotation  pour  un 
prince.  Il  y  a  des  rapprochements  qu'il  faut  éviter. 

Agents  de  change.  —  M.  le  ministre  des  finances  se 
proposait  aussi  de  demander  aux  Chambres  une  loi 
^ur  consacrer  et  régulariser  les  marchés  à  terme  sur 
les  effets  publics.  Je  pense  que  le  moment  serait  éga- 
lement mal  choisi.  La  session  est  déjà  assez  remplie  de 
questions  épineuses ,  et  celle-ci  le  serait  beaucoup. 

Quelques  réclamations  pécuniaires  seront  soutenues 
vivement  par  quelques  députés  sur  pétitions  nouvelles 
ou  renouvelées.  L'affaire  Lestam y  (les  créanciers  espa- 
gnols). —  L'affaire  Michelet  (fournitures  de  Russie). — 
L'affaire  du  comte  de  Saur  (fils  du  sénateur),  -r  Les 
répétitions  de  Tex-^roi  de  Westphalie,  prince  Jérôme 
Bonaparte. 

Il  y  a  un  principe  d'équité  au  fond  de  toutes  ces 
affaires  ;  mais  cela  coûterait  plusieurs  millions. 

Je  sais  que  des  députés  y  porteront  un  intérêt  très- 
vif  et  très-direct.  J'en  parlerai  avec  détail. 

Concltiêicn.  — •  Quel  sera  le  mouvement  des  hommes 
et  des  partis  dans  cette  session?  Les  questions  de  ca- 
binet sont  bien  éloignées.  Il  n'y  a  plus  de  combinaison 


possible,  ni  prête.  MM.  Dufaure  et  Passy  avaient  ab- 
diqué l'an  dernier,  par  leur  inconcevable  déclaration. 
Leur  séparation  les  achève;  M.  Dufaure  va  tomber 
dans  la  gauche.  M.  Mole  a  été  successivement  déman- 
telé de  ses  appuis,  et  il  n'a  publié,  il  y  a  un  mois,  dans 
les  journaux,  que  cinq  lignes  qui  nous  ont  annoncé 
un  archevêque  de  Grenade.  M.  de  Lamartine,  après 
lAnge  déchu  en  vers,  nous  l'a  donné  en  prose. 
M.  Thiers,  retranché  dans  son  Empire,  n'en  sortira 
certainement  pas  pour  attaquer  les  fortifications,  ni  la 
dotation;  pas  même  pour  défendre  M.  Berryer,  son 
ami  secret,  et  pour  nous  demander  encore  une  fois  : 
Qu'est-ce  qu'un  carlistet  phrase  malheureuse  qu'il  tâ- 
chera de  faire  oublier  par  son  silence.  Seulement,  ses 
amis  annoncent  son  intention  de  prononcer  un  jour  de 
cette  session,  ou  de  celle  qui  se  rapprochera  des  élec- 
tions générales,  un  discours  fatidique,  un  discours-ré- 
gence, pour  avertir  son  jxiys  de$  tendances  dupomÀr, 
qui  s'épure  tous  les  jours  des  derniers  vestiges  de 
Juillet,  se  rétrécit,  qui  s'isole!  etc. 

Quant  à  la  gauche,  comptons  les  boules;  elle  s*esl 
amoindrie.  Quant  à  la  majorité  ,  elle  est  d'autant  plus 
sûre  qu'elle  se  fait  indépendante  ;  elle  contredit  sou- 
vent ,  elle  rejette  quelquefois ,  mais  elle  soutient  tou- 
jours, car  elle  résiste  pour  appuyer. 


MÉUNGES. 


IV. 


A  MADAME  LA  PRINCESSE  DE  LIËVËN. 
Vendredi,  4  février  1848. 

Ma  chère  princesse ,  veuilles  avoir  la  bonté  de  re- 
mettre ce  petit  mot  à  M.  Guizot,  que  tous  verrez  pro- 
bablement ce  matin ,  ou  du  moins  dans  la  journée. 
C'est  pour  lui  dire  le  sujet  de  la  conversation  que  je 
désire  avoir  avec  lui ,  et  le  prier  de  ne  pas  prendre , 
avant  de  nous  avoir  entendus,  mon  beau-frère  le  duc 
de  Mortemart  et  moi ,  de  décision  sur  une  chose  à  la- 
quelle nous  attachons  un  grand  prix. 

Veuillez  agréer  tous  mes  hommages  les  plus  em- 
pressés. Ll  nue  DB  NOAILLBS. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

4  février  1848. 
Monsieur, 

La  princesse  a  bien  voulu  se  charger  de  vous  té- 
moigner le  désir  que  j'avais  de  vous  entretenir  un  in- 
stant. Comme  vos  occupations  et  votre  santé  me  font 
craindre  de  ne  pas  le  pouvoir  d'ici  à  quelques  jours , 
je  prends  la  liberté  de  vous  indiquer  l'objet  de 
cet  entretien    auquel    j'attache  beaucoup  de   pnx« 


Il  avait  pour  principal  objet  de  vous  prier  de  nous 
donner ,  à  mon  beau-frère  le  duc  de  Mortemart  et 
à  moi,  un  moment  d'audience  pour  appeler  votre 
bienveillance  sur  notre  neveu  ,  M.  Palamède  de  Jan- 
son ,  que  de  bien  tristes  circonstances  rendent  en 
ce  moment  très -digne  d'intérêt,  qui  a  très -bien 
servi  en  qualité  d'attaché  à  l'ambassade  de  Londres 
sous  le  maréchal  Sébastiani ,  et  qui  en  a  un  témoi- 
gnage très -flatteur  de  votre  main,  qui  est  mal- 
heureusement libre  des  soins  qu'il  rendrait  à  sa  mère 
et  qui  lui  avaient  fait  interrompre  sa  carrière ,  pour 
lequel  enfin  nous  voudrions  obtenir  une  place  d'atta- 
ché payé  auprès  de  M.  de  Béarn,  son  parent,  qui  de 
son  côté  désire  vivement  de  l'avoir  avec  lui,  parce 
qu'il  connaît  toutes  ses  qualités  et  ses  moyens.  La 
place  est  en  ce  moment  vacante. 

Il  est  nécessaire,  monsieur,  que  je  vous  explique  les 
différents  motifs  qui  ne  peuvent  manquer  d'appuyer 
notre  demande  auprès  de  vous.  La  seule  chose  que  je 
prendrai  la  liberté  de  vous  demander  en  ce  moment, 
c'est  de  ne  pas  prendre  de  décision,  au  sujet  de  la  lé- 
gation de  Hanovre  ,  avant  de  nous  avoir  entendus. 

Veuillez  agréer  la  nouvelle  assurance  de  tous  mes 
sentiments  et  de  ma  haute  considération. 

Lb  duc  ra  NOAILLBS. 


Paris.  —  Imp.  Lêcranipe  «t  Fcrllaux,  me  Damiette,  S. 
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VOYAGE  DU  DUC  DE  BORDEAUX  EN  ANGLETERRE  EN  1843. 


I. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Londres,  le  21  octobre  4843  {i). 

Cher  monsieur  Guisot, 

Le  premier /NM^-senp^tim  de  votre  lettre  du  27  oc- 
tobre sur  la  Grèce^  que  j'ai  dû  montrer  à  lord  Àber- 
<keo,  contenait  quelques  lignes  sur  le  voyage  de  M.  le 
doc  de  Rordeaux.  Arrive  jusque-là»  lord  Aberdeen  a 
interrompu  la  lecture,  et  m'a  dit  (en  substance)  : 

1 11  faut  que  vous  sachiez  où  j'en  suis  de  cette  ques- 

•  lioD.  Je  vous  ai  déjà  dit  que,  d'après  les  ordres  de 

•  la  Reine,  j'avais  fait  prévenir  le  prince  de  l'arrivée 

<  prochaine  de  M.  le  duc  et  de  madame  la  duchesse  de 

•  Nemours,  et  qu'il  serait  désagréable  à  Sa  Majesté 

<  qu'il  se  trouvât  à  Londres  en  même  temps  qu'eux. 

<  M.  de  Lévis  m'a  fait  répondre  que  rien  ne  pouvait 

•  être  plus  contraire  au  désir  ou  à  la  pensée  de  M.  le 
i  dacde  Rordeaux,  ou  de  ceux  qui  le  conseillent,  que 
I  de  susciter  par  son  voyage  en  Angleterre  le  moindre 

•  embarras,  soit  à  Londres,  soit  en  France.  M.  de 
«  Lévis  m'a  fait  assurer,  a  continué  lord  Aberdeen, 

<  que  le  prince  était,  quant  à  présent,  absolument 

(1)  Dus  U  copie  du  secrétaire  do  Roi,  M.  Pain,  cette 
■ttre  est  bien  datée  da  21  octobre.  Cependant  an  commence- 
Beat  M.  de  Jaraac  y  mentionne  nne  lettre  dn  27  dn  même 
*^*  n  7  a  évidemment  errenr  dans  l'on  on  l'antre  chiffre. 


a  sans  espérances  et  sans  projets  ;  qu'il  était  sans  doute 
<c  du  devoir  de  ceux  qui  l'entourent  de  le  rendre  digne 
«  par  son  éducation  de  toute  chance  plus  favorable 
«  que  la  fortune  pourrait  lui  réserver,  mais  qu'il  n'y 
a  en  avait,  en  ce  moment,  aucune  à  prévoir  ni  à  pré- 
«  parer.  Dans  tout  son  séjour,  le  prince  prendrait  pour 
«  règle  de  sa  conduite  les  moindres  désirs  exprimés 
«  par  la  Reine  ou  son  conseil,  et  si  M.  de  Lévis  n'était 
«  pas  entré  en  correspondance  avec  lui  (lord  Aber- 
«  deen)  pour  bien  le  rassurer  sur  ce  point,  c'était  uni- 
«  quement  par  respect  pour  les  convenances  telles  qu'il 
«  les  concevait.  » 

Lord  Abeixleen  m'a  paru,  mon  cher  monsieur  Guizot, 
pénétré  de  la  sincérité  de  ce  message,  qui  a  été  trans- 
mis, je  crois,  comme  celui  auquel  il  répondait,  par 
l'entremise  de  son  cousin,  lord  Mators,  lequel  demeure 
auprès  d'Edimbourg,  et  y  a  souvent  approché,  il  y  a 
dix  ans,  la  famille  déchue. 

c  Ceci  posé,  a  continué  lord  Aberdeen,  je  vous  dirai 
c  encore  que  la  Reine  désire  ne  point  voir  le  prince, 
«  et,  quant  à  moi,  je  prendrais  la  responsabilité  de  lui 
«  conseiller  de  refuser  sa  visite,  si,  par  un  motif  quel- 
«  conque,  vous  m'en  exprimiez  le  désir  au  nom  du 
a  Gouvernement  français.  La  question  est  donc  entre 
«  vos  mains,  et  vous  connaissez  assez  ce  que  sont  les 
a  dispositions  de  cette  cour  pour  n'éprouver  aucun 
c  scrupule  à  nous  faire  connaître  vos  vœux.  Mainte- 
«  nant  je  vous  dirai  que,  livré  à  moi-même,  et  si  Ton 
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a  était  indifférent  à  Paris,  je  Toudraii  que^  l'il  le  dé- 
0  sire,  la  Reine  reçût  le  jeune  prince.  Il  me  leoible 
c  que  nous  ne  p<iuTorii  pâl  faire  nioins.pour  le  petite 
c  fils  de  Charles  X,  qui  revient  en  Angleterre  avec 
«  son  simple  titre  de  prince  exilé,  que  nous  ne  nous 
c  sommes  crus  obligés  de  le  faire  pour  un  aventurier 
a  comme  Espartero.  Cette  réception  serait  évidem- 
a  ment  strictly  private,  une  simple  présentation,  sans 
«  dîndr,  etc.  Mais  si  vous  m'en  exprimez  le  désir,  je 
c  le  répète,  je  déconseillerai  même  cette  simple  pré- 
a  venance  de  notre  cour.  Tout  bien  pesé,  a  continué 
ff  lord  Aberdeen,  je  me  suis  décidé  à  recommander  à 
c  la  Reine  d^en  parler  à  cœur  ouvert  à  M.  le  duc  de 
c  Nemours ,  et  à  s'en  tenir  à  ce  que  le  prince  préfé- 
a  rera  lui-même.  » 

J'ai  répondu  que  je  n'avais  et  que  vous  ne  me  char- 
giez d'avoir  aucune  inquiétude  sur  la  course  de  M.  le 
duc  de  Bordeaux.  Après  quinze  jours  d*absence,  ce 
matin,  je  n'en  avais  rien  dit  moi-même,  et  si  lui  (  lord 
Aberdeen  )  h'af  Ait  rencontré  dout  lignes  sur  ce  sujet, 
dans  une  très-longue  lettre  sur  toute  autre  chose,  il 
n'aurait  point  été  question  du  Prince  dans  notre  entre- 
tien. J'ai  été  jusqu'à  dire  (  mais  pas  plus  loin  )  que 
j'avais  mon  opinion  personnelle,  que  je  ne  devais  la  lui 
exprimer  que  lorsqu'elle  serait  aussi  celle  de  ma  cour, 
mais  qu'il  n'avait  pas  à  craindre  que,  transmise  par  moi, 
la  pensée  que  je  trouvais  au  fond  de  son  esprit,  fût  at- 
tënuëe  dans  l'expression.  Après  cela,  j'ai  rappelé  que 
tout  k  paMi  légitimiste  n'était  pas  de  l'école  de  M.  Lé- 
Vis,  et  lie  tenait  pas  le  même  langage.  J'&l  dit  que  s'il 
fu'était  possible  de  le  iliettre  lui,  lord  Aberdeen,  en 
rapport,  pendant  trois  minutes  seulement  avec  un  des 
jeunes  gens  qui  nous  arrivent  ici,  avec  M.  de  Fitz-- 
James  par  exemple,  il  verrait  ce  que  sont  detennes, 
chez  tant  d'entre  eux,  les  gt-andes  façons  et  lès  bonnes 
traditions  de  Versailles.  Blendes  gens  du  parti  pensent 
qu'à  vingUquatre  ans  révolus,  il  ne  serait  pas  trop  tôt 
pour  le  Prince  de  prouver  qu'il  ne  craint  pas  le  feu 
plus  que  ses  cousins  et  qu'il  est  au  moins  capable  de 
ee  qu'a  tenté  Louis  Bonaparte.  Si  vous  voyez  quelqu'un 
des  meneurs  qui  vont  arriver  ici,  ai-je  continué,  vous 
TOUS  oonvaincret  que  c'est  bien  à  eux,  et  non  pas  au 
Prince  ou  à  sa  suite,  qu'il  est  quelquefois  du  devoir  du 
Gouvernement,  responsable  de  la  tranquillité  publique, 
de  songer,  et  qu'ils  ne  lui  permettent  eux^-mêmes  pas 
de  leur  accorder  les  âiénagements  que  personne,  en 
France,  ne  voudrait  refuser  à  l'eiil  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux  ou  à  ceux  qui  le  partagent.  J'ai  dit  en  ter-* 
minant,  cher  monsieur  Guizot^  que  si  parfois  j'aurais  à 
demander  au  Poreignr^Offiûë^  si  M.  le  duc  de  Bordeaux 
était  à  Londres  ou  à  Edimbourg,  c'était  par  le  simple 
motif  que  Je  n'avnis  et  que  je  ne  désirais  avoir  aucun 
mojèti  à  ma  disposition  d'informer  mon  Qoavernt ment 
Vît  W8  moutemeiits. 

Tout  eed  A  été  fort  bien  entendu  par  mon  interlocu'» 


teur*  Vous  voyez,  mon  cher  mensieur  Guizot,  que  j'ai 
parlé  surtout  pour  me  défendre  de  toute  inquiélude 
puérile,  oU  pour  justifier  celles  qUi  pourraient  plas 
tard  devenir  légitimes.  Je  me  reprocherais  avant  tout 
d'ébranler ,  par  une  conduite  moins  circonspecte ,  la 
confiance  si  grande  que  Ton  place  ici  dans  la  stabilité 
de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Maintenant, 
un  mot  sur  mon  opinion  personnelle ,  que  j'espère  ne 
point  avoir  légèrement  formée ,  mais  que  je  tous  sou- 
mets avec  une  conviction  profonde,  il  me  parait,  mon 
cher  monsieur  Guizot,  au  plus  haut  point  convenable 
et  désirable  que,  si  la  Reine  s'en  remet,  pour  la  apri- 
vote  réception  s  à  la  décision  de  M.  le  duc  de  Nemours, 
notre  prince  se  prononce  pour  la  réception ,  comnic 
pour  toutes  les  prévenances  compatibles  avec  un  simple 
titre  de  prince  exilé.  Je  n'ai  point  oublié  ce  que  vous 
me  mandiez  le  9  septembre  i  au  moment  où  une  en* 
trevue  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  avec  l'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse ,  et  un  congrès  légitimiste 
vous  étaient  annoncés  à  Berlin  ;  mais  vous  savez  même 
alors  oîi  j'ai  cru  devoir  m'arrêter,  et,  tout  ayant  échoué 
à  Berlin  ,  il  y  a ,  je  pense  d'autant  moins  de  précau- 
tions à  prendre  ici.  Il  va  sans  dire  que ,  s'il  devenait 
nécessaire  plus  tard  de  faire  connaître  pourquoi  et 
comment  la  réception  a  eu  lieu,  rien  ne  serait  plus  fa- 
cile à  Londres  comme  à  Paris.  Je  pourrais  même ,  si 
vous  le  vouliez,  vous  écrire  officiellement  ce  que  m'a 
dit  lord  Aberdeen  (mutatit  muiandit)^  et  l'affaire  une 
fois  arrangée  à  Windsor,  vous  rtie  donneriez  l'ordre  de 
lui  demander  la  réception  et  les  politesses.  Si  je  n'avais 
l'espoir  que,  tout  bien  pesé,  cette  opinion  sera  la 
vôtre  ,  je  serais  très-éloquent,  mais  je  vous  fais  grâce 
de  tous  développements  plus  longs ,  d'autant  plus  que 
celte  question  n'est  ni  la  seule  ni  la  plus  importante 
dont  j'aie  aujourd'hui  à  vous  parler. 

Un  mot  pourtant  encore.  J'ai  à  répondre  aujour* 
d'hui  à  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Nemours,  et  je  lui 
soumets  mon  opinion  ,  mais  sans  développements ,  et 
plutôt  pour  l'engager  à  arriver  bien  préparé  sur  cette 
question.  Veuillez  l'entretenir  vous-même,  et,  si  vous 
le  Jugez  convenable,  lui  montrer  cette  lettre,  qui  est  le 
commentaire  nécessaire  de  ce  que  je  lui  écris. 

Adieu^  et  mille  respectueux  compliments. 

P.  bï  Hohaw-Chabot. 


A  M.  LE  MAhÊCHAL,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL 

Paris,  39  décembre  1843. 

M.  le  président  du  conseil  ^  j'ai  l'honneur  dé  vous 
transmettre  9  ei-'jointe,  pdur  cbtnpléter  jusqu'au  38 
décembre  lne«  précédentes  communications,  kder-* 
nièr«  en  date  du  9  du  eouranti  ta  liste  des  peréoiuied 
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qui  ont  pris,  dans  mes  bureaux ,  deà  pààse-ports  pour 
l'Anglelerre ,  avec  Fintention  présumée  de  se  reiidrë 
auprès  du  duc  de  Bordeaux.  Je  irous  trtttismets  égale- 
ment, comniè  faisant  suite  aux  listes  précédentes,  les 
noms  des  voyageurs  qui  m'ont  été  signalés  comme  étant 
partis  des  départements  pour  Londres,  dans  le  même 
but. 

Veuillez  agréer,  niodiieur  le  pésiàéni  du  conseil , 
l'hommage  de  mon  respect. 

Le  conseiller  d'État,  préfet  de  police , 
G.  Dblbssbrt. 


[On  iit  sur  là  minute  de  la  pièce  précédente  une 
0  note  du  Minisire,  ainsi  conçue  :  a  Au  général  Nau- 
fl  det,  pour  vérifier  s'il  y  a  des  militaires  en  activité  de 
0  service.  Dans  ce  cas,  m'en  donner  la  liste.  »  ] 


CIRCtlLAîRE  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES. 

t*aris,  le  2  janvier  1844. 
Monsieur  ^  ce  qui  s'est  passé  à  Londres^  pendant  le 


séjour  que  viéntd'y  faire  M.  le  duc  dé  Bordeaux,  a  changé 
lasitttatidti  de  te  pririce.  Ce  n'est  plus  un  jeune  princô 
malheureux  et  ihoffënsif ,  c'est  uti  prétendant  dédaré. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'intérêt  et  la  dighité  ie  la 
France  iln|)dseilt  ati  gbutërtiemetit  dit  Roi  dé  nôti- 
veflux  dévi)irs.'  Ndiis  ne  touldns  point  exercer  su^  les  dé- 
marches de  M.  le  ddede  Bordeaux  une  surveillance  in- 
quiète et  ttacassîère  qui  aggrave  le  mal  heut* de  sa  posi  lion , 
mais  nous  ne  saurions  voit*  désorttiais  ^Vec  indifféhencë 
les  démotistrations  dont  il  pourrait  être  l'objet  dans  les 
pays  étrangers.  Quelque  vaines  que  fussent  en  défini- 
tive ces  déhfionstraticfns,  elles  pourraient,  au  dehors, 
placer  les  représentants  du  Roi  dans  Une  situation  {ieu 
convenable^  6t  fomenter  au  dedans,  des  passions  et  dés 
espérances  criminelles.  Nous  avons  le  droit  de  compter 
que  partout  où  paraîtra  à  l'avenir  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux, l'attitude  des  cours  alliées  de  la  FraUcë  ne  per- 
mettra pas  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  inconvénients 
en  puisse  résulter.  S'il  en  était  autrement^  la  pré- 
sence simultanée  du  représentant  du  Roi  ne  selrait  iii 
convenable,  ni  possible,  et  vous  n'hésiteriez  pas  à  le 
déclarer. 

Je  vdus  invite  à  donner  lecture  de  cette  dépê(:he  â 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de.... 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS^PHILIPPË  AVEC  LUI. 
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minlstëre  da  99  0<$tobre.  -«  M.  CSulsot. 


[  Cette  quatrième  partie  de  la  Correspondance  de  Lohis-Philjppe  avec  M^  Guisot  offre  encore  un  plus  grand 
intérêt  que  les  trois  précédentes.  La  lettre  de  Louis- Phi  lippe  par  laquelle  elle  commence  est  une  réponse  a  celle 
de  M.  Guizot  qu'on  a  lue  précédemment  page  170  et  durait  dû  être  classée  a  la  suite  de  celle-ci.  ] 


A  M.   GUIZOT,   MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Nelillly,  10  juillet  1846. 

Mon  éher  ministre,  je  ne  puis  que  dire  amen  à 
îolre  lettre  d'un  bout  à  l'autre  ;  elle  est  conforme  à 
ma  manière  de  voir  et  d'envisager  toute  la  question. 
Sans  doute,  nous  devons  faire  nos  réserves,  non-seu- 
leraent  en  faveur  de  Montemolin  et  de  Trapani,  mais 
de  toHs  les  descendants  de  Philippe  V,  mariables  et 
non  mariés.  Nous  devons  tenir  le  même  langage  à 
Madrid  et  à  Naplés  aussi  bien  qu'à  Londres.  Notre 
marche  a  été  si  loyale  et  si  nette,  que  cette  uniformité 
de  langage  en  découte  nécessairement.  Nous  avons  dit 


toujours  et  partout  que  nous  n'insistions  que  sur  Un 
descendant  de  Philippe  Y,  sans  aucune  exclusion  ni 
préférence  entre  les  princes  de  cette  origine,  que  celles 
de  TEspagne  et  de  la  reine  Isabelle  II.  NotiS  n'avons 
secondé  Trapani  que  sUr  le  vœu  de  la  reine  mère  et 
de  la  reine  régnante  ;  nous  n'avons  appris  le  change- 
ment des  dispositions  de  la  reine  mère  à  l'égard  de 
Trapani  (son  fi*ère)  que  par  l'étonnante  lettre  pu- 
blique de  son  secrétaire  (1)  qui  avait  le  double  but  de 
rendre  Trapani  impossible,  et  de  nous  attribuer,  contre 
toute  vérité ,  le  blâme  de  l'avoir  voulu  malffrë  Me , 
et  d'avoir  voulu  Vimposer  à  sa  fille  et  à  l^ Espagne, 

(1)  Voir  pidcédfemment  pag6  30  de  cette  R^fvué. 
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Voilà  ce  qu'il  faut  dire  à  Naples ,  pour  y  faire  bien 
comprendre  notre  yéritabie  position  et  toute  notre 
conduite.  Sans  doute,  nous  pourrions  bien  dire  au 
rot  de  Maples  que  sans  les  petites  peccadilles  d*aToir 
maintenu  Trapani  aux  jésuites ,  de  ne  Tavoir  pas  fait 
voyager  soit  ici ,  soit  en  Afrique ,  soit  plus  encore  peut- 
être  en  Espagne ,  lorsqu'il  n'y  avait  d'autre  obstacle 
que  celui  de  sa  volonté ,  la  partie  adverse  n'aurait  pas 
pu  parvenir  à  lui  donner  ce  vernis  désagréable ,  quoi- 
que factice ,  qui  le  couvre  à  présent  du  manteau  de 
l'impopularité  ;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  repro- 
cher tout  cela  au  roi  de  Naples  :  c'est  la  désertion  de 
la  reine  Christine  de  son  frère ,  et  le  coup  qu'elle  a 
porté  à  sa  candidature  par  la  lettre  de  Rubio ,  qui  nous 
ôte  tout  moyen  de  la  soutenir  »  et  qui  par  conséquent 
Ate  au  roi  de  Naples  tout  droit  de  se  plaindre  de  nous, 
quand  cet  état  de  choses  nous  conduit  à  nous  rallier  à 
la  candidature  des  fils  de  don  Francisco  de  Paula.  Tout 
ce  que  nous  pouvous  ajouter,  c'est  que  si  la  reine  par- 
vient à  annuler  le  tort  qu'elle  a  laissé  faire  à  la  candi- 
dature de  son  frère ,  et  surtout  celui  qu'elle  lui  a  fait 
elle-même  par  la  lettre  de  son  secrétaire,  assurément 
ce  ne  sera  pas  de  notre  part  que  cette  candidature 
éprouvera  aucun  obstacle.  Aujourd'hui ,  c'est  le  temps 
seul  et  l'impossibilité  réelle  ou  volontaire  des  autres 
candidatures  qui  peut  remettre  celle  de  Trapani  sur  le 
tapis. 

Quant  à  celle  de  M ontemolin ,  nous  avons  fait  en 
tout  sens,  tout  ce  qui  était  possible  pour  lui  faire 
comprendre  la  nature  des  obstacles  qui  l'entravent  et 
lui  indiquer  les  moyens  de  les  aplanir.  Nous  n'avons 
plus ,  selon  moi ,  à  nous  en  occuper.  C'est  sans  doute 
regrettable ,  mais  nous  ne  pouvons  pas  faire  que  ce 
qui  eit  ne  soit  pas. 

Quant  aux  Cobourgs ,  il  serait  sans  doute  très-con- 
venable, et  selon  moi,  très-honorable  pour  eux ,  de 
faire  une  déclaration  telle  que  celle  que  Bresson  sug- 
gère dans  sa  lettre  ;  mais  il  ne  faut  certainement  pas 
la  leur  demander,  ni  même  y  penser.  J'ai  heu  de 
croire,  et  vous  pouvez  le  demander  (mais  très-confi- 
dentiellement) à  Bresson ,  que  leur  intention  est  de  ne 
rien  répondre  aux  ouvertures  que  la  reine  Christine 
leur  a  faites  dans  la  lettre  qu'elle  a  adressée  au  duc  ré- 
gnant de  Saxe-Cobourg-Gotha. 

Je  pense  donc,  mon  cher  ministre,  que  vous  devez 
agir,  et  même  le  plus  tôt  possible,  dans  le  sens  que  vous 
m'indiquez ,  à  Londres  et  à  Naples  et  à  Madrid  ;  nous 
verrons  ce  qui  en  sortira.  Si  ce  devait  être  des  compli- 
cations exigeant  des  communications  verbales,  je  vous 
demanderais  de  venir  me  voir. 

Votre  lettre  y  a  bien  suppléé  cette  fois,  et  j'ai  lâché 
d'y  suppléer  de  même  dans  cette  réponse.  Ce  que 
je  regrette,  c'est  que  vous  ne  puissiez  pas  causer  de 
tout  ceci  avec  Narvacz.  Je  ne  vois  que  moi  qui  puisse 
vous  suppléer  et  je  suis  un  peu  craintif  sur  tout  cela. 


Veuillez  arriver ,  et  donnez-moi  toujours  vos  bons  con. 
seils. 
Bonjour,  mon  cher  ministre. 

Louis-Phiuppe. 


EXTRAIT  D'UNE   LETTRE  PARTICULIÈRE  DE 
M.  BRESSON  A  M.  GUIZOT. 

Madrid,  le  12  juillet  1846. 

Mon  cher  ministre,  j'ai  vu  la  reine  avant-hier.  En 
lui  remettant  la  lettre  du  Roi,  je  l'ai  avertie  que  j'en 
avais  connaissance  et  copie  ;  que  sa  Majesté  y  mainte- 
nait sa  position  et  ses  affirmations  ;  que  toutefois  cet 
incident  IttAio  était  terminé ,  que  nous  faisions  trêve 
aux  sentiments  fâcheux  qui  en  étaient  résultés,  et  que 
dans  le  danger  que  pouvait  susciter  à  la  reine  et  à  son 
gouvernement  le  changement  du  ministère  anglais  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  relevait  les  espérances  des  révolu- 
tionnaires ,  nous  revenions  à  elle  et  reprenions  nos 
bons  rapports.  Je  n'ai  fait  aucune  allusion  à  la  lettre 
de  notre  reine  que  je  lui  présentais  en  même  temps. 
Ce  début  a  paru  lui  plaire,  et  nous  nous  sommes  aus- 
sitôt trouvés  fort  à  l'aise.  H  ne  fallait  pas  tendre  plus 
longtemps  la  corde,  et  courir  le  risque  de  la  pousser  tout 
à  fait  vers  nos  adversaires.  La  bouderie,  la  menace  et  la 
rudesse  avaient  produit  leur  effet;  je  rentrais  avec 
plaisir  dans  mon  caractère.  J'ai  donc  ajouté  que  le  Roi, 
tenant  compte  des  embarras  de  la  reine  et  voulant  lui 
donner  un  nouveau  témoignage  de  sa  sollicitude  et  de 
son  amitié,  était  disposé  à  consentir  que  dans  toute 
combinaison  Bourbon,  M.  le  duc  de  Montpensier  prît 
place  à  côté  du  mari  de  la  reine,  c'est-à-dire  que  les 
deux  mariages,  si  l'un  devait  faciliter  l'autre,  se  célé- 
brassent ou  fussent  du  moins  déclarés  simultanément. 
Cette  grande,  importante,  indispensable  concession 
n'est  pas  aussi  formellement  exprimée  dans  votre 
lettre  du  S  ;  mais  les  commentaires  et  développements 
de  Dosages  et  de  Glucksbierg   ne  m'ont  laissé  aucun 
doute.  Grâces  vous  en  soient  rendues  !  Ce  qui  était 
obstacle,   obstacle    insurmontable,    s'est    transfor- 
mé    en    secours  puissant.    J'en    suis  certain,    eo 
sondant  votre  cœur ,  vous  y  trouves  le  contentement 
d'avoir  pris  cette  résolution.   La  nouvelle  en  a  été 
accueillie  par  la  reine  Christine  avec   une  joie  dont 
j'aime  à  croire  la  manifestation  sincère.  Nous  avons 
aussitôt  discuté  les  deux  chances  qui  nous  restent.  Evi- 
demment, elle  n  a  pas  renoncé  à  tout  espoir  pour  le 
comte  de  Trapani;  d'elle-même,  elle  m'a  raconté  ce 
que  je  savais  déjà,  qu'elle  avait  empêché  Carini  de 
préparer  le  roi  de  Naples  à  une  complète  renoncialioui 
et  hier  soir,  le  duc  de  Biansarès,  qui  dînait  ches  moi, 
m'a  dit  que  ma  conversation  avait  causé  un  vif  plaisir  à 
Sa  Majesté,  qu'elle  réfléchissait,  qu'elle  pensait,  qu  elle 
combinait  si  maintenant  qu*il  était  ^  son  pouvoir  de 
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présenter  à  la  fois  à  l'Espagne  le  comte  de  Tcapani  et 
H.  le  duc  de  Montpensier,  nous  ne  devions  pas  revenir 
à  notre  ancien  projet  ;  si  nous  ne  pourrions  pas  tirer 
un  grand  parti  de  ce  rapprochement,  en  les  faisant 
arriver  ensemble  soit  par  Rayonne,  soit  par  Rarcelone  ; 
si  M.  Mon,  si  M.  isturitz  même,  avec  cette  modifica- 
tion capitale-,  ne  se  prêteraient  pas  à  seconder  cette 
combinaison  •  Il  doit  me  proposer  pour  Tun  de  ces  jours, 
I      une  promenade  à  cheval ,  à  quatre  heures  du  matin , 
I      et  il  me  rendra  compte  après  avoir  cause  avec  la  reine 
I      et  pressenti  les  dispositions  de  M.  Mon,  des  impres- 
sions définitives.  Je  n'ai  pas  combattu  ce  retour  vers 
notre  ancien  protégé,  loin  de  là!  Mais  j*ai  représenté 
comme  d'une  exécution  bien  autrement  prompte  et 
facile,  le  mariage  de  la  reine  avec  le  duc  de  Cadix.  Sa 
Majesté  en  est  tombée  d'accord,  et  elle  le  verrait  s'ac- 
complir sans  aucune  répugnance,  si  la  reine,  sa  fille, 
ne  témoignait  pour  ce  prince  un  éloignement  aussi 
prononcé,  et  s'il  n'était  douteux  qu'il  fût  homme.   Ce 
dernier  point  était  scabreux.*  Elle   Ta  touché  avec 
'     adresse,  me  parlant  de  la  voix,  des  hanches,  de  la  con- 
formation du  prétendant.  J*ai  répondu  que  la  réserve, 
que  la  moralité  de  ses  habitudes ,  pouvaient  être  attri- 
buées à  l'affection  qu'il  professait  pour  la  jeune  reine  ; 
qu'il  aura  craint  qu'une  vie  déréglée  ne  lui  ôtftt  toute 
chance;  qu'il  était  pieux,  un  peu  solitaire  ;  que  sa 
prétention   même  d'épouser  la  reine    indiquait  qu'il 
se  jugeait  en  état  de  remplir  toutes  les  obligations  du 
mariage  ;  que  les  hommes  atteints  de  l'infirmité  très- 
rare,  très-exceptionnelle  qu'on  lui  supposait,  ne  se 
mettaient  pas  en  avant ,  fuyaient  plutôt  l'épreuve  dé- 
^     cisive  qu'il  semblait  rechercher.  Ces  observations  ont 
paru  toucher  la  reine  ;  elle  a,  m*a-t-elle  dit,  des  moyens 
certains  d'information,  elle  y  aura  recours.  Pour  don 
Enrique,  elle  ne  s'occupe  pas  de  ses  extravagances  po- 
litiques ;  elle  le  sait  mauvais,  pervers,  perdu  de  mœurs  ; 
ses  devoirs  de  mère  l'obligent  à  le  repousser.  J'ai  encore 
appris  hier  par  Riansarès  qu'aussitôt  après  mon  départ, 
die  a  fait  venir  la  reine  ;   qu'elle  l'avait  mise  sur  la 
voie  de  s'expliquer  sur  le  duc  de  Cadix,  et  qu'elle  avait 
rencontré  des  préventions  d'une  vivacité  et  d'une  éner- 
gie qui  semblent  ne  faire  qu'augmenter.  Elle  promet 
de  revenir  à  la  charge.  Nous  discutions  môme,  Rian- 
«rès  et  moi ,  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  le  changer 
de  garnison  et  de  l'appeler  à  Madrid  avec  son  régiment. 
Sans  trop  d'insistance,  sans  forcer  précisément  son  in- 
clination, on  tâcherait  d'habituer  la  reine  à  sa  voix  et 
a  ses  hanches,  et  nous  sortirions  d'embarras,  par  le 
chemin  certainement  le  plus  court  et  le  plus  facile, 
pieu  le  veuille  !  En  attendant,  il  n'y  a  plus  de  danger 
imminent  du  Cobourg.  M.  Mon  continue  de  m'assurer 
qu'on  n'a  reçu  encore  aucune  réponse  de  la  famillç. 
Nous  venons  d'apporter  un  nouvel  élément  dans  la 
question.  La  reine  Christine  s'est  étendue  avec  une 
complaisance  extrêmement  maternelle  sur  le  bonheurde 


l'Infante  d'épouser  un  prince  comme  M.  le  duc  de 
Montpensier.  Tout  cela  cependant  ne  peut  être  joué, 
et  il  faut  bien  se  fier  une  fois  à  un  mouvement  d'a- 
bandon. J'ai  demandé  à  la  reine  et  au  duc  le  secret 
sur  la  concession  que  nous  leur  faisions  ;  je  leur  repré- 
sentais que  l'application  de  ce  grand  moyen  serait 
bien  plus  efficace ,  si  d'avance  il  n'était  pas  divulgué 
et  discuté;  ils  l'ont  reconnu,  mais  je  ne  réponds  nul- 
lement de  leur  discrétion.  Mettez- vous  donc  en  mesure 
comme  s'ils  devaient  parler.  Dégagé,  affranchi,  vous 
l'êtes  mille  fois,  par  les  procédés  des  agents  anglais.  Je 
ne  prétends  pas  diminuer  vos  regrets  de  la  retraite  de 
lord  Aberdeen  ;  mais  permettez-moi  de  vous  faire  re- 
marquer, qu'il  n'a  jamais  empêché  le  mal,  qu'il  s'est 
borné  à  vous  en  avertir  quand  il  était  fait....  Bulwer, 
n'a  pu  cacher  son  dépit  de  la  démolition  si  complète 
de  son  candidat.  Nous  continuons  dans  les  meilleurs 
termes  apparents;  c'est  ce  que  vous  voulez,  et  je  lui 
offre  tout  mon  appui  pour  le  duc  de  Cadix  ;  mais  il 
ne  sait  pas  encore  ce  que  pensera  lord  Palmerston ,  il 
le  croit  plus  porté  pour  don  Enrique,  quoique  Aston , 
à  ce  qu'il  prétend,  ait  fait  passer  l'un  et  l'autre  frères, 
en  Angleterre ,  pour  des  crétins.  Il  ne  pense  pas  que 
près  de  Palmerston,  le  Cobourg  soit  très  en  faveur  ; 
enfin,  il  ne  s'engage  pas,  il  élude  et  se  réserve.... 

La  reine  Christine  n'a  pas  été  trop  déconcertée  de 
l'admirable  et  vigoureuse  lettre  du  Roi.  Elle  a  même 
dit  à  M.  Mon  qu'elle  était  bien  aise  d'avoir  un  pareil 
document  entre  les  mains.' 

Isturitz  et  Riansarès  l'ont  au  contraire  jugée  sé- 
vère. Ce  dernier  m'a  dit  que  la  lettre  de  notre  reine 
avait  répandu  du  baume  sur  les  blessures,  et  que  Sa 
Majesté  y  répondrait  avec  effusion.  Nous  voilà  repla- 
cés dans  des  relations  naturelles  que  je  m'appliquerai, 
pour  ma  part ,  à  ne  plus  laisser  altérer. 

Mon  avis  est  qu'tct,  pour  le  moment  y  il  faut  éviter 
tout  ce  qui  donnerait  de  l'ombrage  et  provoquerait  des 
récriminations ,  et  qu'il  est  à  propos  de  se  tenir  sans 
affectation  à  l'écart  des  mouvements  des  partisans  du 
comte  de  Montemolin.  Je  n'irai  donc  pas  vers  le  duc 
de  Veraguas  et  le  marquis  de  Viluma  avec  les  copies 
que  vous  m'avez  adressées;  je  les  laisserai  venir  à  moi, 
toujours  amical  et  confiant,  mais  agissant... 


EXTRAIT  D'UNE  AUTRE  LETTRE  DU  MÊME 
AU  MÊME. 

Madrid,  le  i 5  juillet  1846. 

Cher  ministre,  j'ai  une  bonne  nouvelle  à  vous  an- 
noncer. Hier  au  soir,  les  reines  étaient  à  l'Opéra. 
Riansarès  est  venu  dans  ma  loge,  où  se  trouvaient 
Isturitz,  etc.  Il  m'a  pris  à  part  pour  me  dire  que  la 
reine  Christine  adoptait  ma  manière  de  voir,  et  qu'on 
allait  essayer ,  par  l'effet  de  la  présence ,  de  réconcilier 
la  jeune  reine  avec  l'idée  d'un  mariage  avec  son  cousin 
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h  di^e  de  Cadix.  Ea  conséquence,  Sa  Majesté  doit 
appeler  au  palais  ce  soir,  Tlnfant  don  Francisco,  et  le 
c^^rg^^  d^invil^r  son  fils  à  venir  à  Madrid  pour  la  Saipte- 
iChristioe ,  24  de  ce  mois.  Plus  tard,  on  assignera  à 
so^  régiment  la  capitale  pour  garnison. 

Sur  cet  ^vis  de  Riansarès,  je  suis  parti  d'un  piad 
léger ,  et  en  dix  minutes  j'étais  chez  le  directeur  de 
Ylferaldû.  Pemain  le  journal  annoncera  qu'il  main- 
tient son  principe  :  un  prince  espagnol  libéral.  Après 
(Jenf^ii),  il  expliquerai  pourquoi  il  a  abandonné  depuis 
six  mois  don  Enrique,  et  proposera  don  Francisco 
4*Assise.    ' 


A  M.  GÙIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTÏ^ANGÈRES. 

Neuilly,  20  juillet  i 846,  11  heures 
et  demie  du  matin. 

Mon  cher  ministre,  au  moment  de  partir  pour  une 
'visite  des  fortifications,  je  commence  par  vous  remettre 
la  lettre  anglaise  ci-jointe,  et  je  garde  les  autres  ppur 
le  duc  de  Montpensier,  qui  doit  nécessairement  en 
avoir  connaissance.  Vous  les  aure^  demain. 

MoVi  étonnement  est  d'autant  plus  grand,  que  Bresson 
se  soit  ainsi  compromis  sur  la  simultanéité  des  deux  mo" 
riages,  qu'il  savait  diamétralement  contraire  à  ma  vo- 
lonté, etautant  à  la  résolution  du  duc  de  Montpensier  et 
de  toute  ma  famille,  qu'il  dijl  lui-même  n'y  avoir  pas  été 
autorisé  par  vous,  et  qu'il  a  recours,  pour  justifier  une 
pareille  incartade,  à  faire  des  commentaires  sur  les 
lettres  de  Desages  et  de  Glucksbierg.  Je  n'ai  point 
vu  M.  Desages ,  mais  avec  Glucksbierg  j'ai  été  aussi 
explicite  que  faire  se  pouvait.  Je  lui  ai  non-seulement 
fait  connaître  ma  détermination  et  celle  des  miens  sur 
ce  point  ;  mais  je  lui  en  ai  déduit  fort  au  long  les 
motifs,  et  je  lui  en  ai  même  donné  certaines  raisons 
qui  rendaient  nécessaires  des  explications  catégorique^ 
avant  que  le  mariage  du  duc  de  Montpensier  pût  être 
conclu  définitivement. 

Il  résulte  de  tout  cela  qu'un  désaveu  formel  est  in- 
dispensable. Comment  1^  faire  est  la  seule  question  à 
examiner;  mais  je  n'ai  jamais  trompé  personne,  et  je 
ne  commencerai  pas  aujourd'hui  à  laisser  tromper  qui 
que  ce  soit  sous  mon  nom.  Le  donner  promptement  et 
nettement  sur  la  simultanéité  et  sur  la  conclusion  défi- 
nitive ,  avant  la  discussion  des  articles,  est  encore  ce 
qui  peut  mieux  pallier  les  embarras  que  cette  triste 
campagne  ne  peut  manquer  de  faire  surgir. 

A  demain  le  reste,  mon  cher  ministre,  continuez  à 
vous  bien  soigner  par  le  repos  et  les  promenades  ;  ne 
vous  inquiétez  pas  de  mon  surcroît  d'écritures,  je  le 
fais  volontiers  pour  ménager  votre  santé. 
Bonjour,  mon  cher  ministre. 

Louis-Philippe, 


A  m  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

20  jmllet  i846. 
Mon  cher  ipini^tre, 

Le  4uc  de  Montpensier  mp  ren4  vos  lettres  4e 
Bresson,  qup  je  vous  rem^U  bien  à  la  bâte.  Il  ponpourt 
très-vivement  à  tout  ce  que  je  vous  ai  écrit  cp  matin, 
Il  faut  pffacer,  annuler  formellpmpnt  tout  ce  que 
Bresson  a  dit  eu  sys  de  ce  qi^e  j'avais  autorisé.  H  faut 
que  les  Reines  sachent  qu'il  était  interdit  à  Bresson  de 
dire  ce  qu'il  a  dit,  et  que  la  simultanéité  es^  inadn^is- 
sible.  |1  nous  a  fait  là  une  rude  campagnp  ;  il  est  né- 
cessaire qu'ellp  soit  liiffée^  et  le  plus  tôt  possible.  Je  ne 
resterai  pas  squs  le  coup  d'avoir  fait  contracter  en  mon 
nom  un  eng^emeni  que  je  ne  peux,  ni  ne  veux  tenir, 
et  que  j'avais  formellerpent  interdit.  Voyea  donc  com- 
ment Yous  pouvez  arranger  ce  désaveu?  J'attends  votre 
réponse  avec  impatience.  Sauf  ce  cruel  incident,  que 
rien  n^  provoquait,  qu'il  était  si  facile  d'éviter,  je  suis, 
comme  vous  l'avez  prévu,  trèp-cpntent  du  V^^  ^^ 
contenu  de  toutes  ces  Ipttri^s, 

Bonsoir,  mon  ch^r  ministre. 

Loois-PniuFPB. 


AU  ROI. 

Val-Richer,  mercredi,  22  juillet  1846. 
Sire, 

J'avais  déjà  écrit  àBrpsson.  Je  )|ii  ^i  ré^crit.[Jp  lui  ai 
envoyé  les  propres  paroles  du  Roi.  Il  fera  la  retraite 
nécessaire.  Certainement,  il  e«t  allé  trpp  loin,  et  fort 
au  delà  de  mes  instructions  ;  mais  je  ne  croi»  p^  qu  il 
soit  allé  aussi  loin  que  le  Roi  le  suppose.  II  n'a  jamais 
pu  entendre  ni  dire  que  le  mariage  de  Monseigneur  le 
duc  de  Montpensier  serait  conclu,  célébré,  ou  même 
définitivement  arrêté  en  même  temps  que  celui  de  la 
Reine.  Il  est  évident  que  l'examen  et  la  discussion  des 
articles  doivent  précéder  non-seulpmei^t  toute  conclu^ 
sion,  mais  encore  toute  résolution  définitive.  Si  le  mar 
riage  de  la  Reine  avec  le  dup  de  Cadix  é^it  une  foi^ 
arrêté,  on  traiterait  alors  définitivement  4u  paarjage  de 
Monseigneur  le  duc  de  Montpensier  avec  l'Infante, 
c'est-à-dire  qu'on  en  annoncerait  l'intention  réci- 
proque, et  qu'on  en  discuterait  les  conditions  et  les 
termes.  C'est  sur  ce  terrain,  je  pense,  que  nous  devons 
nous  tenir,  et  que  je  prescris  à  Bresson  de  se  réjablir. 
Le  Roi  peut  être  sûr  que  je  l'y  ramènerai  chaque  fois 
que  je  lui  écrirai. 

Je  n'ai  rien  de  nouveau  d'aucun  point.  A  Londres, 
la  situation  du  cabinet  whig  parait  de  plus  en  plus 
faible  et  précaire.  J'ai  vu  une  lettre  de  lady  Palroers- 
ton  peu  confiante  et  peu  glorieuse.  Ot\  crpit  à  la  né- 
cessité prochaine  d'une  dissolution  qpi  amènera  un 
cabinet  protectionniste  qui  ne  ^r^  f^  ]^lu$  f9!J4^  4^^ 
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Je  cabinet  whig  et  ramènera  Peel  Fétë  prochain.  Mais 
ce  ne  sont  là  que  des  guesas. 

En  attendant ,  lord  Cowley  ne  reçoit  pas  un  mot  de 
lord  Palmerston,  pas  même  pour  accepter  sa  démis- 
sion, qu'il  a  envoyée.  Us  (lord  Cowley  et  fa  femme) 
sont  bien  heurçux  et  reconnaissants  du  portrait  du 
Roi. 

On  m'écrit  ce  qui  suit  ; 

a  Toute  l'ambassade  rpsse  vient  de  recevoir  des 
fl  marques  de  faveur  impérial^.  II  n'en  était  pas  venu 
€  depuis  la  révolution  de  juillet.  Kisséleff  a  le  Stanis- 
«  /(M,  et  les  trois  autres  des  promotions.  Ceci  veut 
•  dire  qu'on  est  gracieux  popr  Pfiris.  On  veut  Iq 
a  marquer  par  tous  les  bouts,.,,  excepté* le  véfitabl^, 
«  L'opinion  est  à  Pétersbourg  plus  française  que  ja- 
a  mais,  et  cela  universel  et  avec  fracas.  » 

On  a  remarqiié  que  samedi  dernier  le  RqI  avait 
beaucoup  causé  avpc  Miraflorçs,  dans  le  salon  à  part , 
et  un  peu  avec  Cowley,  dans  le  salon  de  la  Reine.  Rien 
à  coup  sûr  de  plus  palurel ,  mais  h  vieux  est  i^n  peu 
susceptible. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  au  Roi  que  MiraflQref 
n'est  pas  sûr,  ni  de  jugement,  ni  de  dévouement  ;  et 
très-vantard. 

Je  suis  charmé  de  l'accueil  que  le  Roi  a  trouvé  en 
irisitant  les  fortifications.  Certainement  Tétat  général 
des  esprits  est  bon,  et  j'espère  bien  que  les  élection» 
s'en  ressentiront. 

Ce  que  j'espère  bien  aussi ,  c'est  que  l'indisposition 
de  Monseigneur  le  duc  d'Auipaie  n'aura  pas  de  suite. 

J'aurai  grand  besoin  de  causer  à  fond  avec  lui  de 
l'Afrique.  G'e^  une  affaire  qni  tiendra  beaucoup  de 
place  dans  la  chambre  prochaine. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté ,  Iç  très-buÂible  et  très^fidèle  serviteur 
et  sujet, 

GuizoT, 


AU  ROI, 


Val-Richer,  jeu4i,  83  juillet  m^. 


Sire, 


Voici  Bresson,  Brougham  et  Rccve.  La  situation 
continue  à  s'améliorer  à  Madrid.  Les  intrigues  sont  en 
bisse.  Je  crains  toujours  que  la  Reine  Christine  ne 
soit  pas  bien  sincère  ni  bien  efficace  dans  son  concours 
à  la  combinaison  Cadix. 
Voici  le  langage  que  tenait  Thom  avant-hier  : 
<  L'Infant  de  Bourges  se  perdrait  à  tout  jamais  s'il 
«  épousait  la  Reine  en  la  reconnaissant.  Il  faut  qu'il 
<  maintienne  ses  droits,  et  qu'il  garde  son  avenir.  En 
«  Espagne,  tout  est  fragile  ;  son  temps  viendra.  Si  on 
c  s'épousût  sans  préambule  :  le  Roi  épouse  la  Reine, 


a  ^  la  bonne  henre.  Confondre  jef  droits,  maif  mûg*? 
a  tenir  le  droit.  Sinon,  non.  » 

U^  Roi  voit  que,  ni  k  Vienne,  pi  à  Bpiirg9^«  rî^n 
n'e^t  changé.  Tbon»  a  plus  d'espri^  qi|'il  n'en  montra, 
et  est  souvent  le  vrai  confident  du  prince  4^  Vettarnichi 

]^proip$ct$  d\\  cabinet  wbig  sont  bien  gloamy. 

J'espère  que  le  Roi,  dans  sa  prochaine  lettre,  aur^ 
la  bonté  de  me  donner  4es  nouvejlei  de  Mon9çigneur 
le  duc  d'Aumale. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  4e  Votr^ 
Majesté,  |e  ^'ès-bumble  et  très-fidèle  ^rviteur  et  i^ujet. 

GuizoT, 

P.  S.  Le  Roi  aura,  j'espère,  la  bonté  de  me  ren- 
voyer le  plus  tôt  possible  la  lettre  de  Bresson. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Neuilly,  vendredi,  94  juillet  IMjS. 

Mon  cher  ministre,  j'ai  re(u  ce  matii^  votre  lettre 
du  93,  et  hier  celle  du  29,  au  moment  on  je  partais 
pour  une  visite  des  fortifications,  qui  a  duré  sept  heures, 

Je  vois  avec  plaisir  que  votre  opinion  est  d'accord 
avec  la  mienne  sur  la  campagne  que  Bresson  vient  de 
nous  faire  sur  la  simultanéité,  et  que  seulement  vous 
pensez  que  Bresson  ne  s'est  pas  aussi  formellenient  en- 
gagé que  je  le  craignais.  Moi,  je  pense  au  contrains 
que,  connaissant  bien  mon  opinion  et  celle  de  m^  fa- 
mille sur  la  simultanéité,  il  a  voulu  nous  lier  sur  ce 
point,  et  que,  s'il  y  a  différence  entre  ce  qu'il  a  dit  à 
la  Reine  et  ce  qu'il  vous  a  écrit,  elle  consiste  en  ce  ^u'il 
nous  aura  plus  engagés  avec  la  Reine  qu'il  ne  nous 
l'aura  dit.  Peu  importe,  au  surplus.  11  a  dit  que  le 
Roi  consentirait  que  les  deux  mariages  fussent  célébrés 
ou  au  moins  déclarés  en  même  temps.  De  telles  paroles, 
mon  cher  ministre,  prononcées  par  un  ambassadeur 
dont  les  lettres  de  créance  portent  d'ajouter  foi  à  ses 
paroles^  constituent  un  engagement  qui  ne  peut  êtrç 
annulé  que  par  un  désaveu  notifié  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  puisse  en  rester  aucun  doute  à  la  personne 
envers  qui  l'ambassadeur  a  engagé  son  souverain.  Ce 
désaveu  formel  est  donc  d'autant  plus  nécessaire  <|uq 
la  partie  à  laquelle  nous  aurons  affaire  ne  manquera 
pas  de  se  prévaloir  de  tout  ce  qu'elle  pourra,  soit  pour 
nous  contraindre  à  nous  soumettre  à  la  simultanéité^ 
soit  pour  établir  qu'elle  a  été  trompée,  si  nous  ne  nous 
y  soumettons  pas,  et  que  nous  avons  manqué  à  notre 
parole  envers  elle. 

Il  faut  donc  qu'il  n'y  ait  pas  seulement  un  désaveu 
verbal  de  la  part  de  Bresson,  ^ui  serait  verba  volant, 
même  s'il  le  faisait  complet,  ce  qu'il  ne  ferait  proba- 
blement jamais,  mais  que  ce  désaveu  soit  remis  par 
écrit  à  la  Reine  Christine,  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
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puisse  jamais  essayer  d'en  nier  le  positif,  ou  d'en  con- 
tester la  notification. 

Je  ne  rois  que  deux  manières  d'atteindre  à  ce  but  : 
Pune,  une  lettre  de  ma  Reine  à  la  Reine  Christine; 
Tautre,  une  lettre  de  tous  à  Rresson,  qu'il  lui  serait 
enjoint  de  lire  à  Sa  Majesté,  et  dont  il  devrait  lui  de- 
mander de  laisser  entre  ses  mains  une  copie  ne  varietttr. 
Je  trouverais  la  lettre  particulière  de  vous  le  meilleur 
moyen  dans  tous  les  sens;  mais  il  me  faut  indispensa- 
blement  l'une  ou  l'autre.  Que  la  lettre  soit  écrite  par 
vous  ou  par  la  Reine,  le  contenu  me  parait  devoir  être 
le  même  dans  les  deux  cas.  Il  pourrait  être  à  peu  près  : 
«  Que  le  vif  désir  de  Bresson  de  se  rendre  agréable  à 
M  la  Reine  Christine,  et  de  faciliter  des  mariages  que 
«  nous  désirons  en  effet  très- vivement,  l'a  entraîné 
«  au  delà  de  ses  pouvoirs  ou  de  ses  instructions,  quand 
«  il  a  dit  à  la  Reine  Christine  que  le  Roi  pourrait  con- 
«  sentir  à  ce  que  le  mariage  de  la  Reine  Isabelle  11 
c  avec  un  prince  descendant  de  Philippe  V  dans  la 
«  ligne  masculine,  et  celui  du  duc  de  Montpensier 
c  avec  l'Infante,  sœur  de  la  Reine  Isabelle,  fussent 
«  célébrés  ou  déclarés  en  même  temps  ;  qu'il  est  donc 
«  devenu  nécessaire  que  la  Reine  Christine  fût  in- 
«  formée  directement  et  positivement  que  rien  n*est 
a  changé  aux  intentions  qui  ont  été  manifestées  à  la 
c  Reine  Christine  relativement  à  ces  mariages,  de  la 
c  part  du  Roi  et  de  la  Reine  des  Français,  et  que  leurs 
c  Majestés  désirent  toujours  très-vivement  que  le  duc 
M  de  Montpensier  épouse  l'Infante,  mais  que,  quels 
«  que  soient  leurs-  désirs  à  cet  égard,  elles  entendent 
«  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  dit  antérieuremept  de  leur 
a  part,  qui  est  que  ce  n'est  qu'après  que  le  mariage 
c  de  la  Reine  Isabelle  II  avec  un  prince  descendant  de 
a  Philippe  V  aura  été  célébré,  qu'on  pourra  traiter 
«  définitivement  du  mariage  du  duc  de  Montpensier 
«  avec  l'Infante,  et  qu^elles  se  hâteront  d'en  accélérer 
«  la  déclaration  et  la  célébration  autant  que  les  cir- 
«  constances  le  leur  permettront.  » 

Voilà,  mon  cher  ministre,  toute  ma  pensée  ;  hâtez- 
vous  de  me  répondre  ;  car  nous  sommes  si  lents  dans 
nos  communications,  qu'il  s'écoule  bien  du  temps,  et 
ici,  il  est  très-pressé  que  le  désaveu  arrive  à  Madrid  le 
plus  tôt  possible.  Je  ne  vous  ai  pas  caché  combien  je 
tenais  à  ceci  ;  mais  vous  ne  sauriez  croire  à  quel  point 
on  est  monté  dans  la  famille,  et  le  duc  de  Montpensier 
dit  qu'il  ne  veut  pas  que  son  mariage  soit  le  passe-port 
de  celui  de  la  Reine  Isabelle  II.  Bresson  a  erré,  à  bonne 
intention  sans  doute,  et,  pour  avoir  voulu  nous  lier^ 
il  nous  a  presque  déliés.  Je  crois  que  le  mieux  est  que 
vous  écriviez,  et  le  plus  tôt  possible,  et  j'espère  que 
vous  m'enverrez  bientôt  la  minute  de  votre  lettre. 

Le  duc  d'Aumale  est  quitte  de  la  lièvre. 
Bonsoir,  mon  cher  ministi*e. 

Louis- Philippe. 


AU  ROI. 

Val-Richer,24  juillet  1846,  Theuresdusoir. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  sans  retard  au  Roi  ce  qui 
m'arrive  de  Londres.  J'en  suis  plus  fâché  que  surpris. 
J'ai  toujours  cru  que  lord  Palmerston  rentrerait  bien- 
tôt dans  sa  vieille  ornière.  Jarnac  aura  reçu ,  presque 
au  même  moment  où  il  m'écrivait ,  mes  instructions 
pour  proposer  à  lord  Palmerston  le  concert  et  l'action 
commune,  entre  lui  et  nous,  à  Madrid ,  pour  l'un  des 
fils  de  don  François  de  Paule.  Nous  verrons  ce  qu'il 
répondra  à  cette  proposition  formelle.  Il  dira  probable- 
ment qu'il  ne  peut  intervenir  activement  dans  le  choix  ; 
qu'à  la  reine  d'Espagne  seule  et  à  son  gouvernement  il 
appartient  de  choisir  entre  les  candidats  contre  les- 
quels ne  s'élève  aucune  objection,  du  moins  de  la  part 
de  l'Angleterre. 

La  dépêche  est  écrite  évidemment  en  vue  du  parle- 
ment et  de  la  publicité.  Je  suis  frappé  qu'il  ait  parlé  à 
Jarnac  de  sa  lettre  particulière  à  Bulwer  sans  la  mon- 
trer. Pourquoi  en  parler?  Je  ne  serais  pas  étonné  qu'au 
fond  il  ne  se  souciât  pas  beaucoup  du  Goburg,  et  se 
proposât  surtout  de  reprendre  en  Espagne  le  patro- 
nage du  parti  progressiste.  La  seconde  partie  de  la 
dépêche,  si  dure  pour  le  général  Narvaez  et  tout  le 
parti  modéré,  y  compris  implicitement  la  reine  Chris- 
tine ,  est  beaucoup  plus  développée  que  la  première. 
C'est  évidemment  celle  à  laquelle  Palmerston  attache 
le  plus  d'importance. 

Ma  première  impression ,  en  recevant  ceci ,  est  que 
nous  devons  nous  attacher  plus  que  jamais  à  notre  idée 
actuelle  :  Cadix  et  Montpensier»  La  reine  Christine  et 
tout  le  parti  modéré  ne  peuvent  pas  ne  pas  comprendre 
que ,  par  là  seulement,  ils  peuvent  rester  les  maîtres, 
en  s'assurant  l'appui  du  Roi  et  de  la  France ,  tandis 
que  toute  autre  combinaison  les  livre  infailliblement  à 
leurs  ennemis,  les  radicaux.  C'est  en  ce  sens  que 
j'écris  quelques  mots  à  Bresson,  eu  lui  envoyant  copie 
de  ces  deux  lettres,  et  en  lui  recommandant  de  nouveau 
de  ne  point  s'engager  quant  au  mariage  Montpensier, 
à  la  simultanéité  de  la  conclusion  définitive^  et  de  ré- 
server avec  soin  la  pleine  et  libre  discussion  des  ar- 
ticles. J'ajoute  que  je  lui  donnerai  des  instructions 
plus  détaillées  quand  je  me  serai  concerté  avec  le  Roi. 

Je  ne  donne  au  Roi  lui-même,  en  ce  moment,  que 
ma  première  impression.  Je  ne  veux  pas  tarder  d'un 
jour  à  lui  transmettre  ces  pièces.  Je  réfléchirai  attenti- 
vement d'ici  à  demain,  et  j'aurai  l'honneur  d'écrire  au 
Roi  tout  ce  qui  me  sera  venu  à  l'esprit. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire^  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GuizoT. 
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A  H.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANCÈRES. 

Neuilly,  samedi  matin,  25  juillet. 

Mon  cher  ministre,  la  lecture  des  pièces  que  j'ai 
reçues  de  tous  ce  matin,  à  neuf  heures  et  demie,  et 
que  je  vous  renvoie  immédiatement,  me  laisse  sous 
Tempire  des  plus  pénibles  impressions,  non  pas  que  je 
m^attendisse  à  mieux  de  lord  Palmerston,  mais  parce 
que  j'espérais  qu'il  ne  se  serait  pas  mis  si  promptement 
à  découvert.  Mon  impression  actuelle  est  qu'il  faut  lui 
rendre  coup  pour  coup,  et  le  prendre  tout  de  suite 
corps  à  corps,  en  démasquant  sa  marche  pour  détruire 
noire  entente  cordiale,  dont  la  conservation  est  très- 
certainement  le  vœu  général  de  l'Angleterre,  et  même 
de  la  principale  partie  de  ses  9upporter9. 

Il  serait  très-important  que  nous  pussions  nous  con- 
certer viva  voce  sur  la  nouvelle  marche  que  nous  avons 
à  suivre  en  face  d'un  démasquement  aussi  rapide  et 
aussi  violent  des  batteries  de  lord  Palmerston,  non- 
seulement  contre  notre  entente  cordiale,  mais  contre  la 
paix  du  monde.  Jamac  a  parlé  à  merveille,  mais  actuel- 
lement nous  avons  à  préparer,  selon  moi,  une  riposte 
à  cette  étonnante  et  détestable  dépèche,  dont  je  crois 
que  nous  pourrons  faire  fortement  repentir  lord  Pal- 
merston. Il  semble  déjà  avoir  un  petit  sentiment  de 
cette  étourderie  grande.  Oh  !  que  j'ai  bien  fait  de  suivre 
▼otre  excellent  conseil,  et  de  me  tenir  avec  lui  dans  des 
généralités  quand  il  est  venu  ;  mais  je  regrette  vive- 
ment de  ne  pouvoir  pas  me  recorder  avec  vous  avant 
de  commencer  à  agir  comme  je  crois  devoir  le  faire 
immédiatement.  Ce  soir  vient  lord  Coveley,  et  il  sera 
dédommagé  de  Va^parte  qu'il  n'a  pas  eu  l'autre  soir  ; 
et  ma  visite  des  fortifications,  que  je  vais  faire  tout  à 
rbeure,  ne  m'empêchera  pas  de  vider  mon  sac,  et  de 
lui  dire  que  ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  le  boulever- 
sement de  l'Espagne  (et  le  Portugal  ira  de  même)  que 
lord  Palmerston  a  déjà  commencé  à  mettre  en  train,  etc. 
Heureusement  que  nos  vues  sont  tellement  d'accord, 
que,  sans  nous  être  mieux  recordés  que  par  la  triste  et 
imparfaite  voie  des  lettres,  je  suis  sûr  qu'il  n'y  aura 
aucune  divergence  dans  notre  langage. 

récrirai  cette  nuit  au  roi  Léopold,  et  avec  une  esta- 
fette par  le  chemin  de  fer,  il  recevra  une  lettre  à  Os- 
tende  avant  de  s'embarquer  lundi  matin.  Il  est  en 
excellente  disposition  et  désire  vivement  la  chute  de 
lord  Palmerston ,  dont  il  craint  encore  que  nous  ne 
soyons  dupes.  No  faar  ofthat  l  Je  le  mettrai  au  fait,  et, 
avec  les  excellentes  dispositions  de  la  reine  Victoria ,  je 
crois  qu'il  fera  bonne  besogne ,  et  l'état  du  Portugal 
facilitera  la  conviction  déjà  en  bon  train. 

Il  est  remarquable  que  Miraflores  savait  que  la  dé- 
pèche de  Palmerston  était   partie,  et  qu'il  m'avait 


donné  de  son  contenu  un  aperçu  très  exact;  je  me  suis 
montré  incrédule,  et  il  m'a  dit  que,  s'il  pouvait  me 
nommer  son  informant,  j'y  croirais.  Ce  doit  être,  à  ce 
qu'il  me  semble,  Soto  M ayor. 

Tout  ceci  doit  nous  presser  encore  plus  de  faire 
parvenir  à  la  reine  Christine  le  désaveu  de  la  fimult^ 
néité.  Plus  nous  avons  de  mauvaise  foi  à  craindre,  plus 
il  importe  que  les  cartes  que  nous  avons  en  main  soient 
nettes,  et  qu'on  ne  puisse  pas  nous  accuser  d'avoir  deux 
langages»  et  d'être  exposés  au  parti  qu'on  pourrait  en 
tirer  contre  nous. 

Bonjour,  mon  cher  ministre,  le  temps  me  manque, 
à  mon  grand  regret,  pour  vous  en  écrire  plus  long  au- 
jourd'hui. 

Loois-Pbiuppi. 

P.  S.  Je  vous  conjure  de  ne  pas  accoler  dans  vos 
lettres  à  Bressou ,  Cadix  et  Montpensier;  cette  acco- 
lade sent  trop  la  simultanéité ,  et  elle  est  très^ésa- 
gréable  à  tous  les  miens,  et  ne  me  convient  pas  mieux 
qu'à  eux. 


AU  ROI. 


Val-Richer,  25  juillet  4846. 


Sire, 


La  longue  lettre  du  Roi,  d'hier  vendredi,  m'arrive  à 
l'instant.  Le  courrier  ordinaire  va  partir.  J'aurai  l'hon- 
neur d'envoyer!  dans  quelques  heures,  ma  réponse  au 
Roi,  par  une  estafette.  Je  suis  tout  à  fait  d'avis  que  le 
Roi  ne  doit  point  s'engager  à  la  iimultanéité  des  deux 
mariages  ,  et  que ,  tout  en  manifestant  l'intention  de 
faire  celui  de  Monseigneur  le  duc  de  Montpensier, 
c'est  seulement  lorsque  celui  de  la  reine  sera  conclu , 
qu'on  doit  traiter  définitivement  de  l'autre.  Mais  je 
prie  en  même  temps  le  Roi  de  réfléchir  combien  la 
situation  est,  en  ce  moment,  délicate,  tendue,  critique. 
Il  va  se  faire  évidemment  un  grand  effort  pour  le  Co- 
burg.  Notre  parade  contre  ce  coup,  c'est  Cadix  et 
Montpensier.  N'affaiblissons  pas  trop  cette  parade ,  au 
moment  même  où  nous  avons  besoin  de  nous  en  servir. 
Je  suis  convaincu  qu'il  est  très -possible  de  concilier  les 
deux  choses ,  et  de  conserver  au  Roi  sa  liberté  pour 
l'examen  du  mariage  Hontpensier  et  la  discussion  des 
articles ,  en  restant  en  mesure  de  déjouer  le  mariage 
Coburg.  La  dépêche  de  Palmerston  et  la  lettre  de  Jar- 
nac  auront  certainement  beaucoup  frappé  le  Roi.  Si  la 
politique  de  Londres  réussissait,  si  le  Coburg  arrivait, 
les  conséquences  seraient  infiniment  graves,  graves  ici 
comme  à  Madrid.  J'y  reviendrai  tout  à  l'heure.  Il  faut 
que  cette  lettre-ci  parte. 

J'y  joins  les  deux  projets  d'ordonnance,  dont  j'ai  plus 
d'une  fois  entretenu  le  Roi,  pour  nommer  M.  de  Béarn 


m 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


à  QapQTre,  pt  M.  à^  Uyalette  4  Casse}.  J'ai  amené  ce 
dernier,  cpmqie  le  ^oi  le  désirait,  à  se  conteoter  de 
Passely  qui  est  le  plus  petit  de  tous  len  postes.  Je  prie 
le  Roi  de  vouloir  bien  signer  sans  retard  ces  ordo^- 
nappes  çt  ina  les  renvoyer.  Il  est  nécessaire  que  la 
nomination  de  Lavalette  ait  lieu  avant  son  élection  à 
Bergerac,  quj,  au  dir^  de  tout  le  monde,  est  mainte^ 
napt  certaine»  ^*ai  yomIu  attendre  jusqu'au  ^^rnie^ 
pioment  pqpr  être  sûr  qii'en  effet  jl  serait  élu.  Mais  il 
p*y  a  pliM  un  montant  à  pei:4re. 

M.  de  Béarn  est  parfaitement  content  d'aller  à  Ha« 
novre,  et  le  roi  de  Hanovre  le  désire  beaucoup. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  laisser  en  blanc  la  date 
de  ces  deux  ordonnances ,  à  cause  des  deux  élections 
LAvalette  pt  Casimir  Périer,  qui  y  sont  intéressées. 

Le  Roi  me  permet-il  de  lui  répéter  qu'à  cause  du 
Jour  si  prochain  des  élections,  ceci  est  très-pressé,  car 
cela  doit  venir  avant  ? 

Voici  plusieurs  lettres  de  Flahaut  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt.  L'Autriche  et  M.  de  Metternich  sont  évi- 
demment en  mauvais  état. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GOIZOT. 


AU  ROL 


Va|*Rîcfaer,  samedi  25  juillet  1846, 
6  heures  du  soir. 


Bîre, 


Comme  j'avais  tout  à  l'heure  l'honneur  de  le  dire 
au  |{oi^  la  situation  va  être,  h  Madrid,  par  suite  des 
instructions  de  Palmerston  à  Bulwer,  bien  tendue  et 
critique.  Yqilà  le  Coburg  avoué,  accepté  par  l'Angle- 
terre, II  ne  viendra  plus  dç  Londres,  contre  sa  candi- 
dature, aucune  objection,  aucune  réserve.  Sj  l'Espa- 
gne en  veut,  l'Angleterre  e^t  prête.  La  reipe  Christine 
est- elle  4u  complot?  Pas  tout  à  fait  peut-être,  Proba* 
blement  un  peu.  En  tout  cas,  il  nous  importe  infini- 
ment de  ne  lui  fournir  aucun  prétexte  pour  y  entrer. 
Nous  désirons  le  duc  de  Cadix  pour  la  Reine,  et  nous 
offrons  Mqpseigneur  le  duc  de  Montpensier  pour  l'In- 
fante. Cadix  ne  sera  à  coup  sûr  accepté  qu'avec  Mont^ 
pensier  pour  pendant.  Dans  cette  corrélation  inévitable 
des  deux  mariages,  que  doit,  que  peut  vouloir  le  Roi? 
Deux  choses,  ce  me  semble  :  l'une,  que  le  mariage  de 
la  reine  Isabelle  avec  un  Bourbon,  avec  le  duc  de 
Cadix,  soit  bien  assuré,  bien  conclu  ;  l'autre,  que  toute 
liberté  reste  au  Roi  d'examiner  à  fond  la  situation  de 
l'Infante,  de  bien  discuter  les  conditions  et  articles  de 
son  mariage  avec  Monseigneur  le  duc  de  Montpepsier 
^yan^  d^  le  conclure.  Ces  deui:  points  gar^ti?,  je  ne 


vois  pas  ce  qui  manquerait  aux  intérêts  de  la  Famille 
Royale,  Le  but  politique  et  1^  but  particulier,  dômes- 
tique,  si  je  puis  me  permptff^  cette  expression,  seraient 
également  atteints. 

Pour  cela,  (jue  faut-il?  Que  Bresson,  dès  que  la 
question  se  posera  clairement,  dès  qu'il  se  verra  pressé 
par  le  Coburg,  aille  droit  à  la  Reine  Christine  et  au 
Cabinet  espagnol,  déclare  notre  opposition  au  Coburg, 
en  fasse  entrevoir  les  conséquences  possibles,  et  de- 
mande que  la  main  de  la  reine  Isabelle  ^it  donnée  au 
duc  d^  Cadix,  ep  d^larant  en  même  tenips  que  le 
désir  4u  Roi  est  d'obtenir  la  mm  àt  J'Iufante  pour 
Mopsfiigpeur  1^3  duc  de  Montpensier,  et  que,  dès  que 
)e  premier  mariage  sera  conclu,  il  est  prêt  h  discuter 
^t  à  arrêter,  selon  les  instructiqps  qu'il  aura  reçues  du 
Roi,  les  articles  du  second. 

AppQs  tout  ce  qui  a  été  dit  et  prorois  par  elle,  je  ne 
vois  pas  comment  lal^eine  Christine  pourrait  se  refuser 
à  upe  prQposition  conçue  danp  ces  termes,  et  qwi  n  en- 
gagei^nt  point  le  Boi,  avant  examen,  lui  donnerait  cepen- 
dant, à  elle  pour  l0  second  mariage,  yne  certitude 
morale  suffisante  poyr  qu'elle  se  pût  décider  immédia- 
tement au  premier. 

Si,  au  contraire,  Bresson  allait  aujourd'hui,  avant 
le  moment  de  la  crise,  sans  être  pressé  par  la  néces- 
sité, uniquement  pour  retirer  des  parples  qu'il  a  dites, 
sans  qu'il  eu  reste  cependant  aupune  trace  t^;- 
tuelle  ni  bien  prépise,  s'il  allait,  dis-je,  déclarer  à  k 
reine  CJiristine  qu'elle  doit  faire  le  mariage  Cadix  sa"s 
compter  sur  le  mariage  Montpensier,  je  craindrais 
infinini^nt  que  la  rein§  Christine  ne  se  saisit  de  cet 
incident  poiir  se  rejeter  dans  le  mariage  Coburg.  el 
que  li^  qu^tion  ne  fût  promptement  résolue  contre 
nous. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  l'attention  du  Boi  sm* 
les  conséquences  d'une  telle  solution.  Elles  sont,  j'ea 
8uis  pur,  très-présentes  k  sa  pensée.  Nous  nous  trouve- 
rions aussitôt  placés,  et  vis-à-vis  de  l'Espagne  et  vi§- 
à-vis  de  l'Anglaterref  dans  une  situation  qui  altérerait 
profondément  nos  relations  ;  altération  sur  laquelle  ja 
me  sentirais  peut-être  obligé  moi-môme  d'insister  pla« 
qu'il  ne  conviendrait  au  Roi. 

Je  crois  qu'en  suivant  |a  marche  que  je  viens  d'in- 
diquer, nous  avons  chance  d'éviter  ces  grands  embar- 
ras, et  de  déterminer  la  Heine  Christine  au  mariage 
Cadix  par  une  perspective  suffisamment  claire  du  ma- 
riage Montpensier.  C'est  donc  daps  ce  sens  et  ce  but 
que  je  voudrais  adresser  à  Bressop  des  instructiops.  Ja 
désire  vivement  que  le  Roi  approuve  mon  idée  pt  m'au- 
torise à  la  suivre.  S'jl  en  était  autrement,  je  me  ren- 
drais immédiatement  à  Paris  pour  m'entretenir  encore 
plus  à  fond  de  tout  cepi  avec  )e  Roi.  Et  peut-être  y 
aurait-il  lieu  de  convoquer  le  Popseil,  fil  de  k  W^**^^ 
au  courant  de  l'état  actuel  de  la  question,  qui  ?«"' 
devenir  bi§n  pr^san^. 


RBVUE  RÉTROSPECTIVBt 


m 


J  ai  demain  mon  grand  banquet  à  Lisieux.  Je  serai 
libre  ensuite  jusqu'au  jour  de  Tëlection. 

Je  suis  aypc  Je  pl|is  profopd  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  Irès-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GdJZOT, 

J  ai  brûle  le  papier  annexe.  J'avais,  et  de  la  même 
source,  la  même  information  que  le  Roi  sur  une  lettre 
du  duc  de  Cadix  à  don  rarlos.  Nous  devons  certaine- 
ment rignorer.  Je  ne  crois  pas  que,  le  moment  décisif 
Tenu,  cela  fât  de  grande  importance. 

Villafrancft  a  écrit  au  duc  de  Vcraguas  pour  l'en- 
gager à  venir  à  Paris,  ou  lui  offrir  d'aller  lui-même  à 
Madrid.  Il  faut,  je  pense,  laisser,  sinon  tomber,  du 
moins  dormir,  c|uand  à  présent,  ce  côté  de  Tafibire. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRpS 
ÉTRANGÈRES. 

Nenilly,  dimanche  matin,  26  Juillet 
1846,  dix  heures. 

Mon  cher  ministre,  je  suis,  et  vous  serez  comme 
moi,  très-contrarié  du  refus  du  duc  de  Cadix  de  se 
rendre  à  Madrid.  Je  crains  que  cela  n'implique  la  dis- 
position de  ne  pas  vouloir  épouser  ta  Reine,  et  alors  je 
crois  qu'il  faut  ^*ejîorper  de  relpver  Trfipani;  car  je  ne 
vois  plus,  si  cela  est,  d*autre  moyen  de  sortir  d'em- 
barr^.  Petjt-fils  de  Ct^arles  III,  roi  si  aimé  et  si  po- 
pulaire en  Espagne,  et  de  Philippe  V,  doué  d*agré- 


meni»  pprsppppU  pai»^  «^wpwi  4p«tp,  il  p^st  p^  doptf;«|^ 
que  cah  n^  iPJt  possible,  ^t  qu'oq  i)e  piii^se  faiff  4i9^ 
parftUr0  rimpppwlwW  facficç  dopj  i|  a  ^té  ^qtoiHré  p^ç 
taot  4'iptrigu^  »i  ie  dopblep  j^yx,  Cel^  4ép^p4  P^rhiir 
nement  de  Christine;  mais  comment  Ty  l^nQ^^v?  Yoili^ 
la  questipp.  Je  içegreiU  qu^  nqps  n^aypn^  pas  GIuc|ls- 
bierg  sou^  la  ipaip  ;  car  jp  ne  vois  qpe  Ipî  qui  ppi^^ 
})ipp  aJQpt^r  le  commentaire  vçr))(il  topjours  pi  u(ile  \ 
tout  ce  que  vpu^  ailes  écrire  à  Bfosspn. 

Ix)r4  Cpwley  est  venu  hier  ep  tfoif,  et  j'ai  ep  fivec  lu) 
une  conversation  très-lppgu^  et  très-vive  sur  Ipf  fUr 
«tructioni  copimiipiquée9  par  Ipn)  Pi^lpierslpi)-  Pour 
âtpe  bref,  il  a  gép^rousepi^nt  es^ayfi  4e  le^  ^^îenire,,  en 
disant  que  tout  cela  n'était  que  pour  maiptenjr  se« 
dires  pr^c^eqt|i  ;  That  thèse  instructions  would  not  be 
acted  uponllt...  Certainly  not!!!...  Que  Bulwer  sen 
garderait  bien!!!...  Je  lui  ai  demandé  la  permission 
de  n*en  rien  croire,  et  qpe  les  conséqpences  de  ceci 
m'alarmaient  au  plus  haut  degré.  Je  lui  ai  dit  que  la 
dernière  fois  qu'il  était  venu  chez  moi,  Miraflorès 
m'aTait  pris  à  part  pour  m'informer  des  nouvelles  in- 
structioDi  anglaises,  et  que,  quoique  j'aie  vu  depuis 
qu'il  était  bien  ipformé,  et  que  même  il  m'eût  donne 
uo  aperçu  exact  de  leur  contenu,  j'avais  traité  ses  con-!- 
fidences  comme  une  faribole  impossible^  et  que  j'en 
avais  fait  si  peu  de  cas,  que,  rentré  dans  le  salop,  je  ne 
lui  en  avais  pes  seulement  dit  un  mot,  à  lui,  lord 
Cowley. 

A  revoir  donc  bientôt,  mon  cher  ministre,  j'en  suis 
bien  impatient. 

Louis-Phiuppk. 


-oUiHo- 


ATTENTATS  LECOMTE  11  HI^NRL 
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A  M.  tP  MINISTRE  DES  AFFAIRES 

ï;trangère§  {{). 

Hôtel  Clarendon,  17  avril  1846. 
Cher  monsieur  Guiiot, 

Si  vous  croyez  que  ce  n'est  pas  inconvenant  pour 
moi  d'adresser  deux  lignes  au  Roi  pour  exprimer  à  Sa 
Majesté  les  ^ntiments  que  m'inspire  l'atroce  attentat 

(i)  PoHefeuilles  trouvés  aux  Tuileries.  Lord  Palnarsloa  était 


d*hier ,  peut-.ttre  seriez-vous  assez  bon  pour  faire  par- 
venir la  lettre  ci-incluse  à  sa  haute  destination. 
Très-fidèlement  à  vous. 

Pauurston. 


A  SA  MAJESTE  IP  RQÏ  DES  FRANÇAIS, 

Paris,  17  avril  lt46. 
Sire , 

Votre  Majesté  a  toujours  été  si  bienveillante  pour 
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moi,  que  j*ose  espérer  qu'elle  me  pardonnera  la  grande 
liberté  que  je  prends,  en  priant  Votre  Majesté  de  dai- 
gner agréer  Texpression  des  sentinaents  pénibles  et 
douloureux  avec  lesquels  je  viens  d'apprendre  Tatroce 
attentat  d'hier. 

Je  remercie  la  Providence  d'avoir  écarté,  par  sa  main 
protectrice  le  malheur  dont  nous  avons  tous  été  menacés, 
et  je  joins  mes  prières  à  celles  qu'élèvera  la  nation 
française ,  qu'il  plaise  à  Dieu  de  prolonger,  pour  bien 
des  années  ^  une  vie  si  précieuse ,  non-seulement  à  la 
France,  mais  à  toute  l'Europe. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Sire ,  avec  le  respect  le  plus 
profond,  de  Votre  Majesté,  le  serviteur  le  plus  humble 
et  obéissant. 

Palhkhstoii. 


A  LORD  PALHERSTON. 

Paris,  48  avril  4846. 

Mylord ,  j'ai  reçu  ce  matin ,  au  moment  de  mon 
départ  de  Fontainebleau ,  la  lettre  que  vous  avet  bien 
voulu  m'écrire ,  à  l'occasion  du  danger  dont  la  Provi- 
dence vient  de  me  préserver.  Croyez  que  je  suis  infi- 
niment sensible  à  ce  témoignage  de  vos  sentiments,  et 
que  j'apprécie  bien  vivement  les  vœux  que  vous  for- 
mez pour  la  prolongation  de  mon  existence.  Il  me 
tardait,  mylord,  de  vous  l'exprimer  et  de  vous  en  offrir 
mes  bien  sincères  remercîments. 

Votre  affectionné. 

Louis-Philippb. 


A  M.   LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Vendredi,  47  avril  1846. 

Monsieur  le  Ministre, 

C'est  avec  une  émotion  bien  vive  que  je  viens  d'ap- 
prendre rhorrible  attentat  qui  a  eu  lieu  à  Fontaine- 
bleau. Quoique,  à  ce  qu'il  me  paraît,  le  môme  attentat 
eût  pu  avoir  lieu  par  rapport  à  toute  autre  personne, 
et  par  la  même  cause  ,  ce  n'est  pas  moins  pénible  de 
contempler  le  danger  que  Sa  Majesté  a  couru. 

Je  n'ose  pas  importuner  Sa  Majesté  dans  ce  moment, 
mais  peut-être  vous  voudrez  bien  me  faire  l'amitié  de 
prendre  quelque  occasion  convenable  de  lui  présenter 
mes  hommages  affectueux ,  et  de  lui  dire  qu'une  per- 
sonne qu'il  a  si  souvent  honorée  de  ses  bontés,  a  été 
bien  sensiblement  affectée  de  cet  événement. 

J  ai  l'honneur,  en  vous  priant  d'agréer  mes  respects, 
d'être  toujours  votre  serviteur  très-fidèle. 

Lansdowne. 


A  SIR  ROBERT  PEEL 

Paris,  26  avril  1846. 

Mon  cher  sir  Robert ,  profondément  ému  par  les 
manifestations  que  la  nouvelle  grâce  que  Dieu  vient  de 
m'accorder  fait  éclater  dans  votre  généreuse  nation,  je 
m'empresse  de  vous  témoigner,  tant  en  mon  nom 
qu'en  celui  de  la  Reine ,  mon  épouse,  et  de  tous  les 
miens ,  combien  nous  sommes  sensibles  aux  sentiments 
que  vous  avez  exprimés  si  éloquemment  pour  la  France 
et  pour  nous  dans  le  discours  que  vous  avez  prononcé 
en  portant  ma  santé  au  Mansion-House.  Il  m'est  bien 
doux  d'y  retrouver  l'expression  de  ceux  dont  la  Reine, 
votre  auguste  souveraine,  m'a  donné  tant  de  marques 
si  chères  à  mon  cœur,  et  de  recevoir  de  vous  ce  témoi- 
gnage public  de  l'appréciation  que  vous  faites  de  mes 
constants  efforts  pour  cimenter  la  paix  et  cet  heureux 
accord  de  nos  deux  pays  dont  vous  avec  si  bien  fait 
sentir  tout  le  prix. 

C'est  bien  cordialement,  mon  cher  sir  Robert,  que 
je  vous  réitère  l'expression  de  toute  ma  sensibilité  et 
celle  de  tous  mes  sentiments  pour  vous. 

Votre  affectionné. 
Louis-Philippb. 


A  LORD  ABERDEEN. 

Paris,  samedi  9  mai  4846. 
Mon  cher  lord  Aberdeen , 

J'apprends  avec  bien  du  regret  qu'un  excès  (par- 
donnez-moi le  mot)  de  cette  modeste  délicatesse  qui  va 
si  bien  à  votre  caractère  vous  a  détourné  de  m'écrira 
dans  un  moment  où  je  me  serais  cru  ingrat  envers 
vous,  si  je  n'avais  pas  compté,  comme  je  le  fais,  sur 
les  sentiments  que  vous  faisait  éprouver  le  danger  que 
nous  avons  couru. 

Je  prends  donc  avec  plaisir  l'initiative  pour  vous  le 
dire  moi-même ,  pour  vous  témoigner  de  nouveau , 
avec  la  plus  sincère  effusion ,  combien  je  vous  appré- 
cie, combien  je  suis  pénétré  de  l'estime  personnelle  et 
de  laconfiance  que  je  vous  ai  inspirées ,  et  combien 
j'aime  toujours  à  reconnaître  la  part  si  loyale  et  si  effi- 
cace que  vous  avez  prise  dans  l'établissement  et  la  con- 
solidation des  heureux  rapports  qui  subsistent  si 
avantageusement  pour  nos  deux  pays  entre  les  deux 
couronnes  et  leurs  gouvernements.  Puissies-vous  être 
longtemps  chargé  de  les  cultiver  !  C'est  le  vœu  de  mon 
cœur,  l'expression  de  ma  conviction ,  ce  qui  n'est  un 
secret  pour  personne,  et  je  suis  charmé  de  pouvoir 
ajouter  que  c'est  aujourd'hui  un  vœu  devenu  bien 
général  en  France. 

Je  vous  renouvelle  bien  cordialement,  mylord ,  l'as* 
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suraDce  de  tous  les  sentiments  que  je  vous  porte  et 
et  que  je  tous  garderai  toujours. 

Louis-Philippe. 


A.  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Bourges,  le  21  avril  1846. 
Mon  cher  oncle  et  cousin , 

Les  liens  de  parenté  qui  m'unissent  à  Votre  Majesté 
m'imposent  le  devoir  de  m'adresser  à  elle  pour  lui  ex- 
primer toute  rhorreur  que  j*ai  éprouvée  en  apprenant 
Podieux  attentat  commis  sur  Votre  Majesté,  et  tout  le 
bonheur  que  j'éprouve  en  voyant  que  vos  jours  ont  été 
heureusement  et  miraculeusement  conservés. 

II  .y  a  quelque  temps  que  je  désirais  écrire  à  Votre 
Majesté  pour  lui  faire  savoir  combien  le  séjour  et  le 
climat  de  Bourges  sont  désagréables  et  contraires  à  ma 
santé,  surtout  depuis  l'opération  que  j'ai  subie  à  l'œil. 
Le  séjour  d'Orléans  me  conviendrait  mieux,  selon  l'o- 
pinion des  médecins.  J'avais  laissé  s'écouler  les  jours 
pour  écrire  à  Votre  Majesté  sur  ce  sujet,  mais  aujour- 
d'hui qu'un  événement  funeste  me  met  à  même  d'écrire 
i  Votre  Majesté ,  je  ne  puis  m'empécher  de  lui  expri- 
mer mes  d^irs  d'un  changement  de  résidence,  espérant 
que  Votre  Majesté  fera  en  sorte  qu'ils  puissent  être 
accomplis. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  l'expression  de  mon 
respect  et  les  vœux  sincères  que  je  forme  pour  votre 
conservation  et  celle  de  votre  auguste  famille. 
De  Votre  Majesté,  le  très-affectionné  neveu 
et  cousin. 

Lb  comte  BB  MONTBMOLm. 


A  MON  TRÈS-CHER  NEVEU  LE  COMTE 
DE  MONTEMOLIN. 

Mon  très-cher  neveu ,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée,  et  je  vous  remercie  des  sentiments 
que  vous  m'exprimez,  à  l'occasion  du  péril  dont  la 
Providence  a  préservé  mes  jours.  J'y  suis  d'autant  plus 
sensible  que,  de  mon  côté ,  j'ai  toujours  eu  pour  vous 
Tafîection  d'un  bon  parent. 

Ce  que  vous  me  dites  au  sujet  du  lieu  de  votre  rési- 
dence sera  l'objet  de  toute  mon  attention.  J'en  réfère 
dès  à  présent  à  mon  ministre  de  l'intérieur;  mais  je 
crains  qu'il  ne  faille  attendre  un  moment  plus  oppor- 
tun pour  satisfaire  à  votre  désir.  Croyez  à  mes  bonnes 
dispositions  et  aux  assurances  de  la  sincère  amitié  avec 
laquelle  Je  suis,  mon  très-cher  neveu,  votre  affectionné 
oncle. 

Louis*Phiuppb. 


LETTRE  DU  ROI  DE  DANEMARK  A  S.  M.  LE  ROI 
DES  FRANÇAIS. 

Monsieur  mon  frère , 

Profondément  affecté  de  la  nouvelle  de  Taffreux  at- 
tentat dirigé  coAtre  Votre  Majesté ,  je  cède  au  besoin 
de  mon  cœur  de  lui  témoigner  sans  délai  la  vive  part 
que  je  prends  à  toutes  les  émotions  que  provoque  cet 
horrible  événement.  Votre  Majesté  vient  encore  do 
se  trouver  dans  un  péril  éminent  et  d'autant  plus 
pénible  pour  son  cœur,  que  la  Reine ,  sa  digne  et 
auguste  épouse,  et  plusieurs  membres  de  la  royale 
famille  ont  été  exposés  à  le  partager.  Mais  aussi  dans 
cette  déplorable  occurrence  nous  sommes  appelés  à  bé- 
nir le  ciel  d'avoir  de  nouveau  veillé,  miraculeusement 
sur  les  jours  si  précieux  de  Votre  Majesté  et  d*avoir 
visiblement  pris  sous  sa  garde  les  royales  personnes 
qui  comptent  parmi  ses  plus  chères  et  ses  plus  proches 
ici-bas. 

Si  Dieu  ne  vous  a  pas  épargné  les  jours  d'épreuves , 
monsieur  mon  frère,  la  Pjrovidènce  a  cependant  tou- 
jours, par  ces  mêmes  épreuves,  grandi  vos  destinées  et 
votre  gloire  et  maintenu  la  haute  vocation  et  l'inviola- 
bilité de  celui  qui  sait  la  remplir  en  assurant,  autant 
qu'il  tient  à  lui,  la  paix  du  monde. 

Toujours  constant  dans  les  sentiments  qui  m'ani- 
ment pour  Votre  Majesté,  il  me  tient  surtout  en  ce 
moment  à  cœur  d'en  manifester  aussi  par  un  témoi- 
gnage public  la  vivacité  à  l'approche  de  l'anniversaire 
de  sa  fête  que  nous  saluons  cette  fois-ci  avec  des  félici- 
tations et  avec  des  sympathies  toutes  particulières. 
C'est  donc  dans  ce  but  que  j'ambitionne  la  satisfaction 
d'offrir  à  Votre  Majesté  mon  ordre  royal  de  l'Éléphant. 
Veuillez  l'accepter,  monsieur  mon  frère,  comme  un 
gage  de  ma  sincère  amitié  et  comme  une  preuve  du 
haut  prix  que  j'attache  à  celle  dont  vous  m'avez  tou- 
jours honoré,  Sire,  et  sur  laquelle  je  compterai  à  ja- 
mais avec  une  entière  confiance. 

Je  charge  mon  grand  écuyer,  le  comte  Danneskiold 
Samsoé ,  de  la  mission  honorable  de  remettre  à  Votre 
Majesté,  ces  lignes  et  les  insignes  de  l'ordre,  et  je  la 
supplie  de  vouloir  bien  lui  accorder  la  faveur  de  pou- 
voir s'en  acquitter  et  lui  présenter,  en  mon  nom  et  en 
celui  de  mon  épouse,  l'hommage  de  tous  les  vœux  que 
nous  formons  du  fond  de  notre  âme  pour  la  prospérité 
et  pour  la  longue  durée  de  son  règne,  pour  le  bon- 
heur de  Sa  Majesté  la  Reine ,  et  pour  celui  de  son 
auguste  famille. 

Je  prie  Dieu  de  m'accorder  de  fréquentes  occasions 
pour  retiouveler  à  Votre  Majesté  l'expression  de  la 
haute  estime  et  de  la  parfaite  amitié  avec  laquelle  je 
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suis,  monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté,  le  bon 
frère. 

tlHRISTÎAN. 


A  M.  LE  COMTE  DE  JARNAG. 
Chambre  des  Communes,  30  jaiilet  4846. 

Mon  cher  comte, 

Je  TOUS  remercie  beaucoup  àë  m^aroir  enroyë  Theu^ 
rease  noufelle  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  n*a 
pas  été  atteint  par  les  balles  de  Tassassin  ;  mais  c^est 
bien  triste  et  fort  affligeant  que  Sa  Majesté  ait  ericoul-u 
ce  nouYeau  danger; 

Je  tiens  d*enYojer  i  la  Reine  là  eomraunieation  que 
totti  m^avei  faite. 

Tout  k  Tousa 

Palhsrston. 


AU  MÊME. 
À.  Londres,  ce  iÔ  juiltét,  &  la  huit. 

Yolis  mé  rendeÉ  justice,  tnotisiëUf  lé  ëomte,  ëh 
croyant  à  l*intérêt  que  Je  ressens  à  tout  té  qui  pliissé 
affecter  le  salut  du  Roi. 


Je  vous  en  remercie  ^  aussi  bien  que  de  m'atoir 
donné  si  tôt  la  nouvelle  de  cette  dernière  rëpétitiob 
de  crime. 

Que  le  bon  Dieu  nous  préserve  de  leurs  mauvais 
résultats  1 

Ces  attentats  répétés  occasionnent  un  malaise  g(i- 
néral,  conséquence  du  sentiment  du  malheur  et  du 
péril,  qui  pourrait  être  le  résultat  de  leur  funeste 
réussite. 

J'ai  rhonneur  d'être,  monsieur  Je  comte,  votre  très- 
dbéissant  et  fidèle  serviteur. 

Wêlurcton. 


AU  MÉifÉ. 
(Traduit.) 


Whîlehall,  jeudi  soir. 

ifôii  chei'  tomté  de  Jarnac^ 

Je  suis  très-sensible  à  votre  bienveillante  attention. 
Il  m*est  impossible  de  trouver  des  termes  pour  bieo 
exprimer  toute  l'indignation  et  tout  le  d^oût  que 
j'éprouve  de  la  nouvelle  que  vous  m'apprenex.  Je  sais 
bien  heureux  de  voir  que  ces  horribles  attentats  sur  la 
précieuse  vie  du  Roi  des  Français  échouent  toutes  les 
fois  qu'on  les  renouvelle. 

Votre  tout  dévoué* 

RoBIftT  Pbblï 


MÉLANGES. 
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RAPPORT  DE  PÉTITIONS  DE  DÉPUTÉS. 

A  M.  U  Ministre  deé  n/finrêi  étMfigères. 

Au  château  de  Lafressange,  par  Saint-Didier- 
laSeauve  (Haute-Loire),  18  juillet  1846. 

Monsieur  le  Ministre, 

Pernlettez-moi  dé  Vous  écrire  que  je  ne  sais  plus  à 
présent  &  quoi  hi*en  tenir  sur  les  inlerilions  que  vous 
avez  sui*  ktion  fils.  Ma  position  de  père  exige  cependant 
que  je  sollicite  de  vous  une  explication  à  ce  sujet.  Je  ne 
veux  pas  tous  ^appehr  que,  dans  ht  législature  qui 
tient  des'éeoulér,  j'ai  été  a^ic  heUt-eùt  pout-  qUe  mes 


convictions  se  rencontrassent  avec  les  vôtres;  je  ne 
veux  pas  non  plus  vous  rappeler  vos  promesses  réité- 
rées depuis  plus  de  dix-huit  mois,  de  nommer  mon  fils 
premier  secrétaire  aussitôt  après  la  session,  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  demander  d'avoir  la  bonté  de  me  dire 
loyalement,  franchement,  si  vous  persistez  dans  la  vo- 
lonté (vous  en  avez  la  puissance]  de  faire  actuellement 
mon  fils  premier  secrétaire  d'ambassade.  Vous  devez 
comprendre ,  monsieur  le  ministre ,  que  j'ai  pris  au 
sérieux  vos  promesses  ;  il  n'aurait  pu  en  être  autre- 
ment, sinon  j'aurais  réellement  à  me  plaindre  de  vous. 
Mon  fils  est  loin  de  son  poste ,  pourquoi  n'y  est-il  pas 
retourné?  Je  l'ignore.  Cette  situation  est  anormale,  et 
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donne  prétexte  à  mille  conjectures  très-nUisibles  à  tin 
jeune  homme  qui  désire  s'établir.  Au  reste ,  j'ai  sous 
les  yeux  une  lettre  que  je  me  réserve  de  vous  montrer, 
où  il  est  formellement  dit  qu'ori  attribue  il  Vbs  alen- 
tours, et  à  vous-même,  la  rupture  d'un  trèé-brillant 
établissement.  On  vous  aurait  demandé  si  ce  que  j'a- 
tançais  était  vrai ,  si  mon  fila  devait  être  prochaine- 
ment nommé  secrétaire.  Il  paraîtrait  que  Votre  réponse 
I  été  si  décourageante,  que  la  famille  a  cru  devoir 
rompre  les  engagements  qu'elle  avdit  pris  avec  moi. 

Je  vous  demande ,  monsieur  le  ministre  ,  s'il  m'est 
pénible  de  recevoir  de  vous  un  pareil  coup,  si  je  devais 
m*y  attendre.  Je  vous  en  laisse  juge  ! 

Agrée»,  monsieur  le  ministre ,  l'assurance  de  mon 
déTouement  et  de  ma  haute  considération. 

Votre  très-hùmble  et  très-obéissant  serviteur. 
Maaquis  de  Lafrbssange. 


A  Al.  le  ministre  de  la  guerre. 

18  février  18^7. 
Monsieur  le  ministre , 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence 
une  note  sur  mes  principaux  services,  à  l'appui  de  ma 
demaDde,  de  la  première  présidence  de  Nancy.  Je  crois 
qu'en  la  comparant  avec  ceux  de  mes  concurrents,  ma 
demande  ne  paraîtra  pas  téméraire  et  que  je  pourrai 
compter  sur  la  justice  et  la  bonté  de  Votre  Excellence. 
La  faveur  sera  bien  moins  grande  pour  moi ,  puisque 
mon  traitement  sera  le  même  que  celui  que  je  touche, 
tandis  que  mon  concurrent  y  trouverait  une  augmen- 
tation de  9,000  francs. 

Je  pars  aujourd'hui  pour  la  Cour  d'assises  de  l'Indre^ 
et  y  vais  soutenir  l'accusation  contre  la  bande  de  Bu- 
zançais  ;  j'espère  que  mon  absence  ne  me  sera  pas  pré- 
judiciable. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  mon 
respect. 

DiDBLOT,  procureur-général 
et  député. 


Note  sur  les  Services  de  M.  Didelot,  procureur  général 
près  la  Cour  de  Bourges, 

Né  le  28  septembre  1795,  à  Réblangotte  (Vosges). 
Mars  1814  et  181S.  —Étant  à  l'école  de  droit,  il  fit 
partie  des  jeunes  étudiants  qui  combattirent  devant 
Paris  pour  s'opposer  à  l'entrée  de  l'ennemi»  En  1815, 
il  renouvela  son  engagement. 

3  juin  1819.  —  Nommé  substitut  du  procureur  du 
Roi,  près  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  de  l'Oise, 
sous  le  ministère  de  M.  de  Serres. 

29  mai  1822.  —  Révoqué  sous  le  ministère  de  H«  de 
Pcjronnet,  à  la  suite  des  élections,  potir  avoir  contri- 


bué à  la  nomination  de  M.  Danse,  p^é8idet)t  du  tri« 
bunal  de  Beau  vais ,  et  candidat  constitutionnel.  Depuis 
ce  moment  jusqu'en  1830,  il  se  trouva  placé,  avecS 
M.  le  Hia^échal  Gérard  et  H.  Legrand  (de  l'Oise),  k  la 
iétè  de  l'dpposition,  qui,  dans  ce  département,  contrit 
hua  puissamment  à  recotiquérir  une  majorité  coflsti- 
tUtionrielle. 

4  septembre  1830.  -^  Nommé  procureiir  du  Roi  aU 
tribunal  de  Beauvais,  et  en  cette  qualité.  Il  parvint  & 
faire  rentrer  dans  l'ordre,  les  habitants  du  chef-lieu  du 
canton  du  Coudray-Saint- Germer  qui,  nu  son  du 
tambour  et  du  tocsin,  s'étaient  portés  en  massë^  dans 
des  bois  qui  leur  avaient  appartenu  autrefois,  préten- 
dant que  la  révolution  de  Juillet  avait  dû  leur  réiidté 
leur  propriété,  et  leur  donner  le  droit  de  les  abàttfe. 
A  cette  occasion,  il  reçut  les  félicitations  très-titefl  de 
M.  Vivien,  alors  procureur  général  d'Amiens. 

4  avril  1831.  —  Nommé  substitut  du  procureui*  du 
Roi  de  la  Seine,  il  fut  chargé  du  service  de  la  pre- 
mière chambre. 

Février  1882«  «^^II  porta  la  pdrole  dans  la  faffietise 
affaire  de  la  sucdesston  de  monseigneur  le  princtf  de 
Condé,  entre  tnonseigneUr  le  dut  d'Aumale  et  madame 
de  Feuchères  d'une  part,  et  MM.  dé  Rohan  de  Tatltre. 

Juin  1832.  -^  Après  l'insurreetion  qui  eut  lien  à 
Paris,  îl  fut  désigné  par  le  procureur  du  rdi,  sur  la 
demande  de  M.  Barthe,  garde  des  soeaux,  de  concert 
avec  un  officier  d'état-major,  pour  fiie^  les  liitiites  de 
la  coitipdlence  entre  la  juridictioil  du  conseil  de  ^erré 
et  la  juridiction  ordinaire. 

4  août  1832.  —  Nommé  substitut  du  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Paris,  où  pendant  huit 
ans  il  fit  presque  constamment  le  service  des  audiences. 

27  avril  1835.  —  Il  fut  délégué  par  M.  Persil,  pro- 
cureur général,  pour  aller  mettre  un  terme  aux  désor- 
dres qui  eurent  lieu  à  Lèves  et  à  Chartres,  à  l'occasion 
de  l'établissement  d'une  prétendue  église  catholique 
française*  Arrivé  au  milieu  d'une  émeute  furieuse  et 
de  barricades,  pendant  que  le  tocsin  appelait  les  plus 
mauvais  sujets  des  communes  voisines,  il  parvint,  par 
la  fermeté,  et  à  l'aide  des  troupes  envoyées  sous  le 
commandement. du  général  Schramm,  à  faire  arrêter 
près  de  cent  personnes.  Lorsque  ^instruction  qu'il  avait 
dirigée  fut  terminée,  M.  Persil  le  rappela  dans  les 
termes  suivants  :  a  Maintenant,  vous  reviendrez  quand 
vous  le  voudrez  ;  mais  je  ne  puis  attendre  votre  retour 
pour  vous  féliciter  de  la  haute  intelligence  et  de  la 
fermeté  énergique  que  vous  avez  montrées  dans  cette 
importante  alTaire.  J'en  ai  déjà  rendu  compte  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  vous  en  témoignera  lui-même 
sa  satisfaction.  i> 

Avril  1840.  -^  Nomm^  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris,  où  il  présida  presque  constamment  les  assises. 

Juillet  1841  «  —  Il  fut  rapporteur  de  l'affaire  des 
dofnmunistes  et  des  réformistes  qui  avaient  été  acquittés 
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en  première  instance.  L'arrêt  qui,  après  trois  jours  de 
débats,  les  condamna,  fut  rédigé  et  fortement  défendu 
par  lui. 

23  octobre  i84i .  —  Présidant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  dans  une  affaire  du  National^  il  ne  permit  pas 
qu'on  mit  en  question  l'inviolabilité  royale,  comme  on 
ratait  fait  dans  deux  autres  occasions,  et  il  rendit  un 
arrêt  qui  interdit  la  parole  à  H*  Marie,  bâtonnier  des 
avocats  et  défenseur  du  prévenu,  et  il  fit  respecter  les 
principes  constitutionnels. 

Ces  deux  arrêts  lui  ont  valu  la  haine  et  les  injures 
des  partis. 

11  a  en  outre  présidé  les  assises  dans  deux  autres  af- 
faires du  Natiônalf  dans  deux  contre  la  Gazette  de 
France^  dans  trois  contre  la  Nation,  et  dans  beaucoup 
d'autres  causes  politiques. 

Avril  1844.  —  Nommé  procureur  général  à  la  cour 
de  Caen. 

20  octobre  1844.— Appelé  à  la  direction  du  parquet 
de  la  cour  de  Bourges. 

Services  administratifs.  —  Novembre  1833.  — 
Nommé  membre  du  conseil  général  de  l'Oise,  par  les 
cantons  d'Auneuil  et  du  Goudray-Saint-Germer. 

1839.  —  Réélu  par  les  mêmes  cantons,  il  a 
exercé  ses  fonctions  jusqu'au  mois  d'août  dernier, 
époque  à  laquelle  sa  mauvaise  santé  le  détermina  à 
donner  sa  démission. 

De  1831  à  1842,  il  a  été  constamment  élu  président 
du  collège  électoral  de  Beauvais  (extra  muros)^  depuis 
1831  jusqu'à  1842  inclusivement,  c'est-à-dire  jusqu'au 


moment  où  des  intérêts  politiques  l'appelèrent  dans  un 
autre  collège. 

Juillet  1844.  —  Nommé  député  par  le  premier  ar- 
rondissement du  département  des  Vosges. 

Août  1846.  —  Réélu  par  le  même  collège. 

1830.  —  Au  moment  de  la  Révolution  de  juillet,  il 
provoqua  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  de 
Beauvais,  dont  il  fut  nommé  officier. 

M.  Didelot  n'est  pas,  sans  doute,  un  des  plus  anciens 
procureurs-généraux  ;  mais  ses  collègues,  en  arrivant 
à  ces  fonctions,  n'étaient  qu'avocats  généraux  dans  des 
cours  de  province,  avec  un  modique  traitement  ;  tandis 
qu'il  était  depuis  deux  ans  à  la  Cour  de  Paris,  dans 
une  position  presque  égale  à  celle  qu'il  occupe  en  ce 
moment,  position  aussi  bien  supérieure  à  celle  des 
présidens  de  chambres  des  autres  cours.  11  croit  d'ail- 
leurs avoir  rendu  des  services  qui  ne  sont  pas  sans 
importance. 

Sa  mauvaise  santé,  depuis  dix-huit  mois,  lui  fait 
vivement  désirer  des  fonctions  qui  exigent  moins  d'ac- 
tivité. Il  n*a  d'ailleurs  consenti  à  rentrer  dans  les 
fonctions  du  ministère  public  que  dans  l'espoir  d'ob- 
tenir la  première  présidence  de  Nancy,  et,  si  cette  oc- 
casion ne  lui  était  pas  favorable,  il  serait  entièrement 
trompé  dans  ses  vues,  et  il  lui  resterait  à  regretter 
d'avoir  quitté  ses  paisibles  fonctions  de  conseiller  à  la 
cour  de  Paris.  Il  espère  toutefois  que  ses  services  se- 
ront appréciés  par  le  Conseil  des  ministres,  et  qu'il 
obtiendra,  de  sa  bienveillance  et  de  sa  justice,  satis- 
faction. 


Rëclaimitlon«  —  Nous  avons  reçu  la  lettre  sui- 
vante : 

.Monsieur, 

Sous  prétexte  que  je  vous  avais  attaqué  dans  la  Sen- 
tindle  des  Clubs^  vous  avei,  dans  un  de  vos  numéros, 
reproduit  contre  moi  une  attaque  de  la  Conmame  de 
Paris  et  du  Club  de  la  Révolution. 

Ne  vous  ayant  point  trouvé  chez  vous,  le  soir  même 
de  la  publication  de  ce  numéro,  j^ai  attendu  pour  vous 
écrire  que  ma  riposte  ait  paru. 

Je  ne  puis  vous  demander  de  me  laisser  envahir  vos 
colonnes  par  l'insertion  de  cette  lettre  ;  mais  vous  aures 
assez  d'impartialité»  je  l'espère,  pour  annoncer  à  vos 
lecteurs  que  j'ai  répondu  aux  accusations  de  Sobrier, 


de  Caussidière,  de  la  Commune  et  des  Clubs,  dans  l'é- 
crit intitulé  :  Attentats  de  la  police  républicaine  contre 
la  souveraineté  du  peuple;  accusations  contre  Caussi- 
dière. 

Agr^x,  Monsieur,  mes  salutations, 

Victor  Bouton. 


Erratttfia*  —  Par  une  erreur  typographique,  que 
le  lecteur  aura  du  reste  corrigée  de  lui-même,  on  a, 
dans  le  numéro  précédent,  page  168,  mis  pour  suscrip- 
tion  :  Au  Roi^  et  même  imprimé  en  vedette:  Sire,  en 
tête  d'une  lettre  de  Louis-Philippe  à  M.  Guizot.  Mais 
la  signature  et  le  contenu  de  la  lettre  auront  épargné 
toute  confusion. 


Paris.  -*  Imp.  Ucrtnipe  et  FerUaui,  rne  Damietle,  S. 
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EXPÉDITION  DU  MEXIQUE. 


I. 


A  M.  LE  COMTE  MOLE,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL 
DES  MINISTRES. 

Dimanche  malin,  3  mars  1839. 

Mon  cher  comte,  ma  nuit  a  étë  presque  blanche, 
et  les  dépèches  de  Baudin  n*ont  pas  tranquillisé  le  peu 
de  temps  que  j'ai  passé  dans  mon  lit. 

Voici  mon  raisonnement  :  le  28  novembre ,  Baudin 
déclare  spontanément  que  le  port  de  la  Vera-Cruz  est 
owert  pour  htiit  mois  ^  sans  aucune  restriction  ni  con- 
dition quelconque ,  sans  y  mettre  même  celle  de  rati- 
fication par  le  gouvernement  meiicain  de  la  capitu- 
lation ou  convention,  où  il  accordait  cette  faveur  et  à 
nous  ce  débarras.  Mais  il  fait  plus  encore,  il  informe 
les  consuls  étrangers  de  ce  grand  acte  de  générosité  ; 
il  envoie  un  bâtiment  à  vapeur  à  la  Nouvelle-Orléans, 
et  fait  publier  son  avertissement  et  son  invitation  au 
commerce  de  toutes  les  nations  de  reprendre  le  cours 
de  leurs  expéditions  mercantiles  avec  la  Vera*Cruz, 
doDt  Vouoerture  est  par  lui  garantie  pour  huit  mois , 
ttns  réserve  ni  restriction  quelconque. 

Tout  le  monde  est  enchanté  et  on  expédie  pour  la 
Vera-Crui. 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  mexicain  rejette 
It capitulation,  déclare  la  guerre  à  la  France,  tente 
de  ft*établîr  même  à  la  Vera-Crux  ;  il  est  néanmoins 
obligé  d'en  sortir,  et  Baudin  reste  à  la  fin  maître  du 
port  et  dominateur  de  la  ville,  d'où  les  Mexicains  s'é- 


loignent et  où  ils  ne  laissent  même  plus  arriver  de 
vivres,  en  sorte  que  c'est  Baudin  qui  reste  maître  de 
la  rade  et  de  ce  qu'on  débarquera  ou  ne  débarquera 
pas  de  marchandises  dans  la  ville  de  la  Vera-Cruz. 

Alors  il  s'aperçoit  de  rembarras  où  l'a  placé  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  il  a  accordé  Vouverture  du  port 
pour  huit  mois  sans  aucune  prévision  contraire.  Il 
arrive  des  bâtiments  de  commerce  pour  la  Vera-Crut, 
d'après  son  invitation.  Il  leur  permet  de  mouiller, 
mais  il  leur  dit  :  a  Les  Mexicains  ayant  rejeté  la  capi- 
tulation ,  vos  cargaisons  resteront  à  votre  bord,  i» 

Ceux-là  répondent  :  c  Mais  vous  nous  avez  appelés 
«  sans  condition  ni  avertissement  préalable  d'aucune 
«  réserve,  d'aucun  doute.  Ainsi,  le  tort  que  vous  nous 
«faites,  l'espèce  de  détention  que  vous  nous  faites 
«  subir ,  la  durée  qu'elle  peut  avoir ,  les  avaries  que 
«nos  cargaisons  peuvent  éprouver,  nous  donneront 
«  le  droit  de  réclamer  des  indemnités  de  votre  gou- 
«  vernement.  »  Et  au  lieu  de  répondre  :  Fh  bien  , 
débarquez  à  vos  risques  et  périls  dans  cette  ville  dé^ 
serte  ok  les  Mexicains  n'osent  pas  rentrer^  il  admet 
leurs  droits  à  des  indemnités ,  et  il  dit  tranquillement 
que  le  gouvernement  du  Roi  ne  se  re/u$erapas  à  les 
payer!! 

J'avoue,  mon  cher  comte,  que  ceci  est  hors  de  ma 
conception ,  et  que  je  ne  comprends  pas  plus  com- 
ment Baudin  a  pu  se  croire  autorisé  à  faire  une  sem- 
blable déclaration,  que  le  but  qu'il  a  pu  se  proposer 
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en  la  faisant;  car,  pour  ipon  çoipptç,  Tayais  cru  que 
quand  il  avait  fait  aupiratan(  celU  d«  Vouvertur^  (iii 
port  de  la  Vera-Grqp ,  pour  huit  grande  moU,  qu^lqu^ 
chose  qui  arrivât,  il  avait  eu  pour  but,  pour  motif,  par 
cet  engagement  qu'on  ne  lui  demandait  pas,  de  nous 
mettre  dans  une  impossibilité  morale  de  reprendre  un 
blocus  qu*il  sait  mieux  que  personne  que  nous  ne  pou- 
vons pas  soutenir.  Mais  qu*Drrive-t-il  alors?  Le  vice- 
apiiral  ftnglaiii  w  CharJea  Pa|[et  et  le  ministre  d'An- 
gleterre lui  écrivent  une  lettre  de  quatre  page?  dont  la 
forme  est  parfaitement  polie  (Baudin  la  trouve  trop 
obséquieuse),  dont  les  arguments  sont,  selon  moi,  sans 
réplique,  et  qui  finit  par  la  notification  éduleorante 
(dont  on  ne  pouvait  guère  douter]  que  dans  le  cas  où 
il  persisterait  à  ne  pas  laisser  débarquer  à  la  Vera- 
Crus  les  cargaisons  des  bâtiments  venus  sur  son  invi- 
tation, ils  avaient  Thonneur  de  Tinformer  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  la  reine  se  croirait  dans 
le  droit  et  dans  l'obligation,  to  enforce^  de  forcer  ce 
débarquement.  J'ai  lu  la  lettre  dans  l'original  anglais, 
et  rien  n'est  plus  précis  ni  plus  catégorique  que  cette 
notification  qui,  selon  moi,  place  Baudin ^t vH)tpe  pa^* 
villon  dans  l'alternative  d'une  cacade  on  d^un  combat. 
Cependant  le  bon  amiral  ne  s'en  apercevait  pas 
encore  le  4  janvier.  Il  leur  répondait  des  fanfaronnades, 
qu'il  pouvait  brûler  la  côte ,  oii  il  n'y  a  rien  à  brûler, 
et  où,  s'il  brûlait  la  Vera-Gruz,  il  ne  ferait  qu'augmen- 
ti|r  cette  irritation  générale  de  tous  les  Mexicains  contre 
Qpu|,  qui  est  fondée  sur  la  parfaite  connaissance  qu'ils 
ont,  que  nous  avons  atteint  la  somme  du  mal  que  nous 
pouvions  leur  faire,  et  qqe  ce  n'est  plus  qu'à  nous- 
QYèmes  que  npus  pouvons  en  faire ,  soit  en  persistant 
d(ui8  labjocus,  soit  bien  plus  encore,  si  nous  noua 


IftQCÎQPS  dans  rextrftv^gap^  dts  expéditions  terrestres. 

lani  doqta,  mon  cb#r  comte,  fl  n'est  que  trop  à 
craindre  qqa  dans  le  temps  écoulé  depuis  le  A  janvier, 
jusqu'au  moment  où  vos  dépêches  pourront  parvenir  à 
l'amiral  Baudin ,  l'amiral  Paget  avec  son  escadre  bien 
plus  forte  que  la  nôtre,  et  dont  il  avait  consenti  à  éloi- 
gner l'excédant  par  déférence  pour  nos  vanités  ou  sus- 
ceptibilités nationales ,  aura  reparu  à  la  Vera-Cruz  et 
aura  dit  bien  poliment  k  Baudin  :  a  |1  fant  laisser  dé- 
«  barquer  les  marchandises  ou  allumer  les  mèches,  d 
Mais  si  nous  ne  pouvons  plus  prévenir  ce  grand  mal- 
heur ou  cette  humiliation,  au  moins  nous  pouvons  en 
répudier  d'avance  la  responsabilité  si  le  cas  était  échu, 
et  le  prévenir  si  par  bonheur  il  ne  Pétait  pas,  en  expé- 
diant sur-|c  champ  à  Baudin  des  dépêches  qui  lui  pres- 
crivent une  autre  allure  et  en  notifiant  immédiatement 
à  Londres  notre  désapprobation  et  les  ordres  que  nous 
expédierons. 

Cela,  fait  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  ce  qui 
peut  s'être  passé  à  la  Vera-Cruz,  réparerait  le  mal 
autant  que  faire  se  peut,  et  nous  mettrait  au  moins 
dans  ufie  bopne  position  pour  en  arrêter  les  ])rogrès. 

Voilà,  mon  cher  comte,  ce  dont  je  désirais  et  ce  dont 
je  désire  vivement  vous  entretenir.  11  sera,  je  crois, 
indispensable  d'en  occuper  le  Conseil  le  plus  tôt  pos- 
sible, mais  je  tiens  beaucoup  à  en  causer  avec  vous 
auparavant,  pour  bien  recorder  notre  opinion  dans  un 
cas  aussi  grave.  Vous  saves  combien  je  suis  toujours 
disposé  k  modifier  la  mienne  sur  la  vôtre,  et  je  n'oublie 
pas  combien  de  fois  j'ai  eu  à  m'en  applaudir. 

Bonjour,  mon  cher  comte,  à  présent  je  vais  déjeuner. 

LoCIS-PhI  LIPPE. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI. 


II. 

BUntolère  du  »tt  Octobre.  ^  M.  dnlMt. 


A  M.  lE  COMTE  DE  JAB^AC, 
(ferticulière,) 

Paris,  30  JMÎllet  1846. 
Mon  diep  J#rnac» 

J'étais  parli  hier  soir,  comptant  vous  écrii*e  tran- 
quillement aujourd'hui  du  Val-Richer.  J'ai  été  rappelé 
par  cette  nouvelle  infamie  {i).  Ma  journée  va  se  passer 

(i}  ÂtlenUtd*HeDri« 


en  conversations  judiciaires.  Je  ne  retournerai  que 
demain  h  Li^ieux.  Apr^^demain  mon  élection.  J'ai  à 
peine  une  demi-heure  pour  vous  indiquer  ce  que  je 
voudrais  pourtant  bien  que  vous  susaiei  eoropléte- 
mcnt. 

Votre  lettre  dq  31  et  la  dépêche  dp  40,  de  lord  Pal- 
mpraton  à  Bplwep,  9)'on(  surpris,  beaucoup  surpris. 
MQnrseqlemeqt  je  ne  veut  preadrt  avcwne  résolution, 
mAi«  je  ne  veux  pis  môme  arrftteo  mon  opinion  sur  le 
sens  r^l  de  00tte  ddpèebe,  avant  de  m'ètre  bien  assaré 
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qu'en  effet  elle  a  bien,  au  fond  et  dans  Tintention 
de  rautenr,  celui  qu^elle  parait  avoir  à  la  première 
Tue  et  dans  Tioiprestion  du  lecteur. 

Deux  choses  résultent,  ou  du  moins  paraissent  ré* 
sulter  de  cette  dépêche. 

Sur  la  question  du  mariage  de  la  reine  Isabelle, 
lord  Palmerston  ne  voit  que  trois  candidats ,  le  prince 
Léopold  de  Goburg  et  les  deui  fils  de  Tinfant  don  Fran<> 
çois  de  Paule.  Il  les  trouve  tous  les  trois  également 
convenables,  et  ne  fait  à  aucun  des  trois,  pas  plus  à 
Tun  qu'à  Tautre,  aucune  objection. 

Quant  à  Tétat  politique  général  actuel  de  TEspagne, 
et  aux  hommes  qui  la  gouvernent,  lord  Palmerston  les 
juge  très-sévèrement,  et  prescrit  à  Bulwer,  non  pas  de 
faire  paraître  à  dessein,  mais  de  ne  pas  laisser  ignorer, 
dans  Poccasion,  la  sévérité  de  ce  jugement. 

Sur  le  premier  point,  Faltitude  et  le  langage  de 
lord  Palmerston  sont  une  profonde  altération,  un  aban- 
don complet  du  langage  et  de  Tattitud^  de  lord  Âber- 
deen. 

Quand  le  Roi  a  déclaré  qu'il  ne  cherchait  point,  je 
diâ  plus,  qu'il  se  refusait  positivement  à  placer  un  de 
ses  iils  sur  le  trône  d'Espagne,  mais  qu'en  revanche  il 
demandait  que  le  trône  d'Espagne  ne  sorlU  point  de  la 
maison  de  Bourbon  et  que  l'un  des  descendants  de 
Philippe  V  y  fût  placé,  lord  Aberdeen,  sans  accepter, 
en  principe,  toutes  nos  idées  sur  cette  question,  a  ac- 
cepté, en  fait,  notre  plan  de  conduite.  Il  a  été  dit  et 
entendu  que  les  deux  gouvernements  s' eni ploieraient  à 
Madrid  pour  que  le  choix  de  la  Reine  se  portât  sur  l'un 
des  descendants  de  Philippe  V,  et  lorsque  quelque 
autre  candidat,  en  particulier  le  prince  de  Goburg,  a 
éié  mis  en  avant,  lord  Aberdeen  a  travaillé  loyalement 
et  activement  travaillé  à  l'écarter. 

Vous  m'écriviez  de  Windsor,  le  12  novembre  1845: 
«  l^rd  Aberdeen  m'a  quitté  hier  dans  l'après-midi, 
médisant  qu'il  allait  s'entendre  définitivement  avec  le 
prince  Albert  sur  notre  question  espagnole.  H  m'a  fait 
prier,  à  son  retour,  de  passer  chez  lui;  «  Tout  est 
maintenant  réglé,  m'a-t-il  dit,  absolument  comme  vous 
le  souhaitiez  :  Ican  anstver^  on  the  loord  ofa  gentleman^ 
that  you  hâve  nothing  whatever  to  apprehend  in  this 
quarter.  » 

Vous  m'écriviez  encore  le  3  mars  dernier  : 

«  Lord  Aberdeen  est,  plus  que  par  le  passé,  con- 
vaincu qu'aucune  prétention  du  prince  de  Goburg  ne 
serait  encouragée,  ou  même  acceptée,  à  Windsor: 
«  Prince  Albert^  m'a-t-il  dit,  couid  never  speak  to 
me  again,  were  such  the  case.  » 

M.  de  Sainte-Aulaire  m'écrivait  le  5  mars  dernier; 

«Lord  Aberdeen  m'a  dit:  Il  ne  peut  pas  plus  être 
question  du  prince  de  Goburg  que  de  moi-même  pour 
épouser  la  Reine  d'Espagne;  après  ce  qui  s'est  passé  à 
ce  sujet  entre  le  prince  Albert  et  moi,  cela  est  impos- 
sible. » 


Et  lorsque,  tout  récemment,  Bulwer,  à  Madrid,  a 
donné  sinon  son  concours,  du  moins  son  aveu  à  une 
démarche  de  la  reine  Ghristine  auprès  du  duc  de  Go* 
burg,  lord  Abei'deen  l'en  a  si  fortement  blàn)é  que 
Bulwer  a  offert  sa  démission. 

Gertes,  mon  cher  Jarnac,  après  de  telles  démarches, 
de  telles  paroles,  j'ai  bien  le  droit  de  dire  que  l'appro* 
bation  égale  donnée  par  lord  Palmerston.  à  trois  can- 
didats, parmi  lesquels  le  prince  de  Goburg  est  placé  le 
premier,  est  une  profonde  altération,  un  abandon  com- 
plet du  langage  et  de  l'attitude  de  son  prédécesseur. 

Quoique  la  situation  des  fils  du  Roi  et  des  princes  de 
Goburg  ne  soit  pas  absolument  identique,  quand  le  Roi 
a  exclu  lui-même  ses  fils  de  toute  prétention  à  la  main 
de  la  Reine  d'Espagne,  il  a  dû  compter,  il  a  compté  en 
effet,  et  il  a  eu  le  droit  de  compter  sur  une  certaine 
mesure  de  réciprocité.  S'il  en  était  autrement.  Je  ne 
dis  pas  que  le  Roi  changerait  sa  politique  ;  mais  à  ooup 
sûr,  il  recouvrerait  toute  sa  liberté.  Il  n'aurait  plus 
à  tenir  compte  que  des  intérêts  de  la  France  et  de 
l'honneur  de  sa  couronne. 

Quant  au  jugement  de  lord  Palmerston  sur  le  gou* 
vernement  espagnol  actuel  et  l'attitude  qu'il  prescrit  à 
Bulwer  envers  ce  gouvernement,  j'ai  deux  observations 
à  faire. 

Les  reproches  que  fait  lord  Palmerston  au  gouver<« 
nement  espagnol  actuel  et  k  ses  chefs ,  n'ont  rien 
qui  s'adresse  exclusivement  à  eux  et  qui  ne  puisse  très- 
légitimement  être  adressé  aussi  à  leurs  prédécesseur. 
Vous  avez  eu  raison  de  demander  de  qui  il  s'agissait; 
si  c'était  d'Espartero  ou  de  Narvaes.  Les  violences,  les 
mesures  arbitraires,  les  coups  d'État,  les  infractions  à 
la  constitution,  sont,  depuis  longtemps  en  Espagne, 
le  fait  de  tous  les  cabinets  et  de  tous  les  partis.  Et  si 
j'étais  chargé  de  faire,  sous  ce  rapport,  la  comparaison 
des  progressistas  et  des  moderadoa^  je  ne  crois  pas 
qu'elle  tournât  au  profit  des  premiers. 

Mais,  je  ne  veux  point  faire  cette  comparaison.  Je 
ne  crois  point  qu'il  soit  bon  de  faire  aucune  comparai- 
sou  semblable,  ni  de  reprocher  à  l'un  des  partis,  plutôt 
qu'à  l'autre,  des  torts  qui,  pour  le  moins,  leur  sont 
communs  à  tous  les  deux.  1^  malheur  de  l'Esfiagne  a 
été  que  la  France  et  l'Angleterre  y  sont  devenues  les 
patrons  des  divers  partis  et  se  sont  laissé  engager,  ou 
du  moins  compromettre  dans  leurs  luttes-  Gequi  a  été 
aussi  un  malheur  pour  la  France  et  pour  l'Angleterre 
en  Espagne,  et  même  hors  d'Espagne,  car  cette  asso* 
dation  aux  rivahtés  des  partis  espagnols  est  devenue, 
entre  nos  deux  pays  et  nos  deux  gouvernements,  une 
souixe  de  mésintelligtmCes  et  d'embarras  qui  ont  été 
graves  et  qui  pourraient  être  encore  plus  graves.  Il  ino^ 
pmrte  donc  extrêmement  que  Londres  et  Paris  se  tien* 
nenl  en  dehors  des  partis  de  Madrid,  et  que,  quel  que 
soit  à  Madrid  le  parti  dominant,  nos  deux  cabinets,  ne 
voyant  en  lui  q«e  le  gouvernement  espagnol,  pren^ 
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nent  auprès  de  lui  la  même  attitude ,  eierccnt  sur  lui 
la  même  influence,  lui  donnent  les  mêmes  conseils, 
c'est  à  dire  des  conseils  favorables  au  maintien  et  au 
développement  régulier  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. Les  deux  cabinets  étaient,  depuis  quelque  temps, 
à  peu  près  parvenus  à  ce  résultat.  Si  lord  Palmerston, 
comme  sa  dépêche  semble  l'indiquer,  redevient  le  cen- 
seur sévère  des  moderados  et  le  patron  des  progressistas, 
ici  encore,  il  y  aura  une  grande  et  très-importante  dé- 
viation de  la  politique  de  son  prédécesseur;  déviation 
dont  les  conséquences  çeront  très- mauvaises  pour  l'Es- 
pagne d'abord,  et  aussi  pour  la  bonne  entente  entre 
nos  deux  pays. 

Cette  entente  existera-t-elle  ou  non?  Ira-t-elle,  sous 
le  cabinet  anglais  actuel,  s'affermissant  ou  se  perdant?* 
C'est  là,  mon  cher  Jarnac,  la  question  que  la  dépêche 
de  lord  Palmerston  m'oblige ,  contre  mon  bien  sincère 
désir,  à  me  poser  moi-même.   Je  suis  profondément 
convaincu  que  l'entente  cordiale,   l'action  commune 
de  nos  deux  gouvernements  est  bonne  et  importante 
partout,  bonne  et  importante  en  Espagne  encore  plus 
qu'ailleurs,  car  c'est  un  terrain  plus  grand  et  sur  le- 
quel les  questions  sont  plus  graves.  Et  je  ne  me  suis 
point  borné  à  exprimer  cette  conviction  ;  je  l'ai  prou- 
vée et  mise  en  action  ,  il  y  a  dix  jours,  en  proposant  à 
lord  Palmerston,  avant  d'avoir  aucune  connaissance  de 
sa  dépêche  du  i9,    le  concert  et  l'action  commune 
entre  nous,  en  faveur  des  fils  de  don  François  de  Paule. 
Je  tiens  infiniment  à  ce  concert,  à  cette  action  com- 
mune. Je  ferai  beaucoup  pour  les  maintenir.  Mais  en- 
fin, il  peut  y  avoir  aussi,  pour  la  France,  en  Espagne, 
une  politique  isolée.  Et  si  l'initiative  de  la  politique 
isolée  était  prise  à  Londres,  il  faudrait  bien  qu'à  Paris 
j'en  adoptasse  aussi  la  pratique.  Mais  je  ne  veux  point 
le  faire,  je  ne  veux  pas  même  y  penser,  à  moins  d'une 
nécessité  absolue  évidente,  et  contre  laquelle  j'ai  lutté 
aussi  longtemps  que  je  pourrai  le  faire  avec  honneur. 
S'il  doit  y  avoir  dans  l'attitude,  le  langage,  la  conduite 
de  nos  deux  cabinets  quant  aux  questions  espagnoles, 
un  changement  entre  ce  qui  était  il  y  a  six  semaines, 
et  ce  qui  sera  désormais,  à  coup  sûr  ce  changement  ne 
commencera  pas  par  moi.  Dois-je  le  considérer  comme 
près  de  commencer,  ou  comme  déjà  commencé  par 
lord  Palmerston  ?  Je  vous  demande,  mon  cher  Jarnac, 
d'éclaircir  ce  point,  car  l'incertitude  et  Tobscurité  ne 
conviennent  à  coup  sûr  ni  à  lord  Palmerston,  ni  à  moi, 
ni  à  rintérêt  des  questions  mêmes.  Je  comprends  les 
difficultés  de  la  situation  de  lord  Palmerston  dès  que 
le  nom  de  Coburg  est  en  jeu,  les  obstacles  qu'il  peut 
rencontrer,  les  ménagements  qu'il  peut  avoir  à  garder. 
Si  je  puis  quelque  chose  pour  lui  alléger,  en  ceci,  quel- 
que   partie  de  son  fardeau  ,    pour  prendre  à  mon 
compte  ce  qui  pourrait  lui  être  désagréable,  je  le  ferai 
très-volontiers.  Je  le  prie  seulement  de  remarquer  que 
c'est  bien  quelque* chose  pour  la  maison  d'Orléans  de 


refuser  nettement,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  politique, 
un  trône  dont  l'offre  lui  arrive  de  tous  les  partis  et 
tous  les  joui*8.  La  même  sagesse,  la  même  modération, 
peuvent,  ce  me  semble,  être  partout  conseillées  et  pra- 
tiquées avec  honneur. 

J'ai  à  peine  le  temps  de  relire  ce  que  je  viens  de 
vous  écrire,  mou  cher  Jarnac,  avec  l'abandon  de  la 
plus  entière  confiance.  Cette  confiance  est,  à  coup  sûr, 
la  meilleure  preuve  que  je  puisse  donner  à  lord  Pal- 
merston de  tout  le  cas  que  je  fais  de  son  esprit  et  de 
son  caraclère*^  Servex-vous  de  ma  lettre  comme  vous 
le  jugerez  à-propos.  Dites«lui-en  le  contenu  ,  montres- 
lui  en  le  texte.  Je  m*en  rapporte  à  vous,  et  je  vais  voir 
le  Chanceliei*  pour  notre  triste  procès.  Après  quoi,  je 
partirai  pour  le  Val-Richer. 

Adieu,  mille  amitiés. 

GmzoT. 


AU  ROL 

Val-Richer,  vendredi  31  juillet  1846, 
une  heure. 

Sire, 

Voici  ce  que  j'ai  écrit  hier  à  Jarnac.  J'espère  que  le 
Roi  l'approuvera.  Je  crois  que  c'est  de  nature  à  faire 
quelque  impression  sur  lord  Palmerston.  J'ai  dîné  hier 
avec  William  Hervey,  et  soit  ses  paroles,  soit  les  lettres 
qu'il  m'a  montrées,  me  portent  vraiment  à  penser  qu'il 
n'y  a,  dans  le  cabinet  anglais,  ni  dans  lord  Palmerston 
lui-même,  point  de  projet  sérieux  pour  un  Coburg  ; 
qu'au  fond  ils  n'en  veulent  pas  ;  qu'ils  ont  fait  acte  de 
fiatterie  cnvefs  le  prince  Albert,  et  qu'ils  se  retran- 
cheront volontiers  derrière  notre  résistance.  S'il  en  est 
ainsi,  à  la  bonne  heure.  Mais  c'est  une  raison  de  plus 
pour  que  nous  nous  expliquions  encore  une  fois  très- 
catégoriquement.  C'est  fait. 

Je  vais  envoyer  à  Rresson  copie  de  cette  lettre,  à 
Jarnac.  En  voici  une  de  lui  qui  n'est  pas  sans  intérêt. 
Je  désire  fort  que  le  duc  de  Cadix  se  conduise  conve- 
nablement  et  avec  un  peu  de  sens.  Il  y  aura  à  Londres 
une  préférence  marquée  et  un  travail  pour  don  Enri- 
que,  par  déférence  pour  Espartero  et  Mendizabal. 

J'ai  écrit  à  Jarnac  et  à  Glûcksbierg  pour  les  faire 
venir. 

J'espère  que  le  Roi  se  délassera  un  peu  le  cœur  au 
château  d'Eu.  Tant  d'odieuse  stupidité  fatigue  au 
moins  autant  qu'elle  irrite.  J'ai  vu  le  Chancelier  en 
bonne  disposition.  Je  compte  qu'Hébert  sera  arrivé 
cette  nuit. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizOT. 
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Val-Richer,  landi  5  août  1846, 

9  heures  du  matin. 


Voici  des  lettres  de  Bresson  qui  rassureront  le  Roi 
sur  son  langage,  quant  à  la  simultanéité  de  la  conclu- 
sion définitive  des  deux  mariages.  J'aurais  été  bien 
étonné  qu'il  se  fût  engagé  comme  le  Roi  Tavait  craint. 
11  se  tiendra  encore  plus  sur  la  réserve. 

J*ai  rhonneur  de  renvoyer  au  Roi  toutes  les  lettres 
de  Londres  que  je  viens  de  recevoir  de  lui  tout  à 
rheure.  Elles  sont  toutes  bonnes.  Celle^u  roi  Léo- 
pold  ne  dit,  en  effet,  absolument  rien.  Nous  verrons 
ce  que  répondra  lord  Palmerston  à  ma  lettre  à  Jarnac 
du  30  juillet.  Je  suppose  que  le  Roi  Ta  reçue  avant- 
hier  samedi,  avec  une  lettre  de  Bresson.  Cependant, 
comme  le  Roi  ne  m'en  dit  rien  et  ne  me  renvoie  pas 
la  lettre  de  Bresson,  cela  m'inquiète  un  peu.  Mon 
estafette  est  partie  de  Lisieux  vendredi,  à  4  heures. 

J  attends  bien  impatiemment  des  nouvelles  des  élec- 
tions. La  mienne  n'a  pas  été  contestée.  Si  toute  la 
France  était  comme  Lisieux,  nous  serions  tropibrts. 

Je  remercie  le  Roi  de  l'escorte  à  son  char  à  bancs. 
Le  Roi  est  au  dessus  de  la  tristesse  et  de  l'ennui  que 
de  telles  nécessités  peuvent  inspirer. 

Je  reçois  à  l'instant  même,  par  le  courrier  ordinaire, 
la  lettre  du  Roi,  de  samedi,  qui  me  répond  sur  ma 
lettre  à  Jamac,  et  me  renvoie  celle  de  Bresson.  Les 
ordres  sont  donnés  pour  le  service  régulier  des  esta- 
fettes entre  le  château  d'Eu  et  le  Val-Richer. 

Voici  deux  lettres  de  Palmerston  que  m'envoie 
lord  Cowley. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect^  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très- humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  PARTICULIÈRE  DE 
M.  BRESSON  A  M.  GUIZOT. 


Madrid,  26  juillet  1846. 


Cher  Ministre, 


Je  reçois  votre  expédition  très-intéressante  du  20  ; 
je  n'ai  rien  à  ajouter  à  celle  que  je  vous  ai  adressée 
hier.  Je  répondrai  donc  à  tête  reposée,  quand  je  vous 
renverrai  par  une  occasion  sûre  les  lettres  du  Roi.  En 
attendant,  tranquillisez  Sa  Majesté  ;  il  n'a  jamais  été 
question  de  conclusion  simultanément  définitive^  ni 
Rengagement  positif  avant  discussion  des  articles.  Je 
sais  trop  à  qui  j'ai  affaire,  et  je  sais  aussi  qu'il  faudra 
y  regarder  de  très^prcs.  Il  y  a  eu  promesse  d'aider  au 
besoin  un  nom  par  l'autre,  de  les  faire  concourir, 
paraître  ensemble,  dans  toute  combinaison  conforme  à 


notre  principe  et  l'indication  d'une  parfaite  liberté 
d'époque.  C*est  ce  que  je  trouve  très -nettement  ex- 
primé dans  une  lettre  de  Glûcksbierg  du  15  juillet, 
me  rendant  compte  d'une  conversation  avec  vous,  lettre 
que  j'ai  en  ce  moment  sous  les  yeux,  et  dont  je  vous 
adresserai  aussi  un  extrait.  Il  n'y  a  aucun  lieu  à  désa- 
veu formel;  ce  serait  tout  renverser,  tout  livrer  à  nos 
adversaires,  et  je  ne  me  chargerais  pas  de  suivre  une 
négociation  aussi  délicate  dans  de  pareilles  conditions. 
Si  nous  ne  voulons  de  notre  côté  rien  faciliter,  il  ne 
faut  prétendre  à  rien. 


AU  ROI. 


Val-Richer,  samedi  8  août  1846. 


Sire, 


Jarnac  et  Glûcksbierg  rendront  compte  au  Roi  de 
mes  conversations  avec  eux  sur  la  conduite  et  le  lan- 
gage à  tenir,  à  Londres  et  à  Madrid,  dans  notre  grande 
affaire.  Ils  ont,  je  crois,  bien  compris,  et  sont  prêts  à 
bien  comprendre  aussi  ce  que  le  Roi  voudra  bien  leur 
dire. 

Je  n'ajoute  qu'un  renseignement  qui  fne  vient  ce 
matin  de  Londres,  et  de  très-bonne  source  : 

a  Vous  pouvez  dormir  fort  tranquille  sur  le  Coburg. 
Point  de  Coburg  possible.  Palmerston  à  eu  sur  ce 
point  un  entretien  inlime  avec  la  Reine,  le  prince 
Albert  et  le  roi  Léopobi  à  la  fois.  Il  a  été  décidé  par 
la  Reine,  que  tant  qu'il  y  avait  un  prince  espagnol 
possible,  elle  ne  songerait  pas  au  Coburg,  et  que  s'il 
n'y  avait  plus  d'espagnol  possible,  elle  n'y  songerait 
pas  davantage  tant  que  la  France  s'opposerait  à  un 
Coburg.  B 

Je  suis  enclin  à  croire  cela  vrai  ;  et  cela  ne  me  ras* 
sure  qu'à  moitié.  On  renonce  peut-être  k  la  Reine 
pour  le  Coburg,  mais  dans  la  pensée  de  vouloir  pour 
lui  rinfante,  quand  la  Reine  sera  mariée.  En  sorte 
que^  notre  première  bataille  gagnée,  nous  en  aurions 
à  livrer  une  seconde,  fort  vive.  J'ai  dit  à  mes  deux 
messagers  tout  ce  que  je  pense  à  ce  sujet,  et  les  con- 
séquences que  j'en  tire  pour  la  conduite  qui  nous 
convient,  soit  à  Madrid,  soit  à  Londres.  Je  prie  le  Roi 
de  vouloir  bien  porter  là  toute  son  attention. 
'  Voici  un  billet  que  je  reçois  de  Bacourt,  et  auquel 
je  ne  crois  pas  du  tout. 

Il  me  revient  de  l'ambassade  anglaise  que  Bulwer, 
comme  le  dit  Bresson,  est  réellement  fort  malade 
à  Madrid.  Je  me  méfie  des  maladies  de  Bulwer.  11 
s'en  sert. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-iidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 
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REYUE  RÉTROSPECTIVE. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Eu ,  lundi  10  août  1846,  2  heures 
et  demie  du  soir. 

Mon  cher  ministre,  je  possède  ici,  depuis  liier  au 
soir,  JarnacetGlucksbierg.  L'un  va  partir  pour  Londres, 
Tautre  pour  le  VaURicher.  Je  regrette  beaucoup  que 
vous  ne  sojez  pas  venu  avec  eux  ,  car  je  crois  qu'alors 
nous  aurions  pu  finir  tout  de  suite  ce  qui  n'est  pas 
Uni,  et  ce  qui  ncpourru  Têtre,  qii'en  retenant  Ghlc- 
ksbierg  à  Paris,  jusqu'à  dimanche  ou  lundi ,  afin  que 
nous  puissions  nous  mettre  d'accord,  samedi  aux  Tui- 
leries, sur  ce  que  Glucksblerg  portera  à  Bresson,  rela- 
tivement à  la  conduite  et  au  langage  à  tenir. 

En  l'état ,  je  ne  puis  adhérer  ni  autoriser  ou  donner 
mon  assentiment  à  ce  que  Glucksbierg  m'a  développé  à 
cet  égard.  Je  lui  ai,  à  mon  tour,  développé  les  motifs 
de  ce  refus  avec  tant  de  détails  que  je  n'ai  aucun  doute 
qu'il  né  vous  le  rende  très  exactement.  Je  me  borne- 
rai donc,  quant  à  présent,  à  vous  dire  qu'il  faut  se 
renfermer  rigoureusement  dans  le  cercle  (racé  par  les 
lettres  de  ma  reine  à  la  reine  Christine,  dont  vous  avez 
connaissance  et  copie ,  et  que  nous  ne  devons  ni  ne 
voulons  l'excéder  d'une  seule  ligne.  Je  crois  que  sans 
en  sortir,  nous  pourrons,  en  en  causant  vtvâvoce^ 
rédiger  pour  Bresson  une  instruction  catégorique  qui , 
tout  en  rendant  impossible  soit  l'aveu,  soit  le  renou- 
vellement de  l'incartade  qu'il  nous  a  faite,  donnerait  à 
l'affaire  du  mariage  d'aussi  bonnes  chances  que  le 
comportent  encore  le  passé  et  le  présent.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  le  coup  de  tête  de  Bresson  y  a 
ajouté  (selon  moi  sans  aucune  utilité)  un  embarras 
fort  regrettable.  La  complication  de  l'affaire  portugaise 
en  est  un  autre  qui  me  paraît  sérieux,  et  le  comble  de 
tout  cela ,  est  l'appel  de  don  Enrique  à  Londres  et  son 
accouplement  avec  Espartero.  Je  pense  que  Narvaez 
est  aujourd'hui  nécessaire  à  la  défense  du  trône  de  la 
reine  Isabelle,  et  que  la  continuation  de  son  absence 
ou  de  son  exil  créerait  les  plus  grands  dangers.  Je 
voudrais  que  Tex pression  de  cette  opinion  fût  transmise 
à  Bresson  par  courrier,  sans  attendre  le  départ  de 
Glucksbierg. 

Je  serai,  j^espère,  aux  Tuileries,  vendredi  au  soir 
tard ,  et  prêt  à  causer  avec  vous  samedi  matin ,  dès 
que  vous  arriverez  chez  moi.  Puis  le  Conseil  à  une 
heure. 

Bonjour,  mon  cher  ministre. 

Louis-Philippb. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  DU  ROI  A  M.  GUIZOT. 
Eu,  mercredi  12  août  1846. 
....  Je  vous  remets  ci-jointes  les  deux  lettres  que 


Martinez  de  la  Rosa  m'a  remises  des  deux  reines;  elles 
ne  sont  point  autographes;  c'est  sur  l'attentat,  et  je 
vous  prie  seulement  de  me  faire  préparer  les  réponses. 
La  reine  en  a  reçu  des  deux  reines  et  de  Tinfante. 
Celle  de  la  reine  Christine  n'est  nullement  bonne; 
vous  la  verrez  à  Paris.  11  n'y  a  rien  sur  le  mariage  du 
duc  de  Montpensier,  et  ce  silence  prouve  mieux  que 
tout,  combien  Bresson  a  eu  tort  et  a  méconnu  le 
terrain,  quand  il  s'est  montré  aussi  pressé,  aussi  âpre, 
et  a  même  offert  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  accorder; 
notre  position  (au  moins  quant  à  ce  mariage  ]  eu  est, 
selon  moi,  fort  empirée  ,  puisque,  après  ce  silence , 
nous  ne  devons  pas  assurément  avoir  l'air  de  courir 
après,  et  qu*îrraut,  selon  moi,  prendre  toute  un  autre 
attitude  avec  la  reine  Christine,  dont  la  lettre  est  par 
trop  cavalière  sur  tous  les  points.  Croyez- moi,  il  ne 
faut  pas  à  ceci  d'instruction  verbale,  que  les  antécé- 
dents de  Bresson  ne  lui  permettraient  plus  de  bien 
rendre.  Il  faut  une  pièce  écrite,  qui  soit  nette  et  pré- 
cise, et  ne  comporte  pas  d'équivocacion^  comme  on 
dit  en  espagnol. 

J'ai  eu  ensuite  une  longue  conversation  avec  Mar- 
tinez de  la  Rosa,  qui  est  très-effrayé  de  l'allure  de 
lord  Pdlmerston,  et  de  celle  de  don  Enrique.  Je  ne  Pai 
pas  rassuré  en  lui  donnant  l'article  du  Jïmes  {French 
dictation]  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qu'il  a  emporté 
pour  le  lire  à  tête  reposée.  Je  lui  ai  dit  qu'il  verrait  que 
c'était  mot  qu'on  prenait  corps  à  corps ^  comme  on 
l'avait  fait  en  1856,  à  l'occasion  de  la  non  intervention 
avec  cette  différence  qu'alors  c'était  en  effet  moi  qui 
combattais  mon  ministère,  et  qu'aujourd'hui  j'ai  été, 
je  suis  parfaitement  d'accord  avec  celui  que  j'ai  à  pré- 
sent. Pour  que  rien  ne  manquât  à  sa  conviction ,  qui 
m'a  paru  complète,  je  lui  ai  dit  que  cet  article  était  une 
composition  de  lord  Palmerston,  et  vous  pouvez  comp- 
ter que  c'est  cerfain.  J'ai  ajouté  que  j*opposerais  à  ces 
attaques  peu  constitutionnelles,  le  même  nerf  et  h 
même  imperturbabilité  qu'en  1836,. et  que  j'avais  la 
môme  confiance  que  j'avais  alors  dans  le  succès  et  que 
lord  Palmerston  s'y  brûlerait  les  pattes  y  comme  il  y  a 
dix  ans.  Je  ne  sais,  si  grâce  à  son  voyage  de  Paris,  qui 
lui  a  rouvert  la  porte  du  ministère,  notre  entente  cor- 
diale ne  subira  pas  une  espèce  d'éclipsé,  mais  je  n'ai 
aucun  doute,  en  tout  cas,  qu'elle  ne  soit  promptement 
dissipée,  et  que  notre  astre  ne  reparaisse  peu  après, 
plus  brillant  qu'auparavant. 

Bonjour,  mon  cher  ministre. 

Louis-Pbiuppb. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Lundi,  17  août  18M. 
Mon  cher  ministre ,  je  vous  rends  ci-jointe  la  lettre 


que  vous  m'avez  laissée  en  soiiant  de  U  sëaqce  royale» 
el  que  j*al  lue  avec  gfand  plaisir,  sauf  pourtant  le  pas- 
sage où  il  est  dit  qU'oii  à  vu  dans  Vout-break  du 
Journal  des  DébaU,  âometAin§  more  ihan  editorial. 
Ceci ,  ajouté  à  la  remarque  sur  le  temps  écoulé  entre 
la  publication  du  Times  et  la  réplique  des  DébaU  ^m% 
fait  supposer  envers  moi  une  injustice  dont  vous  savez 
(et  lord  CowJey  le  sait  aussi)  que  je  n'ai  pas  été  un 
seul  instant  capable  envers  lord  Clarendon.  Je  désire 
qu'il  sache  et  qu'il  soit  bien  persuadé  que,  si  mes  sou- 
venirs de  Georges  Villiers  à  Paris  ne  sont  point  effa- 
cés, ils  sont  dans  un  sens  opposé  à  ceux  dont  le  Jour-^ 
ml  des  Débats  a  parlé,  et  qu'il  m'est  absolument 
impossible  de  concevoir.  Vous  savez  que  je  n'ai  jamais 
eu  ni  voulu  avoir  aucune  relation  personnelle,  ni  au- 
cune part  à  la  rédaction  d'aucun  journal ,  et  pas  plus 
des  bébais  que  d'un  loutre.  Vous  savez  même  que  leur 
réponse  n'a  pas  été  de  mon  goût,  el  qu'en  vous  le  di- 
sant, j'ai  partagé  votre  opinion,  qu'il  valait  mieux  ne 
pas  poursuivre  cette  polémique.  Néanmoins,  je  ne 
veux  pas  qu'on  croie  que  je  ne  suis  pas  blessé  des 
efforts  que  je  vois  faire  tant  à  Madrid  qu'à  Londres, 
pour  ra'imputer  une  dictaiion  sur  la  candidature  de 
Trapani ,  que  je  n'ai  jamais  exercée  ni  voulu  exercer. 
Je  n'ai  exercé  d'autre  coercion  sur  le  free  will  de  la 
reine  Isabelle  II,  et  de  la  reine  sa  mère,  que  de  refuser 
successivement  la  main  de  mes  deux  fils ,  le  duc  d'Au- 
male  et  le  dtio  de  Monipensielr,  quoique  personne  ne 
puisse  contester  que  ce  fût  à  la  fois  le  vœu  des  deux 
reines  et  celui  de  toute  l'Espagne.  J'aurais  cru  qu'a- 
près et  en  face  de  tels  actes,  je  n'aurais  pas  été  exposé 
a  yobloguy  qu'on  déverse  sur  moi  avec  une  persistance 
aussi  impolitique  pour  l'Angleterre  qu'injuste  pour 
moi  ;  et  tout  ce  que  je  dirai,  c'est  que  je  crois  avoir 
acquis  un  droit  à  ce  que  le  gouveniemetit  anglais  fasse 
plus  d'efforU  qu'il  ne  me  parait  en  faire  pour  la  dé- 
mentir, et  to place  my  acts  in  their  tnte  light. 
Bonsoiri  mon  cher  ministre. 
Louis-PuaiFFE, 


AU  ROI. 


De  la  Chambre,  18  août  1846,  2  heures. 
Sire, 

Je  prie  le  Roi  de  m'excuser  si  je  ne  me  rends  pas  à 
Taudience  de  lord  Cowley.  Je  suis  à  la  Chambre.  On 
va  former  les  bureaux.  On  serait  choqué  si  je  manquais 
au  mien.  Le  Rçi  aurait-il  l'extrême  bonté  de  le  dire  à 
lord  Cowley  pour  qu'il  ne  s'étonne  pas  de  mon  absence, 
el  ne  croie  pas  à  un  oubli  de  ma  pai  t? 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GuizoT. 


AU  ROh 

Mercredi  matin,  19  août  1846. 


Sire, 


J'avertirai  le  baron  d'Arnim  du  passage  tr^-tn^- 
gnito  du  banm  de  Lépaud  à  travers  Cologne,  il  est  vehu 
chez  moi  hier  au  soii*.  Je  lui  en  aurais  parié  8ur-»le» 
champ,  si  j'y  Avais  pensé. 

Je  l'ai  trouvé  très^prëoccupë  de  la  question  des  du- 
chés allemands,  danois,  et  très-échaufiFé  contre  la  dé* 
claratioil  du  roi  de  Danemark. 

Je  erOis,  avec  le  Roi»  qu*il  vdut  mieux  que  M.  le  dut! 
de  Monlpensier  n'aille  pas  au  camp  d'Augsbourg,  sur* 
tout  n'y  étant'pas  spécialement  invité. 

J*ai  fait  répondre  à  M.  Diilon  que  le  Roi  recevait 
toujours  avec  grand  plaisir  les  manifestations  de  res- 
pect et  d'amitié  des  villes  anglaises,  et  que  celles 
d'York  et  de  Hull  seraient  Irès-bien  venues  auprès  de 
lui. 

J'ai  ajouté  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  l'air  de  les  pro- 
voquer. La  précaution  n'est  pas  inutile.  M.  Dillou  est 
plein  de  dévouement,  d'intelligence  et  de  lèle,  mais 
un  peu  faiseur  et  empressé. 

Je  doute  que  le  Cârby  du  Mmiteur  soit  le  fils  d'uti 
aide  de  camp  du  général  Mttutesquiou»  Je  m'en  éclair^ 
cirai. 

L'ordonnance  sur  les  croix  à  échanger  avec  Bruxelles, 
à  propos  de  notre  dernier  traité,  est  conforme  à  ce  qui 
a  été  demandé  par  le  cabinet  beige.  J'aurai  l'hodneur 
d'en  entretenir  le  Roi. 

Ou  copie  en  ce  moment  ma  lettre  àBresson.  Le  Roi 
Taura  ce  soir. 

Je  vais  faire  faire  une  nouvelle  dépèche  à  Bour- 
queney. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  trè^humbleet  irës-fidèle  serviteur  etsujet. 

GUUOT. 


AU  ROI. 


Mercredi,  19  août  1846. 


Sire, 


Le  Roi  a  raison,  et  moi  j'avais  tort  de  ne  pas  y  pen- 
ser. Dans  l'état  actuel  des  provinces  du  Rhin,  M.  le  duc 
de  Hontpensier,  mêmt  baron  de  Lépaud^  n'y  passerait 
|)as  inaperçu  ;  et  il  en  pourrait  résulter,  sinon  quelque 
embarras ,  du  moins  quelque  mauvaise  impression.  J^ 
crois  donc  tout  à  fait  qu'il  vaut  mieux  que  Son  Altesse 
Royale  ne  descende  pas  lé  Rhin,  et  je  ne  dirai  rien  du 
tout  au  baron  d'Arnim. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GUIZOT. 
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AU  ROI, 

Paris,  mercredi  19  août  1846,  2  heures. 
Sire , 

Voici  une  bonne  lettre  de  Bfesson.  Quand  nos  nou- 
velles vont  tomber  au  milieu  de  telles  dispositions, 
j*espëre  qu'elles  décideront  le  pas  décisif. 
-  Je  joins  ici  la  copie  que  le  Roi  désire  de  ma  lettre  à 
Bresson ,  emportée  par  Glûcksbierg. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très->fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 

Vendredi,  2i  août  1846, 6  heures  1|2. 
Sire, 

Cest  par  mégarde  que  tout  à  Theure  je  viens  de 
parler  au  Roi  de  Neuilly,  pour  la  réception  de  l'Adresse 
des  pairs.  Il  me  revient  à  Tesprit  que  c'est  évidem- 
ment aux  Tuileries,  dans  la  salle  du  trône ,  selon  Tu- 
sage. 

Je  me  hâte  de  réparer  mon  inadvertance ,  que  le 
Roi  aurait  bien  réparée  lui-même,  et  je  le  prie  d'a- 
gréer l'hommage  de  mon  profond  respect  et  de  mon 
entier  dévouement. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 


Vendredi,  H  septembre  1846. 


Sire, 


Voici  des  nouvelles  de  Madrid ,  toujourabonnes.  La 
dépèche  officielle  que  le  Roi  trouvera  dans  le  courrier 
est  très-satisfaisante. 

De  Londres  nous  avons  la  première  bouffée  du  pre- 
mier accès  d'humeur.  C'est  inévitable.  Gela  durera 
quelque  temps,  et  nous  causera  quelque  embarras, 
que  nous  surmonterons. 

Le  Roi  aurait-il  la  bonté  de  me  dire  s'il  a  le  projet 
de  rester  à  Neuilly  demain  samedi  toute  la  matinée? 
J'aurais  l'honneur  d^aller  m'entretenir  avec  lui  vers 
trois  heures. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire,  de  votre 
Majesté ,  le  très  -  humble  et  très  -  fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuiZOT. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Neuilly,  samedi,  12  septembre  1846. 

Mon  cher  ministre ,  je  vous  remets  vos  lettres.  Nons 
vous  demanderons  encore  une  copie  de  celle  de  Bres- 
son ,  que  je  vous  renvoie  ci -jointe  et  de  celle  d'hier. 

Dès  que  j'ai  lu  au  duc  de  Montpensier  le  passage  où 
il  est  dit  que  l'infante  jouit  aujourd'hui  : 

i^  Comme  héritière  de  la  couronne,  d'une  dotation 
annuelle  de  deux  millions  de  réaux ,  jusqu'au  jour  où 
la  reine  aura  un  enfant; 

2<' Comme  infante,  d'une  dotation  annuelle  d'un 
million  de  réaux  ; 

Il  m'a  demandé  immédiatement  d^approuver  que 
ces  dotations  cessassent  à  dater  du  jour  de  son  mariage. 
J'ai  complètement  adhéré  à  ce  vœu  du  duc  de  Mont- 
pensier. La  Reine,  qui  était  présente,  a  exprimé  la 
même  adhésion ,  et  ma  sœur,  qui  était  présente  aussi, 
a  témoigné  également  qu'elle  iious  approuvait  entière- 
ment. Vous  pouvez  donc  en  informer  Bresson. 

Bonjour,  mon  cher  ministre. 

I^uis- Philippe, 


AU  ROI. 


Sire, 


Mardi  matin,  15  septembre  1846. 


Le  Roi  pourrait-il  donner  aujourd'hui ,  dans  la  ma- 
tinée ,  à  M.  King,  son  audience  de  congé?  11  vaudrait 
partir  demain.  Sa  demande  d'audience  a  été  envoyée 
au  cabinet  du  Roi.  Il  m*a  paru  hier  bien  pressé  de  la 
réponse.  Si  le  Roi  avait  la  bonté  de  me  faire  donner  ses 
ordres ,  je  ferais  avertir  sur-le-champ  M.  King. 

Je  me  rendrai  à  Saint-Gloud  ce  matin  à  quatre 
heures. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 

P.  S.  Voici  deux  copies  que  le  Roi  a  désirées,  et  la 
lettre  de  Bresson  d'hier. 


Sire, 


AU  ROI. 

Samedi,  26  septembre  1846. 


Voici  une  copie  de  la  dépêche  de  lord  Palmerston. 
J'irai  demain ,  dans  la  matinée,  m'en  entretenir  avec 
le  Roi. 

Voici  également  plusieurs  ordonnances  de  croix  que 
je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  signer  et  me  renvoyer.  Il 


BEVUE  RÉTROSPECTITE. 


Ml 


y  en  a  quelques-unes  en  blanc.  Je  les  enverrai  à  Bres- 
son  pour  qu'il  les  tienne,  s'il  y  a  lieu,  à  la  disposition 
de  Son  Altesse  Royale ,  avec  qui  j'en  suis  conyenu. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  au  Roi  les  deux  lettres  des 
lofants.  Je  désirerais  bien  avoir  une  copie  de  celle  de 
don  François  d'Assise  qui*est  vraiment  fort  bonne. 

La  dépêche  de  lord  Palmerston ,  du  19  juillet ,  n'a 
jtmaisété,  que  je  sache,  communiquée  par  Bulwer 
sa  gouvernement  espagnol. 

J  u  demandé  à  Bresson  de  nous  procurer  des  copies 
des  pièces  qui  nous  manquent,  particulièrement  de  la 
dépèche  de  M.  Isturitz  au  duc  de  Sotomayor  (fin  juin) 
et  de  la  réponse  de  lord  Aberdeen. 

J'ai  fait  faire,  sur  les  copies  àumemùrandtm^  les 
deux  petits  changements  indiqués  par  le  Roi. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 


Sire, 


Lundi  28  septembre  1846. 


Void  les  ratifications  du  contrat.  Je  prie  le  Roi  de 
vouloir  bien  les  signer  et  me  les  renvoyer  tout  de 
suite,  pour  que  je  puisse  les  Caire  partir  aujourd'hui. 

Je  joins  ici  le  papier  que  le  Roi  m'avait  envoyé  par 
mëgarde,  à  la  place  de  la  lettre  de  don  François  d'As- 
sise, dont  je  le  remercie. 

Je  prie  Je  Roi  d'agréer  l'hommage  de  mon  profond 
respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

GUIZOT. 

P.  S.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  renvoyer 
toutes  les  notes  de  Bulwer  et  d'Isturitx.  J'en  ai  besoin 
pour  mon  travail.  Il  y  en  a  plusieurs,  et  entre  autres 
deux  dernières  sur  la  conversation  de  lord  Palmerston 
avec  M.  de  Tacon,  qui  sont  fort  importantes. 

ie  joins  ici  les  lettres  que  j'ai  reçues  hier  de 
Flahaut 


AU  ROI. 


Sire, 


Lundi,  5  octobre  1846. 


Voici  des  croix  demandées  par  les  dernières  lettres 
de  Bresson.  Le  Roi  aurait-il  la  bonté  de  les  signer  pour 
que  je  puisse  les  lui  expédier  promptement. 

M.  Rogîer  est  venn,  il  y  a  trois  jours,  de  la  part  de 
son  gouvernement,  me  prier  de  présenter  au  Roi  le 
général  Prisse  pour  la  croix  de  grand  officier,  en 
échange  d'une  croix  de  Léopold,  de  même  rang,  qui 
vient  d'être  donnée  au  général  Saint-Yon.  Le  Roi  en 


a-t-il  entendu  parler  de  la  part  du  roi  Léopold  t  En 
tous  cas,  je  lui  soumets  le  projet  J'ordonnance. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très- humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GUUOT* 

P.  S.  J'ai  donné  rendeâ-vous  à  lord  Normanby, 
précisément  aujourd'hui  à  trois  heures.  Il  est  revenu 
de  Chantilly  pour  cela.  Je  crois  impossible  d'y  man- 
quer. Le  Roi  permettra  donc,  j'espère,  que  je  n'aille 
le  voir  aux  Tuileries  qu'siprès  avoir  reçu  lord  Nor- 
manby. 


AU  ROI. 

Mercredi,  7  octobre  1846. 


Sire, 


Voici  une  copie  de  ma  dépêche.  J'aurai  l'honneur 
d'envoyer  aussi  au  Roi  copie  de  celle  que  j'écrirai  sur 
la  note  en  protestation  que  Bulwer  doit  remettre  à 
Madrid.  Elle  n'est  pas  encore  prête. 

Je  n'ai  reçu  de  TEspagne  aujourd'hui  que  les  deux 
lettres  d-jointes  de  Bresson  et  de  Glucksbierg. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Migesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GiJUOT. 


Sire, 


AU  ROI. 
Vendredi ,  9  octobre  1846. 


Je  reviens  des  obsèques  de  la  baronne  d'Amim ,  ce 
qui  m'a  mis  dans  l'impossibilité  d'aller  à  Saint-Cloud 
avant  deux  heures.  On  m'a  dit  là  qu'on  attendait, 
pour  faire  partir  le  convoi ,  une  voiture  du  Roi  qui 
n'est  pas  venue.  Je  crains  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  ou- 
bli ou  quelque  méprise.  Je  n'ai  jamais  eu  à  m'occuper 
de  cet  envoi  des  voilures  du  Roi  aux  obsèques  diploma- 
tiques. J'ai  demandé  si  M.  le  baron  d'Arnim  avait 
donné  connaissance  au  Roi  de  la  mort  de  sa  femme. 
On  m'a  répondu  que  oui.  Le  Roi  a-t-ll  pensé  à  le  faire 
complimenter?  S'il  y  a  eu,  dans  tout  ceci,  quelque 
omission  ou  quelque  erreur ,  il  importerait  que  le  Roi 
voulût  bien  la  faire  réparer,  ou  me  faire  savoir  ce  que 
j'ai  à  faire  pour  la  réparer  de  sa  part.  Je  regretterais 
que  le  baron  d'Arnim  crût  avoir  à  se  plaindre.  Sa  di»* 
position  est  bonne. 

J'ai  vu  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  il  m*a  raconté  le 
roi  de  Wurtemberg.  Il  m'a  parlé  aussi  de  ce  que  le 
Roi  lui  avait  dit  sur  une  lettre  de  Bulwer ,  h  propos 
de  l'Infant  don  Enrique,  lettre  que  le  Roi  ne  se  rap- 
pelait pas.  Le  Roi  a  vu,  dans  le  temps,  cette  lettre, 


iot 


REVUE  RËtROgPECTIVË« 


fort  longue,  où  il  y  ft  en  effet,  sur  Tlnfatit  don  Enrique, 
plusieurs  phrases  qui  peuvent  nous  être  fort  utiles 
auJourd*iiui.  Je  la  remettrai  sous  les  yeux  du  Roi. 

Je  tais  m'entendre  atec  le  général  Saint-YoTi, 
Tamiral  Mackau  et  M.  Passy,  pour  les  ordres  à  doAner 
pour  la  réception  db  Bey,  qui  doit  bien  être  pareille  à 
celle  d'Ibrahim  Pacha. 

Je  désirerais  bien  que  le  Roi  eut  la  bonté  de  nous 
donner  un  conseil  demain  samedii  ou  dimanche,  comme 
il  lui  conviendra,  et  là  où  il  lui  conviendra.  Il  y  a  plu- 
sieurs choses  dont  je  désirerais  parler  en  oonseil,  enlre 
autres  les  affaires  de  Suisse,  qui  s'aggravent  beaucoup. 
La  révolution  de  Genève  donnera  tout  à  fait  le  pouvoir 
aux  radicaux.  Nous  parlerons  aussi  du  bey  de  Tuuis, 
du  titre  de  duc  à  donnef  au  duc  de  Riansarès,  etc. 

Je  viens  de  consulter  le  protocole.  Il  n'y  avait  rien  à 
faire,  m'assure- t-on,  et  point  de  voiture  du  Roi  à  en- 
voyer aux  obsèques  de  |a  femme  d'un  ministre.  Tout 
est  donc  en  ràgle;  mais  je  pense  que  le  Roi  voudra 
bien,  s'il  ne  Ta  déjà  fait,  faire  complimenter  le  baron 
d'Arnim. 

C'est  le  titre  de  duc  de  Montmorot  que  désire  la 
Reiiie  Christine  pour  le  due  de  Riansarès.  Montmùrot 
n'est  pas  autre  ehote  qu'une  des  salines  qui  lui  apparu 
tiennent^  Gela  me  parait  simple.  J'en  préviendrai  le 
garde  des  sceaux.  Tout  se  passe  merveilleusement  à 
Madrid.  J'attends  avec  impatience  les  détails.  Le  Roi 
aurait-il  la  honte  de  me  renvoyer  les  dernières  lettres 
de  Bresson  (du  3)  et  celles  de  Jarnac? 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fldèle  serviteur  et  sujet. 

GCJIZOT. 


AU  ROI. 
Dimanche,  il  octobre  4846|  5  heures. 

Sire, 

J'envoie  au  Roi  des  lettres  qui  m'arrivent  à  Tinstant, 
et  qui  lui  feront  plaisir,  et  à  la  Reine  et  à  toute  la  fa- 
mille royale.  J'y  joins  une  lettre  particulière  de  Bresson 
sur  un  incident  où  nous  avons  eu  le  bonheur  (que  le 
Roi  me  pardonne  de  dire  nous)  qui  nous  accompagne 
dans  tout  ceci.  J'avais  reçu  hier  soir,  très-tard,  de  I^n- 
dres,  un  avertissement  d'un  projet  semblable,  et  j'avais 
8ur-]e*champ,  ce  matin,  adressé  à  Bresson  la  dépêche 
télégraphique  dont  je  joins  ici  copie.  Je  n'en  avais  rien 
dit  au  Roi,  et  je  ne  lui  en  aurais  rien  dit  encore.  Puis* 
que  voilà  le  danger  passé,  je  puis  m'en  réjouir  avec 
le  Roi. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GOIZOT. 


AD  ROI. 
Lundi  matin,  12  octobre  1846. 


Sire, 


Voici  de  nouvelles  lettrés  Se  BressoUi  avec  une  lettre 
de  Monseigneur  le  duo  de  Motitpensier  ;  et  aussi  une 
lettre  de  Jarnac,  qui  révèle  toujours,  dans  lord  Pal- 
merston,  la  même  confusion  d'idées,  de  faits,  et  la 
môme  embarras. 

Je  viens  de  régler,  avec  M.  Passy,  ce  qui  regarde  lei 
intermèdes  et  fêtes  de  théâtre.  La  censure  y  fera  at- 
tenlion,  et,  s'il  y  avait  quelque  question  douteuse,  on 
m'en  avertirait* 

J'ai  écrit  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  U  marina 
sur  les  instructions  à  donner  pour  la  réception  du  bey 
de  Tunis.  Tout  est  convenu  également  avec  M.  Passy 
pour  l'intérieur.  Je  crois  qu'il,  convient  que  le  ministre 
de  la  guerre  envoie  à  Toulon  un  de  ses  officiers  d'or- 
donnance, et  un  interprète  pour  accompagner  le  bey 
sur  sa  route. 

Je  pense  que  le  Roi  logera  le  bey  à  l'Élysée-Boiirbon. 
Il  me  paraît  convenable  de  le  traiter  conqrae  Ibrahim 
Pacha. 

Je  me  rendrai  aux  Tuileries  ce  matin,  entre  deux  et 

trois  heures. 

Je  suis  avec  le  pluà  prôfotid  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  lé  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GcizoT. 

P.  S..  Je  n'ai^ucun  projet  d'envoyer  aujourd'hui 
un  courrier  à  Madrid. 


AU  ROI. 


Mardi  matin,  13  octobre  1846. 


Sire, 


Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  lire  attentivement  le 
paragraphe  marqué  au  crayon  dans  la  lettre  ci-jomte 
de  Bresson,  et  l'article  de  VEspahol  qui  s'y  rapporte. 
Cela  me  frappe,  surtout  Tavis  de  Bresson,  dont  il  faut 
tenir  grand  compte  en  pareille  affaire.  Je  crois  qu'avant 
d'agir  dans  le  sens  dont  nous  étions  convenus  hier,  il 
vaut  mieux  attendre  le  retour  des  princes,  et  de  plus 
amples  explications  de  Bresson.  J'avais  vu  hier  Rumi- 
gny,  et  je  lui  avais  dit  de  partir  ce  matin  pour  Bruxelles. 
Je  lui  écris  b  l'instant  de  suspendre  son  départ  jusqu'à 
nouvel  ordre,  s'il  n'est  déjà  parti.  J'espère  que  le  Roi 
sera  du  même  avis.  Une  fausse  démarche  &  Madrid  dans 
ce  moment,  une  démarche  mal  interprétée,  pourrait 
être  fort  nuisible,  et  les  inconvénients  d'un  peu  de  re- 
tard, jusqu'à  l'arrivée  des  princes,  seraient,  en  tout 
cas,  bien  moindres  que  ceux  d'une  action  trop  préci- 
pitée et  soudaine. 
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BOS 


Je  su»  âveo  là  plut  profond  respect  «  8ir8,  de  Vôtre 
Majesté,  le  très-humbld  et  trà^fidèle  serviteur  et  sujet. 

GCJIZOT. 


AU  ROI. 


Mardi,  15  octobre  1646. 


Sire, 


Rumigny  était  parti  à  sept  heures  du  malin.  Je  lui 
ai  écrit  sur-le-champ.  J*espërais  bien  que  le  Roi  serait 
(le  mon  avis. 

Voici  de  bonnes  lettres  de  Flahaut. 

Je  prie  le  Roi  d'agréer  Thûramage  de  mon  profond 
respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

GuizoT. 


AU  ROI. 
Mercredi  matin,  14  octobre  1846. 


Sire, 


Voici  des  lettres  de  Madrid.  J'eti  ai  tmô  de  Hresson, 
que  je  garde  un  moment,  parce  que  je  veux  lui  écrire 
ce  matin,  et  qui  finit  par  cette  phrase  :  a  Mon  acte  ci- 
vil est  prêt.  B  Le  Roi  peut  donc  être  tranquille  à  cet 
égai-d.  J'apporterai  celte  lettre  au  Roi ,  en  allant  dîner 
aujourd'hui  à  Saint- Cloud  ,  car,  puisque  le  Roi  veut 
bien  me  laisser  le  choix ,  j'aime  mieux  répondre  à  sa 
bonté  que  profiter  de  sa  tolérance. 

Je  vais  demander  à  Feuillet  la  répotise  aux  lettres  de 
créance  du  prlncC'  de  Wallerstein. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  trës-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GrizoT. 


AU  ROI. 


Sire, 


Jeudi,  15  octobre  1846« 


Je  remercie  le  Roi ,  en  la  lui  renvoyant,  de  la  lettre 
du  général  Athalin  ,  qu'il  a  la  bonté  de  me  communi- 
quer. Je  viens  de  lui  envoyer,  par  M.  Génie ,  la  lettre 
particulière  de  Breëson. 

Je  prie  le  Roi  d'agréer  le  nouvel  hommage  de  mon 
profond  respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

GuiZOT. 


Sire, 


AU  ROI. 

Vendredi,  16  octobre  i  846; 


J'ai  écrit  hier  sur-le-champ  à  Rumigny,  et  en  lui 
envoyant  la  lettre  même  que  je  menais  de  recevoir  du 


Roi,  et  qui  fera  ttn  èicelleût  effeti  le  regarda  Tarrivée 
de  rinfant  amené  par  Tlnfante,  et  amenëa  tous  deut 
par  Rumigny  à  TElysée-Bourbon ,  uomma  un  fait  ca<- 
pitah  Nous  enlevons  ainsi  aux  inocrtdiairei  Un  de  leurs 
deux  tisons*  Lord  Palmerston  n*anra  plus  à  employer 
et  à  montrer  que  le  comte  de  Montemolin  ,  mauvaise 
machine  de  guerre  pour  Londres. 

J'ai  rhonneur  de  renvoyer  au  Roi ,  comme  il  le  dé- 
sire, la  lettre  de  Rumigny,  plus  une  seconde  lettre  qui 
vient  de  m'arriver,  et  qui  confirme  la  précédente. 

Voici  Brefson  et  une  petite  lettre  de  Glûcksbierg, 
qui  a  bien  son  prix.  Et  d'assez  bons  renseignements  de 
Pétersbourg  et  de  La  Haye. 

Je  joins  ici  une  note  du  ministère  de  l'intérieur  sur 
les  représentations  théâtrales  de  oircoustanca.  J'y  ai 
repensé.  Ces  objections-là  me  frappent  beaucoup.  Au 
milieu  d'un  si  grand  succès,  il  vaut  mieux,  je  crois^  ne 
pas  risquer  les  petits  ennuis.  En  agissant  comme  on  Ta 
fait  depuis  1830,  les  amis  a  ont  rien  à  dire  «  et  les  en- 
nemis ne  peuvent  trouver  un  petit  trou  pour  y  îaive 
passer  leur  venin.  11  me  revient  que  des  conservateurs 
très-dévoués  et  trèfr'inteliigents  sont  de  cet  avis. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire  ,  de  Votre 
Mujesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

Guizor. 


AU  ROI. 


Mardi,  20  octobre  1S46. 


Sire, 


Voici  des  lettres  de  Bresson  et  de  Bois-le-Comte.  Et 
un  très  bon  article  dans  7%e  Britannia. 

Je  n'ai  rien  reçu  aujourd'hui  de  Bruxelles,  J'ai  vu 
Martinez  de  la  Rosa.  Il  cherchera ,  d'ici  à  demain ,  un 
Espagnol  à  envoyer  ;  il  doit  venir  me  revoir  demain 
matin.  J'espère  que  nous  trouverons  l'homme  qui  nous 
convient.  Nous  l'adresserons  h  Rumigny  et  à  Colombi, 
avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  aider  au 
travail  de  l'Infante. 

Je  suis  fort  aise  d'avoir  le  texte  de  la  lettre  de  don 
Enrique  à  Espartero  ,  pour  répudier  l'alliance  révolu- 
tionnaire. 

J'écrirai  à  Bresson  pour  les  croix  du  chancelier  et 
du  garde  des  sceaux.  Je  regrette  de  ne  pas  y  avoir  pensé 
plus  tôt. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet» 

GuizoT, 


AU  ROI. 

Lundi,  36  octobre  1846» 


Sire, 


Voici  les  nouvelles  copies  que  le  Roi  désire.  Plus,  les 
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troi^  ordonnances  que  le  Roi  a  adoptées  en  principe, 
hier»  au  Conseil.  J'espère  que  le  Roi  voudra  bien  me 
les  reuToyer  dès  qu*il  les  aura  signées. 

Je  suis  charmé  des  nouvelles  que  le  Roi  me  donne, 
et  je  le  prie  de  vouloir  bien  agréei^  Thommage  de  mon 
profond  respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

GUIZOT* 


Sire, 


AU  ROI. 
Jeudi  matin,  29  octobre  1846. 


Le  Roi  ne  jugerait-il  pas  à  propos  de  nous  réunir  ce 
matin  en  Conseil,  une  heure  avant  le  dîner,  à  cinq  heu- 
res? Il  y  a  deux  ou  trois  affaires  dont  il  serait  bon,  je 
crois,  de  dire  un  mot.  Si  le  Roi  était  de  mon  avis,  je 
le  prierais  de  vouloir  bien  nous  faire  convoquer  pour 
cinq  heures. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  re8|>ect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très^-huroble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 


Vendredi  matin,  30  octobre  1846. 
Sire, 

Voici  des  lettres  de  Jamac,  dont  le  Roi  sera  touché. 
Il  est  impossible  de  parler  du  Roi  plus  dignement  et 
plus  chaudement. 

La  lettre  de  lord  John  Russell  est  aussi  inconvenante 
qu*embarrassée.  Évidemment,  il  faut  laisser  tomber 
toute  cette  polémique  de  correspondance  et  de  conver- 
sation. Nous  sommes  abondamment  pourvus  de  bonnes 
pièces.  J*ai  déjà  écrit,  il  y  a  quatre  jours,  à  Jarnac, 
d*en  rester  là. 

Il  me  semble  que  le  Roi  ferait  bien  de  ne  montrer 
au  roi  Léopold  aucune  de  ces  lettres-ci. 

Rumigny  a  un  peu  raison.  Il  serait  bon  que,  de 
Madrid,  on  donnât  signe  de  vie  à  Tinfant  don  Enrique 
et  à  rinfanle  Isabelle,  et  qu'on  témoignât  quelque  gré, 
à  Pun  de  son  premier  acte  de  résipiscence,  à  Pautre  de 
son  zèle  et  de  sa  bonne  influence.  J*en  écrirai  à  Eres- 
son.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  renvoyer  la 
lettre  de  Rumigny,  dès  qu'il  en  aura  fait  usage. 

Je  sais  que  Kisséleff  a  écrit  au  colonel  Jamin  pour 
le  prier  de  prendre  les  ordres  de  monseigneur  le  duc 
d'Aumale  relativement  aux  caisses  qu*il  est  chargé  de 
lui  faire  parvenir,  de  la  part  du  grand-duc  Constantin. 
Il  serait  bon,  je  crois,  que  monseigneur  le  duc  d*Au- 
maie  fll  dire  à  Kisséleff  de  les  lui  apporter  lui-même 
et  le  traitât  avec  bonté.  Je  viens  d'écrire  à  Son  Altesse 
Royale  pour  le  lui  demander.  Le  Roi  voudrait-il  bien 
m^appoyer  nnpeu? 


Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Voire 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 

P.  S.  *— Je  joins  ici  une  lettre  de  Bois-le-Comte  qni 
ne  porte  guère  que  sur  ses  intérêts  privés.  Je  tâcherai 
d'arranger,  à  la  session  prochaine,  ses  affaires  d'ar- 
gent. J'espère  que  le  Roi  voudra  bien  consentir  à  trans- 
former son  titre  de  baron  en  un  titre  de  comte.  H  est 
toujours  bon,  je  crois,  de  mettre  en  bonne  humeur 
les  hommes  qu'on  charge  d'une  mission  difficile. 


AU  ROI. 


Vendredi,  30  octobre  1846. 


Sire, 


Le  Roi  a  toute  raison.  Il  vaut  beaucoup  mieux  com- 
muniquer ici,  et  sur-le-champ,  toutes  les  lettres  au 
roi  Léopold.  Je  les  renvoie  au  Roi  dans  cette  inten- 
tion. 

Le  Roi  voudra  bien  y  joindre  la  communication  de 
ma  lettre  à  Jarnac,  du  i5  octobre,  qu'il  a  communi- 
quée à  lord  John  Russell,  et  qui  est  le  point  de  dépari 
de  toute  cette  correspondance.  Il  est  nécessaire  que  le 
roi  Léopold  la  lise  pour  comprendre  les  lettres  8ui« 
vantes.  Le  Roi  en  a  une  copie. 

Je  viens  de  causer  longtemps  avec  Monseigneur  le 
duc  d'Aumale,  et  à  ma  complète  satisfaction. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GuiZOT. 


AU  ROI. 
Samedi  31  octobre  i846. 


Sire, 


Voici  Rresson,  Fiahault,  Jarnac  et  Rumigny.  J'aurai 
l'honneur  d'aller  demain  m'entretenir  de  tout  cela  avec 
le  Roi,  vers  deux  heures,  si  cela  lui  convient. 

Je  prie  le  Roi  d'agréer  l'hommage  de  mon  profond 
respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

GUUOT. 


AU  ROL 

Mercredi,  4  novembre  1846. 


Sire, 


La  fameuse  réponse  de  Londres  est  arrivée.  Urd 
Normanby  est  venu  me  la  lire  ce  matin.  Je  la  fais 
copier  en  hâte.  Le  Roi  l'aura  demain.  Quatre-vingt- 
quatre  pages;  plus  du  double  de  la  première  dépêche. 
Vrai  factum  qui  ne  propose,  ne  demande  et  n'annonce 
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rien  de  nouveau,  qui,  par  conséquent,  ne  fait  pas  faire 
un  pas  à  la  question  et  ne  change  rien  à  la  situationy 
mais  qui  discute  à  perte  de  vue  les  incidents  et  les  ar* 
guinenls.  ]1  y  a  sur  les  engagements  d'Eu,  des  mis* 
represerUatiùM  gr9L\es^  et  sur  le  traité  d'Utrecht,  ou 
plutôt  sur  la  guerre  de  la  succession,  des  assertions 
bien  Tieilles  et  étranges.  J'aurai  Thonneur  d*en  en- 
tretenir demain  le  Roi,  qui,  probablement,  ne  pensera 
guères  aujourd'hui  qu'à  ses  joies  de  famille. 

Le  Roi  sera  d'avis,  je  pense,  que  demain  soir ,  les 
femmes  des  Ministres  aillent  faire  leur  cour  à  la  Reine 
et  à  Madame  la  duchesse  de  Montpensier. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GUIZOT. 


A  H.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Neuilly,  lundi  soir  17  mai  1847. 

Mon  cher  Ministre,  je  viens  de  lire  les  volumineuses 
dépêches  de  Lisbonne  et  d'Oporto  que  vous  m'aves 
eoToyées  ;  je  les  transmets  à  Narvaez,  et  je  vous  les 
remettrai  demain  matin. 

Elles  me  préoccupent  à  un  haut  degré,  et  plus  je 
sens  rembarras  de  donner  à  Varennes  les  instructions 
qu'il  réclame  avec  raison,  plus  je  reconnais  la  nécessité 
de  le  faire  le  plus  promptement  possible.  Nous  avons 
à  craindre,  en  Portugal,  des  compromissions  de  tout 
genre,  soit  par  notre  action,  soit  aussi  par  notre  abs* 
tentioo,  et  pour  mon  compte,  ce  ne  sera  qu'après  en 
ivoir  causé  avec  vous  que  je  pourrai  prendre  confiance 
dans  les  idées  qu'un  pareil  état  de  choses  peut  nous 
suggérer.  Je  crois  aussi  qu'après  les  avoir  débrouillées 
il  serait  urgent  d*attacher  la  responsabilité  du  Conseil 
aux  mesures  quelconques  que  nous  croirions  à  propos 
d'adopter. 

Je  ne  reconnais  que  trop  le  peu  de  temps  que  vous 
laisse  pour  cela  le  fardeau  de  deux  ministères  et  la 
presse  des  discussions  parlementaires,  et  tout  ce  que 
je  puis  dire»  c'est  que  je  suis  prêt  à  me  rendre  aux 
Tuileries,  soit  le  roaljn,  soit  dans  la  soirée,  à  quelque 
beure  que  ce  soit,  et  qu'il  suflit  que  vous  me  le  fassiei 
savoir,  pour  que  je  m'y  trouve  exactement. 
Bonsoir,  mon  cher  Ministre. 

Louis-Philipfb. 


AU  ROI. 
Samedi  soir,  43  février  1848. 


Sire, 


Voilà  le  défilé  passé;  un  des  plus  difficiles  que  nous 
ayons  jamais  passés.  Je  n'ai  pris  aucun  engagement.  Si 
je  n'avais  pas  dit  ce  que  j'ai  dit,  l'amendement  était 
adopté  et  le  Cabinet  renversé.  JI  y  aura  bien  à  réflé* 
chir  dans  la  session  prochaine  ;  car  si  on  ne  parvient  pas 
à  remettre  l'unité  dans  le  parti  conservateur,  la  divi- 
sion que  j'ai  fait  ajourner  éclatera,  et  l'opposition  en 
profitera  infailliblement.  En  tout  cas,  le  Roi  reste  par* 
faitement  libre. 

Voici  des  nouvelles  d'Italie,  et  quelques  petites  let- 
tres particulières. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  nous  donner  Conseil 
demain  dimanchei  pour  deux  heures. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
siget. 

Guuot. 


[  La  lettre  qui  précède,  dont  copie  avait  été  gardée 
par  M.  Génie,  a  été  écrite  le  soir  du  vote  de  la  chambre 
des  députés,  sur  les  amendements  à  l'Adresse  relatifs  à 
la  réforme,  dix  jours  avant  la  première  journée  de  la 
révolution  de  Février.  —  Pour  clore,  nous  donnerons 
ici  la  circulaire  de  convocation  au  dernier  Conseil  de 
ministres  que  Louis-Philippe  ait  tenu.  ] 


CABINET  DU  ROI. 

A  M.  Gtdxùt^  président  du  Conml^  ministre  dei 
Affairée  Étrangères. 


Aux  Tuileries,  le  i9  février  1848. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
Le  Roi  me  charge  de  vous  prévenir  qu'il  y  aura 
Conseil  des  ministres  aux  Tuileries,  demain  dimanche, 
à  une  heure. 
Sa  Majesté  désire  que  vous  y  assistiez. 
Veuilles  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon  respect. 

Le  secrétaire  du  Cabinet* 
Camills  Fain. 


■»«►» 
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A  S,  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Quartier  royal  de  Lccumberri, 
•  ce  2  septembre  4859. 

Mon  cher  frèrQ  et  cousin , 

Abandonne  par  une  partie  de  mes  troupes,  lesquelles 
ont  ëtë  séduites  par  quelques  généraux  gagnés  par 
de  Tor  anglais,  je  me  suis  vu  forcé  de  me  replier  sur 
ce  point,  où  je  me  crois  encore  assez  fort  pour  com- 
battre la  révolution.  Les  liaisons  du  sang  et  la  commu* 
nauté  d'intérêts  vis-à-vîs  de  celle-ci ,  me  font  espérer 
que  Votre  Majesté  voudra  prendre  à  mon  sort ,  à  celui 
de  ma  famille  et  de  la  malheureuse  Espagne,  un  in- 
térêt, non-seulement  de  sympathie,  mais  de  parenté. 
La  révolution  triomphante  en  Espagne  encouragera 
naturellement  les  entreprises  des  révolutionnaires  des 
autres  pays,  et  Votre  Majesté,  qui  est  le  premier  objet 
de  leur  haine,  aura  nécessairement  à  combattre  de 
nouvelles  machinations  de  leur  part.  Votre  Majesté 
pourrait  bien  encore  enlever  ce  rempart  à  Tanarcbie 
et  cette  position  à  TAngleterre ,  à  laquelle  la  domi- 
nation en  Espagne  est  acquise  par  la  révolution ,  en  me 
prêtant  quelque  appui.  Je  conserve  ici  la  moitié  de 
mes  forces ,  et  en  Catalogne  et  dans  FAragon  les  car- 
listes ont  une  supériorité  véritable  sur  leurs  ennemis. 
Quelques  secours  remettraient  ma  cause  sur  le  pied 
respectable  où  elle  était  avant  la  trahison  de  Maroto,  et 
donneraient  lieu  à  traiter  ensuite  sur  des  bases  analo- 
gues ^ux  lois  fondamentale  de  TEspagne,  enlevant  à 
la  révolution  Tassurance  qu'elle  a  autrement  de  s'y 
fix^r  pour  toHÎours.  Je  prie  Votre  Majesté  d'y  peu^ier 
sérieusement  pour  l'intérêt  commun ,  et  d'y  attacher 
sa  considération  prévoyante. 

Si  par  hasard  j'étais  forcé  d'entrer  en  France ,  je 
croirais  oITenser  les  nobles  sentiments  de  Votre  M&* 
jesté,  si  je  doutais  un  moment  d'y  recevoir  un  accueil 
dignedeVotre  Majesté  etdemoi-mcme.  Ainsi,  j'ose  prier 
Votre  Majesté  du  faire  donner  des  ordres  afin  que,  dans 
un  tel  cas,  moi  et  ma  famille  soyons  en  France  reçus  et 
laissés  en  liberté  entière,  sans  aucune  condition,  pour 
que  mes  serviteurs  et  tous  ceux  qui  se  sont  compromis 
ponr  ma  cause  reçoivent  l'hospitalité  digne  de  la 
grande  nation  française  ;  et  enfin,  je  compte  sur  la  gé- 
nérosité des  sentiments  de  Votre  Majesté  pour  ne  point 
douter  aussi  de  l'intérêt  que  lui  inspirent  ces  quatre 


provinces  si  fidèles,  si  dévouées  et  en  faveur  des- 
quelles j'ose  réclamer  les  bons  offices  de  Votre  Majeslé 
pour  qu'elles  n'aient  point  à  souffrir  des  vengeances 
révolutionnaires. 

Souhaitant,  de  bien  bon  cœur,  à  Votre  Majesté  et  à 
sa  royale  fomllle  toutes  sortes  de  satisfaction  el  de 
bonheur,  je  suis  avec  la  plus  parfaite  considération, 
monsieur  mon  frère  et  cousin,  de  Votre  Majesté,  le 
très-dévoué  et  très* affectionné  frère  et  cousin. 

Charles. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Saint*Pé,  ce  U  septembre  «839. 
Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

M'ayant  vu  forcé  de  quitter  le  territoire  espagnol,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu,  que  loi'sque  les  ennemis  étaient  à 
portée  de  fusil  d'Urdax,  où  je  me  trouvais  ce  malin,  je 
m'empresse  de  vous  exprimer  la  satisfaction  que  j'é- 
prouve de  connaître  que  l'espoir  que  j'avais  formé  dun 
accueil  bienveillant  dans  vos  Etats  n'était  que  bien 
fondé.  En  effet,  j'ai  été  reçu  d'une  manière  fort  hono- 
rable, et  je  vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur,  d'au- 
tant plus  que  je  suis  bien  persuadé  de  rester  en  liberlé 
entière  et  sans  aucune  condition,  comme  je  tous  le 
priais  dans  nia  précédente. 

C'est  avec  empressement  que  je  saisis  cette  occa- 
sion pour  vous  renoiiveler  l'expression  de  la  considé- 
ration la  plus  distinguée  avec  laquelle  je  suis,  monsieur 
mou  frère  et  cousin,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et 
cousin* 

Chàrlbs, 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Bourges,  ce  23  septembre  i859. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

Étant  arrivé  hier  dans  cette  ville,  et  profitant  du 
retour  à  Paris  du  commandant  Tinan,  aide  de  camp 
du  maréchal  Soult,  qui  m'a  conduit  j[usqu'ici  depuis 
le  i  8  de  ce  mois,  je  ne  peux  pas  me  dispenser  de  faire 
connaître  à  Votre  Majesté  que  le  sous -préfet  de 
Rayonne  et  le  commissaire  de  police  de  la  frontière, 
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Goyeneche,  s^  sont  conduits  envers  moi  d'une  manière 

bien  peu  honorable;  qu'on  m'a  conduit  ici  sans  me 
permettre  choisir  un  autre  point  pour  attendre  les 
passe-ports  que  j'avais  demandés  ;  et  que,  pendant  mon 
Toyage,  j'ai  été  traité  comme  prisonnier,  et  non  pas 
comme  je  devais  l'attendre  d'un  pays  si  hpspitulier.  Je 
suis  par  trop  persuadé  des  sentiments  élevés  de  Votre 
Majesté  pour  croire  qu'elle  puisse  prêter  son  approba- 
tion à  cette  conduite. 

Lors  de  mon  arrivée  à  Saint- Pé,  j'ai  dit  au  seus- 
préfet  de  demander  des  passe-ports  pour  me  rendi*6  en 
Allemagne,  mais  comme  je  n'ai  pas  reçu  aucune  ré- 
ponse, j'ai  cru  convenable  de  m'adresser  à  Votre 
Majesté  pour  cet  objet.  I^s  liens  de  parenté  qui  nous 
unissent  et  la  bonté  de  Votre  Majesté  me  font  espérer 
que  mes  désirs  seront  accomplis  dans  le  plua  ç^uH 
délai  possible. 

Les  renseignements  que  j'ai  reçus  de  l'accueil  qui  a 
été  fait  à  tous  mes  loyaux  serviteurs  ne  me  permettent 
pas  douter  que  vous  leur  accorderez  votre  bienveil- 
lant appui,  et  que  votre  gouvernement  leui:  fournira 
les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

C'est  avec  plaisir  que  je  profite  de  cette  occasion 
pour  réitérer  à  Votre  Majesté  l'expression  des  senti- 
ments affectueux  et  de  la  considération  la  plus  distin- 
guée avec  laquelle  je  suis,  monsjenr  mon  frère  et 
cousin,  de  Votre  Majesté,  le  très-affectionné  frère  et 
cousin. 

Charles. 


A.  S,  M-  LB  ROI  PES  FRANÇAIS. 
Bourges,  ce  21  mai  4845. 
Mon  cher  cou^n, 

Ta  santé  de  Marie-Thérèse,  qui,  depuis  quelque 
temps  me  donne  de  l'inquiétude,  a  éprouvé  dernière- 
ment fleux  attaques  fort  sérieuses.  Notre  médecin 
aiarm(f  a  demandé  à  avoir  une  consultation  avec  d'au- 
tres professeurs;  ce  qui  a  eu  lieu  le  17  avril. 

Us  docteurs  m'ont  dit  que,  si  bien  pour  le  moment 
ils  n  y  voyaient  aucun  danger  imminent,  néanmoins  la 
maladie  était  grave  ;  qu'on  ne  pouvait  assurer  la  guérir 
entièrement;  mais  qu'avant  tout,  il  fellait  éviter  de 
nouvelles  attaques  comme  la  dernière,  dont  les  suites 
pourraient  être  funestes;  ils  ont  ajouté  que  le  réta- 
Wissement  de  Marie-Thérèse  ne  pourrait  s'obtenir  dans 
^n  climat  froid  et  humide  comme  celui  de  Bourges, 
qui  a  considérablement  nui  à  sa  santé  ;  en  conséquence, 
'Is  ont  clé  d'avis  qu'elle  doit  prendre  les  eaux  de 
Gréoux,  et  ensuite  tixer  sa  résidence  dans  le  Midi. 

Je  crois  que  le  climat  d'Italie  est  celui  qui  convien- 
drait le  mieux  à  Marie-Thérèse,  et  moi,  étant  décidé, 
comme  vous  verrez  par  la  lettre  ci^joiala»  à  me  retirer 


au  sein  de  la  vie  privée,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
nous  faire  expédier  les- passe-ports  afin  de  nous  y  ren- 
dre, après  que  Marie-Thérèse  aura  pris  les  eaux  de 
Gréoux,  où  je  voudrais  aller  aussitôt  que  l'état  de  sa 
santé  le  permettra. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler 
l'expression  des  sentiments  d'estime  avec  lesquels  je 
suis,  mon  cher  cousin,  votre  affectionné. 

Charles. 

A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Bourges,  18  mai  i845. 
Monsieur  mon  frère  et  cousin  , 

Je  ni'empresse  d'adresser  à  Votre  Majesté  l'acte  de 
mon  abdication  à  la  couronne  d'Espagne,  que  je  viens 
de  faire  en  faveur  de  mon  bien-aimé  fils  le  prince  des 
Asturies,  ainsi  que  celui  de  son  acceptation  et  dont  la 
teneur  suit  : 

Lorsqu'à  la  mort  de  mon  bien-aimé  frère  et  sei- 
gneur, le  roi  Ferdinand  VII,  la  divine  Providence 
m'appela  au  trône  d'Espagne,  me  confiant  le  salut  de 
la  monarchie  et  la  félicité  des  Espagnols,  j'y  àî  vu  un 
devoir  sacré,  et,  pénétré  de  sentiments  d'humanité 
chrétienne  et  de  confiance  en  Dieu  ,  j'ai  consacré  mon 
existence  à  cette  pénible  tâche.  Sur  la  terre  étrangère 
comme  dans  les  camps,  dans  Texil  comme  à  la  tète  de 
mes  fidèles  sujets  et  jusque  dans  la  solitude  de  la  cap- 
tivité, la  paix  de  la  monarchie  a  été  mon  unique  vœu 
Je  but  de  mon  activité  et  de  ma  persévérance.  Partout 
le  bien-être  de  l'Espagne  m'a  été  cher;  j'ai  respecté 
les  droits,  je  n'ai  point  ambitionné  le  pouvoir,  et  par^ 
tant  ma  conscience  est  restée  tranquille. 

La  voix  de  celte  conscience  et  le  conseil  de  mes  amis 
m'avertissent  aujourd'hui,  après  tant  d'efforts,  de  ten- 
tatives et  de  souffrances  supportées  sans  succès  pour 
le  bonheur  de  l'Espagne,  que  la  divine  Providence  ne 
me  réserve  pais  d'accomplir  la  tâche  dont  elle  m'avait 
chargé,  et  que  le  moment  est  venu  de  transmettre  cette 
tâche  à  celui  que  les  décrets  de  ciel  y  appellent,  comme 
ils  m'y  avaient  appelé. 

En  renonçant  donc  aujourd'hui  pour  ma  personne 
aux  droits  à  la  couronne  d'Espagne  que  m'a  donnés  le 
décès  de  mon  frère,  le  roi  Ferdinand  Vif,  en  transmet- 
tant ces  droiU  à  mon  fils  aîné  Charles-Louis,  prince 
des  Asturies,  et  en  notifiant  cette  renonciation  à  la  na- 
tion Espagnole  et  à  l'Europe ,  dans  les  seules  voies 
dont  je  puisse  disposer,  j'acquitte  un  devoir  de  con- 
science et  je  me  retire  passer  le  reste  de  mes  jours, 
éloigné  de  toute  occupation  politique,  dans  la  tran- 
quilité  domestique  et  le  calme  d'une  conscience  pure, 
en  priant  Dieu  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  ma 
chère  patrie. 

Charli9« 
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Botifges,  18  mai  i84S. 

Tai  pris  connaissance  avec  une  résignation  filiale  de 
la  démission  que  le  Roi,  mon  auguste  père  et  seigneur, 
m'a  fait  signifier  aujourd'hui ,  et,  en  acceptant  les 
droits  et  les  devoirs  que  sa  volonté  me  transmet,  je  me 
charge  d'une  tAche  que  je  remplirai,  Dieu  aidant,  avec 
les  mêmes  sentiments  et  le  même  dévouement  pour  le 
salut  de  la  monarchie  et  le  bonheur  de  TEspagne. 

Chjirlks-I^uis. 


Je  crois  atissi  devoir  faire  savoir  à  Votre  Majesté 
que  depuis  ce  jour  je  prends  le  titre  de  comte  de  M(h 
lina,  et  mon  fils  celui  de  comte  de  Montemolin. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  à  tous  les  sentiments 
avec -lesquels  j»  suis,  monsieur  mon  frère  et  cousin,  de 
Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  cousin. 
Bourges,  le  21  mai  1845. 

Chàrlis. 


MÉUNGES. 


IV. 


8isni^*iure»  de  Contrats. 


A  M.  te  Maréchal  Préiident  du  Conseil. 
Paris,  16  novembre  1845. 

Monsieur  le  Maréchal, 

Je  désirerais  bien  que  vous  ne  trouvassiez  pas  indis- 
crète la  demande  que  je  viens  vous  faire.  Je  marie  ma 
fille.  Mon  gendre  futur  est  un  lieutenant  de  vaisseau  à 
)a  marine  royale,  M.  de  Challié.  Je  tiendrais  à  grand 
honneur  que  vous  voulussiez  bien.  Monsieur  le  Maré- 
chal, donner  votre  signature  au  contrat  de  mariage  de 
ces  jeunes  gens.  Elle  serait  tout  à  la  fois  une  récom- 
pense pour  les  bons  services  d'un  brave  officier,  et  un 
bon  augure  pour  son  avenir.  J*ose  espérer  que  Votre 
Excellence  daignera  accueillir  ma  demande,  et  m'in- 
diquer  le  jour  et  l'heure  où  il  lui  sera  possible  de  nous 
recevoir,  pour  nous  accorder  ce  témoignage  flatteur 
d'un  intérêt  dont  je  serai  bien  vivement  reconnais- 
sant. 

Veuillez,  Monsieur  le  Maréchal,  agréer  le  nouvel 
hommage  de  mon  respect  et  de  mon  dévouement. 

L.  de  JussiBu. 


A  M.  Moline  de  Saint^Yùn^  Ministre  de  la  guerre* 

Paris,  le  14  avril  1846. 
Monsieur  le  Ministre, 

J*ai  eu  l'honneur  de  me  présenter  chez  vous  avec 
madame  Dessauret,  dans  l'intention  de  vous  faire  part 
du  mariage  de  mademoiselle  Goraly  Dessauret,  ma 
fille,  avec  M.  Puzin  de  Vairé,  dont  le  père,  ancien  chi- 
rurgien major  dans  les  gardes  du  corps  du  Roi,  est 
aujourd'hui  chirurgien  en  chef  de  la  garde  nationale 
à  cheval  de  Paris.  Nous  n'avons  pu,  en  ce  moment, 
être  admis  près  de  Votre  Excellence,  permettez-moi 
donc  de  vous  faire  cette  communication  par  écrit.  Je 
serais  heureux.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  dai- 
gnassiez honorer  de  votre  signature  le  contrat  de  ma- 
riage de  mes  enfants,  et  j'ose  en  solliciter  la  faveur. 

Si  cette  indiscrétion  trouvait  grâce  auprès  de  voas, 
vous  auriez  la  bonté  de  me  faire  connaître  le  jour  et 
l'heure  auxquels  le  noliiire,  dépositaire  de  Tacte, 
pourrait  le  soumettre  à  Votre  Excellence. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  Thommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'administra- 
tion des  Cultes,  député  du  Cantal. 

DttSADlllT. 


Paris.  —  Inp.  Uerampe  et  Pertiavx,  rua  Dasiatta, 


REYIIE  RÉTROSPECTIVE 

ON  NK  REÇOIT  PAS  D*ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 
Sa  pay«ot  m  livraisons  d'Avaaee,  on  les  r«eevr«  à  domîeile. 


—  PAtlIiim,  Mlfeur,  r«te  Richelieu,  ••. 


MAMAGE  DE  M.  LE  DUC  DE  NEMOURS. 


I. 


[On  a  déjà  vu  rimportance  pleine  de  sollicitude  que  Louis-Philippe  attachait  aux  questions  d'étiquette.  La 
notification  du  mariage  du  duc  de  Nemours  «  à  la  Cour  de  Portugal ,  souleva  plusieurs  difGcultés  dans  la 
solution  desquelles  Tex-roi ,  en  lutte  avec  le  chef  du  protocole  des  Affaires  étrangères,  traita  assez  légèrement 
le  savoir  de  son  antagoniste. 

Ine  lettre  que  nous  ne  reproduirons  pas,  parce  qu^elle  a  été  annulée,  était  accompagnée  de  la  note  suivante  :  ] 


NOTE  DE  M.  FEUILLET. 

Dans  la  lettre  du  Roi  à  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  il  a 
é\é  tenu  compte  de  la  parenté  de  la  Reine  avec  madame 
la  duchesse  de  Nemours,  par  le  Roi  de  Portugal. 

A  moins  d'ordre  exprès  de  Sa  Majesté,  il  ne  doit 
point  être  préparé  de  lettre  officielle  du  Roi  pour  le 
Hoi  de  Portugal. 

U  royauté  du  mari  de  la  Reine  est  purement  nomi- 
nale :  il  n'a  point  la  signature,  il  n'a  nulle  initiative 
quelconque  ;  en  un  mot ,  il  n'est  point  souverain. 

Uchef  de  TEtat,  le  souverain  ,  roi  des  Français, 
n'adonc  nulle  notification  à  lui  faire.  Ce  serait  établir 
un  précédent  que  Ton  serait  entraîné  à  suivre  pro- 
chainement pour  le  mari  ^e  la  reine  d*Angleterre.  11 
y  aurait  dans  Faccomplissement  de  cette  étiquette  un 
^l  inconvénient  politique. 

C'est  à  monseigneur  le  duc  Je  Nemours  qu'il  ap- 
partient de  faire  cette  notification.  C'est  d'usage  et  de 
droit. 


AM.LE PRÉSIDENT  DU CONSEILDESMINISTRES. 
Mercredi  soir,  6  mai  4840. 
Mon  cher  président, 

M.  Feuillet  mérite  que  vous  le  tanciez.  On  ne  ren- 
voie pas  ainsi  au  Roi  une  lettre  que  le  Roi  n'a  pas 
jugée  convenable. 

Tout  son  raisonrremcnt  est  pitoyable.  Le  roi  de  Por- 
tugal ne  doit  pas  être  traité  de  roi  nominal.  Il  serait 
choquant  d'avouer,  et  encore  plus  d'établir,  une  telle 
impertinence.  En  outre,  il  est  le  frère  de  la  duchesse 
de  Nemours,  et  il  a  en  cette  qualité  un  titre  de  plus 
à  cette  notification  de  ma  part. 

L'idée  de  faire  faire  la  notification  par  le  duc  de 
Nemours  est  en  dissonance  complète  avec  celle  que 
je  me  fais,  non-seulement  de  ma  dignité  royale ,  mais 
de  chef  de  famille,  et  c'est  à  moi  seul  à  faire  les  noti- 
fications des  événements  de  la  mienne. 

La  crainte  de  M.  Feuillet,  que  cette  notification  au 


210 


UeVUK  BÉTKQSPECTLYE. 


roi  rie  Porlugal  ne  coniliiisît  à  en  lairc  au  mari  de 
la  reine  d'Angleterre,  est  aussi  aUurde  que  le  reste. 
t:ela  fùt-il ,  je  n'y  verraU  qu'une  politesse  de  plus  & 
l'Angleterre,  et  assurément  aucun  inconvénient  ni 
pour  la  dignité  de  la  France,  ni  pour  la  mienne.  Au 
surplus,  il  n'est  pas  roi,  ni  réel,  ni  nominal,  et  per- 
sonne n'a  songé  à  lui  écrire. 

Mais  il  faut  que  M.  Feuillet,  ou  tout  autre  que  vous 
en  chargerez ,  roc  fasse  d'abord  une  autre  lettre  pour 
la  reine  de  Portugal,  comme  belle-sœur  de  la  duchesse 
de  Nemours,  et  ensuite  une  lettre  pour  le  roi  de  Por- 
tugal, dbmtiesiofi  f  Are. 

Nous  sommes  dans  le  bonheur  des  nouvelles  d'Afri- 
que, et  je  suis  bien  sûr  que  vous  en  jouissez  comme 
nous. 

Bon  soir,  mon  cher  président. 

Lolis-Philippe. 


tion  que  les  susceptibilités  nationales,  en  Portugal, 
n'ont  pâjs  encore  eflfacée, 
Vous  savei  qu#l  est  mou  dcvcmemont  pour  vuiisu 
FmiLLKT  PB  Cqxcsbs. 


|[Sur  la  minute  de  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  on 
lit  la  note  suivante  de  la  main  de  Fain  :  «Le  Roi  a 
a  approuvé  que  la  lettre  au  roi  de  Portugal  eût  la 
a  forme  d'une  lettre  particulière ,  comme  la  lettre  au 
^  prince  d'Oranga.  CeU»'ei»t  fait  «mai.  t*  } 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

Le  8  mai  1840. 
Monsieur  le  baron , 

J'ai  refait  la  lettfe  du  Roi  à  la  reine  de  Portugal 
pour  mfteox  entrer  dans  la  pensée  du  Roi.  Veuillez 
meUre  cette  rédaction  modifiée  s&us  les  yeux  de  Sa 
Hajiesté. 

MiKâ  hommo^eâ  bien  affectueux. 

Fblillbt  de  Co5cres. 


AU  MÊME. 

Le  9  mai  1840. 


Monsieur, 


A  S.  M.  LA  REINE  DE  PORTUGAL. 

A  Saint-Cloud,  le  28  avril  1840. 

Madame  ma  sœur  et  chère  nièce ,  je  m'empresse 
d'annoncer  à  Votre  Majesté  que. le  madag&deinon  fils 
bien-aimé  Louis-Charles- Philippe-Raphaël  d'Orléans, 
duc  de  Nemours ,  avec  roadaoïe  la  princesse  Victoire- 
Auguste-An  toinet(e,duchessede  Saxe,  princesse  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha ,  a  été  célébré  hier  en  mon  palais  de 
Saint-Cluud.  Les  liens  du  sang  et  de  mutuelle  affection 
qui  nous  unissent  ne  sauraient  me  laisser  lieu  de  dou- 
ter de  la  part  que  vous  prendrez  à  la  satisfaction  dont 
cet  heureux  événement  m'a  pénétré.  Soyez  persuadée 
que,  de  mon  côté  ,  les  vœux  que  je  forme  pour  votre 
bonheur  personnel  et  pour  celui  de  toîujt  ce  qui  vous  est 
cher,  sont  aussi  ardents  qu'ils  sont  sincères ,  et  je  me 
plais  à  vous  renouveler,  particulièrement  dans  cette 
circonstance,  la  haute  estime  et  rinviolable  et  tendre 
amitié  avec  lesquelles  je  suis,  madame  ma  sœur  et  très- 
chère  nièce,  de  Votre  Majesté,  bon  frère  et  bien  affec- 
tionné oncle. 

Louis-Pbiuppe. 


Voici  laa  deux  lettre»  que  le  Roi  a  demandées.  Reste 
une  question   sur  laquelle  je  vous  serais  obligé  de 
prendre  ses  ordres*  La  lettre  destinée  au  roi  de  Portu- 
gal aura-i^ello  la  forme  d'une  lettre  officielle  ou  celle 
d'une  lettre  particulière  comme  l'a  toujours  été  la 
lettre  au  prince  d'Orange.  Une  lettre  officielle  est  ca- 
chetée ^vec  lacs  de  soie,  al  copie  préalable  est  commu- 
niq^ué^  au  dé|»artem«nt  politique  avant  l'audienee  de 
remise  de  l'original  au  souverain.  Une  lettre  particu- 
lière pliée  en  quatre ,  et  mise  sous  enveloppe  avec 
cachet  royal ,  ne  comporte  pas  la  cofvie.  C'est  la  diffé- 
rence que  tous  les  cabinets  sont  dans  l'usage  d'établir 
eAtre  ies^  lettres  d'État  à  État ,  les  lettres  de  souverain 
à  souverain  •  et  celles  qui  sont  adressées  à  des  princes 
non  souverains.  Donner  à  la  lettre  de  Sa  Majesté  au 
roi  de  Portugal  la  forme  d'une  lettre  officielle  comme 
à  celle  de  la  reine ,  seule  souveraine,  ce  sera  faire  une 
politesse  complote  au  prince,  mais  effacer  une  distinc- 


A  S.  M.  LE  ROI  DE  PORTUGAL. 

Saint-Cloud,  le  28  avril  1840. 

Monsieur  mon  frère  et  neveu , 

J'éprouve  un  plaisir  particulier  à  faire  part  à  Votre 
Majesté  du  mariage  de  mon  bien-aimé  fils  Louis- 
Charlcs-Philippe-Raphaél  d'Orléans,  duc  de  Nemours, 
avec  madame  la  princesse  Victoire -Auguste-Antoi- 
nette ,  duchesse  de  Saxe,  princesse  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  votre  sœur  bien-aîmée.  Les  cérémonies  en  ont 
été  célébrées  hier,  en  mon  palais  de  Saint-Cloud. 
Cette  union  répond  à  tous  les  vœux  de  mon  cœur,  et 
il  m'est  bien  doux  que  mon  fils  tienne  d'aussi  près 
à  la  personne  de  Votre  Majesté.  Je  sens  vivement  le 
bonheur  de  posséder  auprès  de  moi,  dans  ma  familial 
une  princesse  dont  la  Reine ,  ma  sœur  et  mes  cnfanl5. 


RËVtiE  RiÉtiiosî^ÊcTik. 


îli 


apprëeiedt  dignement  et  goûteront  chaque  jour  da- 
vantage  les  qualités  accomplies 

Ma  tendresse  et  celle  de  ma  famille  veilleront  sans 
cesse  à  ce  Qu'elle  soif  entourée  de  toute  la  félicité 
qu'elle  mérite.  Je  me  suis  ^lu  à  saisir  une  si  favora* 


l^le  occasion  de  tous  eiprimcr  ces  sentjnients^  de. même 
que  ceux  d'estime  et  d'inviolable  amitié  que  je  vpus  a^ 
voués  et  avec  lesquels  je  suis,  monsieur  mon  frère^et 
neveu,  de  Votre  Majesté,  bon  (irère  et  oncle.,      , 

Loui^-Phiuppb. 


CORKESPONDftNCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI. 


II. 


nUntetère  du  ••  Oetobre.  —  H.  le  maréchal  Soult. 


AU  MARÉCHAL  DUC  DE  QALMATIE. 

En,  samedi  ^4  août  1841. 

Mon  cher  mariîcbal,  M.  Humann,  en  me  répondant 
>ur la  pétition  des  négociants  en  liquides  de  Rouen, 
que  je  lui  avais  renvoyée,  me  parle  de  la  situation  gé- 
nérale des  affaires,  et  ensuite  il  me  dit  ce  qui  suit,  que 

je  transcris  littéralement  :  a Mes  convictions  à 

<T regard  du  recensement  sont  telles,  qu'il  y  vu  de  mon 

«honneur  de  ne  pas  reculer,  etc » 

Je  réponds  à  M.  Humanu  quMI  sait  combien  je  désire 
le  conserver  au  ministère,  qu^il  connaît  tout  le  prix 
(pic  j'attache  à  Te  maintenir  intégralement  tel  qu'il  est, 
et  surtout  à  éviter  (ont  ce  qui  peut  raCfdiblir  ou.  Té- 
hranler  ;  mais  que  je  reconnais  la  gravit^  des  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  l'importance  des  consi- 
dérations qu'il  me  présente,  et  qu'avant  de  former  mon 
opinion  personnel  té  sur  les  mesures  qu'elles  peuvent 
rendre  nécessaires,  je  veux  connaître  à  cet  égard  celle 
de  mes  ministres,  et  par  conséquent,  mon  cher  Maré- 
chal, je  vous  prie  de  leur  communiquer  ma  lettre, 
p'>Qr  que  vous  puissiez  ensuite  me  transmettre  leur 
avis. 

Il  roe  paraîtrait  bien  désirable  d'attendre  que  les 
^mentes  actuelles  aient  été  comprimées ,  avant  de 
prendre  aucun  parti  sur  ce  que  l'état  des  esprits  peut, 
ou  non,  rendre  nécessaire,  ou  même  seulement  conve- 
nable; cependant ,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  en  sé- 
rail antrement ,  si  les  troubles  s'étendaient  et  se  pro- 
i  pageaientà  un  grand  degré.  C*est  donc  là  le  véritable 
P'>intdela  question  ,  car,  une  fois  la  tranquillité  réta- 
blie, i!  faudra  bien  annoncer  que  l'application  du  rc- 
^n?cment  n'aura  pas  lieu  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  il 
•ïic  semble  même  que  telle  était  Topinion  de  M.  Hu- 
niann.  Il  faut  donc  examiner  s'il  y  a  lieu  ,  dès  à  pré- 
^Qt.  de  prendre  des  mesures  pom*  suspendre  ou  même 
abandonner  soit  la  continuation,  soit  seulement  l'appli- 


cation du  recensement,  ou  si  l'on  doit  encore  ajourner 
cet  examen. 

Si  l'opinion  des  ministres  est  pour  la  dernière  alter- 
native, il  vaut  mieux  que  je  reste  encore  ici,  t|^t  pour 
éviter  l'effet  que  nion  retour,  avant  la  fin  des  troubles, 
ne  manquera  pd^  de  produire  sur  le  public,  que  parce 
que  ce  retour  immédiat  contrariera  probablement  fes 
projets  4u  roi  des  Belges,  qiai  dott  arriver  ici  le  !ttaoât 
(de  demain  en  huit),  et  peut  être  même  l'empéchei^ 
de  venir,  tandis  qu'en  venairt  ici  d'abord,  it>  m'iccdtn- 
pagnera  à  Saipt-Cloud,  plus  aisément  que  s'il  devait 
y  aller  directement ,  et,  dans  tous  les  cas,  nous  irions 
ensemble  peu  de  jours  après  son  arrivée.  Je  ne  cache-' 
rai  pas  non  plus  que ,  sans  parler  de  ma  contrariété 
personnelle ,  que  je  suis  habitué  à  ne  compter  pour 
rien,  ce  sera  pour  la  Reine  et  mes  enfants  une  véritable 
contrariété.  Mais,  comme  je  vous  le  disais,  le  devoir 
avant  tout,  et,  si  le  Conseil  croit  qu'il  faut  prendre  des 
mesures  immédiates  bui*  le  recensement ,  et  surtout  si 
nos  efforts  pour  déterminer  M.  Humànn  à  ne  {«as  re*^ 
fu86P  de  s'y  associer,  devaient  être  infruètuetix,  alors 
mon  parti  serait  bientôt  pris,  et  je  reviendrais  sans 
hésiter. 

Seulement,  dans  ce'  dernier  cas,  je  voudrais  bien, 
mon  cher  Maréchal ,  que  vous  pussiez  venir  me  cher- 
cher ici  vous  même.  Je  crois  que  ce  serait  é^un  bon 
effet  pour  bien  motiver  mon  retour,  et  qu*on  ne  pût 
pas  me  l'attribuer;  et  puis,  je  désire  vivement  que  voufs 
voyiez  par  vous-même  ce  qu'il  y  a  à  faire,  pour  pro* 
curer  ici  aux  troupes  qui  m'y  gardent,  un  établisse- 
ment provisoire,  une  espèce  de  baraquement  qui  sera 
peu  dispendieux  et  facilement  terminé  pour  la*  cam- 
pagne prochaine  (i), 

(i)  Ici  quelques  détails  sur  le  mauvais  éfot  des  logements 
actuels,  surtout  pour  la  cavalerie*  (Noie  de  Hf.  Faîn  ^pour 
expliquer  une  lacune  dans  sa  copie.  ) 
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Ainsi,  mon  cher  Maréchal,  si  vous  adoptez  une  opi- 
nion suspensive,  je  resterai  ici,  et  alors  il  est  bien  en- 
tendu que,  quoique  le  plus  tôt  soit  toujours  le  mieux 
pour  moi,,  cependant  vous  n'y  viendrez  que  quand  vous 
croirez  pouvoir  le  faire  sans  aucun  inconvénient  pour 
le  service. 

Si,  au  contraire,  le  Conseil  demande  mon  retour,  je 
m'y  résignerai,  et  dans  ce  cas ,  mon  cher  Maréchal,  je 
voudrais  que  vous  pussiez  arriver  ici  lundi ,  et  alors 
mon  départ  général  aurait  lieu  mardi  au  soir,  de  ma- 
nière à  vous  donner  Conseil ,  mercredi  à  deux  heures, 
aux  Tuileries. 

Je  vous  remercie  ,  mon  cher  Maréchal ,  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  hier,  et  à  laquelle  je  n'ai  que 
trop  complètement  répondu. 

Vous  connaissez  toute  mon  amitié  pour  vous. 

Louis-Philippe. 


AU  MARÉCHAL  DUC  DE  DAI-MATIE. 

l^ain-t-Cloud,  à  deux  heures  du  matin, 
2  septem1)re  18^1. 

Mon  cher  Maréchal,  j'achève  la  lecture  de  vos  dépê- 
ches d'Afrique,  et,  comme  vous,  je  les  trouve  excel- 
lentes. Tout  cela  marche  bien,  et  nous  devons  être 
très-contents  de  Bugeaud  et  de  ses  braves  lôllabora- 
'teurs. 

Il  me  paraît  très-urgent  que  la  nomination  qu'il  a 
faite  du  bey  Mustapha  soit  conlirmée  régulièrement  le 
plus  tôt  possible;  mais,  pourtant,  comme  il  faut  déter- 
miner le  mode  de  celte  confirmation  qui  n'a  pas  encore 
de  précédent,  comme  surtout  il  faut  faire  pour  cet 
objet  une  allocation  de  dépenses  qui  n'est  pas  prévue 
dans  lei)udget,  il  me  paraît  que  vous  devriez  en  en- 
tretenir demain  le  Conseil,  afin  d'obtenir  son  approba- 
tion préalable,  que  je  crois  légalement  nécessaire. 
Bonsoir,  mon  cher  Maréchal. 

Louis-Philippe. 


AU  ROL 


Paris,  le  27  août  1842. 


Sire, 


J'aime  à  penser  que  le  voyage  du  Roi,  de  la  Reine, 
de  Madame,  de  madame  la  duchesse  d'Orléans,  des 
jeunes  princes. et  de  toute  la  famille  royale,  a  été  heu- 
reux, et  que  Votre  Majesté,  à  son  arrivée  à  Eu,  a 
trouvé  le  service  régulièrement  établi  et  parfaitemiMil 
organisé. 

Je  me  persuade  aussi  que,  sur  sa  route.  Elle  a  reçu 
de  toutes  les  populations,  l'expression  de  leur  pro- 
fonde émotion,  de  leurs  vifs  regrets,  et  de  l'amour 
iju'elles  portent  au  Roi  et  à  sa  dynastie. 


M.  le  duc  de  Broglie  a  donné  lecture  de  son  rapport 
à  la  chambre  des  Pairs  11  est  excellent  et  a  produit 
une  très-grande  impression.  Je  suis  assuré  que  Votre 
Majesté  le  lira  avec  un  vif  intérêt.  La  chambre  s'est 
ajournée  à  lundi  prochain  pour  ouvrir  la  dii^cussion 
sur  la  loi  de  régence.  J'ai  entendu  beaucoup  de  pairs 
exprimer  Topinion  que  la  loi  sera  votée  dans  la  pre- 
mière séance. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  comte  Roy,  président  de  la 
commission  de  comptabilité,  la  chambre  a  voté,  par 
acclamation,  une  statue  en  marbre  de  monseigneur  le 
duc  d'Orléans,  pour  être  placée  en  face  de  celle  du 
Roi,  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Je  mets  ci-joint  quatre  rapports  ou  projets  d'ordon- 
nance, ainsi  qu'une  adresse  que  les  Français  réi^idant 
à  New-York  m'ont  adressée  pour  être  soumise  à  Votre 
Majesté. 

Profond  respect  et  entier  dévouement. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


AU  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE. 

Aux  Tuileries,  jeudi  25  juillet  !W4, 
à  2  heures  du  sonr. 

Mon  cher  Maréchal,  c'est  sur  la  table  du  Conseil  que 
je  vous  écris.  Ayant  relu  la  dépêche  du  maréchal  Bq- 
geaud,  j'y  ai  retrouvé,  plus  caractérisé  que  je  ne  l'a- 
vais cru  d'abord,  ce  que  votre  sagacité  avait  si  bien 
démêlé,  quand  vous  m'annonciez  ce  que  vous  faisiez 
pour  tempérer  son  ardeur,  et  lui  interdire  tout  prépa- 
ratif  pour  pénétrer  dans  l'empire  de  Maroc;  car  j'ai  vu 
qu'il  allait  occuper  Ouchda,  armer  et  ûppromiormer 
la  casbah  d'Ouchda,  tout  cela,  dit-il,  provisoirement^ 
Mais  en  attendant,  il  s'y  établit,  et  il  faut  absolument 
lui  interdire  cet  établissefaent,  ou  le  lui  faire  éva- 
cuer, si  déjà  il  était  fait.  C'est  mon  avis,  comme  d'a- 
vance c'était  le  vôtre.  Il  fallait  donc  le  lui  dire  à  la  fois 
promplement  et  de  manière  à  ce  qu'on  ne  pût  pas  plai- 
der cause  d'ignorance;  pour  cela,  il  fallait  vous  mettre 
à  portée  de  lui  envoyer  un  de  vos  officiers  (et  j'espère 
que  celui-là  ne  se  laissera  pas  retenir  à  TIemcen,  où  il 
y  a,  comme  |)artout  de  ce  côté-là,  des  gens  qui  n'ont 
pas  d'objection  à  retarder  Tarrivée  des  instructions  pa- 
cifiques) et  de  couvrir  l'ordre  que  vous  le  chargeriez  de 
porter,  de  la  responsabilité  de  tout  le  Conseil  qui  s'as- 
semblait ce  matin  pour  l'affaire  belge.  Vos  collègues 
ayant  été  unanimes,  j'ai  envoyé  chercher  Marlineau, 
et  je  lui  ai  dit  (dans  le  Conseil)  de  vous  envoyer  à  Soull- 
Rerg,  un  de  vos  officiers  que  vous  puissiez  expédier  de 
là  au  maréchal  Bugeaud  avec  votre  ordre,  et  je  hu  ^ 
résumé  tout  ce  que  nous  en  avions  dit  avant  son  arri- 
vée, en  lui  rappelant  ce  que  je  lui  avais  déjà  dit  que 
vous  m'écriviez  la  veille.  Presque  tous  les  ministres 
ont  parlé  dans  le  même  sens,  et  Marlineau  vous  fera  le 
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résumé  de  tout  ce  qu*il  a  recueilli.  Leur  unanimité 
était  complète. 

Je  lui  ai  recommandé  de  vous  entretenir  de  ma  ma- 
nière de  voir  sur  Pexpédition  qu*i]  (Bugeaud)  projette 
plus  ou  moins,  mais  enfin  toujours  sur  Fez,  et  que, 
moi,  je  n'adopte  point,  et  Toici  pourquoi  : 

Fez,  à  90  lieues  d'Ouchda,  au  bout  d'un  pays  in- 
connu, difticile  et  dépourvu  d'eau;  si  une  fois  à  Fez 
TEmpereur  ne  traitait  pas,  la  retraite  pourrait  ressem- 
bler à  celle  de  Prague,  ou  de  Moscou,  ou  à  celle  récente 
des  Russes  dans  le  désert  de  Khiva.  Mon  plan  de  guerre 
au  Maroc  serait  tout  autre.  Je  ne  toucherais  pas  à 
Tarroée  de  TAIgérie  ;  je  la  laisserais,  telle  qu'elle  est,  à 
Bugeaud,  pour  en  assurer  la  tranquillité  et  couvrir  la 
frontière;  mais  j'enverrais  par  mer  une  petite  armée 
spéciale  à  Mogador,  qui  n'est  qu'à  quinze  petites  lieues 
de  Maroc,  prise  qui  sonne  gros,  pays  abondant,  pris 
par  surprise,  où  rien  n^est  prêt,  personne  ne  s'y  at- 
tend. L'Angleterre,  certaine  que  vous  ne  réunirez  rien 
du  côté  de  l'ouest,  le  verra  sans  inquiétude,  et  ne  dou- 
tera pas  que  vous  ne  vous  en  alliez  de  là  après  avoir 
signé  la  paix  à  Maroc.  La  France  sera  charmée  de  cette 
manière  de  terminer  la  guerre  ;  la  Chambre  ne  crain- 
dra pas  que  Tarmée  de  l'Algérie  soit  augmentée  en  per- 
manence, comme  elle  le  croirait  si  les  30,000  hommes 
que  demande  Bugeaud  pour  aller  à  Fez  au  mois  de 
niai  débarquaient  à  Oran  pour  s'incorporer  dans  l'armée 
de  l'Algéne.  Envoyez  à  Mogador  pour  un  coup  ^ciai, 
il  est  clair  que  c'est  en  France  qu'ils  reviendront  après 
1  affaire  finie,  tandis  qu'à  Oran,  la  Chambre  croirait 
que  Bugeaud  les  garderait.  Duchàtel,  Guizot  et  Ville- 
main,  croient  que  la  Chambre  serait  plus  favorable  à 
celte  opération  sur  l'ouest  qu'à  celle  sur  l'est,  dans  le 
cas  (que  Dieu  éloigne!)  où  une  expédition  serait  né- 
cessaire pour  forcer  le  Maroc  à  la  paix.  Quant  à  qui  la 
commanderait,  n'en  parlons  pas  encore,  et  surtout  pas 
avant  que  cette  nécessité  n'existe,  et  ne  soit  reconnue. 
Mais  roulez  tout  cela  dans  votre  bonne  tête,  et  peut- 
être  laissez  voir  à  Bugeaud  que  vos  vues  se  porte- 
raient plutôt  sur  l'ouest  que  sur  l'est  de  Maroc,  cela 
ne  nuira  pas  au  maintien  de  la  paix.  Je  regrette  bien 
de  ne  pas  pouvoir  causer  avet:  vous  de  tout  cela  in 
extenso.  En  attendant,  mon  cher  Maréchal,  comptez 
toujours  sur  ma  confiance  et  mon  amitié. 

Louis-Philippe. 


AU  BOl. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  â7  juillet  i844. 
Sire, 

J*ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  sanction  du  l\oi  le 
projet  de  loi  voté  par  les  deux  Chambres  sur  la  trans- 
formation des  armes  à  silex  en  armes  à  percussion. 


J'ai  aussi  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté 
divers  projets  d'ordonnance,  et  les  rapports  des  fortifi- 
cations au  20  juillet.  Je  donne  des  ordres  pour  qu'à 
l'avenir  ces  rapports  soient  directement  remis  au  Roi 
par  M.  &l,artineau,  secrétaire  général. 

M.  le  colonel  Dumas,  aide  de  camp  du  Roi ,  m^a 
fait  l'honneur  de  m'informer^  le  20  de  ce  mois,  qui^ 
l'intention  de  Votre  Majesté  était  que  j'écrivisse  à 
Monseigneur  le  duc  d'Aumale  pour  amener  Son  Al- 
tesse Royale  à  renoncer  à  l'expédition  qu'elle  avait 
projetée  dans  les  monts  Aurès,  et  aussi  pour  engager 
le  prince  à  se  disposer  à  revenir  en  France,  près  du 
Roi  et  de  la  famille  royale,  vers  la  fin  du  mois  d'août* 
prochain,  ou  dans  les  premiers  jours  de  septembre.  Je 
me  suis  empressé  de  remplir  les  vues  de  Votre  Ma<^ 
jesté,  et  j*ai  Thonneur  de  nàettre  sous  ses  yeux  copie 
de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  Monseigneur  le  duc  d'Au^^ 
maie,  le  25  de  ce  mois. 

J'ai  été  engagé  aussi,  par  M.  le  colonel  Dumas,  à 
écrire  dans  le  môme  sens  à  M.  le  maréehal  Bugeaud. 
J'ai  également  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  d>i 
Roi  extrait  de  la  lettre  que  j'ai  adressée,  à  cet  effet, 
à  M.  le  gouverneur  général. 

Je  désire  bien  que  ces  deux  communications  soient 
conformes  aux  intentions  de  Votre  Majesté. 

M.  le  secrétaire- général  du  ministère  de  la  gucrre^ 
m'a  trapsmis  copie  d'une  dépêche  de  M.  le  maréchal 
Bugeaud,  en  date  du  i5  de  ce  mois,  l'original  étant 
resté  dans  les  mains  du  Roi,  pour  en  être  donné  lec- 
ture au  Conseil,  le  lendemain  jeudi.  Le  contenu  de 
cette  dépêche  est  d'une  trop  haute  importanse  pour 
que  je  me  permette  d'y  répondre  avant  de  connaître 
les  intentions  de  Votre  Majesté.  J'ai  donc  l'honneur  de 
la  prier  d'avoir  la  bonté  de  charger  un  de  ses  minis- 
tres de  m'en  faire  part;  je  m'empresserai  de  m'y  con- 
former. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entiei* 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Maréchal  Duc  dk  Dalmatib. 


AU  ROI. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  29  juillet  4844. 
Sire, 

Votre  Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  ra'écrire  le  24  et 
le  25  de  ce  mois. 

Par  la  première  de  ses  lettres,  Elle  a  la  bonté  de  me 
témoigner  un  si  grand  intérêt  au  sujet  de  ma  santé, 
que  j'en  ai  éprouvé  une  profonde  émotion.  Aussi,  je 
suis  bien  empressé  d'assurer  le  Roi  que  je  porterai  à 
mon  rétablissement  tous  les  soins  dont  je  suis  capable, 
afin  de  pouvoir  encore  cire  utile  à  \{^vc  Majesté»  et 
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j'«i  l'esi^air  qne  lu  bonté  de  Vm  que  je  resfMre  y  oon* 
tribuar^  pui^s^mnAeiilc.  I^Ima  lard^  Im-aque  mes  fere«a 
secyoni  reveiî.ued,  j'aurai  Hbonneur  de  lui  fiûre«  cour*- 
naître  Tépoque  à  laquelle  je  pourrai  me  randre  pi'ès 
du  Rii^  En  atteQdaoty.j'eifi^die  tout  le  travail  qui 
m'arrivc,  e4,la4$orre9poodtoce  d'Afri^e  prend  foroé* 
mentk^us  g«aade  parlie  de  mon  temps. 

Par  lci.fle«<Nide  lettre,  Velre  Majeetë  a  bien  voulu 
m*ea\reteairdekdiipècbadeM*  leinari^hal  Bugeaud, 
datée  du  bivouac  sur  TOued^bou-^Ëurda  (au  sud  de 
Lalla^Magbrnia),  ileiSde  os  aiois«  et,  quelques  boures 
aptfàa,  est  arrivé  le  coloiiel  Fey,  de  niea  ëtat-rnaior, 
que  le.  Roii  aiugé  à  propos  de  m'euvoyer  pour  prendre 
mes  inatf nations. .et. les  porter  immédiaiement  à  M.  )e 
gouv^rneue  général* 

M  jne  siûardonc  emprise  de  préparer  les  noUT«aax 
ordo^s  que  j'avaÂsià  dossier  à  M.  le  maréchal  Bvgeaiid, 
pc^r  remplir  les  iutentious  de  YoVe  Majesté.  J'ai  i'heo* 
ne^vr  de  lui enentoyer  copie^  sous vfi  i. 

J'y  a>ouAe«  sous  n^^  d^  uitrart  d'une  lettre  que  j^avats 
éctiteà  Mv  le  maréebai  Bugraud,  le  Sa  juillet,  au 
sujet  du  pri^iet  dont  il  aivait  parlé,  de  marcher  sur  Fes^ 
Enfin»  sous  ti'*  5,  j'ai  aussi  rbooneur  de  mettre  sous 
les  yeui.4u.Roi  oopie  de  la  lettre  que  je  viens  d'écrire 
à  M.  le  gouverneur  générai,  en  recevant  sa  nouvelle 
dépêche  du  id  juillet,  qui  contient  copie  de  la  lettre 
qu'il  avait  adressée  le  même  jour  à  Monseigneur  le 
prmce  de  ieiaviUe.  Je  désire  ardemment  avoir  été 
aâaetf  heureux  pour  reâsf^ir,  dans  ces  communications, 
let)  intentions  de  Votre  Majesté.. 

AI* 'le  çeienei  Foy  «&t  parti,  la  nait  dei*nièro,  avec 
hl dépêche  n^  i,  ptiur  Pbttn Vendre»,  eu  il  devm  s'em- 
barquevv  n  It  ministre  de  k  marine,  que  j'en  ai  fait 
prier,  y  envoie  un  bateau  à  vapeur  ;  mais  ie  couiiief 
de  Pliris  qui  m'esA  arrivu  ce  matin  m'a  apporté  la  dé^ 
pèche  de  M*  le  rsaréchsi  Bugeaud  du  J6  juillet.  Aus* 
sii4/b  je  lui  ai  i*époodu  par  la  lettre  n"  3,  et  j*envoie 
une  estafette  au  eolonel  Foy,  à  Port-Vendrus,  pour  \m 
porter  ma  réponse,  en  Jui  remettant  ausei  une  lettre 
de  M.  le  sninislie  de  la  nntine,  qui  m'est  parvenue  en 
même  tem(>8,  et  qui  est  destinée  a  Monseigneur  le 
prince  de  Joinvilié.  Je  charge  cet  ofiicier  8u{)éneur  de 
l'expédier  par  le  bateau  à  vapeur  qni  laura  transporté 
à  Oran»  €e{)endant,  je  prescris  au  colonel  Foy  d'at-^ 
t(Hidrc  vingt- quatre  heures  à  Port-Vendi^s,  qù  de* 
main  j*aurai  pcut-dti%  k  lui  envoyer  par  estafette  une 
seconde  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  marine  à  Mon- 
seigneur le  prince  de  loinville,  que  M.  Martineau  m'a 
annoncée. 

Je  le  répète,  je  désire  ardemment  que,  dans  toutes 
ces  transmissions  d'ordres  de  Votre  Majesté,  j'aie  en  1^ 
bonheur  de  reproduire  ses^intentions  et  de  remplir  ses 
vues. 

Le  87  de  ce  mois  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  au 
Roi  copie  de  la  lettre  que,  d'après  «es  ordres,  j'avais 


éctile  à  monseigneur  k  doc  d'AamnJe,  et  extrait  de 
celle  que  j'avais  adressée  svr  le  même  elijet  à  M.  le 
maréuhal  Bngeaud.  Ainsi»  à  cette  oocasion,  les  mten- 
tions  de  Votre  Majesté  auront  été  également  aecom- 
plies,,  et  elle  peut  être  persuadée  que,  dans  toutes  !p) 
circonstances  analogues,  je  me  forai  un  devoir  de  les 
rappsier. - 

J'ai  l'hoRiieur  de-  mettre  soes  les  yieux  do  Roi  tm 
projet  d'offdennaooë  ot  deux  raipports.  l'ai  peitsé  que 
je  pouvais  me  permettre  de  leseonlre-signer,  enusnnl 
de  la  fiacnlté  que  Votre  Ms^sté  m'a  donnée,  par  ^ 
lettre  du  24  de  ce  mois,  au  sujet  des  lois.  Ainsi ,  \h 
dispositions  qui  en  font  l'objet  pourraient  aus^ilM 
recevoir  leur  eiécotion,  si  le  Roi,  après  les  avoir  ap^ 
prouvées,  avait  la  bonté  de  les  faire  adresser  à  M.Mar* 
tinean^  secrétaire  général  au  mimstèro  de'fa  gueire. 

Je  suis  avcû  le  plus  profond  respoet  et  le  phiset^tt^r 
dévouement,  Siorev  de  Voire  ftHjesté^  le  tràs^humhlf 
et  très**phéiisant  serviteur. 

Mabbchai;  m:c'I»k  IValvatis. 


A  S.  A.  B,  MONSEIGNEUR  LE  DUC  D'AUMALK. 

SouU-Berg,  le  25  juillet  i8U.      . 
Mouseigneur, 

En  ccjrivanl  à  Votre  Altesse  Royale  ïe  %  de  i-e  niuis, 
je  lui  exprimais  que  les  troupes  étant  rentrées  des  ex- 
péditions diverses  qn^elles  avaient  entreprises  d'après 
ses  ordres,  elles  allaient  se  remettre  de  leirrs  fatigues 
et  trouver  un  repos  qu'elles  avaient  si  Justeménl  ac- 
quis par  leurs  longs  travau)i.  J'envisageais  que,  pen- 
dant ces  loisirs,  elles  pourraient  réparer  leur  habiflc- 
n>entet  leur  chaussure,  qui  nécossaihJmenla^nietilJrt 
beaucoup  souffrir,  et  j'ajoutais  que  ce  nc^efnit  qu'en 
automne  que  des  mouvements  vers  tes  monts  Anrês 
pourrafent  avoir  Heu,  dans  le  but  def  sonmetfrc  à  la 
France  les  populations  qui  les  habitent,  et  de  compid- 
ter  ainsi  la  pacilkation  de  toute  la  provhice  dc^  Con- 
stant! ne. 

Mai»  en  y  réfléchissant  depuis,  j'ai  reconnu  que  celte 
nouvelle  entreprise  devait  être  ajournée  jusqu'à  Tan 
pi'ochain,  alors  que,  la  végétation  du  pays  s'dtaiil  re- 
nouvelée, les  animaux  de  toute  espi?ce  qwi  seront  em- 
ployés soie  comme  monture  pour  la  cavalerie,  soi'l  po«ï 
les  transports,  y  trouveroni  une  nourriture  abondanlc 
et  assurée,  tandis  qu'à  la  snite  des  grandes  clraleiirs 
qui  régnent  maintenant  en  A^^gérie,  les  produits  <Ia 
sol,  dans  ces  âpres  montagnes,  sei*aient  probablement 
brûlés  ;  et  que,  faute  de  snbsiâtancés,  tous  progrès  y 
seraient,  sinon  impossibles,  au  moins  extrêmement 
difficiles. 

J'ai  aussi  considéré  que  celle  expédition  exigerait  de 
toute  nécessité  ntt  emploi  de  troupes  plus  considita- 
bles  qne  celles  que  Vôtre  Altesse  Royale  avait  cmme- 
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née3  dans  ses  niaiicb<e«  ^r  Bid^ara  et  dans  le  Belesmah  ; 
que  le  camp  4«  B«(bna  detrrait  aassî  être  rcnforoé,  et 
que  d'ailleurs  la  reste  de  ia  province^  loin  de  pouvoir 
être  d^troi  dé  troupes,  devrait  ètrecnis,  sur  tou&  les 
pwate,  en  étotdefeirefacc  aux  éventualités  qui  pour- 
raieoi  survenir  soit  du  eôië  des^Kab)le&  entre  Setif  et 
Bougie,  soit  de  la  part  des  populations  qui  av^sinent 
la  frontière  delunii.  Ainsidano^  les  nombreux  renfoits 
eninfanterieeten  eaivalerie,  qui  nous  seraient  indis- 
pensables ,  Monseigneur  «  pour  roareber  en  automne 
ver$  les  monts  Aurès,  ne  pourraient  être  empranlés 
quà  Ja  province  d'Alger;  mais  cette  province  elle* 
méroe,  depui^i  lloccfipation  de  Dell  y  s,  ne  possède  que 
le  Qorobre  d^b<umii^s  néceâsaiies  à  fia  défense^  et  M.  le 
iDdi^bal  geuveofieur  génâral  a  dû  tenvoyer  à  Médéak 
ie  général  Marey- avec  sa  colonne,  tandis  que  la  g«erre 
du  JUarocle  retient  lui-même  sur  la  frontière  de  cet 
empire  avec  la  plue  forte  partie  de  Tannée  d'Afrifue. 
ie  lui  ai  même  envoyé  de  nouvelfcs  forces  d'après  les 
ordres  du  Roi,  et  j'ai  bit  partit  de  France  deux  régi-" 
nienls  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie,  dont  un  de 
hussards. 

V«ufi  coniiaîèsbi,  MbriselgtiWr,' les  dïvei^  cembâts 
que  M.  le  maréchal  fingeaud  a  livrés  aux  troupes  du 
Maroc  depuis  le  30  mai.  Le  15  juin  un  nouvel  enga- 
gement a  eu  lieu  sur  notre  territoire,  et  quelques  jours 
après,  M.  le  gouverneur  général  a  marché  sur  Ouuh- 
<]a,  où  sa.modéralion  et  la  parfaite  discipline  qui  a  été 
observée  par  natre  corps  d'armée  ont  produit  une  im* 
mease  impre;>sioD,  i?on  moins  dans  le  Maroc  que  sur 
'es  populations  de  l'Algérie.  Et  cependant,  le  5  de  ce 
niois,il  a  joint  enpore  fes  Marocains  sur  rOued«d'lsly, 
elles  a  mis  dans  une  complète  déroute.  Eufui,  une  dé^ 
P^he  télégraphique»  que  je  viens  de  recevoir,  m'an- 
nonce que  M.  le  maréchal  Bugeaud  avait  pénétré  de 
trois  journées  de  marche  dans  l'intérieur  de  Tempire 
an  Maroc,  et. qu'il  était  rentré,  le  |6,  a  Lalla  Maghr- 
ma.  Les  détails  de  celte  dernière  opération  ne  me  sont 
pas  encore  parvenus,  et  je  ne  puis  en  instruire  Votre 
Altesse  Royale  qui,  d'ailleurs,  je  le  suppose,  aura  été 
informée  d'Alger  par  le  lieutenant  général  de  Bar. 
Mais  quel  que  soit  J'événement,  on  ne  saurait  en  tirer 
la  conséquence  que  des  renforts  pourraient  vous  élj*e 
eiifoyésde  la.  province  d'Oran.  Or,  de  nouvelles  trou- 
pes TOUS  étant  absolument  indispensaixles.  pour  i'expd- 
ditiûQ des  monts  Aurès,  je  me  conrnme  dans  Ti^pinion 
<}o'il  vous  3(ira  impossible.  Monseigneur,  de  l'entre- 
Fendre  dans  Je  courant  de  cet  automne» 

l^'après  ces  considératiotis  iqui ,  j'aime  à  le  croire, 
seront  fa,vorablement  accueillies  par  Son  Altesse  Royale, 
Elle  se  convaincra  que  l'expédition  projetée  est  tout  à 
Wl inexécutable  cette  année,  et  ne  devra  être  entre- 
prise qu'au  printemps  prochain.  En  attendant,  Texis- 
^oce  permanente  du  camp  de  Bethna  aura  porté  les 
iH>imlationSf  de  qojB  ;nontagnes  à  réllé(c|)ir  sur  les  dan- 


gers auxquels  elle»  s'exposent  ett  refusant  de  ae  sou- 
mettre, et  peut-être  led  nëgobiatkms  du  oeniniândafit 
de  ce  camp  auront-elles  avancé  l'époque  è&  le^r  teti-- 
tièfQ  pacification. 

Au  surplus,  j'aurai  Thonneur  de  vous  dire,  Mohseri^ 
gneor,  qoe  depuis  iria  lettre  du  92  de  ce  mois,  j^aiac-' 
quis  la  certitade  qtie  telles  étaient  lei  iiKenttoiiiS  du  Refl- 
et de  sona  gouvernement,  et'je  ne  me  permettrais  ^s 
de  douter  que  Son  Aitesae  Roy&le  tYe  Mt  très^mpfes^^i 
sée  de  s'y  eoryformèr:*  ' 

Pluâeisrs.faîs  avant  tnon  dépàri  de  Paris,  Sa=  Xa/esfë^ 
a  bien  voulu  me  faire  cûnnaltro  que  son  désif  et  celui 
de  S»  M.  la  Reine  étaient  que  Moviseigneur  fît  ise^  ar^ 
rangements  de  minière  à  pouvoirarrivef  en  France  au 
plus  tard  à  la  fin  d'août  ou  dans  le»  premiers  jo»rs  de 
septembre  ;  ^  à  ce  sujet  le  Roi  a  eu  rextrème'bortté 
'  de  me  lémoigtMr  que  votre  avenir,  Monseigneur,  pou- 
vait en  dépendre;  c'est  encore  une  considération  frti 
m^autorise  à  être  plos  pressont  près  de  tous  ,  et  h  priei* 
avec  instance  Votre  Altesse  Royale  de  prendre  dès  à 
présent  des  mesures  pour  qu4  le  vœu  de  Leurs  Ma^ 
je6t(^,  que  je  viens  de  lui  exprimer,  se  réalise*    ' 

A  votre  départ,  vous  poun-ez  laisser  le  commendb- 
ment  intérimaire  de  la  province  au  général  Kandon, 
qui  s'est  rendu  digne  de  votre  haute  contianca,  et  ^i 
connaît  paxfaitement  le  pays.  Aussitôt  que  Monsei-* 
gneur  m'aura  fait  connaître  sa  détermination  à  cet 
égard,  je  m'empresserai  d'adresser  des  ordres  e«i  consé- 
queuce  à  IL  le  maréchal  Bugeaud,  gouverneur  général. 

En  venant  en  France  au  commencement  de  sep* 
terabre,  vous  poumez  apporter,  Monseigneor,  tou&tes 
documents  que  vous  avez  bien  voulu  i^ecueillir  pour 
les  faire  servir  à  rorganîsatîoa  complète  dé  la  province 
de  (lOnstaotine.  Cette  grande  œuvre  vous  appartien* 
dra  et  vous  en  rétirerez  tout  le  mente.  Je  serai  bien 
heureuxy  je, vous  l'assure,  de  pouvoir  y  coîicourîr  et 
d*en aplanir  les  difticul tés;  peut-être  les  lenteurs d*une 
correspondance  les  rendraient^elles  insurmoAtables  ;  il 
en  résulterait  du  moins  une  grande  perte  de  temps 
qu'évitera  votre  présence  à  Paris,  et  cela  importe  d'au- 
tant.plus  que  c*est  vers  le  mois  d'octobre  que  devra 
paraître  l'ordonnance  royale  de  réorganisation  du  con- 
seil d'administration  de  TAlgérie  et  que  seront  publiées 
aussi  d'autres  ordonnances  déjà  préparées  sur  la  pro- 
priété» le  séquestre,  la  confiscation  et  plusieurs  prin- 
cipes constitutifs.  Ce  momaU  sera  donc  le  phis  favora* 
rable  pour  arrêter  et  soumettre ,  ^us  vos  ampices,  h 
la  sanction  royale,  tout  ce  qui  devrait  titre  relatif  à  la 
province  de  Constantine.  Je  le  répèle,  je  serais  heu- 
reux de  contribuer  à  Taccom plissement  de  cet  impor- 
tant travail. 

Votre  Altesse  Royale  me  pormeltra  d'espérer  que  cet 
épanchemcnt ,  tout  de  confiance  que  je  viens  d  avoir 
avec  Elle,  sera  accueilli  favorablement,  et  qu'Elle  aara 
la  bonté  de  me  le  témoigner  dans  sa  réponse  que  j*al* 
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tendrai  avec  une  grande  impalience.  Je  siii»-  certain 
qu'en  même  temps  -Monseigneur  aura  la  complaisance 
de  m'instruire  de  la  situation  actuelle  de  la  province  , 
et  surtout  de  ce  qui  se  pusse  au  camp  de  Bethna  et  à 
Biskara. 

A  ce  propos,  je  pense  que  ces  deux  établissements, 
qui  font  tant  d'honneur  à  Votre  Altesse  Royale»  doivent 
être  maintenus,  malgré  les  clameurs  que  leur  occu- 
pation a  excitées ,  et  qui  d'ailleurs  n'ont  été  inspirées 
que  par  une  opposition  systématique  ,  toujours  em- 
) pressée  de  dénigrer  ce  qui  est  grand,  utile  et  hono- 
rable. Je  ne  suppose  pas  que  Monseigneur  ait  pu  s'en 
afTectcr.  S'il  en  était  ainsi,  l'approbation  que  l'opinion 
publique  a  donnée  à  tous  ses  actes  dev]>ait  l'en  dédom- 
mager. 

Je  suis  avec  respectj  etc. 

Maréchal  duc  db  Daueatib. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  ADRESSÉE  A  M.  LE 
MARÉCHAL  BUGEAUD,  GOUVERNEUR  GÉNÉ- 
RAL DE  L'ALGÉRIE,  LE  24  JUILLET  i844. 

Je  ne  suis  pas  surpris  de  ce  qu'on  vous 

mande  de  Bougie  et  de  l'est  d'Alger.  La  nouvelle  de 
vos  succès  s'est  propagée  avec  rapidité  et  y  aura  entre- 
tenu le  prestige  de  nos  armes.  Sans  doute  ces  impres- 
sions seront  ravivées  par  le  souvenir  des  combats  des 
1^  et  17  mai  en  avant  de  Deihys,  et  si  aujourd'hui 
vous  vous  trouviez  en  situation  d'y  donner  suite,  j'ai 
la  conviction  que  tout  le  pâté  des  montagnes  autour 
du  Jurjura,  jusqu'à  Sélif  et  Bougie,  se  soumettrait 
infailliblement.  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  rien 
entreprendre  de  ce  côté.  Je  pense  même  que  monsei- 
gneur le  duc  d'Aumalê  ne  doit  se  livrer,  cette  année, 
à  aucune  nouvelle  opération  dans  les  monts  Aurès.  Je 
lui  écris  dans  ce  sens  par  ordre  du  Roi  ;  mais  je  vous 
prie  de  votre  côté.  Monsieur  le  Maréchal,  de  lui  donner 
à  ce  sujet  les  instructions  les  plus  formelles,  afin  qu'il 
ne  puisse  se  livrer  en  automne  à  une  pareille  expédi- 
tion, à  laquelle  rien  pour  le  moment  ne  nous  oblige, 
d'autant  que  le  prince,  à  cet  effet,  aurait  besoin  d'être 
considérablement  renforcé,  et  vous  êtes  certainement 
dans  l'impossibilité  de  lui  envoyer  des  troupes,  en 
raison  de  la  guerre  avec  le  Maroc. 

Je  le  répète  donc,  vous  devez  faire  comprendre  à 
monseigneur  le  duc  d'Aumale  que,  dans  la  situation, 
vous  ne  pouvez  l'autoriser  à  un  mouvement  qui  aurait 
pour  but  de  soumettre  les  tribus  qui  habitent  les  monts 
Aurès,  opération  qui,  de  toute  nécessité,  doit  être 
ajournée  à  l'an  prochain.  Mais  vous  avez  d'ailleurs 
d'assez  bonnes  raisons  à  faire  valoir  près  de  Son  Altesse 
Royale,  pour  ne  pas  lui  liisscr  entrevoir  que  je  vous 
en  ai  écrit  de  la  pari  du  Roi.  Le  prince  coT)iplélorji, 


d'ici  à  la  fin  d'août,  l'organisation  de  la  province  de 
Constantine  ;  ensuite  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que 
Son  Altesse  Royale  revienne  en  France.  Au  surplus, 
je  vous  en  écrirai  plus  en  détail  dans  une  lettre  parti- 
culière que  je  me  propose  de  vous  adresser  aussitôt 
que  je  vous  verrai  un  peu  débarrassé  du  côté  du  Maroc. 
Toutefois  je  vous  prie  de  me  répondre  à  ce  sujet,  en 
m'en  voyant  copie  de  ce  que  vous  aurez  écrit  à  monsei- 
gneur le  duc  d'Aumale 
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Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn) , 
le  i*'  août  4844. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  la 
proposition  d'appeler  près  de  Votre  Majesté  le  capitaine 
d'artillerie  Courtois,  comme  son  officier  d'ordonnance, 
en  remplacement  de  M.  Delorme-Duquesnay,  promu 
au  grade  de  chef  d'escadron  ,  et  qui  est  passé  dans  un 
régiment. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  lui  présenter  deux  autres 
rapports  et  divers  projets  d'ordonnance  portant  con- 
cession de  pensions  militaires.  Votre  Majesté  remar- 
quera que  j'ai  tout  contre-signe  ,  en  vertu  de  l'autori- 
sation qu'elle  a  eu  la  bonté  de  me  donner.  Ainsi,  il 
suffira  que  le  renvoi  en  soit  fait  au  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  guerre,  pour  la  suite  à  y  donner. 

Hier,  j'ai  prié  M.  Martineau  de  porter  au  Roi  ane 
lettre  que  je  venais  de  recevoir  de  M.  le  lieutenant  gé- 
néral de  Bar,  sous  la  date  du  26  juillet,  et  qui  renfer- 
mait copie  (le  celle  que  M.  le  maréchal  Bugeaud  lui  avait 
écrite  le  iO,  pour  lui  annoncer  qu'il  avait  reçu  la  veille 
une  lettre  de  Sid  Hammeda-Ben-Ali ,  actuellement 
caïd  du  cercle  d'Ouchda,  et  en  même  temps  comman- 
dant des  camps  marocains.  H  paraîtrait,  d'après  celle 
communication,  que  l'empereur  de  Maroc,  ou  du 
moins  les  autorités  qui  le  représentent  sur  la  frontière, 
montrent  de  meilleures  dispositions  qu'auparavant, 
et  désirent  entrer  dans  des  voies  de  conciliation  ;  le 
gouverneur  général  semble  y  avoir  quelque  conliance, 
puisqu'il  a  ordonné  de  rendre  publiques  ces  ouver- 
tures. Cependant,  je  n'ai  rien  reçu  de  lui  à  ce  sujet; 
ses  dernières  dépêches  sont  du  16  et  du  i7  ;  sans  doute 
il  doit  m'avoir  été  fait  un  nouveau  rapport,  qui  ne 
peut  tarder  à  parvenir,  et,  comme  il  arrivera  à  Paris, 
Votre  Majesté  en  sera  la  première  instruite.  Ayant 
déjà  répondu  à  la  lettre  que  m*a  adressée  le  gouverneur 
général,  le  16  juillet,  je  lui  écris  aujourd'hui  pour 
répondre  à  celle  du  17;  en  môme  temps,  je  lui  ferai 
sentir  l'inconvenance  de  la  supposition  qu'il  a  faite, 
que  des  instructions  patentes  et  secrètes  avaient  pn 
être  données  h  Monseigneur  le  prince  de  Joinville. 
Avec  toutes  ses  belles  qualités,  M.  le  maréchal  Bu- 
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gcaud  s'eipose  souvent  à  des  incartades  qu*il  est  in- 
dispensable de  redresser. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement ,  Sire ,  de  Votre  Majesté ,  le  très-humble 
el  Irèi-obéissanl  serviteur. 

Maréchal  duc  de  Dalmatib. 


AU  ROI. 


Soult-Berg,  près  Saint- Amans  (Tarn), 
le  16  août  1844. 
Sire, 

Depuis  la  lettre  que  M.  le  maréchal  Bugeaud  m'a 
écrite  le  24  juillet  dernier,  j*étais  d'une  impatience 
d'autant  plus  grande  de  recevoir  de  lui  de  nouveaux 
rapporiSy  que  je  le  savais  en  opérations,  et  que  proba- 
blement il  se  berçait  encore  de  Tespoir  de  terminer  la 
guerre  par  un  arrangement  pacifique  avec  le  caïd 
d'Ouchda,  qui  était  aussi  commandant  du  camp  maro- 
cain. Je  viens  enfin  de  recevoir  ses  dépêches  des  29  juillet 
et  i^r  aoûty  qui  ont  passé  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté, d'après  ce  que  me  mande  M.  le  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  guerre.  Ces  dépêches,  que  je  finis 
de  lire,  si  elles  satisfont,  pour  le  moment,  à  mon  im- 
patience ,  me  confirment  aussi  dans  la  pensée  que 
M.  le  gouverneur  général  n'avait  point  encore  renoncé 
à  SCS  illusions  de.  terminer  les  différends  existants,  mais, 
qu'ainsi  que  je  l'avais  prévu  dans  ma  lettre  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  s'attendait  toujours 
à  être  chargé  de  conduire  ou  de  diriger  les  négocia- 
lions  avec  les  agents  de  l'empereur  Abderrhaman. 
Aussi  j'entrevois  qu'en  recevant  la  communication  que 
j'ai  dû  lui  faire,  d'après  ce  que  m'a  écrit  M.  Guizot, 
de  la  nomination  de  M.  le  duc  de  Glucksberg  en  rem- 
placement de  M.  de  Nyon,  et  de  l'arrivée  immédiate 
de  ce  nouveau  fonctionnaire  auprès  de  Monseigneur  le 
prince  de  Joinville,  M.  le  maréchal  Bugeaud  en  éprou- 
vera une  grande  contrariété,  et  l'exprimera  avec  véhé- 
mence; je  ne  sais  même  pas  si  les  observations  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  propose  de  lui 
faire  à  ce  sujet,  ainsi  que  M.  Martincau  me  l'a  écrit, 
parviendront  à  le  persuader,  et  je  crains  que  les  difB- 
cullés  n'en  soient  augmentées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Jes  espérances  de  paix  avec  le 
Maroc  se  sont  évanouies,  pour  le  moment  du  moins, 
par  l'attaque  des  batteries  de  Tanger,  que  Monseigneur 
le  prince  de  Joinville  a  dirigée  le  6  de  ce  mois,  et  sans 
doute  aussi  par  les  démonstrations  que  Son  Altesse 
Hoyale  a  faites  sur  divers  autres  ports  du  Maroc,  bai- 
gnés pr  rOcéan.  Enfin,  l'arrivée  près  de  la  frontière 
de  l'Algérie  du  fils  de  l'empereur  Abderrhaman,  à  la 
tèle  d'une  armée  qu'on  dit  considérable,  aggrave  les 
circonstances.  Il  est  donc  raisonnable  de  supposer  que 
de  nouveaux  faits  se  seront  accomplis,  et  que,  du  côté 


de  terre,  quelque  bataille  ou  grand  engagement  aura 
eu  lieu,  tandis  que  Monseigneur  le  prince  de  Joinville 
aura  aussi  remporté  d'autres  avantages.  Ces  heureux 
résultats  ne  pourront  que  faciliter  les  négociations,  ou 
du  moins  assoupir  le  fanatisme  des  Marocains^  et  les 
rendre  plus  traitables;  car  je  ne  doute  pas  que,  de  part 
et  d'autre,  c'est-à-dire  par  mer  el  par  terre,  des  succès 
éclatants  ne  soient  obtenus. 

A  cet  effet,  les  forces  dont  M.  le  maréchal  Bugeaud 
dispose  me  paraissent  suffisantes  pour  qu'il  puisse  tenir 
tête  à  une  armée  du  Maroc,  quelque  considérable  qu'on 
la  suppose,  et  lui-même  a  eu  la  franchise  de  le  recon- 
naître. Par  ce  motif,  je  m'abstiendrai  de  proposer  au 
Roi  de  lui  envoyer  d'autres  renforts,  d'autant  plus 
que  je  serais  fort  embarrassé  pour  le  faire,  et  que  je  ne 
saurais  où  les  prendre  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'une 
pareille  mesure  puisse,  en  ce  moment,  entrer  dans  la 
pensée  de  Votre  Majesté.  Il  me  parait  donc  qu'en  raison 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  Maroc,  il  y  a  prudence  et 
sagesse  à  attendre  que  les  événements  se  développent, 
et  j'ai  l'honneur  d'en  faire  la  proposition  au  Roi. 

J'ignore  si  Votre  Majesté  a  reçu  des  nouvelles  ré- 
centes de  monseigneur  le  duc  d'Aumale  ;  Son  Altesse 
Royale  n'a  point  encore  répondu  à  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  écrire  pour  la  détourner  de  l'expédi- 
tion qu'elle  avait  projetée  sur  les  monts  Aurès,  et  dont 
je  me  suis  empressé  de  mettre  copie  sous  les  yeux  du 
Roi  ;  mais  j'ai  reçu,  ce  matin,  une  lettre  du  général 
de  La  Rue,  datée  de  Constantine,  le  4,  qui  m'annonce 
que  monseigneur  le  duc  d'Aumale  s'est  décidé  à 
renoncer  à  cette  expédition,  pour  laquelle  il  ne  pou- 
vait réunir  des  moyens  suffisants,  et  attendre  d'ailleurs 
que  le  colonel  Herbillon,  qui  commande  le  camp  de 
Bethna,  avait  obtenu  les  soumissions  de  la  plupart  des 
tribus  de  l'Aurès,  et  que  cinquante  burnous  avaient 
été  envoyés  de  Constantine  pour  les  investitures.  Il  est 
donc  probable  que  Votre  Majesté  en  est  déjà  ou  en 
sera  prochainement  instruite,  et  que  des  rapports  offi- 
ciels du  prince  ne  tarderont  pas  à  en  rendre  copapte; 
mais,  en  attendant,  j'ai  pensé  que  je  devais  porter  ces 
renseignements  à  la  connaissance  du  Roi. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté divers  rapports  et  propositions. 

Le  Rot  a  la  bonté  de  se  plaindre  de  ce  que  je  ne  lui 
donnais  pas  assez  souvent  des  nouvelles  de  ma  santé  ; 
j'ai  l'honneur  d'en  exprimer  ma  profonde  reconnais- 
sance à  Sa  Majesté.  Si ,  jusqu'à  présent ,  je  lui  en  ai 
peu  parlé,  c'est  que  les  changements  n'étaient  pas  as- 
sez sensibles  pour  que  je  pusse  me  permettre  de  l'en 
entretenir.  Mais  voici  ce  que  j'éprouve  ;  je  ne  souffre 
point  ;  l'enflure  de  mes  jambes  est  beaucoup  moindre  ; 
les  forces  ont  un  peu  augmenté.  Cependant,  des  tran  - 
spirations  abondantes  continuent  à  ro'affaiblir,  pour 
peu  que  je  me  déplace,  et  souvent  je  suis  réduit  à  res- 
pirer, dans  l'immobilité,  l'air  excellent  de  mes  mon- 
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tagnes.  Toatefpis  j'ai  Veipoir  qu'en  y  prolongeant  mon 
sëjour,  avec  ragrément  du  Roi,  je  (Mrviendrai  à  réta- 
blir réquilibre  ;car  ma  santé  était  plus  altérée  que  je 
ne  le  supposais,  quand  je  partis  de  l^ris. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement  «  Sire  ,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Mahichal  duc  DR  Dalhatie. 


AU  ROI. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
lel6aoini844. 
Sire, 

La  famille  royale  vient  Je  s'accroître  par  rheureux 
accouchement  de  Son  Altesse  Royale  madame  la  prin- 
cesse de  Joinville.  Je  supplie  Votre  Majesté  de  per- 
mettre que  je  lui  présente  mes  respectueuses  et  sin- 
cères félicitations,  et  que  madame  la  maréchale  joigne 
ses  vœux  aux  miens  pour  les  prospérités  de  la  jeune 
princesse. 

La  Reine  et  toute  la  famille  royale  ont  toujours  eu 
tant  de  bontés  pour  moi,  que  Sa  Majesté  daignera 
aussi  permettre ^qu'à  Poccasion  de  cet  avènement, 
nous  lui  adressions  l'expression  de  nos  vœux. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  de  Dalhatie. 


AU  ROL 

Soutt-Berg  près  Saint'-Amans  (Tarn), 
le  17  août  iai4. 

Hier,  f  ai  été  assez  heureux  pour  devancer  la  lettre 
qwe  Votre  Majesté  a  daigné  m'écrire  et  par  laquelle 
elle  m'annonce  elle-même  Théiireuse  délivrance  de 
madame  la  princesse  de  Joinville  et  la  naissance  d'une 
princesse,  qui ,  par  un  rapprochement  tout  providen- 
tiel ,  est  venue  au  monde  le  jour  anniversaire  de  la 
naissance  du  prince,  son  père.  Le  bienfait  en  est  dou- 
blé, et  le  Roi,  la  Reine  et  toute  la  famille  i-oyale  doi- 
vent en  être  bien  heurent.  La  tnarécbale  et  moi  nous 
avons  l'honneur  de  les  féliciter  de  nouveau  dans  toute 
l'effusion  de  nos  cœurs  profondément  dévoués^ 

Hier  aussi  j'ai  eu  l'honneur  d'exprimer  au  Roi  de 
quelle  manière  j'envisageais  la  guerre  du  Maroc  dont 
Votre  Majesté  a  )9L  bonté  de  ro'entretenir  encore.  An- 
joord'hui ,  j'écris  à  M.  le  maréchal  Rugeaud  pônrtà- 
cker  de  lui  donner  d^autres  idées  sur  les  droits  inhé- 
rents au  oomniandement  d'un  général  en  chef  d'armée, 
droits  qui  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  infirmer  les 
attributions  diplomatiques  en  ce  qui  concerne  les  trai- 


tés et  let  ooni«nt«onl^  H  est  bien  entendu  toutefois 
que  si,  à  la  nuite  d'une  bataille,  k général  en  dief 
taisait  «ne  conventiott  qni  auspendlt  les  hostilités  ou 
qui  imposât  mcmedoa  conditions  à  l'armée  vainctc, 
elle  devrait  être  observée  jusqu'à  oeqn'«UefûL  rédigée 
en  traite  par  le  soin  des  agents  politiquqs  ;  mais  je 
ne  suppose  pas  que  les  prétentions  de  M.  le  maréchal^ 
Bttgeaud  puissent  aller  au  delà.  C'est  dans  ce  sens  que 
je  lui  écrirai.  J'ai  l'espoir  que  Votre  Majesté  daignera 
approuver  ma  manière  de  voir. 

Malgré  ce  qu'hier  j'ai  eu  l'honneor  de  dire  au  Roi^ 
que  je  ne  croyais  pas  nécessaire  d'envoyer  deff  renforts 
à  l'armée  d^Afrique,  je  propose  oependit^t  à  Votre 
Majesté  ^c  faire  partir  ^jour  l'Algérie  les  troisièmes 
bataillons  des  36«  et  44"  régiments  de  ltgne«  qui  sont 
i^tés  dans  la  8*  division  militaire,  de  telle  sorte 
q«e  ces  deux  corps  se  trouvent  placés  dans  la  même 
situation  que  tous  les  autres  i^égiménts  de  l'aimée,  qui 
ne  conservent  à  leurs  dépôts  que  le  cadre*  de  trwi 
compagnies.    '  ' 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  di- 
vers projets  d'ordonnance. 

;  Je  suis  avec  le  plus  profond  'respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Voire  Majesté,  le  ti:ès  humble 
et  très-obéjssant  serviteur. 

Maréchal  duc  db  Dalhatie. 

P.  S.  Je  crois  ,être  agréable  à  Vojre  Majesté  en 
mettant  sous  ses  yeux  copie  de  la.le^trp  que  je  viens 
d'écrire  à  M.  le  maréchal  Bugeaud^  en  réponse  à  ses 
dépêches,  des  29  juillet  et  l**"  août.  . 

La  déiinition  que  je  lui  donne  des  droits  du  com- 
mandement, quant  aux  traités  et  conventions,  me  pa- 
rait conforme  aux  vraijs  principes. 

Il  y  a  cinq  jours  que  j'ai  également  écrit  à  M.  le 
maréchal  Rugeaud  pour  lui  faire  observer  qu'une 
autre  armée,  celle  de  mer,  aux  ordres  de  monseigneur 
le  prince  de  Joinville,  agissait  aussi  contre  le  Maroc,  et 
qu'il  était  convenable  que  les.  négociation?  politiques 
prissent  cette  direction. 


AU  MARÉCHAL  DUC  PE  OALMAXIE, 

Neuilly,  sur  la  table  Au  Conseil , 
stniedi  17  aoÛti844,  4  heures  drf  soir. 

Mon  cher  Maréchal , 

Les  désordres  et  la  rupture  violente  de  tonte  disci- 
pline dans  l'Ecole  polytechniqne  par  la  sortie  de  totw 
les  élèves ,  ne  pouvait  pas  ne  pas  appeler  nne  répres- 
sion immédiate  que  j'avais  la  conviction  complète  qnô 
voua  auriez  provoquée,  si  vons  aviez  été  ici.  J'aurais 
pourtant  bien  désiré  qu'il  n'y  eût  pas  eu  les  graves  in- 
convénients qu'aurait  entraînés  tout  retard  de  cette 
répression  ,  et  qu'il  eut  été  pratioDbIc  d'oltendre  11' 
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rel^wr  de  TDodUMinaiice  de  dbsoiatîon  4001  roê  eoDè*- 
gueaëlaiepiiaoaiifmeilieot  d'avîs,  afit». qu'elle  pât  vé^ 
OAToir  veirecencoMii  et  votre  coairBi^eing'.  Mans  tous 
peemiani  qu'il.y  avait  péril  (en  k  deraeiire,  -et ,  pour  j 
dkvier,  y  ai  sigflé^  per  le«r  atis,  Iroid  orddnnaneet  :  là 
preniète,  «piiideduie  la  mgnaiitfe.idu  déparlemeiyl  de 
Il  guerre  à.raldinilMaekau^  datée  du  i7  aoèt;  iase^- 
eonde^-  de  Ja-mânie  «date,  et  oontr64>6ignëe  pai*  lui,  qni 
prooence  Ifr  di^iolQlion  de  FËûale  polytechnique,  k 
coDse^atîoii  de  tous  les^faefsi,  admiDistrateuts,  pro*» 
fetâBurs^  etianbinateura,  elie. ,  avec  leun  soldés  ou 
tppoinéemenlS';  la  troisième ,  «datée  du  18 août,  et, 
oomne  la- prèmii^se ,  eontresîgnde  parole'  gardo  des 
senaaK,  qiii^porte  que  le- mei'éeliai  duc  de  Daltnatie 
»pfead  sa  si^iiiatifere;  emaorte  <|tt'ii<n-y  ak  aiieufte  in-^ 
terruplion  réelle  dans  votre  ^eatiaii  du  ministère dek 
gNerrt,  geaiion  è  kiqueHe  j'altactieje  prix  qnie  vom 
(Muiaisaefi,  aussi  bien  que  tous  mes  senlinientM  et 
taabe  mon  anaitië'pour  vdus. 

LouiS-PHlUPfB» 


AU  ROI. 


Sôuîl-Bcrg",  près  Saînl-Ainans  (Tarn), 
le  18  août  18U. 
Sire, 

J'ai  Thônncur  de  supplier  Votre  Majesté  de  daigner 
m'accorder,  à  titre  de  grâce  et  de  faveur,  d'être  dis- 
pensé de  reprendre,  comme  ministre  de  la  guerre ,  la 
signature  dont  le  Roi  a  Juge  de  m*affranchir  momen- 
tanément «  en  nommant  à  ma  place  un  autre  ministre 
pour  en  remplir  l*intérim.  A  ce  sujet,  je  m'empresse 
de  reconnaître  que  Tautorité  du  gouvernement  de  Sa 
Mfljeslé ayant  éiâ  méconnue  à  TEçoIe  polytechnique, 
il  y  avait  urgence  de  pourvoir  aux  embarras  de  la  si- 
tuation; mais,  dans  ma  pensée,  tout  autre  ministre 
aurait  pu  contre-signer  Tordonnance  que  le  f\oi  avait 
résolu  de  rendre,  et  il  me  parait  qu'en  faisant  succéder 
instantanément  à  la  disposition  qui  mMte  la  signature 
celle  qui  me  la  rend,  j'en  suis  moralement  amoindri 
aux  yeux  de  Votre  Majesté ,  à  ceux  du  pays ,  de  l'ar- 
mée et  du  mondé.  Aussi,  je  reste  cônvainfcu  qu'il  est 
de  la  dignité.  4»  gouvernement!  du  Roi  qu'un  long 
temps  se  passe  pojur;  afffliiWir  ee)tte  impression  ;  du 
moins  je  le  joge  nécessaire  ;  Télal  de  ma  santé  justifie 
d'ailleurs  sufiisamment  cette  détermination. 

Daos  cette  peosëeit  j'ai  cru  devoir  ce  matin  ^  alçrs 
<1^  je  PO  connaissais  que  les  deux  preeiîères  ordon- 
nances, Tannoneede  Ja  troisième  ne  m'étant  parvenue 
<iu'il  y  a  une  heure ,, renvoyer  au  imnistère  le  travail 
ordinaire  qui  m'avait  été  adressé,  en  recommandaDt 
jusqu'à  nouvel  ordre  4  que  l'on  s'abstint  de  ai 'en  ex^ 

péëier. 
ic  suis  avec  le  plus  profond  i^spect  et  le  plus  en- 


tier' dévouement,  Sfre,  de  Votre  Majesté,  le  trèif- 
humble  et  très-^obéissant  eerviteor.  ' 

MaAi^chàï.  nvc  DV  Daimatie. 


.   AU  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE. 

Neuilly,-  lundi  19  août  1844. 

Mon  cher  Maréchal , 

I  Le  conseil ,  au  sein  duquel  je  vous  écris  ,  pense , 
comme  m^i,  qu'il  est  pressant  de  faire  Terdonnancc 
de  réorgapisation  de  l'Ecole  polytechnique  ;  mais, 
comme  iUest  à  propos  que  cette  ordonnance  apporte 
dans  le  règlement  intérieur  des  modifications  dont  l'ex- 
périence paraît  avoir  fait  reconnaître  la  nécessité ,  la 
matière  est  délicate  et  assez  difficile,  et  il  a  paru  à 
vos  collègues  et  à  moi  qu'il  conviendrait  de  charger 
une  commission  assez  imposante  de  préparer  le  projet 
d*oi*donnance.  Comme  de  raison,  mon  cher  Maréchal, 
c'est  à  vous,  si  vous  adhérez  à  cette  opinion,  qu'il  ap- 
partient de  me  proposer  la  formation  de  cette  commis- 
sion. Le  choix  de  ses  membres  est  assez  important.  Le 
conseil  croit  qu^il  est  bon  qu^elle  soit  nombreuse,  et 
voici  des  noms  que  nous  avons  cru  qu'il  serait  conve- 
nable d'y  appeler.  Si  vous  concourez  à  celte  opinion , 
veuillez  en  faire  rédiger  rordonnance  et  me  renvoyer 
.déjà  munie  de  votre  contre-seing,  atin  qu'elle  puisse 
être  publiée,  aussitôt  qu'elle  aura  été  revêtue  de  ma  si- 
gnature. Nous  pensons  qu'il  serait  convenable  que  le 
chef  de  l'arme  du  génie  fàt  le  président  de  cette  com- 
mission, et  par  conséquent  le  général  Dode  de  la  Bru- 
nerie  serait  nommé  président  par  l'ordonnance.  Je  vois, 
monclier  Maréchal,  par  voire  dépêche  télégraphique, 
que  vous  aviez  bien  jugé  d'avance  le  mouvement  de 
l'Ecole  polytechnique,  et  les  obligations  qu^il  nous 
imposerait.  Je  suis  habitué  à  cette  uniformité  d^s 
notre  manière  de  voir,  et  c'est  toujours  pour  moi  une 
preuve  que  je  ne  me  suis  pas  trompé. 

Voiif  coonaicsQz,  ntion  cher  Maréchal ,  tous  mes  seu-*. 
timenls  et  toute  mon  amitié  pour  vous. 

Louis-Philippe. 


AU  ROI. 


Soult-Bcrg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  iO  août  1844. 
Sire, 

Vuti«  Maje&lé  a  daigné  m'écrire  de  Neoiily;'  sar  la 
table  du  Conseil,  le  samedi  17  de  ce  mois,  relative- 
ment aux  désordres  et  à  la  rupture  violente  de  toute 
discipline  qui  venaient  d'avoir  lieu  à  l'École  Polytech- 
nique par  la  sortie  de  tous  les  élèves. 

A  ce  sujet,  le  Roi  a  pensé  et  son  Conseil  a  été  d'avis 
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qu'une  répression  immédiate  devait  intervenir.  Sans 
nul  doute,  si  j'avais  eu  Phonneur  d'être  présent,  la 
mesure  du  licenciement  de  TÉcole  aurait  été  provo- 
quée par  moi  ;  aussi,  j'ai  applaudi  à  l'ordonnance 
royale  qui  Ta  prononcée.  Mais  ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  l'exposer  à  Votre  Majesté  le  18,  aussitôt  que 
j'en  fus  instruit  par  le  télégraphe,  je  n'ai  point 
pensé,  et  je  ne  le  pense  pas  encore,  qu'il  y  eût  néces- 
sité de  me  retirer  la  signature,  car  tout  autre  ministre 
présent  pouvait  contre-signer  l'ordonnance  comme  acte 
du  gouvernement  ;  dès  lors,  la  troisième  ordonnance, 
qui  instantanément  m'a  rendu  la  signature,  ne  deve- 
nait point  nécessaire,  et  je  ne  me  fusse  pas  trouvé,  par 
un  excès  de  susceptibilité  que  peut-être  le  Roi  jugera 
déplacé,  dans  l'impérieuse  obligation  de  lui  demander 
avec  instance  de  vouloir  bien  maintenir  encore  quelque 
temps  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  que,  pour 
un  moment  seulement.  Votre  Majesté  avait  cru  à  propos 
de  confier  à  M.  l'amiral  Mackau.  Dans  ma  conviction 
la  plus  intime,  je  pense  que  la  dignité  du  gouverne- 
ment du  Roi  commande  cette  mesure,  et,  par  ce  motif, 
je  crois  devoir  insister  plus  fortement  que  je  ne  l'ai 
fait  par  ma  lettre  du  18,  pour  que  Votre  Majesté  veuille 
bien  en  reconnaître  la  nécessité,  et  qu'en  conséquence 
une  disposition  nouvelle  de  sa  part  fasse  droit  à  la 
demande  expresse  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser 
de  la  nomination  d'un  ministre  intériûiaire  pour  gérer 
les  affaires  du  département  de  la  guerre. 

Indépendamment  de  cette  considération,  qui,  en 
toutes  circonstances,  fera  la  règle  de  ma  conduite,  il 
en  est  une  autre  que  je  dois  exposer  à  Votre  Majesté  : 


la  nouvelle  donnée  par  le  télégraphe  que,  pour  un  ins- 
tant seulement,  le  Roi  m^avait  retiré  la  signature  du 
ministère  de  la  guerre,  a  produit  sur  moi  une  impres- 
sion telle  qu'aucun  raisonnement  n'a  pu  l'affaiblir,  et 
il  en  est  ràulté  une  réaction  nerveuse  qui  m'a  rendu 
jusqu'à  présent  impropre  à  toute  occupation.  Sans 
doute,  c'est  un  excès  de  susceptibilité,  co^nme  jenVi 
pas  hésité  à  en  faire  l'aveu  à  Votre  Majesté;  mais  telle 
est  mon  organisation.  A  mon  ftge,  je  ne  puis  la  changer, 
et  il  ne  peut  dépendre  de  moi  que,  dans  toutes  tes  cir- 
constances de  ma  vie,  je  n'en  ressente  les  effet». 

Aussi,  dans  l'état  de  santé  où  cette  circonstance  ma 
replacé,  il  m'est  impossible  de  m'occuper  d*affaires,  au 
moins  pour  quelque  temps,  et  je  dois  renvoyer  au  mi- 
nistère tous  les  dossiers  qui  m'ont  été  expédiés  par  le 
courrier  du  17,  comme  je  l'ai  fait  pour  les  deux  jours 
précédents,  aGn  qu'ils  soient  soumis  au  ministre  inté- 
rimaire, que  de  nouveau  je  supplie  Votre  Majesté  de 
nommer,  si  déjà  elle  ne  Ta  fait. 

Il  m'est  cruellement  pénible  d'être  réduit  à  cette 
extrémité  ;  mais  elle  est  trop  réelle  pour  que  je  ne 
doive  la  faire  connaître  avec  sincérité  à  Votre  Majesté. 
l^e  Roi  sait  les  sentiments  qui  m'animent  pour  sa  |)er- 
sonne  royale  et  pour  le  bien  de  son  service  ;  j'en  in- 
voque le  souvenir  près  de  Votre  Majesté,  afin  que, 
dans  ma  situation,  elle  daigne  venir  à  mon  aide. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


M.  DE  MACKAU  ET  L'AMIRAUTE. 


ni. 


AU  ROI. 

Paris,  le  H  novembre  1846. 


Sire, 


Un  événement  récent  laisse  vacante  Tune  des  deux 
places  d'amiraux  qui  sont  comprises  dans  le  cadre  de 
1  état-major  général  de  la  marine  pour  le  temps  de  paix. 

Inscrit  le  premier  sur  la  liste  d'ancienneté  des  vice- 
amiraux,  réunissant  les  conditions  prescrites  pour  être 
élevé  à  la  dignité  d'amiral,  je  demande  au  Roi  la  per- 


mission de  mettre  sous  ses  yeux  la  note  ci-)ointc,  qui 
rappelle  les  titres  sur  lesquels  se  fonde  mon  aptitude  à 
fixer  dans  cette  occasion  le  choix  de  Sa  Majesté. 

Au  simple  exposé  que  contient  cette  note,  qne  Votre 
Majesté  me  permette  d'ajouter  ici  une  seule  réflexion. 

1^  nomination  à  la  charge  vacante  étant  dès  ce  mo- 
ment à  la  disposition  du  Roi,  un  ajournement  ne  pour- 
rait manquer  de  donner  lieu  à  l'une  de  ces  deux  inter 
prétations  :  ou  mon  aptitude  légale  aurait  pu  n'être 
pas  suffisamment  établie;  ou,  cette  aptitude  étant  rc- 
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connue,  le  Gouvernement  ne  serait  pas  disposé  à  m'en 
faire  recueillir  les  effets.  L'une  et  Taulre  de  ces  sup* 
positions  seraient  de  nature  à  porter  un  très-grand 
préjudice,  soit  à  ma  carrière  de  marin,  soit  à  cette  au- 
torité morale  dont  un  ministre  du  Roi  ne  saurait  se 


Dans  une  circonstance  aussi  importante,  qui  inté- 
resse à  la  fois  et  à  un  si  haut  degré  ma  propre  considé- 
ration et  Tavenir  de  mes  enfants,  Votre  Majesté  me 
pardonnera  d'avoir  appelé  un  moment  sur  moi  son  at- 
tention. Ma  confiance  est  entière  dans  la  justice  du  Roi 
et  dans  ses  bontés,  si  souvent  éprouvées  à  mon  égard. 

Je  présente  à  Sa  Majesté  Fhommage  de  mon  profond 
respect. 

De  BUciLAU. 


La  perte  que  la  marine  vient  de  faire  dans  la  per- 
soiine  de  ramiral  baron  Duperré  laisse  dans  le  cadre 
des  amiraux  une  vacance  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir. 

Kn  statuant  qu'il  y  aurait  deux  amiraux,  en  temps 
de  paix,  la  loi  du  17  juin  1841  sur  l'état-major  général 
de  l'armée  navale  a  créé  des  droits  exprès  en  faveur  des 
vice-amiraux  ;  et  (à  moins  de  causes  qui  exigeassent 
que  le  Roi,  faisant  usage  de  sa  prérogative  toujours 
libre,  s'abstint)  le  vœu  de  cette  loi  est  qu'il  soit  nommé 
à  la  dignité  d'amiral  lorsqu'une  vacance  survient.  On 
doit  ajouter  qu'il  est  de  l'intérêt  du  corps  entier  des 
officiers  de  la  marine  royale  que  cette  disposition  de  la 
loi  soit  exécutée,  la  nomination  d'un  amiral  entraînant 
celle  d'un  vice-amiral,  et,  par  suite,  un  avancement  de 
grade  eu  grade  jusqu'au  dernier  degré  de  la  hiérarchie. 
Une  seule  circonstance  pourrait  faire  obstacle  à  la 
Homination  d'un  amiral,  celle  où  aucun  des  vice-ami- 
raux ne  rennplirait  les  conditions  exigées  par  la  loi. 
€elte  circonstance  n'existe  pas  en  l'état  actuel  des 
choses,  un  des  vice-amiraux  réunissant  les  titres  requis. 
La  loi  du  17  juin  1841  dispose  : 
Art.  2.  ff  La  dignité  d'amiral  ne  pourra  être  conférée 
«  qu'au  vice-amiral  qui  aura  commandé  en  chef  une 
«  année  navale  en  temps  de  guerre  ; 

8  Ou  au  vice-amiral  qui  aura  commandé  en  chef 
«  une  force  navale,  et  qui^  dans  son  grade  et  dans  une 
«  expédition  maritime,  se  sera  signalé  par  un  éminent 
f  service  de  guerre  (1).  » 

(1)  U  importe  de  consulter  la  discussion  de  la  loi  dans  les 
deui  Chambres,  pour  en  connaître  Tesprit. 

Dans  la  Chambre  des  Députés,  le  rapporteur,  présentant  la 
rédaction  de  Tarticle  2,  avait  dit  :  «  Il  y  a  des  exemples  d'ha- 
«  biles  manœuvres  au  milieu  de  dangers  réels  et  pourtant  faiu 
«  combats,  » 

En  présentant  le  même  article  à  Tadoplion  de  la  Chambre 
(les  Pairs,  M.  l'amiral  Duperré  s'exprime  ainsi  : 

a  Dans  la  composiliou  d'une  forc9  navale^  est-on  toujours 


M.  le  baron  de  Mackau  réunit  complètement  les  con- 
ditions stipulées  par  le  paragraphe  2  de  cet  article.  En 
1840,  il  a  commandé  en  chef,  dans  le  grade  de  vice- 
amiral  ,  une  force  navale  expédiée  à  trois  mille  lieues 
de  France  dans  la  Plata  pour  exiger  la  cessation  d'hos- 
tilités funestes  à  nos  nationaux,  pour  y  imposer  la 
paix. 

Les  instructions  (1)  du  Gouvernement  l'avaient  con- 
stitué négociateur  armé,  et  il  a  agi  comme  tel.  U  force 
navale  qui  a  opéré  dans  cette  expédition  maritime  se 
composait  de  quarante-deux  bâtiments  montés  par  sept 
mille  hommes.  Tous  les  moyens  decoei*cition  qui  précè- 
dent les  dernières  hostilités  ont  été  déployés.  Buenos- 
Ayres  était  placée  en  éUt  de  blocus  (î)  rigoureux  ;  et 
c'est  sous  le  coup  d'un  bombardement  imminent  que  le 
président  Rosas  a  demandé  la  paix  qui  lui  a  été  alors 
accordée.  Le  traité  imposé  à  la  République  Argentine 
était  le  but  de  l'expédition  ;  il  a  été  le  terme  des  hos- 
tilisés  dans  la  Plata  à  l'époque  où  il  a  été  signé.  Il  y  a 
donc  eu  là  service  de  guerre. 

De  plus ,  ce  service  est  du  nombre  de  ceux  que  l'ar- 
ticle 2  a  qualifiés  éminents.  Le  Gouvernement,  auquel 
il  appartient  d'apprécier  de  tels  actes,  a  pris  soin  de  le 
déclarer  (3)  au  retour  de  l'expédition. 

«  bien  le  maître  d'employer  telle  ou  telle  espèce  de  b&ttmentsT 
«  Les  localités  permettent- elles  le  choix  de  ces  bâtiments?  Ce 
«  qui  fait  quelquefois  le  mérite  et  le  brillant  mérite  d'une 
«  action,  c*e8t  Tinfériorilé  môme  des  moyens  d*attaqu6  sur  la 
«t  défense.  » 
Et  ailleurs  : 

<x  II  est  des  services-  militaires  qui ,  n'étant  pas  des  faits 
«  d*armes,  n*en  sont  pas  moins  des  services  brillants.  Nous 
«  voulons  parler  de  blocus,  de  ravitaillemeuts  de  places,  de 
«  commandements  d'escadres  escortant  des  convois;  dans 
«  toutes  ces  occasions,  il  n*y  a  pas  de  faits  d'armes  ;  mais  il 
«  peut  y  avoir  de  grands  services  rendus.  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion  M.  le  maréchal  duc  de  Dal- 
matte,  président  du  Conseil,  a  sontenu  la  même  opinion. 

(1)  Extrait  des  instructions  : 

«  Vous  ferez  part,  soit  aux  agents  anglais,  soit  à  tons 

«  les  agents  des  nations  maritimes  amies  de  la  France,  et  neu- 
«  très  dans  cette  querelle,  vous  leur  feres  part  des  disposi- 
«  tions  du  gouveniement  du  Roi.  Vous  leur  annonceres  qu'il 
«  est  prêt  à  traiter;  qu'il  veut  la  paiœ^  la  paix  immédiaU^ 
«  mais  honorable  et  toujours  aux  conditions  si  modérées  que 
«  nous  avons  déjà  posées  ;  Uen  quê  Ut  hostilUéi  se  soient 
«  déjà  prolongées^  que  les  dépenses  de  la  France  se  soient 
«  accrues,  elle  n'ajoute  rien  à  ses  prétentions,  etc.  » 

(2)  Le  blocus  avait  été  étal)li  en  mai  1838.  Mais  il  n'avait 
produit  aucun  effet  jusqu'au  moment  où  il  fut  resserré  par  les 
forces  sous  les  ordres  du  vice-amiral  de  Uackau. 

(5)  Extrait  d'une  lettre  de  l'amiral  baron  Duperré,  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies,  à  M.  le  vice^miral  de  Mackau. 
(Paris,  27  février  1841.) 

c(  Les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  agir  vigou- 

«  reusement  contre  le  gouvernement  Argentin^  dans  la  piévi* 
«  sion  où  les  propositions  d'arrangement  amiables  faites  par 
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On  lit  dans  le  Moniteur  du  A  mars  1844  : 
a  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau  ,  en  surmon- 
«  tant  les  obstacles  qui  s^opposaient  au  succès  de  sa 
a  mission,  a  rendu  à  TEtat  un  service  signaié.  H  a 
«r  déployé  tout  ce  que  le  Roi  et  son  gotrvenwmenf 
a  avaient  le  droit  d'attendre  de  lui  :  sûreté  de  jugement, 
a  fermeté,  résolution  et  habileté;  il  a  mérité  toute 
«  Vapprobation  du  Roi  et  de  son  gouvernement.  » 

Il  faut  ajouter  que  le  fait  d*avoir  amené  Tennemi 
à  composition  par  l'appareil  de  la  force  sans  en  venir 
aux  dernières  extrémités,  répondait  pleinement  aux 
besoins  de  la  politique  de  la  France  à eette  époque.  Le 
même  résultat  obtenu  à  la  suite  d'un  combat  aurait 

a  le  représentant  do  général  Hosoftiie  ponmient-étre  accep- 
te téet;  le  soin  que  tous  aves  mis  à  stipuler  des  garanties  pour 
a  la  sûreté  4l  les  îatérdts  des  Français  qui  se  sont  établis  ou 
«  qui  pourront  s^établir  sur  le  territoire  Argentin  ;  celles  que 
a  vous  avez  exigées  dans  Tintérêt  des  habitants  de  ce  pfiys, 
«  qui,  soupçonnés  d*bostflité  contre  le  gouvernement,  se 
(f  trouvaient  détenus  dans  les  prisons  de  Buenos-Ayres,  témoi- 
n  gîtent  tout  à  la  fois  de  votre  habUelé  comme  chef  d'une 
«  importante  eoppédition^  et  de  voire  sollicitude  pour  nos  na- 
ît tionanx»  ainsi  que  pdur  ceux  que  les  circonstances  aVafent 
m  fait  agir  pour  nos  intéréAs. 

«  C'est  au  département  des  Affaires  Étrangères  qu*il  ap- 
te partient  plus  particulièrement  d'apprécier  les  résultats  de 
«  votre  mission, 'sous  le  point  de  vue  politique;  mais  comfne 
«  ministre  de  la  Marine,  je  n'ai  que  des  éloges  à  vous  adirés- 
«  ser  sur  la  manière  dont  vous  avez  re  mpli  la  mission  qui 
«  vous  était  confiée,  en  même  temps  que  je  vous  félicite  de 
«  la  rapidité  avec  laquelle  vous  Taves  terminée.  » 

BrriÀit  d*utte  lettre  de  M.  Gnixot,  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  M.  le  vice-mmiral  de  Blackaa  (Paris,  17  mars 
i84i): 

a Je  suis  heureux  d*avoir  à  vous  exprimer,  monsieur 

f(  Tamiral,  la  baute  satisfaction  du  Roi  pour  les  bons  et  loyaux 
«  services  que  vous  avex  rendus  au  gouvernement  de  S.  M. 
((  dans  Taccom plissement  de  cette  mission  difficile.  Les  der- 
«  niers  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Chambres  sur  les  affaires 
«  de  la  Plata  m*ont  déjà  fourni  Toccasion  de  manifester  Topi- 
(T  fiTon  du  Gouvernement,  quant  à  Thabile  conduite  de  votre 
«  négociation  et  au  succès  que  vous  avez  obtenu. 

t  n  me  reste  à  vous  dire,  monsieur  Tamiral,  combien  le 


jeté,  peut-être,  plus  d'éclat  sur  le  commandant  en 
chef  de  l'expédition  ;  mais  à  ce  moment ,  où  de  graves 
complications  nées  en  Orient  suspendaient  sur  FEa- 
i^po  la  nenace  d'une  guerre  générale,  il  y  avait évi- 
deniDMit  pour  la  France  un  intérêt  de  premier  ordre 
à  ce  que  la  force  navale  importante  employée  dans  la 
Plata  fût  promptement  libre  de  revenir  dans  les  mers 
européennes. 

Ainsi ,  en  résumé ,  aux  termes  de  la  loi ,  il  y  a  lieu 
de  nommer  un  amiral  lorsquMl  y  a  un  vice-amiral  qui 
remplit  les  conditions  requises.  M.  le  vice-amiral  de* 
Mfackaa  remplit  ces  conditions.  Aucun  doute  ne  peu 
donc  s'élever  sur  son  aptitude  à  obtenir  la  dignité  d'a- 
miral actuellement  vacaqte,. 

«  gouvernement  du  Roi  apprécie  les  nouvelles  preuves  de  dé- 
«  vouement  qu*a  données  la  marine  française  pendant  sa  longue 
(c  et  pénible  campagne  dans  le  Rio  de  la  Plata.  Bile  a  ajouté 
«  encore  à  V éclat  de  notre  pavillon.  Je  ne  sannM  tHHiTer  on 
(c  meilleur  interprète  que  vous-même,  monsieur  Tamiral,  pour 
((  lui  adresser  le  lénuigiHge  qui  est  dà  èr  in  patience^  au  cdu- 
a  rage,  ou  lèle  constant  qu*ellfi  a  montrés  dads  ces  jpvutgei 
«  lointains...  » 

.^-^  M.  Gaixot,  mimslre  des  alTairet  étraagèrvi,  «'eipriitiait 
dans  les  termes  suivants  à  la  tribune  do  la  Chambre  des  dé- 
putés, au  siyet  des  résultats  de  l'expédilioii  : 

«  Le  traité  a  fait  cesser  un  étal  de  eh€0eB.déravoEÉbles,  wm- 
«  seulement  au  comiaerce  françait ,  mais  i  nos  reiaiionB  «no 
«  les  neutres  :  un  état  de  choses  qui  donnait  lieii  à  des  réda- 
«  mations  incessantes  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  des 
a  États-Unis ,  de  toutes  les  puissances  qui  négecient  aiec 
a  Buenos-Ayres.  H  a  mis  fin  à  une  expédition  qui  coûtAJt 
«  chaque  année  des  sommes  énormes  ;  enfin,  t'I  nous  a  fait 
a  sortir  d'titw  lutte  dans  laquelle  nous  étions  imprudemment 
«  etêgagés;  une  guerre  étrangère  qui  ne  nons  regardart  pas  com- 
«  plétenent;  une  guerre  civile  qui  ne  nous  regnrèEitt  pat  de  (ôut. 

a  Ainsi,  meinenrs,  l'IiMienble  M.  de  Mackan  a  ne«-fimlê- 
«  agi  dans  les  limites  de  ses  imt^uotiona;  il  iea  a  aaa-seele- 
«  ment  accorapHea,  mais  il  a  fait  plus  ({a'eUet  ae  bù  pnacri- 
cf  vaient.  Le  traité  conclu  par  ses  soins  est  un  aate  de  heancoup 
«  d'importance ,  et  doit  être  considéré  comme  im  grand  pas 
<(  fait  dans  la  carrière  de  nos  relations  avec  l'Amérique  da 
«  sud.  »  (Séance  du 20  février  1841 .) 
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MÉUNGES. 


IV. 


Dewiandei»  de 


AU  ROI. 


L'Aagla4e,.25  «t^plenat^rû  i&44. 


Sire, 


Les  boDtës  dent  tous  avez  consUiDinent  honoré  mon 
beau-père^  M.  le  président  Favard  de  TAnglade,  et 
Taccueil  que  Yotre  Majesté  a  daigné  me  faire  en  toute 
ûccasioQ  m'eacouragent  à  solliciter  mon  élévation  à  la 
Pairie. 

Élu  par  mes  com|)atnotes  en  1834,  je  siège  encore 
àbChambre  des  I>épaiés,  où,  en  succédant  à  mon  bean- 
père,  je  perpétue  la  representation.de  mon  arrondisse- 
ment natal  qui  a  été  confié  à  ma  famille  depuis  qua- 
rante-six ans. 

Depuis  1808,  auditeur  au  Conseil  d'État,  j'ai,  de 
1811  à  18S8,  administré,  comme  sous- préfet,  les  arron- 
dissements de  Clermont-Ferrand  et  d'Issoire,  où  j'ai 
fondé  rétablissement  thermal  du  Mont-d'Or  ;  je  suis 
membre  du  conseil  supérieur  des  Établissements  gé- 
néraux de  bî^faisance  et  d*utilité  publique. 

Le  baron  Favard  de  TAnglade,  ancien  conseiller 
d'État  et  président  à  la  cour  de  cassation,  Tun  des  rap- 
porteurs des  cinq  codes,  auteur  d'un  grand  nombre 
d^onvrages  de  droit  administratif  et  judiciaire,  a  laissé 
dans  le  Puy-de-Dôme  un  nom  honoré  ;  héritier  de 
wn  litre,  de  son  majorai,  possesseur  de  Tune  des  for- 
lunes  les  plus  considérables  de  l'Auvergne,  mes  com- 
patriotes m'ont  donné  une  nouvelle  preuve  de  considé- 
ration dans  les  dernières  élections  en  renouvelant  mon 
mandat  à  l'unanimité. 

ie  serais  heureux  de  devoir  à  Votre  Majesté  la  haute 
distinction  que  j'ambitionne,  si  l'exposé  qui  précède 
était  de  nature  à  justifier  cette  faveur. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  avec  un  profond  respect. 
Sire ,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-dévoué 
serviteur. 

BARON  GIROT  DE  l'aNGLADB. 


AU  ROI. 


Sire, 


i2juilleHai6. 


Drée,  Etienne  (marquis  de),  est  né  à  Roanne 
(I-oire),  en  1760. 

Sous-lieutenant  de  dragons  en  1777,  puis  capitaine 
jusqu'en  1792  qu'il  se  retira. 

Nommé  membre  de  radnûnistration  provinciale  du 
Beaujolais  en  1786,  il  en  a  rempli  les  devoirs  pendant 
sa  durée. 

Membre  des  États  de  Bourgogne,  et  de  ceux  du  Ma- 
çonnais, il  en  a  partagé  les  travaux.  Il  fut  envoyé  avec 
un  de  ses  collègues  auprès  de  M.  Necker  pour  recon- 
naître s'il  adoptait,  à  l'égard  des  États  généraux»  le 
vote  par  ordre  ou  par  tête. 

La  défaveur  de  son  âge ,  à  égalité  de  voix,  l'a  em- 
pêché 4'étre  appelé  commQ  suppléant  à  faire  partie  de 
l'Assemblée  constituante. 

Nommé  commissaire  du  Roi  en  1790,  pour  la  divi- 
sion de  la  Bourgogne  en  départements,  et  commissaire 
spécial  pour  la  formation  du  département  de  Saône- 
et-  Loire,  son  travail  a  reçu  l'approbation  générale. 

Pendant  le  cours  orageux  de  la  Révolution,  il  s'est 
entièrement  mis  à  l'écart  des affairespubliquesyetnes'est 
alors  occupé  que  de  travaux  d'utilité  et  de  bienfaisance 
locale»  qui  lui  ont  acquis  la  confiance  et  les  bons  senti- 
ments de  ses  compatriotes  et  dont  ils  lui  ont  donné  des 
témoignages  bien  essentiels. 

Au  rétablissement  de  l'ordre,  il  a  fait  partie  de  di* 
verses  administrations,  et  il  a  été  nommé  membre  du 
Conseil  général  de  Saône- et- Loire,  à  sa  création  ;  il 
en  a  rempli  avec  zèle  et  dévouement  les  fonctions  jus- 
qu'en 1858,  qu'il  a  donné  sa  démission  afin  de  termi- 
ner un  ouvrage  de  science. 

Élu  député  de  Saône-et- Loire  en  1815,  il  s'est  tou* 
jours  montré  le  député  pur  de  la  nation,  et  après  avoir 
échappé  aux  influences  guerrières  et  dominatrices,  il  a 
vu  se  réaliser  l'objet  de  ses  vœux  dans  la  rentrée  des 
Bourbons  apportant  la  paix  et  une  constitution  fixe. 

A  cette  époque,  la  députation  entière  de  Saône- et- 


m 
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Loire  le  demanda  comme  Préfet  du  département,  mais 
il  n*avait  pas  le  stjgmate  dYmigré,  et  la  demande  ne 
fut  pas  accueillie. 

Peu  de  temps  après,  il  demanda  la  croix  de  Saint- 
Louis,  comme  y  ayant  droit  pour  ses  services  militaires, 
ainsi  que  celle  de  la  Légion  d*honneur,  méritée  par 
ses  travaux  scientifiques  et  administratifs  ;  mais  sa  non- 
émigration  opéra  un  refus  tacite,  et  depuis  il  n'a  pas 
renouvelé  ses  demandes. 

A  cette  époque,  voué  à  Tétnde  de  la  minéralogie,  de 
la  géologie,  de  Fagriculture  pratique,  et  à  l'améliora- 
tion des  races  domestiques,  il  a  fait  divers  mémoires 
sur  Tagriculture  et  sur  les  haras.  Déjà  membre  du 
Conseil  général  de  Saône-et- Loire,  depuis  le  création, 
il  a  été  nommé  successivement  membre  de  la  société 
Géologique  de  France  et  de  celle  de  Londres,  membre 
de  plusieurs  sociétés  savantes  d'Allemagne,  etc.,  mem- 
bre du  Conseil  royal  des  Haras,  et  membre  du  Conseil 
central  d'Agriculture,  Tun  des  trois  conseils  séant  près 
le  gouvernement. 

Il  a  fait  aussi  divers  dons  au  Muséum  d'Histoire 
Naturelle,  qui  y  sont  appréciés,  et  y  figurent. 

En  1826,  appelé  par  la  confiance  de  ses  concitoyens 
à  rentrer  dans  la  législation,  et  à  représenter  le  grand 
arrondissement  de  Charolles,  département  de  Saône-et- 
Loire,  à  la  Chambre  des  députés,  il  y  a  été  constam- 
ment réélu,  jusqu'en  4958,  que,  voulant  terminer  un 
ouvrage  important  pour  la  science,  il  a  alors  prié  ses 
concitoyens  de  ne  plus  jeter  les  yeux  sur  lui. 

Pendant  cette  période,  toujours  ami  sincère  de  la 
constitution,  sans  restriction,  il  fut  un  des  221.  Lors 
des  fatales  ordonnances,  quoique  absent  de  Paris,  il 
précipita  tellement  sa  marche,  qu'il  se  trouva,  le 
29  juillet,  un  de  ceux  du  petit  nombre  des  députés 
qui  surent  prendre  à  leurs  risques  et  périls  une  résolu- 
tion prompte  et  décisive,  et  conduire  Louis- Philippe  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

Ainsi,  depuis  soixante  ans,  l'exposant  a  constamment 
servi  son  pays,  et  il  peut  dire  avec  zèle  et  dévouement, 
]>uisque  cette  longue  vie,  dont  douze  ans  dans  la  lé- 
gislature, et  cinquante  ans  dans  les  administrations, 
s'est  écoulée  modestement,  sans  avoir  reçu  aucun  ap- 
pointement,  toutes  ses  fonctions  n'en  donnant  pas,  et 
sans  avoir  recherché  ni  obtenu  la  moiudre  faveur,  et 
cependant  toujours  sous  le  poids  de  ses  sacrifices  per- 
sonnels. La  confiance  et  les  bons  sentiments  de  ses 
concitoyens,  et  l'utilité  de  quelques-uns  de  ses  travaux, 
out  été  sa  récompense. 


Aujourd'hui  que  l'exposant  vient  de  terminer  l'ou- 
vrage important  qui  va  être  soumis  à  l'Académie  des 
sciences,  si  Sa  Majesté,  en  prenant  en  considératioa 
une  vie  toute  consacrée  au  bien  et  au  service  de  son 
pays,  une  vie  si  laborieuse  et  si  désintéressée,  daignait 
élever  l'exposant  à  la  dignité  de  pair  de  France,  elle 
comblerait  les  vœu^  d'un  bon  Français  et  d'un  vieil- 
lard dont  les  sentiments  respectueux  et  le  dévouement 
à  son  Roi  s'est  constamment  accru  par  les  nombreux 
bienfaits  dont  la  France  et  l'humanité  sont  redevables 
à  Sa  Majesté. 

De  Votre  Majesté,  le  très-obéissant  et  fidèle  sujet. 
E.  Marqpis  dk  DmÉK, 

Rue  de  Sèvres,  21,  à  Paris. 


A  S.  A.  R.  MADAME  ADÉLAÏDE. 


Paris,  47  août  4847. 


Madame, 


Le  cabinet,  après  une  session  difficile,  dans  laquelle 
les  plus  rudes  attaques  n'ont  pas  manqué ,  en  prévi- 
sion de  nouvelles  luttes,  peut  être  aussi  en  reconnais- 
sance de  services  rendus  au  gouvernement  du  Roi,  va 
probablement  songer  à  remplir  les  sièges  vacants  à  la 
pairie.  Veuillez  me  permettre  de  reproduire  les  vœux 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'exprimer  à  Votre  Altesse,  et 
d'ajouter  que  les  dispositions  favorables  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  n'ont  pas  changé. 

L'honneur  d'appartenir  à  la  chambre  des  pairs  n'est 
pas  un  vain  titre;  il  impose  des  devoirs  sérieux,  la 
force  et  la  volonté  de  les  remplir.  Ces  devoirs  ont  une 
importance  et  une  grandeur  dont  je  suis  pénétré  ;  ils 
exigent  un  dévouement  entier  au  Roi  et  à  nos  insti- 
tutions monarchiques.  Ma  longue  carrière  à  la  chambre 
des  députés ,  l'attachement  de  mon  malheureux  père 
pour  la  dynastie  d'Orléans  ,  celui  de  mes  frères  et  le 
mien  en  particulier  pour  le  Roi  et  pour  toute  la  fa- 
mille, sont  les  titres  que  j'ose  présenter  de  nouveau  à 
votre  bienveillance.  Puissent  ces  titres  vous  inspirer  un 
intérêt  auquel  j'attache  le  plus  grand  prix  et  mériter 
la  confiance  du  Roi.  A  cet  effet,  je  les  dépose  humble- 
ment entre  les  mains  de  Votre  Altesse  Royale. 

Veuillez  agréer,  Madame,  l'assurance  de  la  haute 
considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  de 
Votre  Altesse  Royale ,  le  très-humble  et  très-obéissanl 
serviteur, 

L.    MOLIN. 


Paris.  —  Imp.  Lacrampe  cl  FcrUaui,  rue  DamieUe,  2. 
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PfiriM.  —  ^JkVJLWXf  éékîteuw^  rue  RicIteli^H,  «O. 


MARIAGE  DE  LA  PRINCESSE  CLÉMENTINE  D'ORLÉANS. 


I- 


nieiiiorandum  (1). 


13  juin  4842. 

La  fortune  que  Son  Altesse  Royale  la  princesse  Clë- 
mentine  est  appelée  à  recueillir,  provenant  de  trois 
sources,  savoir  :  du  Roi,  son  père,  de  la  Reine,  sa  mère, 
de  Son  Altesse  Royale  la  princesse  Adélaïde,  sa  tante, 
doit  être  divisée  en  trois  lots  : 

La  princesse  Clémentine  recueillera  les  lots  prove- 
nant du  Roi,  son  père,  de  la  Reine,  sa  mère,  au  mo- 
ment de  leur  décès.  Son  Altesse  Royale  n'aura  point 
de  droits  de  succession  ni  de  mutation  à  payer  sur  ce 
qu'elle  recueillera  de  la  succession  du  Roi,  son  père, 
Sa  Majesté  les  ayant  acquittés  elle-même  en  1850. 

La  princesse  Clémentine  recueillera  de  même  le  legs 
que  lui  fait  la  princesse,  sa  tante,  à  Tépoque  de  son 
décès,  dans  le  cas  où  Son  Altesse  Royale  survivrait  au 
Hoi,  son  frère  ;  mais  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  oti  ce  serait  le  Roi  qui  survivrait  à  la  prin- 

(1)  Cette  pièce  est  entièrement  écrite  de  la  main  du  Roi. 


cesse,  sa  sœur,  la  succession  de  la  princesse  Adélaïde  ne 
s'ouvrirait  qu'à  l'époque  du  décès  du  Roi,  et,  par  con- 
séquent, ce  ne  serait  qu'à  cette  époque  que  la  prin- 
cesse Clémentine  serait  appelée  à  recueillir  le  legs  que 
lui  fait  la  princesse  Adélaïde,  sa  tante. 

Ce  legs  se  trouvera  grevé  d'un  droit  de  3  p.  100  sur 
le  capital  légué  à  payer  à  l'État,  et,  comme  ce  capital 
est  de  cinq  millions  cent  mille  francs,  ci  5,100,000  fr., 
il  en  résulte  que  le  droit  à  acquitter  s'élèvera  à  la 
somme  de  cent  cinquante -trois  mille  francs,  ci 
155,000  fr.  une  fois  payés. 

Son  Altesse  Royale  la  princesse  Adélaïde  impose  aux 
princes,  ses  neveux,  dans  les  proportions  que  Son  Al- 
tesse Royale  a  déterminées,  et  par  hypothèques  sur  les 
immeubles  qu'elle  leur  lègue,  l'obligation  de  payer  ce 
capital  à  la  princesse  Clémentine  dans  les  délais  qu'elle 
a  présents,  et  de  lui  en  servir  les  intérêts  au  taux  de 
4  p.  100  par  an,  jusqu'à  l'entier  payement  de  ce  capital. 
Ainsi,  jusqu'à  ce  que  la  princesse  Clémentine  soit  en 
possession  du  capital,  elle  recevra  par  an  deux  cent 
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quatre  raille  francs,  ci  ?04,0(X)  fr.,  Sftps  retenue,  et 
eierapte  de  toute  |ulra  ch&rge  qui  c^Uij  de  frais  de 
quittances. 

Le  legs  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Français  à  Son 
Altesse  Royale  la  princesse  Clémentine,  consiste  (outre 
les  diamants,  pierreries,  et  autres  objets  mobiliei*s)  en 
un  capital  de  trois  cent  trente  mille  francs,  placé  k 
Vienne,  et  produisant  un  revenu  net  de  46,000  fr., 
ci  seize  mille  francs. 

Le  legs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  à  Son  Al- 
tesse Royale  la  princesse  Clémentine,  consiste  dans  les 
objets  suivants,  savoir  : 

^o  Le  domaine  de  Rizy,  près  Varnon,  eompoté  du 
château  et  des  dépendances,  petit  parc  et  grand  parc, 
dit  la  forêt  de  Rizy. 

2oUne  masse  de  forêts  adjacentes  donnant  un  revenu 
brut  de  355,500  fr.  ci,  trois  cent  trente-cinq  mille 
cinq  cents  francs,  dansTétat  actuel,  état  qui  s'améliore 
de  plus  en  plus,  tant  par  raceroisseitient  progressif  ëe 
la  valeur  des  bois  et  des  propriétés  foncières ,  que  par 
les  travaux  que  le  Roi  fait  exécuter  annuellement  et 
les  fends  qu'il  €0D6aer«  k  Taflié&ioratioB  de  ses  pro- 
priétés. 

La  valeur  du  château  de  Rizy,  que  le  Roi  fait  ache- 
ver, qu'il  a  consolidé,  embelli  et  doté  d'un  mobilier 
considérable  en  tout  genre,  n'est  pas  comprise,  commci 
de  raison,  dans  révatuâtka»  donnée  ei-desAus,  àts  re- 
venus des  objets  énoncés. 

L'administration  du  domaine  privé  du  Roi  ne  porte 
les  charges  afférentes  aux  revenus  de  ces  objets  qu'à  la 
somme  de  soixante-cinq  mille  francs;  évaluation  non- 
seulement  trop  rigoureuse,  mais  erronée  sur  ce  que 
prescrivent  diverses  nécessités  auxquelles  il  est  sage  de 
se  soumettre,  et  il  parait  convenable  de  li^  i^uhter «  Ce 
sera  donc  une  somme  de  cent  trente  mille  francs  qu'il 
faudra  déduire  de  ceUe  du  revenu  brut  de  trois  cent 
trente-cinq  mille  francs,  et  par  conséquent  nous  ne 
donnerons  le  revenu  nei  que  pour  U  somme  de  deux 
cent  cinq  mille  francs  (ci>  305,000  fi*,  de  revemi  net), 
afin  de  nous  tenir  plutôt  <M^e$sou8  qa'êm^emvs  de  la 
réalité. 

Le  troisième  item  de  oe  que  le  Rgi  lègue  4  la  pria- 
çfUê  Clémeiitiae  Gon#isie  en  aoixaate  actions  dôs  fsa* 
naux  d'Orléans  et  de  Loing.  Le  produit  4e  cea  adions 
qui  ae  p^çoit  si^ns  aucun  frMs  quelconque,  et  qui  eat 
par  conséquent  un  revenu  enlièremenl  net,  a  été  deh- 
puis  plusieurs  aun^ea  de  sept  oeato  francs  par  êciion  ; 
c#  qui  donnerait  pour  les  soixante  activas  un  revenu 
de  quarante-deux  mille  franea  par  an  ;  cependant,  en 
çonaid^rant  toutes  ks  vicissitudes  et  les  rivAlités  aux- 
quelles i^  feare  4^  propriété  e$t  esftosë,  nous  ne  par* 
teroiia  k  prodiHt  de  chftque  action  qu'à  ùnq  eçnts 
1r«pç8  iHM*  9»^  «i  pf r  cniMéqûeiit  le  revevu  net  dfts 
«ovwik  loiiQOt  &e  aéra  pofté  m  «ompte  qu^  pMur  la 
Wàjm  de  toeu^  imH«  {mm  (qî^  BO^  h^ 


Ainsi,  quand  1a  princ^a^^  Clémentine  aura  recueilli 
les  tro^s  successiotia,  siivoir  s 

4«  Gelle  du  Roi ,  son  père.    :  .  ;  ;  .    255,000  fr. 
^  Celle  de  la  Reine,  sa  mère.    .  .  .      46,000 
5o  Celle  de  la  Princesse,  sa  tente.  .  .     204,000 

Ensemble.  .  .    455,000  fr. 

Son  Altesse  Royale  aura,  au  minimttm,  un  revenu 
net  de  quatre  cent  cinquante-cinq  mille  francs,  sans 
compter  les  avantages  qu'elle  pourra  retirer  du  libre 
emploi  des  capiteux  quand  elle  les  p^rcevfa,  pi  teuttf 
les  valeurs  mobilières  qu'elle  aura  recueillies. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 


Sire, 


Vienne,  le  24  août  4842. 


Vetre  Majesté  a  bien  todifi  ibe  permettre  que  je  lui 
écrive,  et  il  m'a  fallu  cette  permission,  pour  oser  l'ap- 
procher dans  un  moment  où  elle  est  pénétrée  d'une  si 
juste  douleur,  que  je  partege  de  te«le  mon  âfne.  Le 
sujet  de  ma  lettre  est  pour  mon  cœur  paternel  de  la 
plus  haute  importence;  car  il  s'agit  du  bonheur  d'un 
fils. 

Denuis  la  prçmièr§  fois  quç  pipq  fils  Auguste  avait 
eu  le  Donlieur  da  toi»  la  prineeaae  Oémentine ,  fille  de 
Votre  Majesté,  il  m'a  exprimé  qu'il  trouvait  en  elle 
toutes  les  qualités  qui  assureraient  son  bonheur,  et  que 
toute  son  ambition  serait  d'obtenir  sa  main.  Votre  Ma- 
jesté connaît  l'attachement  si  vrai,  que  moi  et  tous  les 
miens  ont  pour  Elle.  Le  désir  de  mon  fids  ne  pouvait 
donc  me  donner  que  la  plus  vive  satisfaction,  donnant 
do  gvwad  eeâur  la  préférence  à  une  nouvelle  alliance 
avec  un  membre  de  son  augifste  famille  sur  tout  autre 
choix.  Ygirç  Majesté  daignera  donc  me  permettre  de 
lui  adresser  aujourd'hui,  au  nom  de  mon  fils,  la  prière 
de  bien  vou^ir  lui  aecorder  i%  tmin  da  aa  fiUe,  la  prin- 
œaae  Clémentine. 

Je  n'ajeutarai  plus  k  mia  lettre  que  l'expResiiM  <>« 
profond  reapect  ei  dé? euâfnent,  avec  lequel  j'ai  Thoii- 
neur  d'être ,  Sire,  de  Vetre  Majesté,  la  Irès-banble 
sarfiAfur* 


AU  M)C  DB  8AXB-C0B0UR6-0()THA. 

Eu  Je  19  septembre  4842. 

Mên  oomin,  fai  refii  woitt  lettre  du  24  aoàt,  pr 
laquelle  ^eus  me  denMmdn  la  maîn  du  uia  Uen  aima; 
liUe  k  princmi  GléiMntine,  pour  votre  aber  fils  le 
priqce  Aufwte  du  Sai^e-Ceboufff^etlMu  i'ai  été  bitfi 
touché  de  cette  démarche  qui  me  donne  une  preuve  de 
plu*  dé  vatee  «imtiépaar  ao«a«lit  Kaisé 9>^P9* ^^^ 
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moins  sensible,  et  comme  la  haute  estime  que  nous 
avons  pour  la  maison  de  Cobourg  nous  porte  à  resser- 
rer de  plus  en  plus  les  liens  intimes  qui  unissent  déjà 
si  heureusement  nos  deux  fiimilles  »  nous  sommes  très- 
disposéa,  la  Rdne  0t  moi,  à  accéder  k  votre  demande , 
et  nous  donnons  bien  cordialement  notre  plein  consen- 
tement au  mariage  que  vous  nous  proposez.  Notre  en- 
tière confiance  dans  votre  caractère  personnel ,  le  bon- 
heur dont  mon  bien  aime  fils  le  duc  de  Nemours  jouit 
dans  son  union  avec  la  princesse  votre  fille  chérie,  me 
sont  de  sûrs  garants  des  sentiments  du  prince  votre  fils, 
et  du  bonheur  Que  ma  bien  aimp^  filli)  trouvera  dans 
cette  alliance.  Mais  vous  comprendrez,  mon  cher  cou- 
sin et  ami ,  que  dans  le  deuil  où  nous  sommes ,  après 
la  perte  si  crtielle  et  si  récente  que  tious  avons  faite , 
nous  désirions  attendre,  polir  célébrer  cette  union ,  tin 
temps  un  peu  plus  éloigné ,  et  Vous  ne  sctet  pas  sui">- 
pris  que  flous  Toné  proposions  d'eh  iiier  Tépoqué  ad 
printemps  prochain ,  après  les  fêles  de  Pâques.  Quant 
ani  conventions  mathmoniales  et  aux  arrangements 
é*affiiires  qui  préeèdent  nécessairement  tout  marînge, 
je  me  réserve  d'en  cansër  en  détail  avec  le  Roi,  votre 
auguste  frère  et  mon  excellent  gendre,  qui  possède,  à 
si  juste  titre,  votre  confiance  et  la  nôtre,  et  qui  m*a 
promis  ta  visite  potif  le  mois  prochain. 

C'est  dé  tout  naon  cœur  que  je  vous  renouvelle  les 
assurances  de  la  parfaite  estime  et  de  la  sincère  affection 
âvee  laquelle  je  suis,  mon  bien  cher  cousin,  Votre  bon 
cousin  et  ami. 

L0UlSr-PHlLIPPB« 


Sire, 


AU  ROI. 
Vienne,  ce  i3  février  4813. 


Permettez-moi ,  au  mofnént  oh  je  viens  de  signer  la 


convention  matrimoniale  dont  vous  m'aviez  confié  la 
négociation,  d'offrir  à  Votre  Majesté  et  à  la  Reine  mes 
vœux  pour  que  cette  union,  en  assurant  le  bonheur  de 
madame  la  princesse  Clémentine,  puisse  apporter  quel- 

3ué  adoucissement  à  la  cruelle  affliction  qui  vous  a  si 
ouloureusement  frappes. 
Je  m'estimerai  heureux  ,  Sire  ,  si,  en  cette  circon- 
stance ,  mes  soins  et  mon  zèle  ont  pu  mériter  l'appro- 
bation de  Votre  Majesté ,  et  si  Elle  daigne  y  voir  une 
preuve  de  mon  dévouement. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
iyiaje«té,  le  très-humble  et  très-obéisëant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Comte  de  Flahaut. 


A  M.  LE  COMTE  DE  FLAHAUT. 

Aux  Tuilerie.^,  le  i%  mars  \Mi, 

Mon  cher  comte,  je  suis  très-sensible  à  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  après  la  signature  de  la  convention 
du  mariage  de  ma  bien-aimée  Ulle  la  princesse  Clémen- 
tine. La  Reine  en  a  été  également  touchée  ;  et  nous 
trouvons  un  grand  plaisir  à  vous  exprimer  notre  gra- 
titude et  notre  entière  satisfaction  pour  l'heureuse  con- 
clusion d'une  affaire  qui  intéresse  au  plus  haut  degré 
nos  affections  de  f^imille.  Nous  n'attendions  pas  moins 
d'un  zèle  ut  d'un  dévouement,  sur  lesquels  vous  nous 
avez  appris  à  compter  en  toute  occasion.  J'aime  à  sai- 
sir celle-ci ,  pour  vous  renouveler  l'assurance  de  tous 
les  sentiments  que  vous  me  connaissez  pour  vous. 

Votre  affectionné. 

I^ocis-Philippi. 
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CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI. 


IL 


Slliilgtère  du  *e  Octobre.  —  M.  le  Klaréehal  Soult. 


AU  MARÉCHAL   DUC  DE  DALMATIE. 

Neuilly,  jeudi  33  août  1844. 

Mon  cher  Maréchal,  je  vous  remets,  par  le  colonel 
Dumas ,  une  copie  de  la  lettre  que  je  viens  de  vous 
adresser  par  la  poste ,  pensant  que  c'était  la  voie  la 
plus  prompte,  surtout  si  Dumas  cassait  en  route. 
J'attends  votre  réponse  avec  confiance  ,  mais  avec 
une  bien  vive  impatience;  vous  ne  me  désappointe- 
rez pas. 

Bonjour,  mon  cher  Maréchal. 

Louis-PaaippE. 


AU  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE. 

Neuilly,  jeudi  33  août  i844. 

Mon  cher  Maréchal ,  j'ai  reçu  avec  un  bien  vif  re- 
gret la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  18  du  courant, 
et  je  viens  m'adresser  à  votre  cœur  et  à  votre  affec  - 
tion  pour  moi,  autant  qu'à  votre  patriotisme  et  à  votre 
dévouement  pour  la  France  ,  pour  vous  demander  de 
ne  pas  persister  dans  Tintention  de  suspendre  pour 
quelque  temps  votre  signature  dans  le  département  de 
la  guerre  ;  car  Peffet  de  celte  suspension  serait  déplo- 
rable pour  la  France  et  pour  moi.  Aussi,  quand  M.  Mar- 
tineau  nfa  apporté  votre  lettre,  j'ai  commencé  par  lui 
imposer  le  secret  le  plus  absolu  sur  cette  communica- 
tion ,  dont  il  avait  connaissance  par  la  lettre  que  vous 
lui  avez  écrite,  et  ensuite  par  lui  enjoindre  de  conti- 
nuer, jusqu'à  nouvel  ordre  de  votre  part,  à  vous 
adresser  le  travail  du  département  de  la  guerre. 

Assurément,  mon  cher  Maréchal ,  s*ii  ne  s'agissait , 
comme  vous  me  le  dites  en  commençant  votre  lettre, 
que  d'une  grâce  ou  d'une  faveur,  ou  d'un  soulage- 
ment de  travail  utile  à  votre  santé  ,  je  m'empresserais 
de  l'accorder  et  d'y  concourir  de  tout  mon  pouvoir;  je 
ferais  de  gi*ands  sacrifices  de  bien  bon  cœur  pour  at- 
teindre un  tel  but  ;  mais  ici ,  non-seulement  ce  n'est 
pas  cela ,  et  même  personne  ne  pourrait  croire  que 
votre  suspension  de  signature  a  eu  ce  motif  ou  ce  but. 


On  eu  ferait,  ce  qui  est  bien  loin  de  votre  pensée,  une 
désapprobation  de  la  mesure  de  licenciement  de  l'École 
polytechnique ,  et  on  ne  manquerait  pas  de  dire  que 
cette  désapprobation  est  la  véritable  cause  de  votre  re- 
fus de  continuer  à  signer  à  Soult-Berg ,  coname  vous 
l'avez  fait  jusqu'au  moment  où  vous  avez  eu  connais- 
sance de  cette  mesure.  Les  conséquences  en  seraient 
donc  bien  fâcheuses,  et  je  pourrais  dire  bien  graves. 

S'il  avait  été  possible,  mon  cher  Maréchal,  qu'un 
autre  ministre  contre-signât  une  ordonnanje  de  votre 
département,  sans  être  rendu  apte  à  le  faire  par  une 
ordonnance  qui  lui  confère  l'intérim ,  ni  moi,  nî  au- 
cun de  vos  collègues,  n'aurait  pensé  à  faire  un  inté- 
rim. Mais  une  signature  d'un  ministre  dans  un  autre 
département  que  )e  sien  serait  à  la  fois  une  inconsti- 
tutionnalité,  puisque  l'aptitude  légale  de  contre- ligner 
ne  peut  être  donnée  que  par  ordonnance  royale,  et  que 
jamais  elle  n'est  donnée  que  pour  chaque  département 
séparément ,  et  une  grosse  inconvenance  pour  le  mi- 
nistre dans  le  déparlement  duquel  un  autre  ministre 
se  serait  permis  de  conlre-signer  et  de  donner  des  or- 
dres sans  son  aveu.  Je  suis  pour  les  ministres  comme 
le  Pape  pour  les  évêques.  Il  n'y  a  que  moi  qui  puisse 
leur  donner  leur  institution  canonique.  J'étais  doue 
forcé  d'opter  entre  attendre  huit  jours  votre  contre- 
seing de  Saint  -  Amans  pour  licencier  l'Ecole  poly- 
technique (et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  entretenir  des 
inconvénients  d'un  tel  retard),  ou  de  faire  ce  que  j'ai 
fait  de  concert  avec  le  concours  unanime  de  vos  collè- 
gues, qui  était  de  donner  l'intérim  à  un  d'entre  eux, 
mais  d'en  limiter  l'exercice  à  une  seule  signature,  à 
une  seule  mesure  dont  l'adoption  immédiate  était  im- 
périeusement réclamée  pai*  la  circonstance. 

J'ai  donc  la  confiance,  mon  cher  Maréchal,  que 
vous  vous  rendrez  à  mes  vives  instances ,  et  que  vous 
continuerez  à  expédier  les  affaires,  comme  vous  l'avez 
fait  depuis  votre  départ.  Je  le  recevrai  comme  une 
grande  marque  de  votre  amitié  :  vous  savez  combien 
la  mienne  pour  vous  est  sincère  et  durable. 

Louis-Phiupp«' 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 
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P,  S.  Quelque  longue  que  soit  cette  lettre ,  je  la 
prolongerais,  si,  au  lieu  d'écrire,  je  causais  avec  vous. 
C'est  pour  suppléer  à  cet  inconvénient  de  Tabsence  que 
j'ai  envoyé  chercher  le  colonel  Dumas  à  sa  campagne , 
et  que  je  me  propose  de  vous  Pexpëdier,  d'autant  plus 
qu'il  y  a  déjà  quelque  temps  que  je  suis  contrarie  de 
ne  pouvoir  pas  causer  avec  vous  de  nos  affaires  géné- 
rales, surtout  de  celles  d'Afrique.  L'élat  de  nos  rela- 
tions avec  l'Angleterre  me  préoccupe  beaucoup.  Cela 
donne  lieu  à  beaucoup  de  dissensions  dans  le  Conseil, 
où  vous  me  manquez  beaucoup.  Mais  j'aurais  eu 
trop  peur  que  vous  ne  me  fissiez  le  sacrifice  de  hâter 
votre  retour,  pour  que  je  me  fusse  déterminé  à  vous 
le  demander.  Dumas  suppléera  à  mes  lettres,  et  vous 
épargnera  de  trop  longues  réponses,  quand  vous  me  le 
renverrez. 


AU  ROI. 

Paris,  le  24  août  1844, 
5  heures  du  soir. 


Sire , 


J'ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  M.ijesté  la  lettre 
qu*Elle  a  daigné  me  confier,  et  dont  je  me  suis  em- 
pressé, conformément  à  ses  intentions,  de  donner  com- 
munication à  M.  Guizot.  Ce  ministre  pense  avec  le 
Rui  que  cette  lettre  doit  rester,  pour  le  moment,  sans 
réponse  ;  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  jusqu'à  ce  que  la  der- 
nière dépêche  de  Votre  Majesté  et  la  mission  du  colonel 
Dumas  aient  produit  leur  effet,  et  que  les  résultats  en 
soient  connus  ici.  M.  Guizot  est  d'avis  qu'il  n'y  a  même 
pas  lieu  d'entretenir  le  Conseil  du  Roi  de  ce  déplorable 
incident,  lundi  prochain,  et  qu'il  convient  de  continuer 
à  envoyer  le  travail  du  département  de  la  guerre  à 
Saint-Amans,  sans  changer  l'ordre  établi  et  les  habi- 
tudes prises.  Du  reste,  il  ne  paraît  pas  douter  de  la 
rétractation  de  M.  le  maréchal  président  du  Conseil,  et 
le  passage  de  la  lettre  qui  m'est  adressée,  dont  l'atten- 
tion du  Roi  a  elle-même  été  frappée,  l'a  complète- 
ment confirmé  dans  cette  opinion. 

J*ai  l'honneur  d'être  avec  un  très -profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

Martinf.au. 


AU  ROI. 

Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  27  août  1844. 
Sire, 

Uî colonel  Foy  arrive  ici  à  l'instant.  Le  Roi  se  rappel- 
^  qu'il  avait  été  envoyé  près  de  M.  le  maréchal 
Bugeaud  pour  lui  porter  des  dépêches.  Il  a  eu  le  bon- 


heur de  le  joindre  assez  à  temps  pour  assister  à  la 
bataille  du  44  de  ce  mois,  sur  l'isly.  Cette  circonstance 
m'engage  à  l'adresser  directement  à  Votre  Majesté, 
qui,  peut-être,  sera  bien  aise  de  l'entendre.  Le  colonel 
Foy  ne  m'a  d'ailleurs  rien  apporté.  D'après  ce  qu'il  me 
dit,  les  rapports  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  ont  été 
envoyés  directement  de  Marseille  à  Paris,  et  lé  Roi 
pourra  en  prendre  connaissance  avant  qu'ils  me  revien- 
nent. Je  suppose  que  Votre  Majesté  ordonnera  qu'ils 
soient  aussitôt  publiés,  au  moins  pour  la  partie  qui 
sera  de  nature  à  être  communiquée. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  ci-joint  divers  rapports  et 
projets  d'ordonnance. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  de  Dalmatib. 


AU  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE.  , 

Neuilly,  jeudi  29  août  1844. 

Mon  cher  Maréchal,  Dumas  vient  d'arriver  et  me 
remet  votre  lettre,  au  moment  même  où  je  suis  entouré 
des  dépêches  de  mon  fils  et  du  maréchal  Bugeaud, 
contenant  les  récits  des  brillants  exploits  que  nos  nrmOs 
viennent  d'obtenir  sous  leurs  ordres.  Vous  concevrez 
donc  au  milieu  de  quelles  émotions  je  vous  écris,  et 
combien  le  temps  me  manque  pour  le  faire  comme  je 
le  voudrais.  Mais  je  ne  veux  pas  différer  un  instant  à 
vous  dire  combien  j'apprécie  le  nouvel  acte  de  dévoue- 
ment que  vous  me  donnez.  Je  veux  avant  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  raffermissement  de  votre  santé,  et 
vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  alléger,  autant 
que  cela  dépendra  de  moi,  le  poids  du  sacrifice  que 
vous  me  faites,  lorsque  vous  le  jugerez  indispensable. 
C'est  de  tout  mon  cœur,  mon  cher  Maréchal,  que  je 
vous  en  donne  l'assurance,  en  y  ajoutant  celle  de  tous 
mes  sentiments  et  de  toute  mon  amitié  pour  vous. 

Louis-Philippb. 

P.  S.  Mes  compliments  à  la  Maréchale. 

J'ai  signé  immédiatement  l'ordonnance  que  vous 
m'avez  adressée  pour  la  commission  de  l'École  poly- 
technique, et  je  l'ai  remise  à  M.  Martineau  pour  qu'il 
y  soit  donné  cours. 

J'écris  en  ce  moment  à  mon  fils  et  au  maréchal 
Bugeaud  des  lettres  de  félicitation  pour  l'ordre  du  jour 
de  l'armée  et  de  l'escadre. 


AU  ROI. 

Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  30  août  4844. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  remercier  Votre  Majesté  de  la  bonté 
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qu*Elle  a  eae  de  mVIcrire  le  â7  à  la  rëceptioh  de  la  dé- 
pêche lélëgraplii()ue  qlie  je  m'étais  empresse  d'adresser 
au  Hoi  pour  lui  ahnoncer  le  départ  de  M.  le  éolorie^ 
Dumas,  sbii  aide  de  camp,  et  Tenvoi  deB  ordob^anees 
que  Votre  Majesté  attendait. 

C'est  avec  boiiheul*  que  je  n/associe  à  la  satisfaction 
que  ié  Roi  a  éprouvée  en  recevant  la  double  nouvelle 
des  vietoires  éclatantes  que  les  armées  de  terre  et  de 
mer  ont  remportées  sur  Tlslv  et  ft  Mogadoi*,  les  44  el 
15  de  ce  mois.  Aussi  j'attends  avec  iiiie  grande  impa- 
tience le  rapport  détaillé  ^ue  M.  le  maréchal  Bngeaud 
a  dû  faire  sur  sa  belle  bataille.  Je  lui  ai  écrit  à  ce  sujet 
le  27,  en  même  temps  que  je  répondais  à  diverses  dé- 
pêches antérieures,  qui  étaient  devenues  sans  objet  de- 
puis son  brillant  succès.  Je  lui  disais  également  que, 
comme  pour  le  moment  il  n'avait  plus  rien  à  craindre 
du  Maroc,  je  supposais  qu'il  ferait  rentrer  en  Algérie 
une  partie  des  troupes  qu'il  avait  employées  à  son  ex- 
pédition, afin  de  leur  donner  quelque  repos,  et  pour 
qu'elles  pussent  se  remettre  de  leurs  fatigues,  qui 
avaient  dû  être  d'autant  plus  grandes  que  les  chaleurs 
étaient  excessives;  que,  d'ailleurs,  il  n'avait  plus  d*en- 
neinis  à  combattre.  J'ajoutais  qu'il  me  paraissait  pro- 
bable qu'il  se  rendrait  incessamment  à  Alger.  Je  ne 
serais  donc  point  étonné  que  les  premières  dépêches  de 
M.  le  maréchal  Bugeaud  fussent  datées  de  cette  ville. 

Quant  à  la  victoire  de  Monseigneur  le  prince  de 
Juin  vil  le  à  Mogador,  cVst  un  fait  d'armes  gloheuz,  qui 
aura  une  grande  influence  en  politique,  et  pour  le  * 
succès  des  négociations  pacifiques  avec  le  Maroc.  Le 
rapport  détaillé  de  Son  Altesse  Royale»  qui  ne  peut 
tarder  de  parvenir  au  Roi,  excitera  aussi  un  grand  in- 
térêt, en  raison  des  difficultés  que  l'eseadre  a  eues  à 
surmonter,  de  la  perte  en  hommes  qu'elle  A  éprouvée, 
et  des  conséquences  heureuses  qu'aura  cette  Audacieuse 
entreprise.  J'en  félicite  Votre  Majesté  et  le  prince  de 
tout  mon  c£eur. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  divers 
rapports  et  projets  d'ordonnance. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  Dfjc  de  Dalhatib. 


AU  ROI. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  2  septembre  i844. 
Sire, 

Votre  Majesté  a  daigné  m'écrire  les  29  et  30  août 
dernier  dans  des  termes  si  affectueux  que  je  ne  sais 
comment  lui  en  exprimer  ma  profonde  reconnaissance. 
Ils  m'imposeraient  le  devoir  de  redoubler  de  zèle  et  de 
dévouement  à  son  service,  si  les  sentiments  qui  m'ani- 


ment polir  elle  pouvaient  Atreaughiipnt^»;  ihajéde()Qis 
longtemps  ils  ont  atteint  dés  limites  qui  ne  peuvent 
être  dépassées. 

Votre  Majesté  a  la  bonté  de  me  prévenir  qti'Ëlle  fait 
partit*  à  mon  adresse  un  tableau  que  le  Roi  destine  au 
salon  de  (!iou}t-Berg,  le  colonel  Dumas  l'ayant  assuré 
que  les  dimensions  de  l'un  et  de  l'autre  pourraient 
s'accorder.  Si  celui  auquel  l'aide  de  camp  de  Voire 
Majesté  a  fait  allusion  s'y  trouvé  placé,  c'est  qile  je  le 
tenais  de  l'Empereur  lui-même,  qui  me  l'avait  dotiné  à 
l'occasion  de  son  couronnement.  Je  ne  pouvais,  sans 
ingratitude,  llii  assigiièr  une  autre  place  (}ti*au  milieu 
de  mes  chatnps;  mais  le  portrait  du  Roi,  que  j*al  reçu 
comme  témoignage  de  la  hàlite  couliànce  de  Volrfe  Ma- 
jesté, est  placé  dans  hion  cabinet,  à  Paris,  où  sans  cesse 
il  s'offre  à  mes  regards.  Maintenant,  comme  expression 
nouvelle  de  sa  suprême  satisfaction,  le  Roi  m'envoie 
un  tableau  ;  je  le  recevrai  avec  bonheur,  pour  me  rap- 
peler sans  cesse  que  je  le  tiens  de  ses  bontés. 

Par  sa  dernière  lettre.  Votre  Majesté  a  jugé  à  propos 
de  me  donner  en  communication  les  deux  lettres  qu'Eile 
a  écrites  à  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  et  à 
M.  le  maréchal  Rugeaud,  pour  les  féliciter  des  écla- 
tantes victoires  qu'ils  venaient  de  remporter  sur  le 
Maroc.  Ces  témoignages  étaient  justement  mérités,  et 
je  ne  doute  pas  que  le  prince,  comme  le  maréchal,  ne 
soient  empressés  de  les  faire  mettre  à  l'ordre  des  ai- 
mées de  terre  et  de  mer;  du  moins  j'ai  écrit  au  maré- 
chal pour  le  lui  recommander  en  ce  qui  le  concerne. 

J'ai  aussi  accusé  réception  à  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
de  ses  dépêches  des  17  et  18  août,  dans  lesquelles  il 
rend  compte  de  la  belle  bataille  qu'il  a  livrée  à  l'arnice 
du  Maroc,  le  i^l,  sur  les  bords  de  Tli-Iy,  des  disposi- 
tions préparatoires  qu'il  avait  faites  la  veille,  de  celles 
qu'il  a  fait  exécuter  pendant  la  durée  du  combat,  et 
des  résultats  de  sa  victoire  ;  je  l'en  loue  sous  tous  les 
rapports,  car  réellement  tout  est  à  louer,  et  déjà,  le  27, 
je  lui  avais  écrit  que  le  Roi  en  éprouverait  une  grande 
satisfaction;  la  lettre  que  Votre  Majesté  lui  a  adressée 
en  est  effectivement  la  preuve.  Quant  aux  trophées,  je 
lui  recommande  de  faire  en  sorte  que  le  colonel  Eynard, 
qu'il  a  chargé  de  les  présenter  au  Roi ,  soit  rendu  à 
Paris  dans  les  premiers  jours  d'octobre;  alors  j'aurai  à 
prendre  les  ordres  de  Votre  Majesté  sur  le  jour  el  le 
lieu  où  leur  réception  pourra  être  faite.  Ces  trophées 
sont  les  drapeaux  et  la  tente  de  Sidi  -  Mohammed , 
prince  impérial,  que  M.  le  maréchal  Rugeaud  se  pro- 
pose d'offrir  au  Roi. 

Relativement  aux  pièces  de  canon  qui  ont  été  pri^e-s 
j'écris  à  M.  le  gouverneur  général  de  les  faire  transpor- 
ter à  Toulon,  d'où  elles  seront  dirigées  sur  P^*is  pour 
être  déposées  aux  Invalides.  Je  suppose  que  cette  desti- 
nation sera  agréable  à  Votre  Majesté. 

Maintenant,  je  vais  m'occupcr  des  l'écom penses  pour 
des  grades  supérieurs  que  M.  le  maréchal  Bugeaud 
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demaadt.  Satis  ddute,  ellM  ne  pourront  totales  être  at- 
eordéfll;  mais  ]•  deit  éspërér  qu«  to  Roi  dbnridra  lës 
plu»  ialporUttlM,  et«  tout  pm  d«  jbui«,  j'aiibaî  rken- 
iMurda  lui  %n  randrs  coinpte; 

D'ailleurs,  M.  le  maréchal  Bugeaud  a  annodeé  ^UMI 
illtit  Mr«  vil  mouTCBiMit  #■  «fant  pDOi»  s'assureir  si , 
en  elét ,  de  tibdTeaiiK  renfort»  odnduits  par  le  secnnd 
filide  ramperfeîlr  Abderrhaknan,  étaient  arrivés  à  l'an* 
eiea  camp  de  Tarinée  maroeaine ,  et  s'ils  avàieht  servi 
su  ralliement  des  dëliris  de  eette  arhfiéei  Je  lui  lé- 
moighe ,  à  eet  égard  ,  rimpeiiencts  que  jVpronve  de 
recevoir  ses  tiouveaui  rapports. 

J'ai  rhonneur  démettre  ci-jôint  divers  rappuMs  fel 
projets  d'ofdobqanec. 

Je  suis,  tvkc  le  plits  proA)nd  respect  et  le  pïbs  eh* 
<ierdévoMeknen(4  Sitt^  de  Votre  Majesté,  le  lrès<^hiirtil)1ë 
((  trèé^béiesÉQl  serViteuri 

NsaécilAi.  tve  i»a  DAiMAtiR. 


AU  KOI. 


Soult-Berg,  près  Saint-Aipaps  (Tani), 
le  4  septembre  i  84V. 
Sire , 

Ea  apprenant  la  déeUion  que  J*at  ea  Thofineur  dé 
présenter  au  Roi  sur  le  classement  des  «Mciërs  élèves 
de  cavalerie,  Ytitni  Majesté  a  délgné  observer  que, 
puisqu'il  s'agissait  de  modifier  une  oidoniiance  royale, 
une  autre  oi-donnance  était  nécessaire  ;  je  me  suis  em- 
pressé de  le  reconnaîtrj},  «t  en  conséquence  j'ai  rhen- 
neur  de  lui  présenter  un  projet  conforme  à  ses  vues, 
li  est  d'ailleurs  l'expression  littérale  de  la  décision. 

L'observation  i)u  Roi  au  sujet  du  bronze  que  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  a  demandé  au  département  de 
1*  BMerre ,  et  qui  esé  dtstaaé  au  tombeau  de  l'empereur 
^«poiéen»  est  trèe^fôndée  ;  aussi  «  j'ai  ÛA  représenter 
Itt  étant  eompUble  de  tout  te  broaat  qai  est  à  la  dis- 
position do  dé|iarttment  de  h  guêtre ,  je  ne  pouvais  en 
<^$lnifa  uiie  partie  pour  un  service  qui  lui  est  étran- 
ger» «ans  y  être  autoriaé  par  ane  décision  royale,  d'au- 
^t  que  la  dëpeoM  s  élèverait  au  delà  de  900,000  fr. 
J  u  autsi  représenté  ifbe  tbut  le  bronse  provenant  des 
f^*^  faites  par  les  ariliées  du  temps  de  l'Empire  avait 
«l'ihord  servi  à  l'érection  de  la  colonne  de  la  place  Ven- 
<**rae^  et  que  ce  qui  en  reetait,  étranger  aus  calibres 
français,  avait  passé  aux  fonderies  pour  y  être  converti 
•n  bouches  à  feu  propres  à  notre  usage  ;  que,  par  con- 
i^eeat,  cequi  se  trouvait  encore  disponible  était  à  peu 
P^  insigaifiant  ;  mais  l'on  a  insisté,  en  ex|H>sant  que 
«élaii  an  vœu  manifesté  par  la  commission  de  la 
Cbtmbie  des  députés ,  chargée  de  l'examen  du  projet 
*«  toi  qui  a  été  présenté  &  cet  effet,  et  que  d'aiHenrs, 
*^  Petite  que  fèt  la  quanCiti  de  hrotisequi  set-ait  don- 
née, on  pourrait,  au  moyen  d'une  fletioa,  supposer 


que  ia  totalité  provenait  du  temps  de  TEitipive.  J'ai 
aVoiié  que  c'était  une  puérilité,  et  qu'en  définitive,  si 
le  i^épartement  de  la  guerre  faisait  la  dépense ,  il  de-^ 
vait  ttn  être  couvert  par  une  décision  royale  expraase; 
il  me  paraissait  eniin  que,  puisque  M.  le  ministre  da 
l'intérieur  avait  présenté  le  projet  de  loi,  lotis  les  cré- 
dits qui  se  rapportaient  è  ses  exécution,  devant  lui  étr^ 
accordés,  celui  de  la  dépense  ^our  le  bronze  s'y  trou- 
vait naturellement  eooipris  ;  je  suis  bien  baureuf  que 
Votre  Majesté  ait  pensé  de  la  même  manière. 

Quant  ans  pitres  travailléosi  qui  sont  conservées 
C0mma  tiropbées  auf  Invalides  ou  ailleurs ,  et  qui  ra<* 
présentent  des  objets  d'art  préeieii< ,  je  ne  pense  pas 
que  |>ersonne  ait  le  couragd  de  proposer  qu'elles 
soient  mises  au  creuset  pour  (tre  fondues,  n'importe 
pour  quelle  destination  ;  pour  mon  compte  ^  je  m'y  re- 
fuserais, en  faisant  obierrer  que  je  ne  pourrais  me  ré- 
soudra à  cet  acte  de  barbarie. 

Mais  il  en  est  autrement  des  tropliées  que  Monsei- 
gneur le  prince  de  Joinville  a  retirés  de  Hogador,  et 
je  pense,  avec  le  Roi,  qu'ik  doivent  êUa  dirigés  »ur 
PariSi  sous  la  conduite  d'un  détacbeuient  de  marins  et 
des  troupes  de  la  mariae,  pour  être  déposés  auy  Ipva«- 
lides  ;  là  ils  attesteront  aui^  siècles  à  venir  la  gronda 
gloire  que  le  prince  s'est  ^apim  im%  cette  circon- 
stance! et  la  valeur  des  militaires  de  l>rmée  de  mer, 
qui  ont  eg  J'bonneur  de  combattre  sous  les  yeui(  de 
Son  Altesse  Royale.  Je  suppose  donc  que  Votre  Majesté 
aura  la  bonté  da  donner  des  ordres  en  conséquence. 
J'ai  eu  la  même  pensée  pour  les  trophées  enlevés  par 
rarmée  de  terre  à  la  bataille  de  l'isly,  le  14  août,  et, 
par  me  dernière  dépêche ,  j'ai  eu  Tbonneur  de  rendre 
compte  au  Roi  que  j^avais  donné  des  instructions  dans  ce 
sens  i  M.  le  maréchal  Qugeoud.  Cependant,  je  ne  lui  ai 
point  prescrit  d'envoyer  4  cet  eflet  un  détachement  des 
troupes  qui  ont  concouru  sous  pes  o<'dres  à  la  belle  vi^ 
toire  qu'il  a  remportée  ;  car  les  Itouches  è  feu  dont  il 
s'agit  viendront  naturellement  par  le  roulage  sous  la 
conduite  d'un  employé  de  l'artillerie. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Voire  Majesté ,  le  trèsrhutnMe 
et  très-obéissant  serviteur. 

MiRBCBsi.  DUC  aa  Pauiatik, 


AU  ROI. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  4  septembre  1844. 
Sire , 

M.  Martineau  s'est  empressé  de  me  rendre  la  eom- 
rannieation  confidentielle  que  Votre  Majesté  a  eu  la 
bonté  de  lui  faire  au  sujet  du  titre  de  due  d'isly  à  ûm- 
férerà  M.  le  maréchal  Bugeaud;  mab,  auparavant, 
EUa  déûre  avoir  mon  avis. 
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Certes  j'applaudirais  de  toute  mon  Ame  que  le  Roi 
accordât  cette  dignité  à  M.  le  maréchal  Rugeaud  ;  la 
gloire  qu*il  a  acquise  en  Algérie  et  plus  particulière- 
ment dans  la  guerre  du  Maroc,  surtout  à  la  bataille  de 
risl  j,  est  très  -  grande  ;  je  suis  le  premier  à  le  pro- 
clamer et  &  reconnaître  que  sa  renommée  s*en  est  ac- 
crue ;  je  Ten  ai  félicité  avec  effuï^ion  et  de  tout  mon 
cœur.  Sans  doute,  s'il  obtenait  des  bontés  du  Roi  le 
titre  de  duc  d'Isly,  il  en  serait  aussi  flatté  qu'honoré; 
mais  ce  titre  ne  ferait  que  constater  la  grandeur  de 
Votre  Majesté  et  l'empressement  qu'Elle  met  à  récom- 
penser les  services  qui  lui  sont  rendus  ainsi  qu'à  la 
France ,  sans  même  considérer  qu'il  y  a  à  peu  près  un 
an  le  Roi  a  élevé  M.  le  lieutenant  général  Rugeaud  à  la 
dignité  de  maréchal  de  France. 

I^  nouvelle  faveur  accordée  isolément  à  M.  le  ma- 
réchal Rugeaud  pourrait  peut-être  surprendre  l'opi- 
nion publique  ;  car  on  se  demanderait  ce  que  le  Roi  se 
propose  de  faire  pour  Monseigneur  le  prince  de  Join- 
ville,  qui,  lui-même,  dans  diverses  circonstances,  et 
plus  particulièrement  dans  la  guerre  du  Maroc,  à  Tan- 
ger et  à  Mogador,  s'est  couvert.de  gloire  et  a  rendu 
des  services  éminenls  qui  font  de  lui  l'homme  le  plus 
considérable  de  l'armée  de  mer.  Si  Votre  Majesté 
nommait  le  piinct;  vice-amiral,  tout  le  monde,  je  n'en 
doute  pas ,  y  applaudirait  ;  mais  à  son  égard  comme 
pour  M.  le  maréchal  Rugeaud,  peut-être  que  le  Roi 
pensera  que  ces  récompenses  justement  méritées  se- 
raient ,  pour  le  moment,  prématurées,  et  que,  pour 
les  décerner,  il  conviendrait  d'attendre  que  la  paix 
avec  le  Maroc  fût  conclue.  Or,  rien  n'annonce  encore 
que  l'empereur  Abderrhaman  soit  disposé  à  Taocepter, 
si  même  il  en  a  la  possibilité. 

Je  dois  encore  faire  observer  à  Votre  Majesté  que 
Télévation  de  M.  le  maréchal  Rugeaud  à  la  dignité 
de  duc  d'Isly  pourrait  blesser  d'autres  prétentions  éga- 
lement fondées,  s'appuyant  même  sur  des  titres  plus 
anciens ,  et  exciter  des  mécontentements  qui ,  peut- 
être,  occasionneraient  quelque  embarras  au  Roi.  Ce 
n'est,  au  reste,  qu'une  simple  observation  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  soumettre. 

Aujourd'hui,  j'écris  à  H.  le  maréchal  Rugeaud,  qui 
m'a  itérativement  demandé  de  lui  faire  accorder,  par 
Voire  Majesté,  un  congé  de  trois  mois  dans  le  courant 
de  novembre,  et  je  lui  représente  que  Monseigneur  le 
duc  d'Aumale,  ayant  renoncé  au  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  se  propose  d'en  partir  au  plus  tard  dans 
le  commencement  d'octobre,  et  qu'il  est  très-probable 
que  Son  Altesso  Royale  ne  voudra  point  y  revenir,  à 
moins  de  circonstances  de  guerre  qui  ne  sont  pas  à 
prévoir  ;  que  dès  lot*s  il  est,  scion  moi,  indispensable 
que  M.  le  maréchal  Rugeaud  continue  de  rester  en 
Afrique,  attendu  que,  jouissant  de  toute  la  contîance 
du  Roi,  il  ne  pourrait  y  être  remplacé  que  par  un 
prince,  et  que  d'ailleurs  sa  propre  gloire  lui  commande 


de  ne  pas  s'en  éloigner,  en  raison  même  de  tout  ce  qui 
reste  à  y  faire  pour  compléter  les  soumissions  des  Ka- 
byles du  Jurjura,  et  pour  asseoir  et  consolider  la  nou- 
velle organisation  administrative  qui  se  prépare  en  ce 
moment. 

Je  ne  sais  ce  que  produiront  mes  représentations  et 
si  je  parviendrai  à  faire  comprendre  à  M.  le  maréchal 
Rugeaud  qu'il  ne  peut  s'absenter  de  l'Algérie.  Si  ce- 
pendant il  insistait,  je  pourrais,  plus  tard,  proposera 
Votre  Majesté  de  lui  accorder  un  congé  de  quelques 
semaines ,  et  alors  j'indiquerais  le  lieutenant  général 
Lamoricière  pour  remplir  l'intérim  pendant  son  ab- 
sence. 

Je  suppose  qu'il  s'y  résignera,  et  qu'après  quelque 
hésitation  il  se  déterminera  à  rester  en  Algérie  pour  y 
rendre  de  nouveaux  services.  Que  fera  alors  le  Roi 
pour  l'en  récompenser,  si,  aujourd'hui.  Votre  Majesté 
lui  donne  le  titre  de  duc?  Il  pourrait  arriver  qu'Elie 
fût  embarrassée.  A  ce  sujet,  je  me  permettrai  de  lui 
faire  observer  que,  dans  ma  pensée,  il  est  de  principe 
gouvernemental  de  laisser  quelque  chose  à  désirer  aux 
personnes  qui,  comme  M.  le  maréchal  Rugeaud,  occu- 
pent de  hautes  positions  et  sont  investies  d'attribu- 
tions considérables. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté ,  le  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  de  Dalhatii. 


AU  ROI. 


Soult-Rerg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  7  septembre  1844. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté divers  rapports  et  projets  d'ordonnance  qui  com- 
prennent des  avancements  que  le  Roi  jugera  sans  doule 
à  propos  de  donner  au  corps  d'opérations  de  la  Moselle 
sous  les  ordres  de  Monseigneur  le  duc  de  Nemours,  et 
dont  un  certain  nombre  concerne  l'armée  d'Afrique. 
Ces  derniers  n'embrassent  pas  cependant  toutes  les  de- 
mandes que  M.  le  maréchal  Rugeaud  a  faites;  mais, 
pour  le  moment,  il  n'y  a  point  d'autres  vacances  dans 
les  corps.  A  mesure  qu'il  s'en  présentera,  il  sera  pris 
sur  la  liste  présentée,  jusqu'à  extinction  dos  propo- 
sitions. 

Dans  peu  de  jours,  j'aurai  l'honneur  de  soumettre 
au  Roi  un  projet  d'ordonnance  pour  des  avancements 
dans  Télat-major  général  de  l'armée,  et  pour  des  pro- 
motions au  grade  de  colonel  en  faveur  d'officiers  supt'* 
rieurs  de  l'armée  d'Afrique.  Le  maréchal  de  camp 
Redeau  sera  proposé  pour  le  grade  de  lieutenant  gé- 
néral, et  probablement  deux  colonels  pour  celui  de 
maréchal  de  camp. 
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Je  ne  puis  encore,  aujourd'hui,  soumettre  au  Roi 
les  récompenses  que  Votre  Majesté  jugera,  je  crois,  à 
propos  de  donner  dans  J'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  soit  pour  le  corps  d'opérations  de  la  Mo- 
selle, soit  pour  Farmée  d'Afrique.  Le  travail  pour  cette 
armée  se  prépare  en  ce  moment,  et  j'attends  de  Mon- 
seigneur le  duc  de  Nemours  les  propositions  qu'il  aura 
à  faire,  afin  de  me  mettre  en  situation  d'en  présenter 
le  projet  d*ordonnance  au  Roi.  J'ai  écrit  à  Son  Altesse 
Royale  en  lui  faisant  observer  qu'en  s'y  préparant  à 
Tavarce,  Elle  pourra  ainsi  être  en  mesure  de  remettre 
en  mains  propres,  lors  de  la  revue  d'honneur,  les  ré- 
compenses que  Votre  Majesté  aura  décernées,  avant  la 
dissolution  du  camp. 

Je  n'ai  point  de  nouvelles  de  M.  le  maréchal  Bu- 
geaud;  mais  j'en  suis  d'autant  moins  surpris  que  je  le 
sais  en  opérations  pour  s'assurer  si  l'armée  du  Maroc 
s'est  ralliée,  à  l'aide  des  renforts  considérables  qui 
étaient  annoncés  avant  la  bataille  du  iA.  Ces  rapports 
ne  peuvent  pourtant  tarder  d'arriver. 

Ma  situiitioa  personnelle  est  toujours  la  même;  ce- 
pendant elle  est  supportable,  si  j'évite  le  mouvement. 
Ânssi  j'éloignerai,  autant  que  je  le  piourrai,  de  de- 
mander au  Roi  à  être  suppléé  par  un  ministre  intéri- 
maire, et  j'ai  l'espoir  d'y  parvenir. 

Je  sais  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  de  Dalhatib. 


AU  MARÉCHAL  DUC  DE  DALHATIE. 

Neuilly,  mardi,  iO  septembre  i844. 

Mon  cher  Maréchal ,  en  commençant  par  vous  remer- 
cier de  toutes  vos  bonnes  lettres,  j'ai  à  vous  témoigner 
mon  regret  de  ne  pas  vous  répondre  moi-même  sur  tous 
les  points,  comme  j'aimerais  beaucoup  à  le  faire;  mais 
le  temps  me  manque  absolument  pour  faire  face  à  la 
fois  sur  tous  les  flancs.  Il  n'y  a  que  nos  glorieux  carrés 
d'infanterie  qui  ont  cette  faculté  ;  aussi  en  ont-ils  bien 
usé,  et  je  les  en  bénis. 

Vous  me  dites,  mon  cher  Maréchal ,  que  vous  avez 
recommandé  au  maréchal  Bugeaud  de  faire  en  sorte 
que  le  colonel  Eynard  soit  rendu ,  avec  les  trophées , 
«ians  les  premiers  jours  d'octobre ,  à  Paris.  Je  regrette 
de  vous  dire  que  ce  serait  trop  tard  ,  cl  je  vais  vous 
expliquer  pourquoi  nous  n'avons  plus  le  choix,  et 
qu'il  faut  nécessairement  que  ma  revue  des  régiments 
partant  de  Paris  ait  lieu  le  dimanche  29  septembre 
(la Saint-Michel).  Leduc  de  INemoui*s  sera  de  retour  ici 
'e27,  el  ce  jour  même  toutes  les  troupes  sont  néces- 
sairement en  marche  de  tous  les  côtés,  et,  comme  leur 
niouvement  a  été  très-convenablement  combiné  de 
niamère  à  ce  que  les  départs  el  les  arrivées  coïncidas- 


sent dans  les  garnisons  où  les  régiments  doivent  se 
faire  place  et  se  remplacer  successivement,  il  serait 
absurde  de  faire  aucun  changement  à  cet  arrange- 
ment. 

Il  faut  donc  que  ce  soit  le  dimanche  29  que  je  passe 
dans  la  cour  des  Tuileries  la  revue  des  régiments  qui 
doivent  quitter  Paris,  et  que  je  leur  donne  les  croix.  Il 
le  faut  d'autant  plus  qu'à  présent  il  n^'y  a  plus ,  grâce 
à  Dieu  ,  d*  incertitude  sur  mon  voyage  d'Angleterre  ; 
mon  embarquement  est  irrévocablement  fixé  au  7  oc- 
tobre ,  et  que  la  reiue  Vittoria  a  combiné  son  voyage 
en  Ecosse  de  manière  à  être  revenue  à  Windsor  pour 
ce  jour-là. 

Je  tiens  beaucoup  à  ce  que  le  colonel  Eynard  soit  à 
Paris  ce  jour-là,  29  septembre,  afin  qu'après  la  dislri- 
bution  des  ci*oix  finie,  et  au  moment  oii  devrait  com- 
mencer le  défilé,  le  colonel  Eynard  entrât  dans  la  cour, 
et  vint  me  présenter  les  drapeaux,  les  tambours  bat- 
tant aux  champs;  puis  toutes  ces  troupes,  défilant  de- 
vant moi,  ayant  en  tète  de  colonne  les  vieux  Africains, 
le  2*  et  le  i7*  léger,  et  le  24«  de  ligne,  iraient  accom- 
pagner les  drapeaux  aux  Invalides ,  par  les  quais  où 
elles  s'arrêteraient  assez  longtemps  pour  que  je  pusse 
regagner  la  tète  et  aller  moi-même  déposer  ces  trophées 
dans  l'église  des  Invalides.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  combien  je  désirerais  avoir  auprès  de  moi ,  dans 
cette  glorieuse  circonstance  ,  mon  Maréchal  avec  sa 
grande  et  glorieuse  épée.  Je  ne  veux  rien  que  ce  qui 
peut  s'accorder  avec  sa  santé  ;  il  jugera  s'il  peut  me 
donner  cette  satisfaction  et  se  la  donner  à  lui-même. 

Je  ferai  reprendre  (sans  bruit)  aux  Invalides  les  six 
drapeaux  et  pavillons  enlevés  à  Mogador,  et  ils  arrive- 
ront à  ma  revue  portés  par  le  capitaine  Bouet,  avec  un 
détachement  de  sept  marins,  dont  un  a  la  croix.  Ainsi, 
les  deux  armées  seront  réunies  et  bien . représentées. 
Ce  serait. sans  doute  plus  complet  et  plus  satisfaisant 
pour  moi  et  pour  nous  tous,  si ,  comme  je  n'en  déses- 
père pas,  Join ville  peut  arriver  à  temps  pour  se  trou- 
ver à  mes  côtés.  Ce  serait  un  vrai  bonheur.  Je  crois 
qu'il  arrivera  à  Toulon,  si  le  mauvais  temps  ne  retarde 
pas  sa  marche,  le  17 ou  le  i8,  et,  si  cela  est,  il  pourra, 
sans  manquer  aux  fêtes  qu'on  lui  prépare  à  Toulon 
et  à  Marseille,  arriver  ici  le  28  ;  nous  verrons  ! 

Le  duc  de  Nemours  et  le  duc  de  Montpensier  seront 
ici  le  27  ;  ainsi,  je  les  aurai  certainement;  mais  il  me 
serait  bien  doux  d*avoir  aussi  le  duc  d'Aumale,  l'ancien 
colonel  du  17*  léger.  Je  vous  prie  d'expédier  au  plus 
vite,  si  cela  n'est  déjà  fait,  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'il  soit  remplacé  à  Constantine  par  Bedeau  (devenu 
lieutenant  général)  ou  par  Randon  (provisoirement). 
Comme  nous  partageons  votre  opinion  qu'avant  la  paix 
une  absence  momentanée  du  maréchal  Bugeaud  aurait 
de  graves  inconvénients  ,  il  me  semble  que  le  général 
de  l^moricière,  n'étant  pas  alors  appelé  à  l'intérim, 
peut  suffire ,  sans  Bedeau ,  au  commandement  de  la 
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frontière  du  Maroc,  et  Bedeau  pourrait  être  envoyé  à 
Constanliité.  Mais,  si  la  Maréchal  veut  conserver  les 
dent  sur  la  fronlièra  marocaine,  alors  il  fatil  recotlrî^ 
à  Randon.  Ce  qu'il  faut  dans  tous  les  cas,  mon  cher 
Maréchal ,  t'est  un  ordre  de  tous  au  duc  d'Aumale  , 
pont  le  Mre  ren tirer  en  France  le  plus  tôt  possible. 

Je  regrette  blet),  nton  cher  Maréchal,  de  n'avoir  pas 
lé  temps  de  totis  rëp<)t]dre  eh  détail,  relativement  aU 
titre  de  due  d'Illy,  à  conférer  au  Uaàréchal  Bugeaud. 
l'ai  chArgé  Mackau  d^y  suppléer,  i'ai  vu  par  votre 
lettre  qite,  tout  à  fait  d'accord  avec  moi  sur  le  fond , 
vous  &viei  des  doutes  sur  l'époque  ;  mon  opinion  est 
que  le  retard  aurait  plusieurs  inconvénients  et  surtout 
celui  dé  rendre  cette  mesui'e  peut-être  impossible  ou 
au  moins  beaucoup  plus  difficile,  et  J'avoue  que  je  ^e- 
gretterals  vivemeht  qu^elle  n'àccompagHftt  pas  la  pro- 
motion. L'effet  de  ce  seindement  serait  déplorable. 

Je  n>ai  plus  que  le  temps  et  ta  placé,  mon  che^  Ma- 
réchal, de  vous  rehouveler  l'assurance  de  tous  nies 
tehtlmeilts  et  de  toute  tnoil  amitié  pour  voils. 

Louis-PHiurpK. 


AU  ROI. 


SonH*Bei(g,  prèe  Saint'^ÀVDani  (Tarn), 
le  40  aeptembro  1844. 

Sire, 

Votre  Majesté  a  donné  oi^re  à  M.  le  colonel  Dumas, 
aon  aide  de  camp,  de  m'écrîre  pour  me  prévenir  que 
rintehtion  du  Itoi  élait  que  M.  le  général  Bedeau  Hit 
désigné  pour  remplacer,  dans  le  commandement s^upé- 
rieur  de  là  pi-ovincedè  Constahtine»  S.  A.  R.  Monsei- 
gnetib  le  duc  d'Aumale,  qui  devrait  r(?Vènir  près  de 
Voti'e  Majesté  dans  le  courant  de  septembre. 

Lé  Roi  a  aussi  chargé  M.  Mariinééiî,  seciétaire  gé^ 
néral  ilu  département  de  la  guerre,  de  m'écn>e  sur  h 
même  objet,  dans  la  supposition  que  M.  le  maréchal 
Ëugc^àud  obtiendrait  de  Votre  Majesté  un  congé  de 
déiix  à  trois  hiois  pour  venir  en  France. 

Il  s^agissait  auSsi,  daîis  la  pensée  du  Roi,  des  récom- 
penses que  Yotre  Majesté  pourrait  décerner  à  l'état- 
major  général  deTarmée  d'Afrique. 

Ayant  dû  prévoir,  sous  ces  divers  rapports,  les  in- 
tentions du  Roi,  je  me  suis  empressé  d'écrire  à  M.  le 
maréchal  Btigeaud,  les  4  et  5  de  ce  mois,  pour  lui  de- 
mander des  explications  qui  me  riiissent  en  situation 
de  soumettre  fc  Votre  Majesté  des  propositions  en  con- 
séquence. J'attends  très-prochainement  sa  réponse,  et 
aussitôt  qu'elle  me  sera  parvenue,  je  ne  manquerai  pas 
de  remplir  ce  devoir. 

Mais  il  se  peut  que  le  Roi  désire  connaître  ce  que  j*ai 
écrit  à  M.  le  Maréchal,  les  4  et  3  de  ce  mois  ;  ainsi  j'ai 
l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 


copie  de  nies  deux  lettres.  Bile  y  rematifiievi,  sartsut 
dans  la  dernière  ou  je  détourne  le  Gouverneur  général 
de  demander  un  icongé  de  deux  àtroia  mois,  en  loin- 
posant  les  coniidérations  puissantes  qui,  selon  moi, 
doivent  le  porter  à  y  renoncer^  que  Je  discute  avec  lui 
les  combidaisohs  dexommandement  qui»  dans  les  dtoi 
cas,  pourraient  être  réalisées;  j'ai  pensé  qh'il  était  pré* 
férable  de  me  mettre  d'accord  avec  M.  te  maréchal  Bu- 
geaud  à  ce  sujet,  plutôt  que  de  le  eonirtrier  pat  des 
dispositions  qui  pourraient  être  prisée  sens  sen  aveu. 
J'Ai  donc  lieu  d'espérer  qti'il  se  rendra  à  mé»  obstrn- 
tions,  et  j'attends  sa  réponse  au  premier  jour.  Js  lop- 
pose  qu'elle  me  sera  envoyée  d'Alger,  car  j'ai  vu,  fwr 
une  dépêche  télégraphique  qu'il  m'a  adressée  le  4  l 
boi*d  dii  Spkynx  et  qui  est  relative  à  l'escadre  de  Men- 
seigneur  le  prince  de  Joinville,  qu'il  était  en  roitti 
pour  se  rendre  au  cheMieu  de  aoti  gouvernement 
après  avoir  terminé  sa  notivetle  incursion  dans  le  Msroc. 

Mais  Votre  Majesté  dé  serait  pas  sufflsammeiit  m- 
seignée  par  cette  comniuiiicatiod  de  tbl-respottrisiiee 
avec  M.  le  maréchal  Bugeaud,  si  je  n'y  ajoutais  c«pie 
de  la  lettre  que  m'a  écrite,  dé  Gonstaritine  le  tt^aoât, 
Monseigneur  le  duc  d'Auihalé,  et  copié  de  le  rêponw 
qu'hier  j'ai  eu  IMionneur  d'adresser  à  Son  AU«« 
Royale. 

Le  Rbî  est  maintenant  parfaitement  édairé  stit  les 
précautions  qu'il  m'a  paru  convenable  de  prëttdre  pir 
éviter  d'être  dans  le  cas  de  revenir  I  inodifier  les  pw- 
posiîions  qùfe  j'atirài  k  pl-éscriler  à  Votre  Majesté,  et 
Elle  reconnaîtra  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'un  délai  de 
quelques  joura  pour  qu'elles  lui  parviennent  sans 
qu'elles  soient  exj}oséés  à  feubir  jicu  après.Jes  change- 
ments. 

J'ai  donc  l'espoir  que  le  Roi  sera  satisfait  de  ma  ma- 
nière de  procéder. 

J'ai  l'honnéuf  de  présenter  k  Votre  Majesté  divers 
rapports  et  projets  d'ordonnancé. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Siré,  de  Votre  Majesté,  le  trèshurable 
et  très- obéissant  servitéuir. 

MARicrtAL  DUC  na  BAtliATlX. 


AU  ROI. 


Soult-Rerg,  pr^SaintrAmw(ï*^l' 
le  13  sepienihrs  iM* 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  ihèltre  sous  les  yeui  de  ^oire 
Majesté  divers  rapports  et  projets  d'ordonnance. 

L'un  de  ces  projets  renferme  les  propositions  de 
récompense  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 
en  faveur  des  militaires  de  divers  grades  dont  les  eorps 
font  partie  du  camp  d'opérations  de  la  Moselle,  cl  q«* 
sont  présentés  par  Monseigneur  le  dhc  de  t^emonrs, 
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commandant  supérieur.  Je  me  propose  en  outre  de 
mettre  à  la  dispositîoa  de  8on  Altesse  Royale  dix 
croix,  dont  trois  d'offlcier  et  sept  de  légionnaire, 
dont  le  prince  disposera  àd  libitum,  sauf  k  régulariser 
ensuite,  par  une  ordonnance  royale  la  remise  qu'il 
en  aura  faite. 

J'ai  i'éspoir  qiie  Votre  Majesté  approuvera  que  cette 
faculté  soit  donnée  à  Monseigneur  te  duc  de  Nemours. 

Deux  autres  projets  d'ordonnance  ont  pour  objet, 
l'un  d'élever  au  grade  de  lieutenant  général  M.  le 
maréchal  de  cahip  Bedeau  ;  ^^ 

Et  l'autre  de  nommer  maréchaux  de  camp  le  co- 
lonel de  Làtour-du-Pln,  du  19»  régiment  d'infanterie 
légère,  fet  le  colortel  Cavaighac  des  Zoiiavlis. 

Un  rapport  spécial  désigne  le  général  Sillègue  poiir 
prendre  le  commandement  du  département  de  la  Dor- 
dogne;  tnais,  sous  deux  ou  trois  jours,  j'aurai  l'honneur 
de  proposer  ce  môme  officier  général  poUr  la  croix  de 
grand-officier  de  la  Légion  d'honneur,  eh  même 
iemps  que  je  soumettrai  à  Votre  Majesté  le  projet  d'or» 
doiinance  pour  les  récompenses  à  accorder,  dans  cet 
ordre,  à  l'armée  d'Afrique. 

D'Autres  projets  d'ordonnance  sont  ielatifs  à  l'École 
pol}  technique  et  à  la  nomination  du  lieutenant  général 
Diguereau,  coihhic  président  de  la  commission  déjà 
ini^liluée  par  ordonHAnce  royale,  en  remplacement  du 
lieiilenant  général  Dnde  de  la  Brunerie. 

U  lieutenant  général  Rohaull  de  Fleury  est  en 
même  temps  désigiié  conime  hiemhre  de  cette  même 
commission. 

Enfin,  deux  autres  ordonnances  ou  rapports  sont 
du  service  courant. 

Votre  Majesté  aura  la  bonté  de  remâi*quer  qu'en  lui 
proposant  d'élever  au  grade  de  lieutonant-général,  le 
maréchal  de  camp  Bedeau  ,  avant  que  la  réponse  que 
jaltendsdeM-  le  maréchal  Bngeaud  mo  soit  parvenue, 
jai  uniquement  pour  but  de  mettre  cet  oflicier  géné- 
ral en  situation  de  se  rendre  plus  tôt  à  Conslanline  et 
d'y  recevoir  de  Monseigneur  le  duc  d'Aumale  le  com- 
mandement supérieur  de  la  province ,  de  telle  sorte 
que  Sou  Altesse  Royale  puisse  imnjédiatement  se 
mettre  en  route  pour  se  rendre  près  du  Roi. 

Demain ,  j'écrirai  en  conséquence  à  M.  le  mnréchà! 
%eaud,  et  je  Ife  préviendrai  que,  si  Monseigneur  le 
duc  d'Aumale  avait  l'inlenlioti  de  partir  aussitôt,  Son 
Altesse  Royale  pourrait  remettre  Ib  commandement 
provisoire  de  la  province  au  général  Randon ,  en  atten- 
dant l'arrivée  très-procbaine  du  général  Bedeau. 

Quant  au  remplacement  des  deux  colonels  que  je 
Foposé  au'hoi  de  hommer  maréchaux  de  camp,  j'at- 
tendrai la  réponse  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  pour 
'^ire  en  conséquence  des  proposition?  à  Votre  Majesté. 

Je  suppose  que  le  bien  du  service  ne  pourra  souffrir 
^«  ces  quelques  jours  de  retard ,  d'autant  que  j'aurai 


en  inêhie  tem|iâ  d'àiitrés  î^ropositiônédë  inémé  nature 
à  soumettre  au  Roi. 

Je  suis  avec  le  plils  (profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Voire  Majesté,  lé  très-humble 
et  très-obéissant  sérvUeui*. 

Maréchal  duc  de  bALilATiE. 


AU  ROI. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  43  septembre  1844* 
Siroi 

A  la  réception  delà  lettre  que  Votre  Majesté  m'a  fait 
rhonneur  de  m'écrire  de  Neuilly  le  lO  de  ce  mois,  je 
me  suis  empressé  de  transmettre  à  Monseigneur  le  dire 
d'Aumale  les  intentions  que  le  t\oi  a  daigné  me  faire 
connaître  au'sujët  de  Son  Altesse  ftoyale,  et  j*ai  écrit 
au  prince  pour  lui  donner  Tordre  de  se  rendre  immé- 
diatement près  de  Votre  Majesté,  et  de  régler  son  dé- 
part de  manière  à  pouvoir  arriver  à  Paris  du  26  au  28 
de  ce  mois. 

Je  préviens  le  prince  que  le  Roi  a  désigné  M.  le  lieu- 
tenant général  Bedeau  (car  je  suppose  que  Votre  Ma- 
jesté l'a  déjà  nommé)  pour  le  remplacer  dans  le  com- 
mandement supérieur  de  Ik  province  de  Gonstantine , 
mais  que,  si  cet  officier  général  n'était  point  encore 
arrivé  au  dépiirt  de  Son  Altesse  Royale,  elle  contierait 
le  commandement  provisoire  au  général  Randon,  qui 
aurait  à  le  remettre  au  général  Bedeau. 

Je  préviens  aussi  Monseigneur  le  duc  d'Aumale  que 
le  général  Silldgûe,  que  son  ancienneté  de  grade  aurait 
appelé  à  ce  commandement  provisoire,  est  proposé  au 
Roi  pour  passer  au  commandement  du  département  de 
la  Dordogne,  et  en  même  temps  nommé  grand  oflicier 
de  la  Légion  d'honneur,  comme  récompense  des  ser- 
vices distingués  et  honorables  que  cet  oflicier  général 
a  rendus  en  Afrique. 

J'écris  également  à  M.  le  maréchal  Bugeaud  pour  lui 
faire  part  de  ces  dispositions,  et  je  lui  adresse  directe- 
ment la  lettre  pour  Monseigneur  le  duc  d'Aumale,  afin 
qu'il  la  fasse  parvenir  avec  promptitude  à  Son  Altesse 
Royale,  en  même  temps  qu'il  aura  à  donner  des  in- 
structions au  général  Lamoricière  pour  le  rempUce- 
ment  du  général  Bedeau  sur  la  frontière  du  Maroc.  Je 
suppose  que  ie  colonel  Gavaignac  (des  Zouaves),  devenu 
général,  recevra  cette  mission;  mais,  comme  il  pour- 
rait arriver  que  les  bateaux  à  vapeur  de  la  correspon- 
dance fussent  partis  lorsque  ma  dépèche  parviendra  à 
Marseille  ou  à  foulon,  j'écris  à  M.  le  vice-amiral 
Baudin,  préfet  maritime,  d'expédier,  dans  ce  cas,  un 
bateau  à  vapeur  extraordinaire  pour  faire  parvenir 
plus  tôt  ma  lettre  à  M.  le  maréchal  Bugeaud.  Je 
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compte  donc  que,  par  ce  moyen,  il  y  aura  toute  la  cé- 
lérité désirable. 

Le  Roi  a  la  bonté  de  m'annoncer,  par  sa  lettre,  que 
son  intention  est  de  passer,  le  dimanche  29  septembre, 
dans  la  cour  des  Tuileries,  la  revue  des  régiments  qui  ' 
doivent  quitter  Paris,  et  qu*en  même  temps  les  hono-  : 
râbles  trophées  qui  ont  été  conquis  avec  tant  de  gloire 
par  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  à  Mogador,  et 
par  M.  le  maréchal  Bugeaud  à  la  bataille  de  Tlsly,  le 
14  août,  lui  devront  être  présentés  avec  pompe.  J*écris, 
en  conséquence,  à  M.  le  maréchal  Bugeaud,  et  je  lui 
donne  Tordre  de  presser  le  départ  du  colonel  Eynard, 
pour  qu'il  règle  sa  marche  de  manière  à  être  à  Paris 
du  27  au  28  septembre.  Je  ne  sais  s'il  y  aura  possibi- 
lité ;  mais  je  recommande  au  gouverneur  général  de 
prescrire  à  cet  ofOcier  de  hâter  sa  course,  en  voyageant 
en  poste  et  en  prenant  autant  de  moyens  de  transport 
que  cela  sera  nécessaire  :  le  département  de  la  guerre 
supportera  la  dépense.  Mais,  je  le  répèle,  je  doute  que 
le  délai  soit  suffisant  pour  arriver  à  Tépoque  qui  est 
fixée.  J'ai  Tespoir,  cependant,  qiie'rien  ne  sera  négligé 
pour  que  les  vues  de  Votre  Majesté  s'accomplissent.* 

Pareil  avis  est  donné  par  moi,  au  sujet  de  la  revue 
du  Roi,  à  Monseigneur  le  duc  d'Aumale,  et  ju  suis 
convaincu  que  ce  motif  portera  le  prince  à  hâter  son 
départ. 

Dans  le  cas  où  les  trophées  de  la  balaille  de  Tlsly 
arriveraient  assez  à  temps,  je  conçois  que  Votre  Majesté 
ait  rintention  d'y  joindre  ceux  que  Monseigneur  le 
prince  de  Joinville  a  remportés  à  Mogador,  et  qui  ont 
été  déposés  provisoirement  aux  Invalides.  La  pompe 
en  sera  plus  éclatante. 

J'ai  l'espoir  que  M.  le  maréchal  Bugeaud  se  rendra 
aux  observations  que  je  lui  ai  faites  par  ma  lettre  du 
5  septembre,  et  renoncera  au  congé  qu'il  avait  de- 
mandé; mais  je  n'en  ai  pas  encore  la  certitude,  car  je 
n'ai  rien  roçu  de  lui  depuis  sa  dépêche  du  19  août, 
dans  laquelle  il  m'annonçait,  du  camp  de  Tlsly,  qu'il 
se  disposait  à  marcher  en  avant  pour  s'assurer  si  Tarmée 
du  Maroc  s'était  ralliée,  et  si  elle  avait  reçu  des  renforts. 
Il  avait  aussi  l'intention  de  faire  quelques  démonstra- 
tions contre  Abd-el-Kader.  Cependant,  je  le  sais  ar- 
rivé à  Alger  depuis  le  5  de  ce  mois,  et  je  dois  supposer 
que  plusieurs  de  ses  rapports  sont  en  route,  et  qu'ils  ne 
peuvent  tarder  d'arriver  ;  aussi  je  les  attends  avec  une 
extrême  impatience. 

Au  sujet  de  M.  le  maréchal  Bugeaud,  Votre  Majesté 
a  encore  la  bonté  de  me  dire  dninssa  lettre,  que,  malgré 
mes  observations  sur  l'opportunité,  elle  est  décidée  à 
lui  conférer  le  titre  de  duc  d'Isly.  Certes  j'y  applau- 
dirai ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exprimer  au  Roi, 
par  ma  lettre  du  4  septembre.  M.  l'amiral  de  Mackau  a 
bien  voulu  m'écrire  que  Votre  Majesté  nommerait  en 
même  temps  vice-amiral  Monseigneur  le  prince  de 
Joinville.   Cette  dernière  considération  est  détermi- 


nante, et  je  comprends  que  le  Roi  veuille  à  la  fois  ré- 
compenser les  armées  de  terre  et  de  mer,  dans  la  per- 
sonne de  leurs  chefs,  qui  les  ontconduites  à  la  victoire. 
Il  ne  potirrait  donc  me  convenir  de  faire  la  moindre 
opposition,  d'autant  que  j'avais  applaudi  au  principe, 
et  que  je  ne  différais  que  sur  la  question  d'opportunilé; 
sous  ce  rapport,  Votre  Majesté  en  est  le  meilleur  juge, 
et  je  me  soumets  d'avance  à  la  résolution  qu'Elle  me 
parait  avoir  prise  à  cet  égard,  me  réservant  d'en  faire 
valoir  le  mérite. 

Enfin,  Votre  Majesté  a  la  bonté  de  me  témoigner  la 
satisfaction  qu'Elle  éprouverait  si  je  pouvais  assister  ï 
sa  revue  du  29  septembre.  Mon  intention  était  de  par- 
tir dans  les  premiers  jours  d'octobre,  pour  me  rendre 
près  du  Roi  ;  mais  le  désir  de  Lui  être  agréable  mt 
fera  devancer  ce  moment,  et  je  vais  faire  en  sorle  de 
me  mettre  en  route  le  24  ou  le  25  pour  arriver  à  Pari> 
le  28.  Ainsi  j'aurai  l'honneur  de  voir  Votre  Majesté, 
et  de  prendre  ses  ordres  avant  son  départ  pour  1  An- 
gleterre, qu'Elle  m'annonce  avoir  fixé  irrévocableineni 
au  7  octobre. 

Mais  je  prierai  le  Roi  de  garder  pour  lui  seul  Inti 
nonce  de  mon  retour,  afin  que  les  bureaux  de  lagucnv 
ne  puissent  en  être  instruits  avant  que  j'en  aie  écrit  i 
M.  Martineau,  en  raison  du  travail  qui  m'est  expédié. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-huroblcel 
très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  db  Dalmatib. 


AU  ROI. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  17  septembre  1841p. 
Sire, 

La  dépêche  télégraphique  que  M.  le  ministre  de  Is 
marine  a  eu  la  bonté  de  m'adresser  hier  16,  d'après 
celle  qu'il  avait  reçue  de  Monseigneur  le  prince  de 
Joinville ,  annonce  la  paix  avec  le  Maroc.  C'est  un 
grand  événement  dont  je  suis  bien  empressé  de  féli- 
citer le  Roi  avec  effusion  et  sincérité  :  nos  condition^ 
acceptées  par  cette  puissance,  le  consulat  général  de 
Votre  Majesté  réinstallé  à  Tanger,  l'ordre  de  cesser 
toute  hostilité  et  d'évacuer  l'île  de  Mogador,  tout  ce U 
est  un  véritable  triomphe  qui  atteste  et  proclame  k 
puissance  de  la  France  et  du  gouvernement  du  Roi. 
Aussi,  j'en  ai  écrit  aussitôt  au  maréchal  Bugeaud,  an" 
qu'il  répande  cette  gmnde  nouvelle  dans  toute  1  Algé- 
rie, et  qu'elle  soit  saluée  par  des  salves  d'artiHen^' 
elle  ne  peut  qu'y  produire  un  immense  effet  et  beau- 
coup de  bien. 

En  même  temps,  j'ai  invité  M.  le  gouverneur  r 
néral  à  me  faire  connaître  ,  courrier  par  courrier, 
nouvelles  dispositions  c^u'il  jugera  à  propos  de  pren- 
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e  pour  répartir  les  troupes  sous  ses  ordres>  qui,  de- 
rmais,  ne  me  semblent  pas  devoir  être  concentrées 
r  la  frontière  du  Maroc.  A  ce  sujet,  je  lui  fais  ob- 
rver  qu*il  me  parait  nécessaire  de  renoncer  à  Téla- 
issement  qu*il  avait  projeté  de  faire  à  Djemaa-Glia- 
muât  et  auquel  j'avais  déjà  donné  mon  adhésion  ,  et 
suppose  qu'il  sera  du  même  avis.  Ainsi,  nous  évite- 
ins  une  mesure  qui  eût  entraîné  une  grande  dépense 
:  eût  porté  beaucoup  d'ombrages  politiques. 
Le  Roi  a  vu,  dans  les  derniers  rapports  qui  sont  par- 
snus  du  gouverneur  général,  qu'eu  ce  moment,  nous 
rons  à  l'armée  d'Afrique  un  grand  nombre  de  mala- 
es;  heureusement,  qu'à  la  faveur  de  la  paix  avec  le 
laroc,  ils  pourront  se  rétablir  et  se  remettre  de  leurs 
itigues.  D'ailleurs,  leur  situation  excite  toute  la  sol- 
idtade  de  l'administration. 

Je  n'ai  point  encore  de  réponse  du  maréchal  Bu- 
[eaod  à  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite  pour  l'engager  à 
le  point  insister  sur  la  demande  de  congé  qu'il  avait 
lile.  J'espère  encore  qu'il  se  rendra  aux  pressantes 
considérations  que  je  lui  ai  exposées;  je  ne  pense 
même  pas  que  la  paix  avec  le  Maroc  puisse  réveiller 
en  lui  le  désir  de  revenir  en  France,  et  bien  moins 
encore  qu'il  veuille  faire  prévaloir  son  opinion  sur 
Pordonnance  concernant  l'administration  et  la  pro- 
priélé  de  l'Algérie  dont  je  l'ai  entretenu  dans  ma  let- 
tre, car  j'ai  mandé  à  Paris  M.  Blondel ,  directeur  des 
finances,  auquel  il  accorde  une  très -grande  con- 
fiance et  qui  devra  prendre  ses  ordres  avant  de  quitter 
Alger.  Ainsi,  je  suis  fondé  à  croire  que,  sous  ce  rap- 
port, M.  le  maréchal  Bugeaud  ne  songe  pas  à  venir 
discuter  avec  moi  ces  projets. 

J*ai  cru  devoir  soumettre  au  Roi  cette  dernière  ob- 
servation, d'après  celles  que  M.  le  colonel  Dumas, 
aide  de  camp  de  Votre  Majesté,  et  M.  Martineau  ont 
eu  ta  bonté  de  me  communiquer  à  ce  sujet. 

JVi  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  divers 
rapports  et  ordonnances. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble 
et  très- obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  db  Dalhatie. 


AU  ROI. 


pris  qui  fût  digne  d*êtrc  mis  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  sanction  royale  di- 
vers rapports  et  projets  d'ordonnance. 

L'un  de  ces  rapports  est  relatif  aux  élèves  licenciés 
de  FÉcole  polytechnique,  et  a  pour  objet  d'autoriser 
la  commission  que  le  Roi  a  nommée,  à  procéder  à 
l'examen  des  élèves  licenciés  qui  devront  être  mainte- 
nus, soit  pour  entrer  dans  les  services  publics,  soit 
pour  pas^r  à  la  première  division  ;  par  conséquent,  la 
même  commission  désignera  ceux  de  ces  élèves  qui 
devront  être  exclus. 

Cette  opération  préalable  n'est  pas  destinée  à  rece- 
voir de  la  publicité  ;  elle  préparera  la  réorganisation  de 
l'École  polytechnique  qui,  par  ce  moyen,  se  trouvera 
suffisamment  épurée,  et  j'ai  l'espoir  que,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre,  je  pourrai  présenter  à  Votre 
Majesté  le  pçojet  d'ordonnance.  Déjà,  la  commission  en 
a  arrêté  les  bases,  conformément  au  programme  dont 
je  lui  avais  donné  communication. 

Un  autre  rapport  a  pour  objet  d'obtenir  du  Roi 
l'autorisation  de  continuer,  pendant  l'année  4845,  le 
service  des  fourrages  par  gestion  directe  ou  par  entre- 
prise, ainsi  qu'il  a  été  fait  en  1845  et  en  1844,  sys- 
tème mixte  qui  a  produit  le  triple  avantage  d'assurer 
d'une  manière  plus  régulière  ce  service,  de  donner 
une  meilleure  alimentation  aux  chevaux,  circonstance 
qui  a  diminué  sensiblement  les  pertes  que  nous  éprou- 
vions auparavant,  et  enfin  d'obtenir  une  économie 
assez  notable  pour  le  Trésor.  D'après  ces  motifs,  j'ai 
lieu  de  penser  que  Votre  Majesté  daignera  revêtir  ce 
rapport  de  son  approbation. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très -obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  de  Dalmatib. 

P,  6'.  —Je  rouvre  ma  lettre  pour  accuser  réception 
à  Votre  Majesté  de  celle  qu'Elle  a  daigné  m'écrire  en 
arrivant  à  sa  résidence  royale  d'Eu.  Je  ne  doutais  pas 
que  les  populations  qui  bordent  la  route  ne  fissent 
éclater  leurs  transports  au  passage  du  Roi.  J'espère 
que  Toflicier  de  chasseurs  dont  le  cheval  s'est  abattu 
ne  se  ressentira  point  de  son  accident. 


Paris,  le  4  octobre  1844. 


Sire, 


J'ai  l'espoir  que  le  voyage  du  Roi,  de  Sa  Majesté  la 
I^eine  et  de  Madame  pour  la  résidence  royale  d'Eu,  a 
êlé  heureux,  et  que  Votre  Majesté  est  satisfaite  de  l'ac- 
cueil empressé  qu'Elle  a  reçu  des  populations  sur  son 
passage. 

Depuis  le  départ  du  Roi,  il  n'est  rien  survenu  à 
Paris,  et  la  correspondance  du  jour  ne  m'a  rien  ap- 


AU  ROI. 

Paris,  le  9  octobre  1844. 


Sire, 


Rien  de  nouveau  à  Paris ,  ni  dans  le  royaume ,  du 
moins  la  correspondance  que  je  reçois  ne  m'apprend 
aucun  événement  qui  soit  digne  d'être  rapporté  à  Votre 
Majesté. 

Je  n'ai  rien  reçu  non  plus  de  l'Algérie  depuis  les 


m 
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dernières  dépêches  d<î  M.  le  gouverneur  général ,  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  raeltre  sous  les  yeux  du  Roi ,  et 
que  Votrp  Majesté  a  eu  la  bonté  de  me  renvoyer  le  7  de 
ce  mois,  avant  son  embarquement  pour  TAngletorre. 
Seuleroçpl,  rppir^ion  publique  témoigne  unç  grande 
impatience  d^cpnnV>lre  Vbeureu^e  traversée  du  Roi  et 
son  débaïqnepieï^t  i  Pprlsïpouih,  pîi  de  grands  prépa- 
ratifs étaient  fail^  pour  recevoir»  avec  dignité,  le  sou^ 
verain  d^  \%  France.  Ausai ,  j«  compte  sur  1^  promesse 
que  fn^  faite  le  colonel  Duma4,de  me  tenir  exactement 
instruit  de  tout  ça  qui  pourra  survenir ,  et  da  tous  lus 
honneurs  dont  Votre  Majesté  aura  été  Tobjet  pondant 
son  séjour  en  Angleterre ,  afin  qne  le  retentissement 
puis^ie  f<iire  sentir  partout,  et  que  cette  grande  époque 
soit  dignement  célébrée.  Déjà  elle  attire  les  regarda  du 
monde  entier,  et  Timagination  «'évertue  pour  en  tirer 
dm  conséquences  qui ,  pour  la  France»  ne  peuvent  être 
qu^t^vantageuses  et  glarieuses. 

yic^'w  k  Tamiral  MacKan  pour  lui  faire  connaître 
que  les  dispositions  qu'il  i|  dû  prendra  afin  que  les 
tloa^elles  d^  Roi  nous  parvinssent  plus  promptement 
n'ont  pai  anfsore  produit  de  rëaultat*  J'etpère  que»  dé- 
aorgiais ,  elles  ne  se  feront  pas  attendre  «  et  que  nous 
lerpns  mis  en  mesura  de  satisfaire  l'impatience  pu- 
hliquet  qui  est  eitrémei 

Je  suiSf  avec  le  plus  profond  respeet  et  le  plus  entier 
dëvenement,  Sire^  de  Votre  Majesté,  le  trèshiimhle et 
trèa-ohéifeaiit  serviteur. 

MABBCilAL  DUG  M  DiLSAtlK. 

p.  s.  Je  reçois  à  Tinslant  (5  heures  1/2  du  spir), 
la  dépêche  télégraphique  expédiée  par  mon  collègue 
des  affaires  étrangères,  qui  m'annonce  l'heureuse  arri- 
vée du  Roi  à  Windsor,  hier  8,  à  2  heures  du  soir.  Le 
prince  Albert  était  venu  à  Portsmoulb  chercher  Votre 
Majesté  à  bord  du  Gomer,  IjBl  Reine  avait  reçu  le  Roi  au 
bas  du  grand  escalier  du  château.  Votre  Majesté  avait 
été  parfaitement  accueillie  sur  la  route  par  tonte  la 
population,  avec  des  démonstrations  vives  et  cordiales. 
J'en  suis  heureuf  :  Dieu  en  soit  iouél 
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Paris,  le  16  octobre  1844. 


Sire, 


Je  ne  puis  trop  remercier  Voire  Majesté  de  la  bonté 
qu'Elle  a  eue  de  m'annoncer  son  heureuse  arrivée  à  sa 
résidence  royale  d'En,  aujourd'hui,  à  quatre  heures  et 
demie  du  matin.  Hier,  le  télégraphe  nous  aVait  appris 
son  départ  de  Portsmouth  poiir  Douvres,  et  son  débar- 
quement à  r4alais  à  trois  heures  après  midi,  d'où,  après 
avoir  passé  en  revive  la  garde  nationale  de  eette  ville, 
Elle  s'était  dirigée  sur  Eu.  Aujourd'hui,  une  autre  dé« 
pèche  tét^grapliiqMe  tfous  (^  préYcays  qu'à  six  heures 


du  soir  le  Roi  avait  également  passé  en  revue  la  garde 
nationale  de  Roulogne,  et  continué  sa  roule. 

Dieu  soit  loué  des  éclatantes  manifestations  el  de 
l'occuell  cordial  qui  a  été  fait  à  Votre  Majesté  par  la 
reine  d'Angleterre,  par  son  gouvernement,  d'a|)rèsse> 
orJres,  et  par  les  populations  de  toutes  les  cla»ie^! 
Enfm,  le  Roi,  après  avoir  joui  de  tous  ces  lriompk$, 
nous  est  revenu  en  parfait  état  de  santé,  et  hier,  il  a 
touché  de  nouveau  la  terre  de  France  pour  y  receWir 
les  acclamations  unanimes  qui  lui  put  été  prodiguées 
sur  son  passage.  l>a  Reine  et  S.  A.  R.  Madame  aurunl 
élc  bien  heureuses  de  recevoir  Votre  Majesté.  J'aurais 
voulu  pouvoir  assister  à  leur  bonheur;  mais,  reienu 
par  devoir  k  Paris,  j'ai  dû  me  borner  à  le  eonteropler 
dans  mon  imagination. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeuK  du  Roi  plu- 
sieurs rapports,  et  une  dépêche  de  Mt  le  maréchal  Bu-  ■ 
geaud  datée  d'Alger  le  lÔ  octobre.  Elle  annonce  qu« 
Monseigneur  le  duc  d' Au  maie  devait  s'enibarquer  le 
ii  pour  France.  Il  est  à  espérer  que  Son  Altesse  Royale 
arrivera  demain  à  Paris. 

M.  Cunin-Gridaine  est  arrivé  la  nuit  dernière.  Difjà 
je  lui  ai  annoncé  qu'il  devrait  s^  dispos^  à  se  reodre 
près  du  Roi,  au  château  d'Eu,  pour  y  remplacer 
M.  Dumon,  si  Votre  Majesté  prolongeait  son  séjour 
dans  cette  résidence  royale. 

Je  suis  av§c  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  dix  db  Dauiatib. 


AU  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE. 

Eu,  vendredi  soir  IS  août  4845. 

Mon  cher  Maréchal { j'ai  renvoyé  à  M.  Hartineau  les 
ordonnances  et  la  dépêche  du  nuiréchal  Bugeaud  que 
vous  m'avez  adressées  le  H  août.  Je  vois  avec  plaisir 
que  le  maréchal  a  Tintention  de  se  rendre  à  votre  invi- 
tatlon^  et  d*aller  vous  faire  une  visite  à  Soult-Rerg.  Je 
regrette  seulement  qu'il  ne  me  soit  pas  donné  de  pou- 
voir en  faire  autant.  Ce  serait  un  grand  plaisir  pour 
moi,  et  je  jouirais  bien  de  l'amélioration  de  votre  santé. 
Vos  collègues  Cuizot,  Duchâtel  et  Martin,  qui  est  ici 
avec  moi,  me  manifestent  leur  espérance  que  celte 
amélioration  pourrait  vous  déterminer  à  renoncer  et, 
tout  au  moins,  à  ajourner  indéfiniment  les  arrange- 
ments qui  m'étaient  si  pénibles  pour  vous  alléger  !e 
travail  du  ministère  de  la  guerre.  Vous  ne  pouvez  p$ 
douter  que  ce  soit  aussi  mon  désir  bien  vif,  et  votis  ne 
serez  pas  surpris  que  je  vous  demande  d'y  arcéder. 

Mais  eu  voue  réimprimant,  j'en  ai  un  autre  à  vous 
exprimer  aussi,  c'est  que  si  cette  précieuse  santé  venait 
à  s'altérer  de  nouveau,  voue  ne  songeriez  pas  à  vous 
éloigner  dé  moi  et  à  me  quitter  entièrement,  et  qu'a- 
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krii  mail  «Ion  seuleintilt^  Août  repreildrions  io  triste 
eombinaiioii  dont  j'espère  ^iie  nou3  pouvons  cesser  de 
nous  occuper  aujourd'hui. 

Vous  aursi  bien  joui,  oomna  moi,  des  brillants  suc- 
cès que  le  duc  de  Nemours  a  obtenus  dans  son  voyage, 
mais  ce  voyage  a  été  accompagné  de  telles  fatigues  que 
sa  santé  en  a  souffert,  et  une  irritation  d'entrailles  Ta 
forcé  de  prendre  quelques  jours  de  repos  à  Bordeaux  ; 
il  y  est  soigné  par  le  médecin  de  Thôpital  fi^iHUipe, 
le  docteur  Rollet,  qu'on  dit  habile,  et  qui,  ayant  fait 
de>  campagnes  en  Afrique,  a  une  grande  pratique  de 
ces  maladies.  Il  nous  fait  espérer  que  celle  de  Nemout^ 
ne  présente  pas  de  gravité,  et  qu'il  en  sera  bientôt 
rétabli. 

Bonsoir,  mon  cher  Maréchal. 

Louis-Philippe. 


AU  MARÉCHAL  DUC  DE  DALHATIf!. 
Eu,  lundi  i8  aoûl  I845« 

Mon  cher  Maréchal^  je  vois  avec  fégfet  que,  quoiqile 
ramélioration  de  votre  santé  continue,  néanmoins  voua 
iTez  ressenti  quelque^  f^ibi^sse^.  J*99père  et  je  désire 
bien  Yivéftient  que  If  bon  air  de  ¥W  picisptagnes  vous 
en  débarrassera  bientôt  complètement,  et  je  serai  bien 
heureux  de  l'apprendre. 

1.6  temps  se  gâte  ipi  de  nouveau  aujourd'hui.  Hier 
il  était  superbe  et  la  mer  admirable.  Je  me  suis  em- 
barqué, sans  la  reine  ni  \eÈ  princesse^,  sur  le  Caïman^ 
et  j'ai  fait  une  a«^ef  longue  excursion  dans  laquelle  ma 
sœur  et  la  duchesse  d'Orléans  ont  bien  regretté  de  ne 
pas  s'être  embarquées  avec  moi.  Cela  pourra  se  réparer 
plus  tard.  En  attendant,  quand  nous  avons  été  au 
large,  je  me  suis  embarqué  dans  un  canot,  et  j'ai  été 
visiter  le  Pluton  et  le  Var^  «e  qui  m'a  paru  faire  grand 
plaisir  aux  équipages,  qui,  outre  les  Vive  le  Bail  d'u- 
sage, m'ont  salué  d'un  Vive  le  Roi!  général  et  longue^ 
ment  prolongé.  Cela  qi'en  a  fait  d'autant  plus  que  le 
Piuton  était  à  Mogador,  même  équipage,  même  capi* 
taine  (Bouet  Tainé),  et  qui)  c'est  un  bâtiment  arrimé 
par  Joinville  d'une  manière  particulière  et  générale- 
neot  approuvée,  e(  sur  lequel  il  a  été  embarqué 
maiutes  fois  dans  les  rpoments  difficiles.  Le  temps  me 
manquant  hj^r  au  soir^  j'ai  chargé  DupAs  de  vous 
écrire  («un  de  ce  p^  perdre  un  jour  pour  que  votre 
lettre  parvienne  aif  général  H^irispe),  qi^e  j'apprenais 
pAT  Qoe  letti'c  du  duc  de  Nemours,  qu'il  rt^grettait  que 
ce  général  n'eût  pas  eu  l'ordre  (comme  Io  Mivfel)  d'aller 
uluer  les  ruinas  d'Espagn^;  et  Nemours  croyait  que 
cette  absence  d'ordrea  de  votre  part  provenait  de  ce 
que  vous  n'aviez  pas  été  prévenu  que  son  entrevue 
avec  les  Reines  était  finalemoat  ^rangëe,  et  qu'elfe 


avait  lieu  h  Pampelune,  le  4  8<spt«mhre*  Je  suit  aut 
regrets  qu'il  m'ait  échappé  de  vous  le  mander»  mais 
c'est  un  fait  dont  je  me  reconnais  coupable^  quoique 
bien  involontairement.  Il  est  heureusement  facile  de 
réparer  celte  omission,  si  vous  voulez  bien  tout  sim- 
plement ordonner  au  général  Harispe  d'accompagner 
les  ducs  de  Nemours  et  d'Aumale  dans  la  visite  qu*ils 
vont  flaire  aux  reines  d'Espagne,  à  Pampelune.  C'est 
ce  (|ue  \%\  chargé  Dumas  de  vous  demander  de  ma 
part,  en  attendant  que  je  puisse  vous  le  demander  moi- 
inême,  ce  que  je  fais  à  présent,  en  regrettant  de  ne  pas 
l'avoir  fait  plus  tôt,  ce  qui  n'a  d'autre  cause  qu'un 
oubli.  Vous  connaissez  l'Espagne,  et  comme  je  sais 
qu'on  s'y  prépare  à  donner  de  l'éclat  à  la  réception  de 
mes.fils,  vous  penserez  comme  moi  qu'il  sera  à  la  fois 
convenable  et  utile  qu'ils  soient  accompagnés  du  géné- 
ral Harispe. 

Le  temps  me  manque,  mon  cher  Maréchal,  pour 
répondra  en  cê  moment  aux  aotpes  points  de  votre 
lettre,  et  je  me  borne  dene  à  totis  asèurer^ue  je  Suis 
parfaitement  4'&<^<^oi*d  avec  vous  sur  tout  ce  que  vous 
me  mandes. 

Je  vous  remercie  de  l'ordre  donné  aux  compa|[9ie8 
du  i2«  de  ligne. 

Bohsoir,  mon  cher  Maréchal. 


AU  ROI. 


Soult-Rerg^  piés  Sainte  Amant  (t«m), 
le  7  aeptembvt  1846. 

Sire, 

Mon  fils  s'est  empressé  de  me  rendre  la  communi- 
catîofi  qnc  Vdtfft  Majesté  Tàvait  chdi»gô  de  hié  faire , 
en  m'annonçant  la  nouvelle  du  mariage  de  S.  M.  la 
reine  Isabelle  avec  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de 
Cadix ,  et  celi^i  4e  Monseignenv  le  dvc  de  l^ptp^nsjer 
avec  S.  A.  R.  l'Infante  sopur  de  la  Reine.  C'est  un 
double  et  grand  événement  dont  je  félicite  de  tout 
coeur  le  R(H  et  sa  politique  ;  j*en  Oélieite  aussi  la  Reine 
et  la  famille  royale.  Les  exigences  du  nouveau  cabinet 
anglais  et  surtout  de  lord  Palmerston ,  qui  semblaient 
s'annoncer,  seront  ainsi  déjouées,  et  cette  alliance  des 
couronnes  de  France  çt  d'Espagne  cimentera  de  plus 
en  plus  le  lien  qui  doit  assurer,  à  l'avenir ,  lea 
prospérités  à^  deux  pays.  Mais  il  sera  nécessaire  de 
soutenir  ce  double  engagement,  et  puisque  Votre 
Majesté  est  &  pi'is  la  sage  détennination ,  je  ne  doute 
pas  que  tous  les  Français,  même  l'opppsition  la  plua 
virulente,  n'y  applaudissent  et  ne  soient  disposés  à 
seconder  les  vues  du  gouvernement  du  Roi ,  m%  p%r 
circonstance,  les  forces  de  la  franco  4evaia|it  ^tre 
montrées. 
4'esp^re  fepen4ait  que  Votre  Majesté  ne  sera  pas 
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dans  le  cas  d*en  venir  à  cet  appareil  et  qu'il  lui  suffira 
de  faire  connaître  sa  résolution  pour  qu*clle  soit  ac- 
cueillie par  toutes  les  puissfinces  comme  un  gnge  de 
paix  en  Europe. 


Je  suis  ayec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  db  Dalmatib. 


o^€o 


MÉLANGES. 


III. 

Paiements  autorises 

?OUR  DEPENSES  DBS  VOYAGES  DES  PRINCES,  Bff  4845  (i). 

Monseigneur  le  duc  de  Nemours, 

Inauguration  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Rouen.  •  .  .        4,06i  fr.  »  c.  \ 

Voyage  dans  Touest  et  le  midi  de  k  Fimnce 570,000  »       '       424,064  fr.  >  r. 

Voyage  çn  Anglelen*e.  • » 50,000  »       j 

MànÈeigneur  le  prince  de  Joinville. 

Voyage  sur  les  edtes  d'Afrique  et  au  Brésil .   .  .     450,202  fr.  47  c.  ) 

Voyage  en  Angleterre  et  sur  les  côtes  de  France 24,000  »       j       *'^*»^^     ^^ 

MoMeigneur  le  duc  d'Aumde. 

Voyage  i  Lisbonne  et  en  Algérie • 456,556  fr.  45  c.  i       ^^^ 

Voyage  en  Italie  et  en  Afrique 450,000  »       |       306.556     45 

Monseigneur  le  duc  de  Montpensier. 

Séjour  à  Vincennes  pendant  huit  mois  de  4845 55,408  fr.  50  c.  \ 

Voyage  dans  les  Pyrénées 66,540  »  (       149,748     50 

Voyage  à  Metz 50,000  »  j 

1,054,548  fr.  42  c. 
(4)  Note  conservée  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries. 


A  M.  LE  BARON  ATHAL1N,  AIDE  DE  CAMP 
DU  ROI. 

Besançon  ,  le  46  novembre  4842. 

Mou  cher  compatriote, 

C*est  parce  qu^  vous  êtes  Franc-Comtois  et  Alsacien, 
c'est  parce  que  je  suis  devenu  Tun  ,  sans  cesser  d*être 
l'autre ,  que  je  vous  fais  hommage  de  mon  discours  de 
rentrée.  Je  sais  que  vous  n'aurez  pas  le  temps  de  le 
lire.  Jetez  seulement  un  coup  d*œil  sur  la  dernière 
page,  et  sachez  que  les  assistants  en  ont  été  presque 
aussi  vivement  émus  que  l'auteur.  Ce  que  je  dis  du 
Roi  à  la  page  5  a  trouvé  aussi  du  retentissement  dans 
tous  les  cœurs. 

M.  le  garde  des  sceaux  en  me  parlant ,  dans  une  de 


ses  lettres  particulières ,  de  la  position  que  je  me  suis 
faite  ici,  ajoute  que  Sa  Majesté  en  est  bien  contente.  Je 
vous  assure  que  je  n'ai  pas  de  ma  vie  reçu  une  plus 
douce  récompense,  et,  à  l'occasion,  vous  pouvez  le  dire 
à  ce  bon  Roi  ;  et  vous  pouvez  ajouter  que  je  donnerais 
pour  lui  tout  mon  sang.  Vous  croirez  avoir  répété  une 
phrase  banale,  et  cependant  vous  aurez  à  peine  atteint 
la  vérité.  Et  comment  n'aimerait-on  pas  une  famiite 
qui,  sur  le  trône,  conserve  tant  de  bonté  pour  ceux  qui 
ont  le  bo  Aieur  de  l'approcher?  Je  ne  puis  oublier  tant 
de  paroles  gracieuses  et  bienveillantes  que  m'a  dites  le 
prince  pour  lequel  j'ai  trouvé  et  je  trouve  encore  chaque 
jour  des  larmes,  comme  pour  les  plus  grands  malheurs 
de  ma  vie. 

Adieu  ;  mes  respects  à  Madame.  Votre  bien  dévoué. 

P.   DE   GOLB^RT. 


Paris.  —  Imp.  Laerampe  et  Fertitox.  me  Dêmlette,  2. 
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ON  NE  RBÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  -  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  -  PRIX  :  4J0  CENT. 
Sa  payant  nz  UrraÎMaf  d'avaaM,  on  Ut  rcMvra  à  doaiîmla. 


Parla.  —  PAlJIilWy  Mlfewr,  wum  RtolMlUwy  ••. 


MORT  DU  DUC  D'ORLÉANS. 


I. 


AU  ROI. 

BourneviUe,  U  juillet  i842. 


Sire, 


Les  circonstances  qui  ont  suspendu  mes  rapports 
avec  Votre  Majesté  deviendraient  trop  pénibles  pour 
moi,  si  elles  m'empêchaient,  après  le  cruel  événe- 
ment d'hier  «  de  lui  exprimer  tout  ce  qu'il  m'a  fait 
éprouver.  Quelle  horrible  perte,  pour  son  auguste 
famille  et.pour  la  France ,  que  celle  de  ce  jeune  prince, 
qui  lui  donnait  tant  d'espérances  !  Je  ne  perdrai  ja- 
mais le  souvenir  de  la  bienveillance  qu'il  montrait  à 
mon  fils  aîné  et  du  gracieux  accueil  dont  il  m'honorait. 

Qu'il  me  soit  permis ,  après  avoir  exprimé  à  Votre- 
Majesté  mes  sentiments  comme  Français ,  de  m'adres- 
ser  comme  père  à  l'auguste  chef  de  la  famille  et  de  lui 
dire  que  je  ressens  bien  vivement  toutes  les  douleurs 
dont  son  cœur  doit  être  déchiré. 

Oserais-je  nommer  celte  grande  princesse  si  cruelle- 
ment atteinte  dans  tout  ce  que  la  maternité  a  de  plus 
sensible,  et  mettre  &  ses  pieds  l'hommage  de  mon  pro- 
fond respect,  et  mes  vœux  pour  que  ce  Dieu,  qu'elle 


invoque  avec  foi,  lui  donne  le  courage  dont  elle  a  tant 
besoin  aujourd'hui. 

S'il  peut  être  permis ,  Sire ,  de  garder  le  silence  avec 
les  princes  dans  les  temps  de  leur  prospérité,  il  est 
aussi  permis  de  le  rompre  lorsqu'il  plaît  au  ciel  de  les 
frapper.  Il  est  permis  de  leur  faire  connaître  alors 
combien  leur  douleur  est  vivement  partagée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre  Majesté, 
Sire ,  le  très*humble  et  très-obéissant  serviteur. 

NOAILLKS  DVC  DE  PoiX. 


AU  ROI. 


Sire, 


44  juillet  i84«. 


Hier,  en  inscrivant  mon  nom  avec  la  foule  à  Nenilly 
je  gémissais  de  ne  pouvoir  me  jeter  sur  les  mains  de 
Votre  Majesté  et  les  couvrir  de  mes  larmes.  Je  pleure 
avec  le  Roi,  avec  la  Reine.  Mon  cœur  est  déchiré  pour 
la  France,  qui  a  tout  perdu ,  et  pour  moi  qui  portais  à 
votre  auguste  fils  un  attachement  si  personnel  et  si  dé" 
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voué ,  pour  moi  ifui  fie  V%\  finaifl  i^p^odMîâans^u'il 
me  comblât  des  itirqkiês  ie  m  confattiœ  etAe  oa  homié. 
Ah  !  Sire,  les  e*fiMsâb>nft imè  mHuqèeiit ,  ^trdm  ce 
que  j'éprouve  ;  tous  les  cœurs  vraiment  français  se  sen- 
tent frappés,  atteints  autant  que  Votre  Majesté  elle- 
même,  et  ils  se  serrent  autour  d'elle  avec  douleur, 
avec  tristesse,  mais  plus  ardents  que  jamais  îi  se  dcvouei' 
à  votre  trône  et  à  votre  personne. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  siyet.  .^ 

MOLK. 


Sire, 


AU  ROI. 

Paris,  46 juillet  1842. 


Je  serais  le  plus  ingrat  des  hommes ,  si,  de  tous  vos 
serviteui*s,  je  n'étais  pas  le  plus  malheureux  de  votre 
malheur ,  car  nul  autre  n'a  plus  reçu  de  Votre  Majesté 
eFpeu  avaient  obtenu  du  prince  que  la  France  entière 
pleure  avec  vous,  plus  de  marques  de  confiance  et  de 
bonté  ! 

Il  n'en  est  aucun.  Sire,  daignez  le  croire,  qui  par- 
tage plus  profondément  votre  douleur,,  4^lle  *de  notic 
Reine  vénérée  ,  de  votre  famille ,  aucun  qui  porlât  un 
dévouement  plus  tendre  à  votre  malheureux  fils  ;  qui 
sache  mieux  ce  que  vous  perdez ,  ce  que  nous  perdons 
tous;  aucun  qui  le  pleure  plus  amèrement.  Sire,  je 
ne  croyais  pas  que  mon  zèle  pour  votre  service ,  que 
mon  dévouement  à  votre  personne  et  à  votre  famille 
.pusserit  être  dépassés;  j'en  aurais  accepté  .la  supposi- 
tion comme  une  injure,  et  cependant  je  sens  qu'ils  se 
sont  accrus  de  tous  les  sentiments  que  j'avais  voués  à 
votre  fils,  accrus  de  tout  votre  malheur. 
•  Daignez  les  meiiie  à  l'épreuve,  Sire,  et  disposez 
d'un  cœur  et  d'une  vie  qui  ne  cesseront  jamais  de 
vous  appai^tenir. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté ,  le  très^humble ,  très-obéissant  et  le  plus  fidèle 
serviteur  et  sujet. 

Le  duc  Dbcazes. 


Sire , 


AU  ROI. 

A  Lalœuf ,  près  Châleauroux , 
le  20  juillet  18i2. 


iDe  ma  velmite^  ime  4erap*t«il  permis  de  ifûre  oai>- 
oMÂtreà  Votiie  «Mdjeatélaipaptiqae  je>fMrendfiè  sa  juste 
«douleur  àiÀ isoUede aon.auguAie  fiuaqiUe,, «près.le cruel 
^téaetEietaïqui  a^nldvé^  >à  lu  Oeur  de 'Vi^^  uo  iprin^se 


doué  ie  si  hclles  ei  d'^ûruabiM  çjAwlités ,  sur  lequel 
rqposAient  tant  d'eif  ératicea.. 

QâeJk;  Cbdl ,  dans  oes  ))éMbles  oirowislances ,  inspire 
à  Votre  Majesté  et  à  son  gouvernement  ce  qui  peut 
consolider  sa  race ,  la  grandeur  et  la  liberté  de  la  patrie 
qui  nie  semblent  inséparables. 

ie  prie  Votre  Majesté  d'agréer  mon  respect. 

Rehtra>d. 


NOTE  DE  LA  MAIN  DU  ROI. 

S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  d'Orléans  ayant  ei- 
primé  le  vœu  de  recueillir  et  de  conserver  les  couronnes 
qui  ont  été  déposées  avec  tant  d'enthousiasme  sur  la 
statue  du  prince  dont  la  France  déplore  la  perle  pré- 
maturée, le  Roi  a  ordonné  qu'elles  soient  remises  à 
Son  Altesse  Royale. 


DÉPENSE  LÉGUÉE  PAR  FEU  MONSEIGNKIR 
LE  DUC  D'ORLÉANS.  —  OUVRAGE  SUR  L'AN 
GÉRIE. 

Aux  Tuileries,  le  25  juillet  18ii. 

Feu  Monseigneur,  à  son  retour  d'Afrique,  en  1850, 
résohit  de  coasacivr  le  souvenir  de  l'expédition  des 
Ribans  par  un  ouvrage  qui  rappellerait  les  faits  d'ar- 
mes et  les  principaux  événements  de  cette  campagne. 
M.  Charles  Nodier  fut  chargé  du  texte,  et  la  partie 
artistique  fut  conliée  aux  soins  de  M.  Dauzats.  Cet  im- 
mense travail  est  terminé,  et  je  viens  de  recevoir  toutes 
les  pièces  de  dépenses  qui  s'y  rapportent. 

Ainsi  que  l'indique  l'état  nominatif  des  personnes 
qui  ont  concouru  à  l'expédition  de  cet  ouvrage,  la  dé- 
pense générale  s'élève  à 88,955  fr.  3o  c, 

A  déduire,  sommes  payées  à  di- 
vers, soit  comme  à-compte,  soit  pour 
solde 46,00<)       » 

Heete  i  payer,  pour  solde  aux 
personnes  cklessous  désignées.  .  .     42,9*^5      35 


MM.Raffet 12,500  » 

Dau«ats 9,117  65 

Hébert 7,820  » 

Montignetil 100  » 

Lavoignat.  . 4,200  » 

Piaud 5,100  » 

Pisan 750  » 

Lavieîllc 1,200  » 

Bernard 1,000  » 

Pollet 000  » 

Verdeil 600  ^> 

A  reporter.  .  •  42.,M7  63 
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Htport, 


Rouget , 
Horel.  . 


2T 


65 


70 


SoiQme  pareille.  .     42,95$      55 


Cette  dépense,  qui  se  trouve  en  dehors  des  prévi- 
sions du  budget  de  4844,  devra  être  jsoumise  à  Fap- 
probation  du  Roi. 

Eq  conséquence,  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Royale 
madame  la  duchesse  d'Orléans  sont  priées  de  vou- 
loir bien  approuver  1^  la  dépense  totale  montant  à 
88,955  fr.  35  c;  2*  que  la  somme  de  42,955  fr.  35  c. 
soit  payée  pour  sqlde  aux  personnes  désignées  sur  le 
présent  rapport,  et  dans  les  proportions  indiquées  pour 
chacune  d'elles. 

A.    POULLAIN. 

(Delà  m,€dn  du  Roi^)  —  Par  suite  de  la  gratification 
de  3,250  {r.  à  M.  Dauzals,  qui  est  omise  dans  Ténumé- 
ration  ci-contre,  la  somme  totale  de  Ici  dépense  se  trouve 
portée,  au  liew  de  88,955  fr.  35  c,  à  91,205  fr.  35  c; 
et  la  soulte  à  payer,  à  45,205  fr.  35  c,  au  lieu  de 
42,955  fr.  33  c,  ce  qui  e^t  rectifié  dan^  le  rapport  re- 
vêtu de  mon  approbation  motivée,  dont  la  copie  &uit. 

N.  B.  —  Le  nouveau  rapport  est  signé  par  M.  Bois- 
miloQ ,  ce  ^ui  m'a  paru  plus  régulier  que  la  signature 
ci-contre. 

Louis-Phiuppr. 


(Note  écrite  de  la  main  du  Bot,  sur  le  rapport  signé 
de  M.  Boismilon.) 

A  Neuiliy,«  août  d 844. 

Présumant,  comme  je  le  fais,  que  c'est  en  confor- 
mité des  dispositions  faites  par  feu  mon  bien-aimé  fils^ 
que  la  somme  totale  de  cette  dépense  et  la  souUe  qui 
reste  à  payer  pour  la  parfaire  se  trouvent  réglées,  sa- 
voir, la  première,  à  91 ,205  fr.  35  c,  et  la  seconde  (la 
souUe  à  payer),  à  45,205  fr.  35  c; 

Attendu  les  payements  déjà  effectués  à  titre  d'à- 
comple  ou  de  solde,  qui  s'élèvent  à  46,000  fr.,  anté- 
rieurement à  la  douloureuse  époque  où  nous  avons  eu 
le  malheur  de  perdre  ce  fils  chéri  ; 

J'entends  et  j'approuve  que  la  somçie  de  cette  soulte^ 
ci  45,205  fr.  35  c,  soit  actuel len(ient  payée,  et  portée 
en  dépense  dans  le  compte  de  sa  succession,  confor^né- 
ment  à  la  propositiop  qui  m'en  est  faite  ci-cpAtre, .av^c 
le  concours  de  ma  bien-aimce  belle-fille  la  duchesse 
d'Orléans,  couine  .l'acquittement  d'une  dette  résultant 
des  obligations  que  mon  bien-aimé  fils  a  imposées  à  sa 
succession. 

Loui8-Phiupme. 


"O-^^-O-- 


COMEMKHUMME  OE  iOUiS-PHlUPPE,  OE  SES  FILS  £T  DE»  UÈnimH 

D'AFRKWE  ^K 


IL 


'SUR  STQCKMAI\; 

Alger  ou  Bone^  juin  i84i . 

Note  de  la  main  du  Roi, 

Le»  4ercç|s ,  4it-on^  ^paient  (;oi^icé4ée<5  .presque  gra- 
ti^it^noeot^j^l^oua-çeuleiae^t  on  n'im|xisera,i,tfus(iu.syu- 
^t  qui  ferai^t  .cetîte  çoncessioju  presque  g;ratuite 
Fûbligatign  4e  Jes  payer  (mi  gauvern£;meçit  !  .on  fait 
^cnïe  plus,  00 .lui  ferait  une  avanqe  énorme  ^qns  in- 

(I)  Portefeuilles  trouvés  aux  Tuileries.  Voir  un  premif  r 
«fliclc  Vf*  iX,  p.  HQ  «t  «tiivantes  -de  -cette  §^mue. 


térkSy  et  il  ut  âcfait  iaau  sm  irena^ur^ini^t  4u  ,ciir- 
pi^l  qu'au  bout  4e  dix  a»s^  et  |iv«c  vit^t  ^ns  .ej!i  ^ys 
pour  l'effectuer  par  yingtiètme»!  ËQo^utre,  €6?  I(er,raias 
ain&i  donnés  au  sy.i^icat  useraient  frp^s  4'if9pàU  ^^- 
dant  lin  centain  A^n^bt;^  d'«,QBëe9  q^i'o^  ^  ii^^e  p^^. 
On  fiQurrait  8aiis.dou:te  a(iQ<)ff4cr  (Oeitte  fri^clMsc  hm- 
tée  à  un  nomère  fixé  d'aïkUM^es ,  4i^ux  ILerroi^  mis  .en 
CHÙUire  ;  .mais  il  doit  être  de  principe  ^ue  loin^Ui  ^ri;e 
non  occupée ,  £t  .encore  plys  non  cultivée,  4^i  étire  .^u 
coniraire  foi*tementii»|)osée,  car  c Vs(t  :(à  le  ^yjraoycin 
d'.étouSeï*  les  £c(ioo^  ^éculatiyes ,  ,e|t  ,ceit  ag^oti^c  qjui 
rend  la  colQDis«;lion  iiif^p^^Me . 
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A  M.  LE  MARÉCHAL  BUGËAUD. 

Neuilly,5août  1845. 

Mon  cher  Maréchal  (et  je  suis  charmé  de  vous 
qiialilier  de  ce  titre),  je  vous  envoie  par  un  de  mes 
officiers  d*ordonnance ,  le  commandant  Liadières  ,  les 
insignes  de  la  dignité  à  laquelle  je  viens  de  vous  éle* 
ver.  Je  regrette  de  ne  pas  vous  les  remettre  moi-même. 
Le  bâton  de  maréchal  est,  à  la  fois,  la  juste  récom- 
pense de  vos  services,  et  le  gage  de  ma  haute  appré- 
ciation des  brillants  succès  que  vous  avez  obtenus  en 
Algérie. 

Je  vous  remercie  de  votre  constante  sollicitude  pour 
mon  lils  le  duc  d*Aumale.  J'en  ai  été  bien  touché.  En 
renvoyant  servir  sous  vos  ordres ,  je  comptais  sur  vous 
pour  lui  servir  de  guide.  Vous  avez  bien  justifié  ma 
confiance,  et  je  suis  heureux  et  fier  qu'il  ait  si  digne- 
ment répondu  à  la  vôlre  et  à  la  mienne, 

C*est  de  tout  mon  cœur,  mon  cher  Maréchal,  que 
je  vous  renouvelle  l'assurance  des  sentiments  que  je 
TOUS  porte,  et  que  je  vous  garderai  toujoui*s. 
Votre  affectionné. 
Louis-Philippe. 


A  M. 


DE 


LE   LIEUTENANT  GÉNÉRAL 
LAMORICIÈRE. 

Paris,  le juin  1844. 

Mon  cher  général ,  le  dernier  courrier  m'a  apporté 
vos  deux  lettres  des  30  mai  et  4  juin ,  et  en  même 
temps  j'ai  reçu  copie  du  dernier  rapport ,  sous  la  date 
du  2  9  que  vous  avez  adressé  à  M.  le  maréchal  Bu- 
geaud,  gouverneur  général. 

La  première  de  ces  lettres  contenait  copie  de  votre 
rapport  du  marabout  de  Sidi  Azis,  sur  la  belle  affaire 
que  vous  avez  eue  le  30  mai  contre  2,000  cavaliers 
marocains  ou  arabes,  qui  ont  eu  la  témérité  de  fran- 
chir la  frontière  pour  venir  vous  attaquer  à  deux  lieues 
dans  rintérieur. 

Ce  fait  d'armes  vous  fait  beaucoup  d'honneur,  ainsi 
qu'aux  généraux ,  aux  chefs  de  corps ,  et  aux  corps  de 
troupes  qui  ont  été  assez  heureux  pour  y  concourir  ; 
aussi  le  Roi  en  a  éprouvé  une  grande  satisfaction  ;  je 
me  suis  empressé  d'y  donner  de  la  publicité.  J'approuve 
la  sage  et  prudente  modération  qui  vous  a  empêché 
de  poursuivre  les  fuyards  sur  le  territoire  de  Maroc. 
Vous  expliquez  parfaitement  les  motifs  de  cette  con- 
duite, dans  votre  lettre  du  3  juin  à  M.  le  maréchal 
gouverneur  général,  où  vous  montrez  l'incertitude 
dans  laquelle  vous  étiez  encore  sur  le  caractère  de 
l'agression  du  30  mai ,  et  sur  les  véritables  intentions 
de  l'empereur  Abderrahman.  il  est  difficile  de  lui  at- 
tribuer le  fait  d'une  agression  qui  n'aurait  été  précé- 


dée d'aucune  déclaration  préalable,  il  me  parait  plus 
raisonnable  de  ne  voir  avec  vous,  dans  cette  échauf- 
fourée  ,  qu'une  fanfaronnade  d'un  chef  marocain,  qui, 
impatient  de  faire  ses  preuves  de  valeur,  serait  venu  se 
heurter  contre  nos  troupes  avec  une  témérité  qui  a 
reçu  son  châtiment.  Cette  opinion  se  confirme  par  les 
conséquences  que  l'on  peut  tirer  de  l'inaction  des  Ma- 
rocains depuis  l'affaire  du  30  mai. 

Les  renseignements  qui  vous  sont  parvenus  et  les 
compliments  que  vous  avez  reçus  des  gens  de  Nedroma 
et  du  caïd  de  TIemcen  ,  lesquels  vous  ont  écrit  que 
celte  levée  de  boucricrs  était  le  résultat  d'infractions 
aux  ordres  de  Muley-Abdcrrahman,  rejettent  toute  la 
faute  sur  le  chérif  de  Mamoun,  chef  du  contingent  des 
Berbères.  Enfin ,  les  symptômes  de  confiance  envers 
nous  qui  ont  été  manifestés  parmi  les  tribus  soumises 
de  rintérieur,  et  l'exactitude  que  plusieurs  d'elles  ont 
mise  à  faire  leur  soumission  et  à  payer  l'impôt,  tous 
ces  signes  me  paraissent  offrir  au  moins  la  présomption 
que  la  guerre  contre  la  France  n'a  pas  été  déclarée  par 
le  souverain  du  Maroc,  et  que  l'affaire  du  30  mai  n'est 
qu'une  infraction  à  ses  ordres.  J'espère  donc  que  la 
guerre  véritable  n'aura  pas  lieu. 

D'ailleurs,  si  elle  survenait,  vous  seriez  parfaite- 
ment en  mesure  de  la  faire  avec  honneur  et  succès. 
Vous  occupez  une  position  respectable  à  Lalla-Magré- 
nia ,  qui  heureusement  est  dans  un  bon  état  de  dé- 
fense. Vos  troupes  sont  nombreuses  et  dévouées,  M.  le 
gouverneur  général  est  rendu  près  de  vous  avec  des 
renforts,  et,  d'un  autre  côté,  le  gouvernement  du  Roi 
vient  d'ordonner  à  une  division  d'escadre,  commandée 
par  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  ,  de  se  rendre 
dans  les  eaux  du  Maroc  pour  donner  appui  aux  opéra- 
tions de  l'armée  de  terre,  si  la  guerre  devait  éclater,  et 
de  se  tenir  prête  à  faire  sur  les  ports  de  cet  empire  de 
puissantes  diversions.  Mais  le  vrai  motif  de  cette  expé- 
dition a  été,  de  la  part  du  gouvernement  du  Roi,  d'in- 
timider avant  d'agir,  et  d'imposer  par  l'appareil  de  la 
force  avant  de  frapper. 

J'espère  que  ces  démonstrations  suffiront  pour 
dissiper  le  rassemblement  d'Ouchda  et  faire  revenir  le 
souverain  du  Maroc  à  des  relations  de  bon  voisinage , 
comme  aussi  à  vous  faire  obtenir  satisfaction  et  répa- 
ration suffisantes  pour  l'agression  do  30  mai ,  de  telle 
sorte  que,  si  nous  ne  pouvons  considérer  les  Marocains 
comme  nos  amis,  du  moins  nous  restions  avec  eux  dans 
des  rapports  pacifiques. 

J'écris  à  M.  le  maréchal  Bugeaud ,  et  je  lui  envoie 
copie  des  instructions  que  Monseigneur  le  prince  de 
Joinville  a  reçues,  en  même  temps  que  je  l'invite  à  se 
rendre  auprès  de  Son  Altesse  Royale ,  aussitôt  qu'il 
aura  appris  son  arrivée  à  Oran,  pour  se  concerter  avec 
Elle,  et  fournir  au  prince  tous  les  renseignements  qu'il 
pourra  désirer. 

J'envoiç  aussi  à  M,  le  maréchal  Bugeaud  copie  des 
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instructions  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
adresse  à  M.  le  consul  général  du  Roi,  à  Tanger.  Je  ne 
doute  pas  que  M.  le  maréchal  ne  vous  communique 
confidentiellement  ces  importants  documents,  ainsi  que 
ma  lettre.  De  votre  côté  ,  vous  pourrez  lui  communi- 
quer celle  que  je  vous  écris. 

J'ai  reçu  avec  bien  du  plaisir  les  deux  huilés  qui  dé- 
terminent les  frontières  de  TAIgérie,  et  surtout  la  con- 
naissance des  camps  que  les  Turcs  venaient  occuper, 
toutes  les  fois  qu'ils  avaient  à  prélever  des  impôts, 
r/est  une  preuve  irréfragable  que  nous  sommes  dans 
notre  droit  en  défendant  cette  partie  du  territoire  de 
l'Algérie. 

Nous  ne  souffrirons  pas  que  Ton  vienne  nous  y  atta- 
quer, et,  par  la  même  raison,  nous  éviterons  de  donner 
ombrage  au  Maroc,  et  de  lui  faire  soupçonner  que  nous 
ayons  le  moindre  projet  d'étendre  notre  territoire,  que 
rintention  du  gouvernement  du  Roi  est  seulement  de 
faire  respecter.  A  ce  sujet,  il  sera  bon  que  vous  en  ré- 
pandiez l'assurance ,  pour  calmer  Tagilalion  qui  au- 
rait pu  s'élever  parmi  les  populations  des  deux  pays. 

J'ai  reçu  du  général  Thiéry  copie  d'une  lettre  que 
vous  lui  avez  écrite  le  5  juin,  pour  lui  faire  part  qu'au 
combat  du  30  mai,  la  perte  des  Marocains,  en  morts  et 
en  blessés,  avait  été  plus  considérable  qu'on  ne  l'avait 
supposé;  que  même  leurs  isolés  avaient  été  pillés  par 
les  Ouled-Millouk  des  Angad. 

J'ai  été  charmé  de  l'apprendre,  car  ce  renseignement 

me  fait  mieux  apprécier  la  sévérité  de  la  leçon  qu'ils  ont 

reçue ,  laquelle ,  je  n'en  doute  pas,  leur  sera  profitable. 

Je  vous  prie  de  remercier  de  ma  part  le  général  Thiéry. 

Le  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire 

d'État  de  la  guerre. 

Mabéchal  duc  db  Dalhatie. 


A  M.  LE  MARÉCHAL  BUGEAUI) 

Paris,  1c...  juin  184^. 

Monsieur  le  Maréchal .  le  Roi  m'a  ordonné  de  por- 
ter à  votre  connaissance  les  instructions  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  données,  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
à  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  qui  va  comman- 
der une  division  navale  destinée  à  se  montrer  sur  les 
côtes  de  l'empire  de  Maroc.  Le  but  de  cette  démon- 
stration est  de  donner  appui  aux  représentations  véhé- 
mentes que  M.  le  consul  général  du  Roi  à  Tan- 
ger, d'après  les  ordres  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  doit  adresser  au  souverain  de  cet  empire, 
et  aussi  de  seconder,  dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait 
à  éclater,  vos  propres  opérations,  autant  qu'il  serait 
possible  à  l'escadre  d'y  concourir  par  la  voie  de  mer. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  de  ces 
instructions,  et  j'ai  chargé  un  ofUcier  de  mon  état- 
major  de  vous  les  mettre  en  mains  propres. 


Vous  y  remarquerez  que ,  depuis  ma  lettre  du  i2  de 
ce  mois ,  la  force  de  la  division  navale  a  été  augmentée 
des  deux  vaisseaux  le  Jemmapes  et  le  Triton  et  d'une 
frégate  de  60  canons ,  la  Belle  Poule. 

Vous  y  verrez  aussi  que  Monseigneur  le  prince  de 
Joinville  devra  se  rendre  à  Oran  pour  y  recevoir  de 
vous  tous  les  renseignements  qui  peuvent  éclairer  Son 
Altesse  Royale  sur  ce  qui  se  passe  à  la  frontière  et  dans 
l'empire  de  Maroc,  soit  que  la  guerre  ait  commencé, 
soit  qu'elle  ne  soit  encore  que  possible  ;  sur  les  rassem- 
blements d'Ouchda,  leur  force  et  leur  composition, 
dans  le  cas  où  ils  existeraient  encore  ou  bien  sur  leur 
dispersion ,  dans  le  cas  où  ce  corps  d'armée  se  serait 
dissous.  Vous  ferez  connaître  au  prince  toutes  les  cir- 
constances qui  pourraient  être  survenues  depuis  le 
30  mai,  jour  où  une  imprudente  agression  a  amené 
le  sévère  châtiment  infligé  par  le  lieutenant  général 
de  l^moricière,  aux  2,000  cavaliers  marocains  qui 
avaient  pénétré  sur  le  territoire  de  l'Algérie. 

Enfin,  vous  donnerez  à  Son  Altesse  Royale  tous 
autres  renseignements  qu'elle  pourra  désirer  sur  la 
composition  des  troupes  réunies  sous  vos  ordres  à  la 
frontière,  et  même  sur  d'autres  points  de  l'Algérie,  et 
sur  l'ciat  de  soumission  où  se  maintiennent  les  popu- 
lations diverses  de  l'intérieur. 

Monseigneur  le  prince  de  Joinville,  en  partant 
d'Oran  pour  aller  remplir  la  mission  que  le  Roi  lui  a 
confiée,  vous  fera  part,  je  n'en  doute  pas,  de  ses  dis- 
positions, ainsi  que  des  mesures  arrêtées  par  Son  Al- 
tesse Royale  pour  assurer  votre  correspondance  directe 
avec  Elle,  au  moyen  de  bateaux  à  vapeur  légers  qui 
seront  destinés  à  cet  emploi.  Vous  devrez  en  profiter 
avec  soin,  monsieur  le  Maréchal,  pour  que  le  prince 
soit  fréquemment  instruit,  et  que  Son  Altesse  Royale 
n'ignore  rien  de  ce  qui  pourra  survenir  sur  la  frontière 
ou  dans  toute  autre  partie  de  votre  commandement, 
tant  que  la  division  navale  à  ses  ordres  sera  dans  les 
parages  des  côtes  de  Maroc. 

Vous  observerez  dans  les  instructions  qui  ont  été 
données  au  prince  que  sa  division  porte  à  peu  près 
i,200  hommes  de  troupes  de  débarquement,  dont  une 
compagnie  de  sapeurs,  complétée  à  iâO  hommes.  Si, 
contre  toute  attente,  la  guerre  avec  le  Maroc  venait  à 
éclater,  le  prince  pourra  disposer  de  ces  troupes  pour 
un  débarquement,  soit  pour  protéger  et  favoriser  vos 
opérations,  s'il  y  avait  possibilité  et  utilité,  soit  pour 
opérer  une  diversion  puissante  sur  les  ports  du  Maroc, 
de  la  Méditerranée  ou  de  l'Océan,  qui  sont  désignés 
dans  ces  mêmes  instructions.  Dans  cette  éventualité, 
qui,  je  l'espère,  ne  se  réalisera  pas,  il  y  aura  nécessité 
que  vos  relations  avec  le  prince  soient  multipliées,  afin 
que,  de  part  et  d*autre.  Son  Altesse  Royale  et  vous 
soyez  tenus  parfaitement  au  courant  des  dispositions 
prises,  et  de  leurs  résultats  ou  conséquences. 

Vous  remarquerez  également,  monsieur  le  Mare- 
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dkifv  fôe,  ààm  le»  nièaies  instraeliom  donnée^  à 
Momeiigncur  Fe  prinêe  de  loinvilk,  ^\  e9t  h\t  un  releré 
mietf  étendo  dés  |^)ef9  jirincfpÀiix  que  h  Ftnneû  pent 
faire  valoir  contre  Kempi^éwr  du  Marroc  ;  mm»  î\  se 
pé\ii  ()u«,  cicpnm  notre  6tc«pfttiien  de  KAIgërie,  ri  en 
soit  temi  dr  vMre  eonnarissaiice  cfiri  seraient  ici  oi'rhH^. 
S/'tf  en  était  arinsi,  je  TOiw  priierai^  d'etr  instmive  SoiY 
Ah«fcis«f  Royale,  adn  qwe,  daws  le  toats  éela  inrisitiion 
qo'Elfe  a  à  rémptir,  eHe  pài  s>n  prévaloir  atr  iiMesoin. 
E«ir  ce  ^iTV  concerne  Abd-et-kadi^r,  le  nôm^e  ùe 
troupes  dont  il  dr^pose^  sa  position  acttréilé,  rinflnemcef 
qpa'il  exerce?  dans  le  Ma#oc,  («rliiciiHèrement  sur  le« 
tr'rhcts  de  cet  empire  (fui  avoisirrent  ht  frontière,  et  qur 
»  étend!  mèwré  sur  eelles  qai  «pf/artiennént  à  TAlgërre, 
t<yu§*  drréz  air  prince  tout  àe  que  voos  savez,  toilrt  ce 
cpte  teifs  atex  reeuei^h  de  vos  généraux,  et  le  juge- 
Âreht  (pie  tovrs  en  pottcz,  afin  qae  Son  AFtesse  Royale 
soi  I  an  cirinrant  de  toiH. 

Le  passa^  des  instructions  données  an  prince,  où  il 
est  dit  a  qi^il  s'agit  d'imposer  et  de  contenir^  plutôt 
m  que  de  menacer  et  de  frapper^  »  attirera  voire  at- 
'  tention. 

Cette  K^ne  de  conduite,  que  le  gouvernement  du  Roi 
prescrit  à  Monseigneur  le  prince  de  Joinville,  est  aussi 
celle,  monsieur  le  Maréchal,  que  vous  devez  suivre  et 
Voua  imposer  à  vous-même.  TeHe  est  Fintention  de 
Sa  Hajtssté,  q%it  je  sais  chargé  de  vous  notifier,  afin 
que,  par  cette  conduite  mesurée,  ferme  et  prudente,  la 
conflagration  dont  nous  étiona  menacés  ne  pnisse  se 
rëahser.  Le  Roi  n'a  point  la  pensée  de  faire  )a  guerre 
SLVt  Maroc,  ni  de  convoiter  la  moindre  partie  de  son 
terHtorre^  et  vous  ne  pouvez  trop  le  publier,  afin  que 
les  populations  de  cet  efripire  et  de  l'Algérie  en  soient 
hien  ^ranadéea.  9a  Majesté  dé^re,  an  contraire,  que 
des  relaiîons,  sinon  amicales,  au  moins  pacifiques,  s'é- 
tilUisseiit  entre  les  deux  pays. 

S'il  arrivait  cependant  que  de  nouvelles  agressions, 
comme  au  30  mai,  fussent  commises,  et  que  des  troupes 
dér  Maroc  dépassassent  encore  noè  frontières,  elles  de- 
vraient être  rèponssées  avec  vigneur,  et  menées  sévè- 
rement pottr  les  dégoilkter  d'y  revenir.  Dans  ce  cas,  si, 
cotftme  je  vons  Fai  dit  dans  mes  précédentes  dépêches, 
il  sorvenait  que,  par  entraînement,  en  poursuivant  les 
agresseurs,  les  terres  du  Maroc  fussent  momentané^ 
ment  fonlées,  aussitôt  après  le  résultat  obtenu,  nos  gé- 
néraux devraient  ramener  leurs  troupes  en  dedans  de 
la  frontière  qni  sépare  le  Maroc  de  l'Algérie,  sauf  à 
recommencer  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présen- 
terait. Mais,  dans  tous  les  cas,  évitez  de  faire  des  dé- 
tastations  inutiles  et  sans  profit  dans  le  Maroc,  et  sur- 
totit  de  chercher  à  détruire  Oucbda,  qui,  comme 
centre  d'action  pour  le  commandement  des  tribus  fron- 
tières par  le  Maroc,  nous  est  en  quelque  sorte  néces- 
saire ;  car  l'empereur  Abderrhaman  serait  fort  embar- 
raisid  poar  eonlantr  ces  populations,  si  elles  n'étaient 


point  dirigées  par  klura  chef»  haWtu«l»^  et,  si  noua 
nous*  en  rendions  maîtres,  elles  seraiewl  ptoAr  noas 
gênantes  et  in  otites. 

J'ar  aossî  l'honneur  de  vons  ren>et4re  oopie  des  in- 
siroction«  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
adresse  à  M.  le  consul  général  da  Roi  à  Tanger,  pour 
lui  prescrire  de  faire  des  rcpréstentalion»  vékcnienles 
an  souverain  du  Maroc,  et  de  liti  demander  satisfac- 
tion, même  répm-ation,  de  l'agression  du  30  mai.  Je 
fie  doute  pas  qwe  Fappareii  de  forces  qui  est  déployé 
par  mer  et  par  terre  ne  porle  Fempercur  Abderrha- 
man, se  vo^atit  sérieusement  menacé,  à  recotinaîlpc 
qu'il  est  préférable  pour  lui  de  vivre  en  paix  avec  la 
France,  et  de  retirer  toutes  les  troupes  qu'il  avait  con- 
centrées è-Ouohda,  en  face  de  notre  frontière.  Dès  loi-s, 
ce  prince  entrera  avec  nous  en  négociation  pour  régler 
tous  les  différends,  s'il  en  exîsle.  Mais  }é  ne  sais  si  ctUe 
négociation  pourrait  s'ouvrir  sur  la  frontière,  ain«i  que 
vous  en  avez  témoigné  le  désir  dans  la  lettre  que  vous 
avei  écrite  à  M.  de  Nyon,  le  5  de  ce  mois;  car  ce  n'est 
que  par  cet  agent  diplomatique  que  le  gouvernement 
du  Roi  sera  instruit  de  la  réponse  que  fera  l'empereur 
Abderrhaman,  et  qu'il  sera,  en  conséquence,  donné  de 
nouveaux  ordres^  desquels  vous  serez  néeessaireftienl 
prévenu. 

A  ce  sujet,  je  vous  prie  de  remarquer  que  M.  le 
consul  général  ne  pourra  se  prévaloir  dé  ce  que  vous 
Ini  avex  écrit  qu'à  titre  de  renseignements,  et  qu'il 
aura  nécessairement  attendu  des  instructions  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  passer  outre. 

En  définitive,  du  moment  que  vous  apprendrez  que 
tons  les  rassemblements  d'Ouchda  se  sont  dissipés ,  et 
que  l'on  est  disposé  à  reprendre  les  relations  pacifiques 
et  de  bon  voisinage ,  vous  ponrrez  faire  rentrer*  dans 
l'intérieur  de  l'Algérie  une  partie  des  troupes  ([ui  sont 
à  la  frontière,  sauf  toutefois  celles  nécessaires  à  la  garde 
des  postes  établis  pour  la  couvrir. 

J'ai  reçu  les  diverses  lettres  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  à  bord  du  Ténare ,  le  4  juin; 
d'Oran,  le  6  et  le  7,  et  dé  Mazarghnin  aussi  Je  7.  Comme 
leur  contenu  a  principalement  pour  objet  la  guerre 
avec  le  Maroc,  et  les  suites  du  tombât  qui  a  été  livré 
le  30  mai  sut  la  frontière ,  lequel  fait  tant  d'honneur  m 
lieutenant  général  de  îjamoricîèrc  et  à  ses  troupes ,  je 
me  trouve  avoir  répondu  ,  par  cette  dépêche  ,  à  la  plu- 
part des  points  qui  en  font  l'objet.  S'il  en  était  qui  de- 
mandassent une  solution  différente,  je  ne  manquerais 
pasde  vous  en  entretenir  par  le  prochain  courrier. 
Recevez,  monsiei/r  le  Maréchal,  etc. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre. 

Maréchal  duc  de  Dalmatib. 

P,  S,  —  J'appelle  spécialement  votre  attention  sur 
le  paragraphe  des  instructions  données  à  Monseigneur 
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î*T: 


le  prince  de  Miivi^k  par  M.  le  mmistr^de  h  marine, 
qui  prescrit  à  Son  Altesse  Royale  de  ne  faire  »a^  ie» 
moyen»  de  furce  rois  à  sa  disposition ,  qire  lorsqu'Elle 
aura  reçu  de  vous  la  notification  que  la  guerre  est  po- 
sitivement déclarée  et  engagée  entre  la  France  et  le 
Maroc.  Vous  aurez  donc  soin,  dana  le  cas  oii ,  contre 
mon  attente,  celte  guerre  sV-ngageraft  définitivement, 
d'en  doBnet*  aussitôt  avis  h  Mm»eigneiir  le  prince  de 
JoinviJle,  pour  qu'il  puisse  agir  en  conséquence. 

Vous  en  donnerez  e'galement  avis  à  W.  le  consuT  gé- 
néral du  R«i  à  Tanger,  et  en  rn^me  temps  tous  ni'en 
rendrei  compte  direelement. 


A  M.  LE  MARÉCHAL  RUGEAFl). 
VaUseau  le  S^ffren,  Tanger,  k  d  fkwki  IMi. 
Monsieur  le  Marocliat, 

J'ai  reçu  hier  ifotre  IctlJ-c  eu  date  du  l""  août,  le 
vottç  avais  déjà  informé  que  le  %  jour  lixé  pour  rece- 
voir une  réponse  à  rullimatum  de  M.  de  Nyan ,  rien 
ne  nous  était  pai-veuu  ;  que  j'attendais  des  nouvelles  de 
M.  Hay,  avant  de  commencer  les  hostilités. 

M.  Hay  a  donné  de  ses  nouvelles;  il  est  en  $ûre4^; 
sa  mission  n  a  |)as  réussi  ;  on  lui  a  répondu  que  Ton 
pourrait  retirer  les  troupes  de  la  frontièi^e  lorsque  nous 
aurions  évacué  Lalla-Magrauia;  que  l'ou  pourrait 
punir  les  chefs  nmrocains,  lorsque  vous  même,  laon- 
tieur  le  Maréchal,  auriez  été  puui  par  le  gouverne- 
ment français  ;  le  reste  à  ruvenant. 

M.  Hay»  en  quittant  Maroc,  s>st  plaint  du  peu  de 
cas  que  Ton  faisais  de  Tinterventiott  de  TAnglelerre, 
et  a  menacé  Fempereur  de  la  colère  do  la  France,  s'il 
ne  se  hâtait  de  donner  de  meilleures  réponses. 

U  4,  nous  avons  reçu  de  Sidi-Bousselam  une  lettre 
en  réponse  à  l'ulliiaatiim.  Cette  lettre,  plus  polie  et 
plus  pacifique  que  celles  de  Bendris,  cachait  toujours 
len  mêmes  pensées,  demandant  votre  punition,  et  au 
sujet d'Ahd^l-Kader  avançant  des  faits  que  votre  lettre 
du  t«'  août  prouve  ôtre  autant  de  faussetés.  Outre  l'in- 
«ilente  persistance  à  dwmnnder  votre  punition,  il  est 
évident  qu'on  veut  gagner  du  temps. 

Les  préparatifs  de  guerre  continuent,  et  la  saison 
8'avance.  Je  n'ai  plu»  hésité  à  agir  cl  à  profiler,  pour 
f'apper,  du  moment  où  la  question  était  débrouillée 
de  toute  influence  et  de  tonte  compliralion  étrangères. 

Je  me  suis  dit  qu'il  fallait  profiter  de  la  réunion  de 
tous  les  pavillons  étrangers  devant  Tanger,  pour  fra|)- 
per  sur  l'orgueil  marocain  un  coup  qui  lui  prouvât 
clairement  qu'il  ne  sera  soutenu  par  personne  dans  «es 
prétentions,  et  que  tout  le  monde  trouve  juste  que 
nous  ne  gardions  plus  aucun  ménagement. 

J'ai  attaqué  ce  malin  les  fortifications  de  Tanger; 
quatre-vingts. pièces  ont  répondu  à  notre  feu;  en  une 


Ireore,  oeluî  ée  hi  pbee  a  éké  éleinl  ;  ks^  Mtef iç^  mk 
éié  démanrtelées,  les  pièees  déiiDootées,  afec»  dit  |H>tfe, 
celé,  une  perte  mrsiiae  d^nnet  AotauMie  d'h^mipeft  tués 
ou  blessés. 

Aussitôt  que  j'unrai  termflné  ^i^ieli^uee  |krép^*atifs 
qui  me  restent  à  faire,  j'irai  à  Mogador,  dont  je  lâiche-^ 
rai  de  nt'emparer.  Nous  fouelieroBs.  9im\  ai*x  plus 
chers  intéréls  de  l'empereur,  ceux  de  sa  bourse^  car  U 
ville  et  h  de^tanede  Mogador  sont  sa  principale  source 
de  revenu.  D'ici  là,  je  saurai  si  le  Gouvernement  ap- 
prouve mon  projet  de  garder  un  gage  de  Texécution 
des  promesse»  qu^ott  nails  &ilausiiiije|d'Abd-f.]-Kader. 
Sa  réponse  réglera  ma  conduite  ultérieure. 

J'espère  que  nos  actes  sont  maintenant  en  accord 
avec  votre  politique  ;  je  pense  qu'ils  pounponl  lervir  de 
salutaire  leçon  è  Mn)e]jr->Abdetrrahman,  et,  fun  tc^i  ce^,:, 
iPs  nousi  |>em>ettronl  d'allendre  hooerablemei^t,  . 

Je  termine,  menâeur  le  Maréchal,  en  yc^nt  ri^mer* 
ciant  de  la  peine  qve  vousavei  bieniioutu  pren4ro.de. 
discuter  ma  lettre  du  24  jntllct.  Votift  espli^u<^  |)ar- 
faitement  la  différence  de  nos  points  4e  i»ue,^  ei  ]e% 
motifs  qui  nens  ont  ^it  agir;  m%v9  a»  fefid,  nous  i^^ 
sommes  animés  Tun  el  l'autre  que  du  désir  ardent  de 
servir  T honneur  et  les  intérêb  de  notra  peys. 

J'ajouterai  que  j'ai  tout  à  fût  oublié  ce  qvi,  daii$ 
votre  lettre  du  96  jpmlitt,  avait  pu  me  paraître  «évère 
dans  votre  appréciation  de  ma  conduite. 

Hecevei»  monsieur  le  Maréchal,  Tassuraiice  de  moi^ 
respect. 

F.   B'ORLiANS. 

P.  S.  —  M.  Hay,  arrivé  hier  soir,  m*a  dit  que  près 
de  20,000  hommes  étaient  en  marche  pour  rejoindre 
Sidi-Mohammed.  L'empereur  est  h  Rabat;  M.  Hay, 
qui  Ta  vu,  estime  à  25,000  hommes  les  forces  réunies 
auprès  de  lui.  M.  Hay  a  vu  quelques  pièces  de  campa- 
gne. On  ne  sait  quelle  est  la  destination  de  ce  rassem- 
blement. 


A  M.  LE  MINISTRE  m  LA  MARINE, 

Vaisseau  le  Sw^ren, Tanger,  le  7  août  1844. 

Monsieur  le  Ministre , 

Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  que  j'adresse  à  M.  le 
maréchal  Bugeaud,  en  réponse  à  sa  lettre  du  i*'  août, 
dont  vous  trouverez  aussi  cî-joint  copie.  Parla,  vous 
serez  mis  au  fait  de  \vi,  situation,  de  mes  actes  et  de  mes 
projets. 

J'ai  reçu  hier  vos  dépêche?  des  25,  26  et  27  (i) 

(1  )  De  la  main  du  ministre  : 

a  C'est  par  la  lettre  du  27  que  j'annonçais  l'envoi  de  trois 
«  canonnières,  et  du  bâtiment  de  transport  chargé  des  mor- 
«  tiers I  bonobes,  etc. 

«  16  août  i844.  De  Maceau.  n 
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juillet.  Je  Y0U8  suis  reconnaissant  du  soin  que  vous 
prenez  à  me  fournir  tous  les  moyens  d*action  ;  je  tous 
suis  également  reconnaissant  de  l'approbation  que  vous 
donnez  à  ma  manière  d^agir. 

Le  temps  me  manque  pour  vous  adresser  un  rapport 
plus  détaille. 

Recevez  ,  monsieur  le  Ministre ,  Fassurance  de  mon 
respect. 

Ferdinand  d'Orléans. 


A  M.  LE  MARÉCHAL  BUGEAUD. 

Neuilly,  le  jeudi  29  août  1844. 

Mon  cher  Maréchal ,  c'est  avec  une  vive  et  profonde 
émotion  que  je  viens  vous  féliciter  sur  les  brillants 
exploits  que  vous  venez  d'ajouter  à  tous  ceux  qui  ont 
illustré  nos  drapeaux.  La  noble  résolution  que  vous 
avez  prise  de  livrer  la  bataille  d'Isly,  avec  une  armée 
aussi  disproportionnée  en  nombre  à  celle  que  vous  at- 
taquiez ,  a  produit  sur  nos  braves  soldats  la  sensation 
que  j'ai  éprouvée  moi-même  en  l'apprenant.  J'ai  senti 
que  cet  appel  à  des  soldats  français  devait  les  rendre 
invincibles,  et  ils  Pont  été.  Soyez,  mon  cher  Maréchal, 
mon  organe  auprès  d'eux  ;  dites-leur  que  c'est  au  nom 
de  la  France  autant  qu'au  mien  que  je  vous  demande 
d'offrir  à  cette  brave  armée  que  vous  avez  si  glorieu- 
sement conduite  à  la  victoire,  l'expression  de  la  recon- 
naissance nationale,  et  celle  de  l'admiration  qu'inspirent 
sa  valeur  et  son  dévouement. 

Recevez,  mon  cher  Maréchal,  l'assurance  de  tous  les 
sentiments  que  vous  conservera  toujours 
Votre  affectionné 

Louis-Philippe. 


AU  PRINCE  DE  JOIN VILLE. 

Neuilly,  jeudi,  29  août  1844. 

Mon  bien  cher  et  bien-aimé  fils ,  je  rends  grâce  à 
Dieu  de  t'avoir  conservé  au  milieu  des  dangers  que  tu 
as  si  noblement  affrontés,  et  d'avoir  permis  que  ce  soit 
par  ton  organe  que  j'adresse  à  l'escadre  que  tu  com- 
mandes ,  mes  félicitations  personnelles  et  l'expression 
de  la  reconnaissance  nationale  pour  les  nouveaux  lau- 
riers qu'elle  vient  d'attacher  à  notre  pavillon.  En  féli- 
citant nos  braves  marins  d'avoir  déployé  cette  valeur 
française  qui  ne  manqua  jamais  de  répondre  à  l'appel 
de  la  patrie,  je  m'applaudis  que  tu  aies  retenu  leur  ar- 
deur jusqu'au  moment  oîi  la  justice  de  notre  cause 
nous  imposait  le  devoir  de  recourir  aux  armes.  J'ai  vu 
avec  bonheur  les  efforts  simultanés  de  notre  marine  et 
de  notre  armée  couronnés  par  d'aussi  brillants  succès, 
et  il  m'est  bien  doux  que  ce  soit  mon  fils  qui  ait  con- 
duit nos  marins  à  la  victoire. 


Je  t'embrasse,  mon  cher  fils ,  dans  toute l'affcctioo 
de  mon  cœur. 

Louis-Philippz. 


AU  PRINCE  DE  JOINVILLE. 
Neuilly,  dimanche  15  septembre  1844. 
Mon  bien  cher  enfant,  et  bien  bon  ami. 

Je  t'écris  quelques  mots  bien  à  la  hâte  par  le  cour- 
rier que  Goizot  expédie  ce  soir  à  MM.  de  Nyon  et  de 
Glucksbierg,  pour  leur  confirmer  leurs  instructions 
précédentes  que  tu  connais  et  qui  sont  maintenues, 
pour  te  dire  avant  tout,  combien  je  suis  contentde  toi, 
et  de  la  magnifique  campagne  que  tu  as  faite,  et  sur 
cela  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur,  mon  bon  Joinvilic. 

Quelque  pressé  que  je  sois  de  ton  retour,  je  ))arlagc 
entièrement  ton  opinion,  que  si,  comme  je  l'espère,  la 
paix  avec  le  Maroc  se  conclut  immédiatement,  ii  sérail 
fâcheux  que  ton  retour  eût  précédé  cet  événement.  Ton 
retour  avec  la  paix,  au  contraire,  encadre  bien  ta  cam- 
pagne et  la  couronne  admirablement  ;  car  alors  tu  en 
auras  le  mérite  aussi  bien  que  l'honneur,  et  ce  sera  en 
tout  sens  un  triomphe  complet  pour  toi  et  pour  nous. 
Je  concours  de  même  dans  ton  désir  de  repos  après  une 
telle  moisson  de  lauriers,  et  si  tu  n'en  avais  pas  eu  toi- 
même  le  désir,  je  t'en  aurais  donné  le  conseil,  ne  fût- 
ce  que  pour  ta  santé,  que  tu  dois  actuellement  bien  et 
tranquillement  soigner. 

J'approuve  de  même  que  tu  aies  mené  l'escadre  de- 
vant Tanger,  pour  assister  à  la  négociation ,  et,  si  cela 
a  eu  lieu ,  j'en  suis  bien  aise.  Ce  retour  de  l'escadre 
rapportant  en  France  la  paix  de  l'Afrique  aura  très- 
bon  air  et  sera  d'un  bon  effet.  Si  cependant,  sur  le  reçu 
des  instructions ,  tu  t'étais  contenté  d'y  envoyer  un 
vaisseau,  le  but  serait  encore  atteint,  et  je  m'en  con- 
solerais. 

Ta  lettre  est  du  6  septembre  ;  et  nous  calculons  que 
les  instructions  prescrivant  de  ne  demander  après  les 
victoires  que  ce  que  nous  aurions  demandé  auparavant, 
seront  arrivées  le  7  à  Cadix ,  et  comme  les  deux  mes- 
sagers envoyés  en  précurseurs  à  Tanger  n'auront  pas 
pu  être  de  retour  à  Cadix  avant  l'arrivée  des  instruc- 
tions, j'ai  la  confiance  qu'elles  seront  arrivées  h  temps 
pour  empêcher  la  demande  d'argent  j9ot/r  les  frais  de 
la  guerre.  Je  serais  désolé  qu'une  telle  demande  ciU 
été  faite,  et  particulièrement  pour  toi,  à  qui  la  malveil- 
lance s'efforcerait  de  l'attribuer. 

Je  vais  t'en  donner  les  raisons  ou  motifs  : 

1^  Les  partisans  de  cette  mesure  disent  que  nous 
avons  fait  des  demandes  d'argent  aux  gouvernements 
de  Lisbonne,  du  Mexique  et  de  la  Plata.  Je  réponds  que 
nous  n'avons  ni  demandé ,  ni  obtenu  des  frais  de 
guerre  de  ces  trois  gouvernements;  que  la  guerre  était 
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faite  pour  obtenir  des  indemnités  ou  compensations 
l)o«r  les  torts,  pertes  et  dommages  soufiferts  par  nos 
nationaux.  Nous  avons  fait  faire  droit  à  leurs  réclama- 
tions. Nous  n'avons  rien  pris  ni  exigé  pour  le  compte 
de  notre  gouvernement.  Voilà  pour  ces  prétendus  pré- 
cédents. Dans  le  cas  du  Maroc,  nos  nationaux  n'ont 
rien  souffert,  et  nous  n'avons  par  conséquent  rien  à 
demander  ni  à  recevoir  pour  eux.  Ce  sont  au  contraire 
les  malheureux  Marocains  qui  ont  assurément  beau- 
coup souffert,  qui  auraient  à  subir  de  cruelles  exactions 
pour  leur  arracher  la  misérable  contribution  que  nous 
aurions  imposée  à  leur  souverain.  Cela  répugnerait  à 
mes  sentiments  comme  homme  et  comme  chef  d'un 
État  comme  la  France. 

^  Nous  avons  dit  et  proclamé  partout  que  nous 
serions  aussi  modérés  après  la  victoire  que  nous  l'étions 
auparavant,  que  tout  ce  que  nous  voulions,  c'était 
apprendre  au  Maroc  qu'on  ne  manque  pas  impuné- 
ment an  droit  des  gens  avec  la  France,  mais  que  nous 
ne  voulions  aggraver  leurs  malheurs  au  delà  de  la  né- 
cessité, que  nous  ne  voulions  ni  conquêtes  ni  autre 
avantage  que  le  maintien  de  la  paix  et  le  respect  du 
bon  voisinage.  La  leçon  donnée  est  ample  pour  ce  but. 

3'  La  somme  qu'on  pourrait  stipuler  serait  néces- 
sairement une  bagatelle  pour  un  État  qui  dépense  en 
paix  et  annuellement  plus  de  onze  cents  millions  de 
francs!  Qu'est-ce  que  le  Maroc  nous  donnerait?  Un, 
deux,  trois,  quatre  millions?  Je  doute  même  qu'on  obtint 
la  promesse  d*une  telle  somme.  Mais  id,  et  c'est  là  le 
plus  dangereux,  c'est  qu'avec  cette  promesse,  l'affaire 
ne  serait  pas  finie.  Le  Maroc  ne  payerait  pas,  tout  res- 
terait compromis,  nous  resterions  en  l'air  dans  notre 
île  de  Mogador,  exposés  à  toutes  sortes  de  compromis- 
sions, et  non-seulement  obligés  de  recommencer  la 
.guerre  avec  le  Maroc,  mais  avec  la  presque  certitude 
que  la  poursuite  du  recouvrement  de  ces  misérables 
mesquins  frais  de  guerre  nous  entraînerait  dans  de 
liien  autrement  grandes  dépenses,  car  ce  serait  la 
guerre  partout.  Sapienti  satverbimi.  Je  sais  que  Je 
n'ai  pas  besoin  de  t'en  dire  davantage  et  qu*à  présent 
Insérais  converti,  même  quand  tu  ne  l'aurais  pas  été 
d'avance. 

Je  reçois  la  magnifique  nouvelle  par  télégraphe  de 
la  paix  faite  et  signée ,  TSIe  évacuée,  le  pavillon  salué  ! 
Vive  mon  bon  Joinville  !  Je  t'embrasse  de  tout  mon 
cœur.  C'est  superbe  !  nous  allons  te  revoir  ;  j'en  suis 
dans  le  bonheur.  Chica  (I),  relevée  ce  matin  ,  est  à 
merveille,  Chiqui ta  aussi,  et  toutes  deux  charmantes. 

Je  t'embrasse  encore. 

Louis-Philippe. 


(i)  Madame  la  princesse  de  Joinville. 


DÉPÊCHE  TÉLÉGKAPHIQUE  (i) 

Paris,  18  septembre  1844. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de 

la  marine^ 

A  M,  le  prince  de  Joinville  et  à  MM,  de  Nyon  et 

duc  de  Glucksbierg ,  à  Cadix. 

Le  gouvernement  du  Roi  approuve  le  traité  du 
iO  septembre,  ainsi  que  l'évacuation  de  l'île  de  Moga- 
dor, et  les  mesures  que  vous  avez  prises  en  consé- 
quence. 


AU  PRINCE  DE  JOINVILLE. 

La  Ferté-Vidame  ,  mercredi  soir , 
16  septembre  1846. 

Mon  cher  ami ,  nous  sommes  arrivés  ici  aujourd'hui 
de  Saint-Cloud.  Je  n'ai  pas  encore  reçu  la  lettre  que 
tu  m'as  écrite,  et  que  tu  annonces  à  la  Reine  dans  la 
lettre  qu'elle  a  reçue  de  toi  tout  à  Theure,  et  qui  est 
en  date  du  iO,  pendant  que  tu  étais  dans  le  golfe  de 
Naples,  occupé  à  rallier  l'escadre  pour  te  rendre  à  la 
Spezzia.  Dès  que  j'aurai  reçu  ta  lettre ,  je  la  montrerai 
à  Mackau,  comme  tu  le  désires  ;  il  est  en  ce  moment 
dans  sa  terre  en  Normandie. 

Je  suis  ici  sans  aucun  ministre,  et  tu  conçois  que 
je  n'aime  pas  à  prendre  seul  des  déofsipns  sur  les 
mouvements  de  l'escadre  que  tu  commandes.  Néan- 
moins ,  je  crois  connaître  assez  l'état  des  choses,  et  les 
dispositions  de  mon  Gouvernement  pour  te  donner  la 
direction  que  tu  me  demandes,  avec  la  certitude  que 
ce  que  je  vais  t' écrire  est  tout  à  fait  conforme  aux 
intentions  de  mes  ministres,  et  obtiendra  d'autant 
plus  leur  entière  approbation  que  ce  que  je  te  pres- 
cris est  dans  l'esprit  et  même  dans  la  lettre  des  ordres 
que  tu  as  reçus  d'eux. 

Le  mariage  de  Montpcnsier  donne  de  l'humeur  au 
gouvernement  anglais.  Je  ne  crois  nullement  qu'il  en 
découle  rien  de  grave,  néanmoins  cette  humeur  doit 
nous  imposer  la  plus  grande  circonspection  dans  nos 
allures,  tant  envers  la  marine  anglaise  et  leurs  ports, 
qu'envei*s  l'Espagne,  qu'ils  nous  soupçonnent  fort 
à  tort  de  vouloir  dominer  par  suite  de  notre  mariage 
espagnol.  Tu  dois  donc  t'abstenir,  autant  que  faire  se 
pourra,  de  tout  contact  avec  eux,  et  de  tout  ce  qui 
pourrait  amener  des  discussions  avec  eux ,  et  plus  en- 
core des  contestations  et  collisions  quelconques.  Ainsi, 
tu  dois  t'abstenir  de  mener  l'escadre ,  soit  à  Gibraltar, 
soit  dans  le  Tagc,  de ïnême  qu'à  Barcelone,  Cadix,  la 

(\)  La  minute  de  cette  dépêche  conservée  dans  les  porle- 
reuilles  des  Tuileries  est  écrite  au  crayon  de  la  main  de 
M.  Guisot. 


9»» 
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Gorogne,  ou  le  Ferrol.  Tu  ne  dois  touclier  à  aucun 
port  de  (a  Pënrnsiile,  soit  espagnoT,  portugais  ou 
anglais. 

Nous  n'avons,  ni  désir,  ni  intérêt  à  conserver  notre 
escadre  danis  h  Wéâîietrdtnée,  totrt  «ru  contraire  nous 
préférons  qu'elle  rentre  S  Brest»  et  par  conséquent  je 
n*ai  atfeuné  héî^ittftionâ  te  d'ire  de  t*cn  ferr?r  aux  ordres 
que  tu  as  reçfrs  S  cet  égurd,  de  sortir  pjnr  le  délroit , 
sans  toucher  à  aucun  port  et  de  te  diriger  &ur  Brest,  où 
tu  trouveras  des  ordres  du  Gouverneineut  pour  Tesc»- 
dre  et  pour  toi. 

Si  tu  as  besoin  de  charbon  ou  de  vivres,  j'aimerais 
mieux  que  tu  en  prisses  soit  à  Alger,  soit  à  Cran.  Je 
sais  que  deux  de  tes  vaisseaux  ont  Tordre  d'en  chercher 
à  Toulon ,  et  de  te  rejoindre  ensuite.  Oki  me  parait 
devoir  suffire.  Je  ne  voudrais  pas  que  toute  l'escadre 
entrât  à  Toulon,  parce  que  cefa  donnerait  plus  d*éciat 
à  sa  sortie  de  ce  port,  pour  s*en  aller  à  Brest  et  dans 
l'Océan.  L'escadre  anglaise  d'cvolulion  peut  évoluer 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  TOcéan,  cela  ne  nous  im- 
porte tn  rien,  et  nous  ne  devons  ni  l'observer  ni  sur- 
tout avoir  l'air  de  le  faire. 

Enfin,  si  des  besoins  de  charbon  ou  de  vivres  frais 
ne  pouvaient  pas  être  satisfaits  à  Alger  ou  à  Oran,  après 
le  renfort  que  tes  deux  Taureaux  ,  l'Alger,  et  l'autre, 
t'auront  rapporté  de  Toulon,  je  ne  voudrais  pas  que  tu 


(iépasmsses  l'envoi  d'nn  ou  deux  bàtimests  k  vapeur 
envofés  à  €adix  6i>  à  la  Corogue,  âaf»  aueitu  ca»  ^mi» 
le  Tage. 

Ooaot  à  ton  be»  et  fraftetneft  dësir  d'aHer  à  Madrid 
senrir  de  ffoiyfm  de  twee ,  eonnie  tu  le  dis  à  to»  hm^ 
il  est  tmit  k  lait  maAmusùble  d'y  de»ne»  cours  : 

l<^  Parœ  qu'il  serait  irapoasiUe  qiue  lu  «trivasses  à 
temps  pour  cek  ; 

^  Farce  que  Aumale  y  va ,  q«e  les  deux  frère»  j^r- 
tent  ensemble,  et  reviennent  le  plus  tèt  pos^ble après 
le  noarvtge; 

S'  Parce  que  ton  débarqueiiie»(  à  Barceloiie  ou  ail- 
leur»,  et  ton  voyage  à  travers  l'Espagne^  donneraient 
lieu  à  des  démonstrations  enthousiaales,  dont  il  est  sage 
et  prudent  d'éviter  le  reteatissement  ; 

4*  Parce  que  les  princes  ^m  exercent  des  comman- 
dements dans  le  temps  actuel  doivent  être  plus  cir- 
conspects que  d'atttrea,  et  qu'il  y  aurait  mauvaise  grùre 
à  ce  que  in  renvoyasses  dédaignei»<enaent  cette  bi'llc 
escadre  sans  toi,  et  sous  le  eommanderaent  d'ua  simple 
contre-amiraK 

A  présent  ^  il  est  tard ,  je  n'en  peux  plus,  et  il  faut 
encore  faire  copier  cette  lettre  peur  la  communiquer 
aux  ministres,  qui  Tapprouveronl  sans  aucun  doute. 

Je  l'eroWasse  de  tOMl  mon  cceor. 

Loirts-PiiiUPrE. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI. 


III. 


SUnistëre  du  99  Octobre.  —  91.  martin  (du  IVord}. 


A  M.  MARTIN  (DU  NORD),  GARDE  DES  SCEAUX. 

Compicgne,  mercredi,  29  septembre  1841, 
A  heures  du  soir. 

Rfon  cher  garde  des  sceaux, 

Je  rentre  de  la  grande  manœuvre,  qui  a  été  superbe, 
et  qui,  comme  toutes  les  autres  excursions  que  j'ai 
faites  depuis  que  je  suis  ici,  s'est  terminée  sans  pluie. 
Je  commence  par  vous  écrire,  et  je  tâcherai  de  vous 
expédier  quelques  ordonnances  ;  mais  c'est  bien  diffi- 
cile ici,  où  je  n'ai  littéralement  pas  un  moment  de 
loisir  pour  y  vaquer. 


Je  vous  ai  déjà  fait  dire  que  je  savais  bien  que  vous 
ne  pouviea  paa  venir  à  Compiègne,  et  que  mon  invita- 
tion n'avait  d'autre  objet  que  celui  de  vous  témoigner 
que  je  le  regrettais,  el  que  j'aurah  été  charmé  de  vous 
voir.  J'ai  beaucoup  causé  avec  vos  collègues  des  me- 
sures et  de  la  marche  systématique  que  les  circon- 
stances me  pnraissent,  comme  à  vous,  imposer  impéra- 
tivement à  mon  Gouvernement,  et  je  suis  bien  aise  de 
voir  que,  comme  eux  et  comme  moi,  vous  èles  bien 
décide  à  en  courir  toutes  les  chances.  Vous  savez  que 
mon  franc  et  loyal  support  ne  manque  jamais  à  mes 
ministres,  et  que,  lorsqu'il  s'établit  une  divergence 
entre  eux  et  moi,  ils  en  sont  toujours  informés  d'avance 


RfittE  ffÉîHOSflCTIVE. 


Si 


par  rtoi;  mars,  bicA  Foin  qu'ime  (ftvergence  d'opimon 
puisse  exîstfer  entre  voire  in«rti*re  de  vôif  e<  k  mienne 
sur  ïe  potnC  «ctueî,  vous  ne  ponveï  p«te  douler  êe  mon 
eiïtièfe  concurrence  à  cet  ëgnrrd.  Je  suis  personneHe- 
meiît  fort  indifférent  sur  lés  aftacfnes  des  gazelles,  et 
je  les  dédaigne  complètement.  D'airPetn^,  je  suis  porté 
à  les  traiter  eomme  \n  fofrêt  enclmntée  du  Tasse,  et  je 
crois  qn'en  y  entrant,  ccMnme  Renaud,  ta  dague  au 
poing  et  la  lance  en  arrêt,  le  succès  final  ne  mani|uera 
pas  dafamfagc.  J'espère  donc  que  vous  continuerez  vi- 
goureuse nrî  en  l  à  poursuivre  les  journaux  par  toutes  les 
voies  légales.  J'apprends  avec  une  vive  satisfaction  que 
le  procureur  général  portci*a  la  parole  dans  l'affaire  du 
Aa/ZoNd/f  pour  son  attaque  directe  contre  moi,  et  je 
vous  prie  de  le  lui  témoigner  de  ma  part.  J'étais  per- 
suade qu'il  en  serait  ainsi,  et  le  courage  qu'il  a  mani- 
feste à  fa  Clianibre  des  pairs  éloignait  de  moi  ton  te 
crainte  qu'il  en  frtt  autrement.  Tl  ne  faut  pas  qu'if  se 
laisse  dégortter  par  le  non  succès  devant  les  timides 
jurys.  Il  faut  toujoui*s  recommencer,  et  toujours  leur 
répéter  :  Je  fais  înon  devoir;  à  vous  à  faire  le  vôtre ^  et 
à  l'os  périls  de  ne  pas  le  faire.  Ma  devise  personnelle  a 
toujours  été  : 

a  Fais  ce  que  dois  y  advienne  que  pourrai  » 

H  n'y  2t  pas  \m  journafiste  qnr  Kignore,  et  il  faut 
leur  apprendre  que  Us  gens  du  Roi  ont  aussi  pris  sa 
devise. 

J'espère  vous  voir  samedi  à  Saiitl-Cloud  ;  j'y  arri- 
verai tard  vendredi. 

Bonsoir,  mon  cher  Ministre. 

Louis-Philippe. 


AU  ROK 


Sire, 


Paris,  le  25  juillet  1812. 


Je  m'empres^  de  renvoyer  à  Votre  Majesté  les  or- 
donnances relatives  h  l'administration  des  biens  des 
princes,  ites  petits-^fils.  Je  les  ai  côntre-signés,  puisque 
le  Roi  a  trouvé  que  cela  était  convenable  ;  mais  je  dé- 
sire que  le  Maréchal  n'en  éprouve  aucun  méconten- 
tement. 

Le  Roi  voudra  bien  me  faire  savoir  s'il  désire  que  je 
^isse  remettre  des  expéditions  de  ces  ordonnances  aux 
personnes  qui  sont  appelées  à  l'honneur  de  faire  partie 
du  conseil  de  famille  des  princes,  on  bien  s'il  a  l'in* 
tenlion  d'en  faire  donner  avis  de  son  cabinet.  Je  ferai 
ce  que  le  Roi  m'indiqtiera. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  et  très-lidèle 
sertiteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


AUr  ROL 


f^arîs,  91  aôûr  l8li. 


Sire , 


J'ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Majesté  des.  pro- 
jets d'ordonnance  dont  qutlqaes^uns  ne  s^nl  pt&d'vnc 
très-grande  urgence  ;  mais,  si  te  Roi  poQvaât  signer  de 
suite  les  deux  ord^mnances  de  personnel,  j^an  sepais 
trè»'Feconnaissan  t. 

Le  rapport  de  M.  le  due  de  Broglie  «  produit  aur  la 
Chambre  un  excellent  effet.  C'est  cm  beao  travail*  ^iii^ 
sans  doute,  abrégera  beaucoup  la  diseusaio»,  qui  est 
fixée  à  lundi.  11  n'est  pas  ^obablei  que ««Ue  diseiissioi^ 
dure  plus  d'un  jour.  Tout  le  monde  disait*  slu  Luxam«« 
bourg,  que  hi  loi  serait  eertainenocnt  votée  lundi* 

La  Chambre  a  voté  à  l'unanimité  et  par  acclamation 
l'érection  d'une  statue  de  Monseigneur  le  due  d'Or- 
léans dans  le  palais  du  Luxembourg. 

J'espère  que  le  Roi  aura  été  satisfait  dé  son  voyage. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 

Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-lidèle 

serviteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


AU  ROL 


Sire, 


Paris,  16  septembre  1842. 


Je  m'empresse  de  rendre  compte  à  Votre  Majetté , 
de  la  mission  dont  Elle  m'a  chargé  à  mon  départ 
d'Eu. 

Tous  mes  collègues  ont  été  d'avis  qne  le  choix  de 
M.  Dupont-DeslogespourTévéchéde  Meli  était  excel- 
lent, et  qu'il  aurait  l'approbation  de  tout  Tépi»* 
copat. 

Quanta  M.  l'abbé  Dufètre,  il  étaitconnnde  MM.  Gni^ 
toi  et  Villemain  ;  ils  reconnaissent  tout  son  mérile , 
mais  ils  craignent  que  MM.  Dupin  n'exploitent  avée 
sua'ès,  au  moins  dans  les  premiers  temps,  sa  réputa- 
tion de  carltsme.  M.  Villemain  ,  surtout,  aurait  désiré 
que  le  Roi  attendit  encore  quelque  temps  ponr  lui 
donner  une  aussi  haute  marqne  de  confiance.  Toute- 
fois, MM.  Guizot  et  Viltcmain  donnent  leur  plein  as-> 
sentiment  h  la  nomination  actuelle  de  M.  l'abbé  Du- 
fètre au  siège  de  Nevers ,  s'il  s'engage  positivement 
envers  moi  à  proclamer  dans  sa  lettre  pastorale  d'in- 
tronisation son  dévouement  au  Roi  et  à  sa  dynastie. 

Il  ne  me  reste  plut  maintenant  qu'à  voir  M.  l'abbé 
Dufètre.  S'il  est  à  Tours,  comme  je  Tespère,  je  le  ver- 
rai très-probablement  demain  ou  après-demain,  et  je 
ne  perdrai  pas  un  instant  ponr  rendre  compte  au  Roi 
de  ma  conversation  avec  lui» 

Je  désire  bien  savoir  si  le  Roi  a  été  content  de  son 
entretien  avec  M«  Tabbë  Juste. 
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Je  joins  à  ma  lettre  un  projet  d'ordonnance  qui  ac- 
corde la  décoration  au  sieur  Benard,  ancien  chasseur  à 
cheval.  Monseigneur  le  duc  de  Nemours  a  très  vive- 
ment exprimé  le  désir,  pendant  mon  séjour  à  Eu  , 
que  je  proposasse  au  Roi  d'accorder  cette  faveur  à  cet 
ancien  militaire. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  donner  sans  retard  son  ap- 
prohation  à  l'ordonnance  concernant  le  séminaire  de 
Bayeux  ;  il  s'agit  d'une  acquisition  importante  qui 
doit  être  réalisée  par  acte  authentique  avant  le  29  de 
ce  mois,  sinon  le  vendeur  peut  se  délier  de  la  promesse 
sous  seing-privé  qu'il  a  souscrite. 

Je  ne  terminerai  pas  ma  lettre  sans  remercier  le  Roi 
de  l'accueil  hienveillant  qu'il  a  hien  voulu  me  faire, 
et  sans  lui  exprimer  de  nouveau  le  regret  que  j*ai 
éprouvé  en  prenant  congé  de  la  famille  royale. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  ,  très- obéissant  et  très-fidcle 
serviteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Sire, 


Paris,  iS  septembre  1842. 


Je  n'ai  pas  vu  M.  Tabbé  Dufêtre;  j'envoie  à  Votre 
Majesté  les  deux  lettres  qui  donneront  l'explication  du 
retard.  J'ai  répondu  de  suite  que  je  désirais  que  M.  Du- 
fêtre se  rendit  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Je  le  verrai  donc  mercredi  ou  jeudi,  au  plus  tard. 

Cependant ,  Votre  Majesté  désire  l'envoi  immédiat 
des  projets  d'ordonnance  ;  je  les  joins  k  mon  paquet  ; 
je  ne  leur  donnerai  effet  qu'après  ma  conversation 
avec  M.  Dufêtre,  dont  je  suis  sûr  à  l'avance  que  je 
serai  content,  et  dont  je  m'empresserai  de  rendre 
compte  au  Roi. 

Le  Roi  me  permettra,  je  Tespere,  d'écrire  de  suite  à 
M.  Dupin,  pour  le  prévenir  du  choix  qu*aura  fait  Votre 
Majesté ,  et  pourlui  dire  que  tout  le  mérite  du  nouvel 
évêque  est  une  preuve  de  tout  Tintérêt  que  le  Roi  porte 
au  diocèse  de  Nevei*s. 

Le  Roi  remarquera,  dans  l'envoi  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  faire,  une  ordonnance  qui  accepte  la  démission 
de  M.  Ginesiet  père,  comme  président  honoraire  de  la 
cour  de  Montpellier.  On  ne  donne  pas  ordinairement  sa 
démission  de  fonctions  purement  honorifiques;  mais, 
ici,  il  y  a  eu  un  motif  tout  particulier.  M.  Gineste) 
pèi*e,  quoique  âgé  de  soixante-quinze  ans,  est  véhé- 
mentement soupçonné  de  s*étre  tout  récemment  rendu 
coupable  de  faits  graves  sur  une  jeune  fille.  Une  plainte 
a  été  portée  ;  mais ,  par  respect  pour  la  magistrature , 
l'affaire  a  été  assoupie ,  et  ou  a  exigé  la  démission  de 
M.  Ginestet  père.  Il  Ta  donnée.  Toutefois,  les  chefs  de 
la  cour  de  Montpellier  craignent  qu'il  veuille  la  retirer 


quand  ses  inquiétudes  seront  complètement  dissipées. 
C'est  pour  obvier  à  ce  scandale ,  qu'ils  désirent  qu'une 
ordonnance  donne  la  sanction  royale  à  cette  démission. 
L'ordonnance  ne  sera  pas  rendue  publique  par  son  in- 
sertion au  Moniteur;  mais  elle  sera  transcrite  sur  les 
registres  de  la  cour  royale. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Voire 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  trèslidèlc 
serviteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Sire, 


21  septembre  1842. 


J'attends  h  chaque  instant  M.  Tabbé  Dufêtre;  et, 
comme  le  Roi ,  je  pense  que  je  serai  4ori  content  de 
mon  entrevue  avec  lui.  Du  reste,  je  comprends  la  né- 
cessité de  marcher  vite  dans  cette  affaire,  et  de  ne  faire 
aucune  révélation  que  quand  tout  sera  irrévocable.  1^ 
intentions  du  Roi  seront  exactement  suivies  ;  les  expé- 
ditions des  ordonnances  seront  transmises  sans  anrnn 
retard  à  M.  Guizot,  que  je  prierai  de  préparer  de  suite 
les  lettres  pour  Rome. 

Je  serais  bien  étonné  que  M.  Dupin  arrivât  à  Paris 
avant  la  fin  d'octobre  ;  j'ai  hier  reçu  de  lui  une  lettre 
qui  ne  me  parle  pas  de  son  retour  avant  cette  épocjuc. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect»  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Sire, 


Je  viens  de  voir  M.  l'abbé  Dufêtre.  Je  lui  ai  parlé 
très- franchement ,  et  je  lui  ai  demandé  la  même  fran- 
chise. Il  m'a  répondu  qu'on  avait  mal  jugé  son  opinion, 
qu'il  avait  toujours  été  dévoué  au  Roi,  et  qu'en  fai- 
sant une  déclaration  très- positive  à  cet  égard  dans  sa 
lettre  pastorale  d'intronisation  ,  il  ferait  une  chose  qui 
ne  lui  coûterait  en  aucune  manière,  parce  qu'elle  est 
dans  ses  sentiments  les  plus  intimes. 

Je  vais  donc  donner  effet  aux  deux  ordonnances  ; 
les  lettres  d'avis  à  M.  Guiiot  vont  être  expédiées;  et 
je  le  prierai  d'adresser  sans  aucun  retard  à  Votre  Ma- 
jesté les  lettres  pour  le  Pape. 

M.  Dufêtre  craint  que  M.  Dupont*Desloges  n'ac- 
cepte pas  l'évêché  de  Metz.  J'écris  à  l'instant  même  à 
l'évêque  d'Orléans,  pour  le  prévenir  de  la  preuve  de 
confiance  et  d'estime  que  le  Roi  vient  de  lui  accorder. 
Je  prie  aussi  M.  Morlot,  qui  est  à  Paris,  d'écrire  d'une 
manière  pressante  à  M.  Dupont-Desloges. 
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Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Voire 
Majesté,  le  très-humble,  très-ohéissant  et  très -fidèle 
S(Tvili'ur. 

N.  Mar-iik  (du  Nord). 

Jai  reçu  une  lettre  de  Fabbë  Juste,  qui  ne  sait 
comment  exprimer  son  admiration  ei  sa  reconnaissance 
pour  le  Roi. 


Sire, 


AU  ROI. 
Paris,  U  septembre  1842. 


J'ai  dit  à  Votre  Majesté  qu'aussitôt  après  ma  confé- 
rence avec  M.  Tabbé  Dufélre,  j'avais  écrit  particuliè- 
rement à  M.  Tabbé  Du  pont- Desloges,  en  lui  annon- 
çant que  la  lettre  officielle ,  lui  portant  avis  d(  sa  nomi- 
nation, lui  arriverait  le  lendemain. 

La  réponse  que  je  reçois  à  l'instant  de  M.  Dupont- 
Desioges,  n'est  pas  une  acceptation ,  mais  elle  la  fait 
présumer.  M*  l'abbé  Morlotaécrit  aussi,  à  ma  prière, 
à  M.  Dupont-Desloges ,  et  les  conseils  de  son  ancien 
évèque  détermineront ,  je  l'espère,  sa  résolution  défi- 
nitive. 

Je  demande  pardon  au  Roi  de  mon  étourderie ,  lors- 
que je  lui  ai  envoyé  des  parchemins  qui  étaient  revê- 
tus de  sa  signature. 

Je  regrette  d'avoir  encore  à  envoyer  à  Votre  Majesté 
un  rapport  sur  une  peine  de  mort. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très- obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Paris»  28  septembre  18-12. 


bire. 


Je  remercie  Votre  Majesté  d'avoir  bien  voulu  m'an- 
nuncer  son  arrivée  à  Saint-Cloiid  dimanche  prochain. 

L'acceptation  de  M.  Dupont-Desloges  est  maintenant 
oflicielle  ;  il  vient  de  m'en  faire  part  ;  nous  allons  pres- 
ser les  informations. 

Je  regrette  de  faire  encore  un  envoi  d'ordonnances 
au  Roi,  avant  son  départ  ;  mais  M.  Tôvêque  du  Mans 
désire  si  vivement  obtenir  la  nomination  de  ses  deux 
vicaires  généraux  que  je  n'ai  pas  hésité  à  la  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

L'ordonnance  d'autorisation  en  faveur  du  sieur 
Galven  est  celle  que  j'ai  mise  sous  les  yeux  du  Roi 
pendant  mon  séjour  au  château  d'Eu.  J'y  ai  fait  l'ad- 
dition que  le  Roi  a  désirée  :  elle  ne  peut  plus  main- 
tenant donner  lieu  à  la  moindre  équivoque. 

Je  guis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 


Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


Sire , 


AU  ROI. 

Paris,  15  octobre  1842. 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  un  rap- 
port sur  la  translation  du  corps  de  madame  de  Genîis 
dans  l'église  de  Neuilly.  Si  malgré  les  observations  que 
renferme  ce  rapport,  le  Roi  persiste  dans  son  projet, 
je  suis  tout  prêt  à  prendre  les  mesures  qui  seront  né- 
cessaires. 

Je  crois  aussi  devoir  remettre  au  Roi  une  note  sur 
l'état  de  nos  relations  avec  l'Espagne  en  ce  qui  concerne 
les  extraditions. 

Je  remets  aussi  à  Votre  Majesté  une  lettre  que  vient 
de  m'adresser  M.  le  président  du  Conseil  pour  m'an- 
noncer  qu'il  est  inutile  que  le  Roi  s'occupe  de  cette 
affaire. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble,  très- obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

^  N.  Martin  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Paris,  27  octobre  1842. 


Sire, 


J'ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Majesté  quelques 
projets  d'ordonnance  ;  il  en  est  une  qui  comprend  un 
certain  nombre  de  justices  de  paix  auxquelles  il  est  ur- 
gent de  pourvoir;  je  désire  que  le  Roi  veuille  bien  les 
signer  sans  retard. 

Je  demande  instamment  au  Roi  sept  décorations  : 
six  seraient  accordées  à  des  magistrats  qui  en  sont  dignes 
par  de  longues  années  de  services ,  et  les  premiers  pré- 
sidents et  procureurs  généraux  sont  persuadés  qu'il 
serait  du  meilleur  effet  que  ces  décorations  pussent 
être  annoncées  avant  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux  : 
il  y  a  donc  urgence. 

La  septième  décoration  serait  donnée  par  le  Roi  à 
M.  Hailig,  notaire  à  Paris,  l'un  des  hommes  les  plus 
estimables  du  notariat,  qui  a  été  plusieurs  fois  syndic 
de  la  chambre  de  discipline.  Le  président  des  notaires, 
M.  Desprez,  est  venu  au  nom  de  la  compagnie,  me 
prier  de  la  demander  au  Roi ,  et  M.  le  Maréchal  m'a 
dit  que  rien  ne  pourrait  lui  être  plus  agréable  :  il  y 
attache  une  grande  importance. 

Je  remets  à  Votre  Majesté  une  lettre  du  préfet  de  la 
Mayenne  que  je  n'ai  reçue  que  ce  matin.  J'aurais  voulu 
l'avoir  reçue  hier,  car  le  Roi  aurait  pu  en  parler  à  cet 
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cxeeUent  évéq«e  de  Nantes,  qui  mattieureusement  est 
parti  aujourd'hui. 

Je  remercie  le  Roi  des  deux  envois  d'ordonnances 
qu'il  a  bien  voulu  me  faire  dans  la  journée. 

Je  suis  avec  le  jdus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
servi^HU*. 

N.  Martin  (du  Nord). 


A  M.  MARTIN  (DO  NORD),  GARDE  DES  SCEAUX. 

Samedi ,  à  5  Jieujes  du  sair^ 
n  décembre  i  842. 

Mon  cher  Ministre ,  je  vous  remets  celles  de  vos  dé- 
jiêches  que  f  ai  trouvé  \e  temps  de  lire.  Il  y  a  celle  de 
Maii!>ourg  «ur  Félat  de  roffarre  de  Saint-Denis ,  où  il 
vous  prie  de  lui  confirmer,  par  dépêche,  que  nous  n'a- 
Tons  pas  rinlention  que  les  maisons  d'éducation  de  la 
Légion  d^honneur  dites  succursales ,  e'esl-à-dire  celtes 
des  Loges,  de  Saint-Germain  et  de  la  me  Barbette  à 
Paris ^  soient  distraites  de  leurs  diocèsi»s  respectifs, 
{Versailles  et  Paris) ,  pour  être  incorp»Mées  au  diocèse 
defévêque  primicier  du  chapitre  royal  de  Saint- IVenis, 
mais  que  ce  diocèse  s'étende  tant  sur  la  basilique  de 
Saint-Denis  que  sur  les  dépendances  dans  lesquelles  est 
établie  la  maison  Royale  d'éducation  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  que  par  conséquent  cette  maison  comme  la  ba- 
silique cesseront  de  faire  partie  du  diocèse  de  Paris,  et 
seront  placées  sous  la  juridiction  spirituelle  de  l'évêque 
primicier  du  chapitre  royal  de  Saint- Denis,  à  l'exclusion 
de  toute  autre ,  sauf  toutefois  les  droits  métropolitains 
qui  continueront  à  appartenir  à  Farchevêque  de  Paris. 

Bonsoir ,  mon  cher  Ministre. 

Locis-Philippe. 


AO  ROI. 

X^oriaoy.,  24  septembre  1846. 


Sire^ 


J'ai  .rkofmeur  de  remettre  à  ^Votre  Majesté  te  projet 
de  lettre  dose  adressée  à  M.  le  comte  Bresson  ;  -le  Roi 
voudra  bien  me  dire  s'il  en  approuve  la  rédaction ,  et 
m'ifidiquer  les  modifications  qui  lui  paraitraient  con- 
venables. 

V,sî\  cm  devoir  faire  tnséi^er  dans  ie  projet ,  que  le 
mariage  aurait  lieu  à  l'ambassade  de  'France  à  Madrid, 
parce  que,  dans  ie  dernier  conserl,  il  m'a  paru  qu'il 
était  annoncé  que  les  choses  se  passeraient  ainsi  ;  mais 
il  n'y  aurait  peut-être  pas  d'inconvénient  à  supprimer 
ce  corps  de  phrase. 

Anssttèt  que  le  1\oi  m'aura  fait  contislltre  ses  inten- 
tions ,  je  ferai  expédier  la  lettre  close  avec  le  plus  grand 
soin  «ur  -une  feurlle  double  de  vélin,  sut  même  for- 


mat que  le  projet,  et  j'aurai  l'honneur  de  la  trans- 
mettre de  suite  à  Votre  Majesté,  pour  qu'elle  veuille 
bien  y  apposer  sa  signature;  je  l'enverrai  ensuite  à 
M.  le  Chancelier. 

Je  remets  au  Roi  quelques  parchemins  et  ordon- 
nances :  il  en  est  trois  qui  sont  urgentes. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très  fidèle 
serviteur  et  sujet. 

N.  Martin  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Sli*, 


•luormoy,  6  octobre  1846. 


J'espère  que  Votre  Majesté  voudra  bien  recevoir  avec 
bonté  mes  félicitations  et  mes  vœux  à  Toccasion  de 
l'anniversaire  de  sa  naissance  :  elle  n'ea  recevra  pas  de 
plus  sincère,  car  j'ai  la  prétention  que,  si  le  Roi  a 
^es  serviteurs  plus  capables,  il  n'en  a  pas  de  plus 
dévoués,  de  plus  respectueux  et  de  plus  aiTcclionnés 
que  moi. 

Je  reçois  une  lettre  du  Maréchal,  qui  m'annonce 
qu'un  traitement  nouveau  auquel  il  vient  de  se  sou- 
mettre, et  dont  il  espère  d'exceMents  résultats,  le  re- 
tiendra à  Soult-Berg  jusqu'au  mois  de  novembre;  il 
regrette  vivement  de  ne  pouvoir  pas  être  auprès  du 
Roi  au  moment  du  retour  à  Paris  de  nos  Princes;  mais 
je  suppose  que  tout  cela  aura  été  dit  à  Votre  Majesté 
par  le  Maréchal,  qui  du  reste  hâte  de  tous  ses  vœux  le 
moment  où  il  pourra  venir  reprendre  ses  fonctions 
dans  le  Conseil. 

Les  nouvelles  d'Espagne  sont  vraiment  bien  satiâ- 
faisantes;  je  ne  saurais  assez  dire  au  Roi  combien  j'en 
suis  heureux. 

Je  Buis  avec  le  plus  inrofond  irespect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très- obéissant  serviteur  et 
sujet. 

N.  Martin  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Sire, 


Lormoy,  14  octobre  1846. 


J'ai  rhoTineur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  un  certain 
nombre  d'ordonnances  que  je  soumets  à  son  approba- 
tion. 

Je  prierai  le  Roi  de  vouloir  bien  signer  de  suite  et 
me  renvoyer  le  dipWme  accordant  la  naturalisation  à 
M.  Larafbert.  M.  le  préfet  de  Seine  et-Oise  attache  une 
grande  importance  à  ce  que  toutes  les  formalités  qui 
doivent  ci^nsacrer  son  titre  de  F4*anç«is  soient  remplies 
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avant  dimanche,  pour  qu'il  puisse,  ce  jour-là,  être 
nomoié  coomaudaut  Àt  la  garde  n«ti«oatle  de  Poissy. 

Je  prie  aussi  le  R«i  de  TOiikair  bien  signer  de  suite 
Ja  grâce  des  nommés  Bourget  et  Goubet,  qui  sont  très- 
malades. 

Enfin  j'appellerai  Tattenlion  toute  particulière  de 
Votre  Majesté,  sur  Taffaire  de  Jean  Thomas,  dans  la- 
quelle je  n'^ai  pas  pu  partager  Topinion  de  Ifl.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  .  le  Roi  prononcera. 

Je  suis  avec  le  respect  le  plus  profond.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très- 
fidèle  serviteur  et  sujet. 

N.  Martin  (du  Nord). 

p.  S.  —  J'ai  <deiiiandé  an  ministère  des  finances^  en 
fabsenoe  de  H.  Laplagne,  Pétat  dn  revenu  pour  le 
mois  de  septetubite,  comparé  avec  le  même  mois,  en 
1844  et  1845.  Gomme  je  jcvoîs  que  le  Roi  recevra  ce 
document  avec  inlérêl,  je  me  fais  un  devoir  de  le  ïm 
envoyer. 


kf}  K^I. 


iParlB,  «l*"*  novembre  1846. 


Sine„ 


M.  t'arc4ieVê^n«  fie  Beswnçoîi  éérire  rivemeirt  obte- 
nir ane  audience  de  %-cfive  Majesté.  Le  f\ûi  veut-il  bien 
me  dire  quel  jam*  €fi  quelle  "faeuiie  je  |)iiis'lui  indiquer. 

M.  fab'bë  Ccrtl,  Vicaire  générafl  honoraire  de  <îap,  à 
qni  le  Roi  h  daigné  accorder,  il  'y  a  deux  ans,  deux  ou 
trois  audiences  au  cliÂteBu  d^'Eu,  vient  de  faire  paraître 
mi  très-bel  oirrrage-wr  fe'vre^et  fes  écrits  de  saint 
Tbomas  d'iVqiiin.  tl  9ellieite  'Phonnem'  de  présenter 
Im-mèrae  à  Votre  Majesté  l'eîemplaSre  qui  lui  est  des- 
tiné; je  prie  'le  R<w  de  -vouloir 'bien  me  dire -s'il  peut 
espérer  cette  faveur. 

Je  n'ai  pas  €nooi»e  reçu  la  réponse  de  M.  4'évâque 
de  Nantes. 


J*aî  PJhMiiïeur  4e  reiaetire  au  Roi  ^iv.ers  pa'o^ts 
dVjrdonAaiice. 

Je  auis,  avec  le  pJ^is  prc^ond  f espect,  !ilce»diî  Voti« 
Majesté,  le  irès-JbumbW,  ti^ès-iobéis&aiU  et  .ti-è»-^J(idèLe 
serviteur  let  sv|et. 

N.  Martin  (4«  Merd). 


AU  ROI. 


Paris,  5  novembre  18  if). 


Sire, 


J'espère  que  Votre  Majesté  voudra  'bien  m^excuser 
si  je  ne  me  rends  pas  aujourd'hui  au  Conseil  :  c*e8t 
aujourd'hui  qu'a  Heu  la  séance  publique  de  rentrée  du 
Conseil  d'État,  et  il  n'y  aurait  pas  d* exemple  que 'le 
garde  des  sceaux  n'y  assistât  pas. 

Je  comprends  bien  qu'en  présence  de  t'opinion  des 
magistrats  ,  le  Roi  i^prouve  quelque  répugnance  ^ 
laisser  à  la  justice  son  libre  cours  à  l'égard  de  Poirier, 
et  je  jme  soumets  à  Tavance  à  la  pensée  de  clémence 
que  Vntre  Majesté  a  bien  voulu  m'exprimer.  Mais  c'est 
en  conscience  et  après  mûr  examen  que  jai  émis  une 
opinion  contraire.  Je  crois  qu'un  homme,  d^jîlt  repris 
de  justice,  qui  a  été  recueilli  si  généreusement  par  son 
beau-frère,  et  qui,  à  trois  reprises  différentes^  attente 
par  le  poison  à  la  vie  de  son  bienfaiteur,  n'esi  digne 
d'aucune  commisération. 

J'aurai  Thonneur  de  parler  demain  au  Roi  des  évê- 
gues  de  Montpellier  et  de  Nantes;  M.  de  {illisible)  ne 
croit  pas,  à  cause  de  son  âge,  pouvoir  accepter  Tarche- 
vôché  d'Aix. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très- obéissant  et  très-fidèle 
serviteur  et  sujet. 

N.  Martin  (du  Nord]. 


-^>^«^- 


MÉLANGES. 


IV. 


nemandes  de  JPmixhtÊU 


A  SON  EXGBLiliKtWili:  ».  X.UJZOI,  Ml  N.ISXRE  DES 
AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

A  Passy,  ce  \  septembre  i844. 

Monsieur  le  Ministre, 
Je  respecte,  comme  je  le  dois  ,^4e6  moments  «i  ïffé- * 


cieux  de  Votce  Excellence.,  surtout  dans  les  circonstances 
présentes.  C'est  ce  qui  m'empêche  d'aller  vous  impor- 
tuner pour  vous  entretenir  de  l'objet  de  cette  lettre. 
Elle  vous  sera  moins  incommode  que  je  ne  pourrais 
l'être.  Vous  la  lirez  à  votre  loisir. 
tMoB.esUmable'fit  bien  htonami,  M.  Poulie,  a  dû  vous 
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écrire  pour  tous  rappeler  son  prédécesseur  à  la  Cour 
Royale  d'Aix,  M.  Pataille.  Il  me  prie  de  vous  en  parler. 
Il  ne  m'appartient  pas  d'examiner  la  question  impor- 
tante à  la  solution  de  laquelle  sont  attachées  les  espé- 
rances de  ce  magistrat.  C'est  au  Roi  et  à  son  CiOnseil 
de  décider  s'il  est  utile  de  faire  des  promotions  de  pairs 
collectives, ou  de  procéder  par  promotions  individuelles 
ou  peu  nombreuses.  Je  suppose  la  question  décidée , 
et  une  promotion  prête  à  se  faire.  En  ce  cas,  la  con- 
dition se  réalise,  et  je  dois  tenir  la  promesse  que  j'ai 
faite  à  M.  Poulie. 

Je  crois  y  et  je  dois  dire  à  Votre  Excellence,  que 
quelles  qu'aient  été  les  préventions  que  l'attitude  de 
M.  Pataille  à  la  Chambre  des  Députés  avait  pu  laisser 
dans  beaucoup  d'esprits,  et  dont  je  n'étais  point  exempt, 
il  est  certain  que,  comme  premier  président  de  la  Cour 
Royale  d'Aix,  ce  magistrat  a  rendu  de  véritables  ser- 
vices à  sa  compagnie  et  à  son  ressort  ;  il  a  acquis  par 
son  assiduité,  son  amour  de  Tordre,  sa  fermeté  à  le 
maintenir,  une  considération  justement  méritée.  Il 
n'est  pas  moins  certain  qu'à  la  Cour  de  Cassation, 
M.  Pataille  rend  de  bons  et  utiles  services. 

Ce  témoignage ,  que  je  lui  rendrais  officiellement 
8*il  m'était  demandé,  mon  amitié  pour  M.  Poulie  me 
détermine  à  le  rendre  officieusement  et  spontanément 
à  la  demande  de  celui-ci.  Ce  n'est  point,  au  reste, 
une  Recommandation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser,  c'est  un  simple  renseignement.  Tous  les  magistrats 
de  la  Cour  de  Cassation  sont  légalement  désignés  pour 
la  pairie;  il  ne  m'appartient  pas  de  choisir  entre  eux. 
Il  en  est  plusieurs  qui  se  recommandent  par  de  longs  et 
honorables  services,  par  leur  zèle,  etdes  talents  brillants, 
par  leur  position  dans  la  compagnie  :  tels  seraient  au 
premier  rang,  MM.  le  baron  de  Crouzeilhes,  Mesnard, 
JPascalis.  Je  n'avais  pas  besoin  de  vous  les  nommer, 
je  ne  le  fais  que  pour  que  vous  ne  preniez  pas  le  change 
sur  mes  intentions ,  et  que  vous  ne  me  supposiez  aucun 
sentiment  de  préférence  personnelle  et  qui  ne  serait 
pas  selon  l'ordre.  C'est  à  Votre  Excellence  seule  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  motifs  particuliers  qui  dé- 
terminent M.  Poulie  à  insister  en  faveur  de  M.  Pataille 
d'une  manière  particulière. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  les  vœux  que  je  fais 
pour  le  succès  continu  de  cette  politique  salutaire  dont 
vous  êtes  l'âme ,  si  essentielle  aux  véritables  intérêts 
de  la  France ,  et  si  utile  à  la  cause  de  la  civilisation. 

A'gréez ,  je  vous  prie ,  les  assurances  de  l'ancien  atta- 
chement et  de  la  haute  considération  avec  lesquels  j'ai 
l'honneur  d'être ,  Monsieur  le  ministre,  de  Votre  Ex- 
cellence ,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

PORTALIS. 


A  M.  GUiZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

13  juillet  1846. 

Mon  cher  ami ,  je  suis  consterné  de  la  lettre  que 
m'écrit  mon  beau- frère.  Vous  savez  ma  position  avec 
lui.  11  a  donné  sa  démission  pour  que  la  vacance  pro- 
fitât à  mon  fils,  et  ne  s'y  est  déterminé  qu'après  avoir 
reçu  votre  promesse,  celle  de  tout  le  Conseil,  donnée 
avec  autorisation  du  Roi.  On  savait  quelle  sorte  d'ob- 
jections pouvaient  s'élever.  On  avait  reconnu  qu'elles 
n'avaient  aucune  valeur.  J'en  avais  parlé  au  Chance- 
lier, qui,  contraire,  comme  cela  se  conçoit,  à  tant  de 
promotions,  m'avait  assuré,  après  les  explications  don- 
nées, qu'il  ne  s'opposerait  pas  au  nom  de  M.  d'Amiliy. 
Maintenant,  il  parait  que  sa  ré^^istance,  ou  plutôt  celle 
de  quelques  pairs  dont  il  a  été  Torgane,  s'est  montn'M^ 
invincible.  Je  n'y  conçois  rien.  D'abord  les  faits  sont 
constants  et  attestés.  Le  ministre  des  finances  et  tout  le 
Conseil  ont  été  de  nouveau  persuadés,  après  informa- 
tions prises.  Depuis  ce  malheur  de  fortune,  quin'aélc 
rien  de  plus,  mon  beau-frère  a  été  quatre  ans  député, 
et  neuf  ans  préfet,  honorablement  placé  dans  ces  deux 
situations.  Que  veut-on  de  plus  pour  résister  à  quelque 
vieille  haine,  à  quelque  rancune  arriérée? 

J'écris  au  Chancelier,  j'insiste  auprès  de  vous,  bien 
certain  que  vous  ferez  le  plus  possible.  Ce  n'est  pas 
pour  moi  une  sollicitation  repoussée,  une  faveur  refu- 
sée à  mon  beau-frère,  un  manquement  à  la  promesse 
reçue,  c'est  un  tort  réel  et  profond  qu'on  me  donne 
vis-à-vis  de  lui.  Il  a  donné  sa  place  à  mon  fils,  et  cet 
acte  d'amitié  lui  vaut  non-seulement  un  mécompte, 
mais  un  outrage.  Je  me  trouve  humilié  vis-à-vis  de  lui, 
et  j'en  souffre  beaucoup.  Si,  ce  dont  je  doute  encore, 
il  est  impossible  que  son  nom  soit  sur  la  liste  actuelle, 
nomnr>ez-le  du  moins  conseiller  d'État  en  service  ordi- 
naire. Il  vous  rendra  la  place,  lorsque  les  préventions 
répandues  au  Luxembourg  seront  dissipées  par  l'exa- 
men et  la  réflexion.  Mon  cher  ami,  je  vous  sollicite  trop 
souvent  pour  les  miens  ;  c'est  un  chagrin.  Jamais  il  ne 
m'a  été  plus  indispensable  de  recourir  à  votre  bonne 
amitié. 

Tout  à  vous,  ainsi  que  vous  savez. 
Baràntb. 

Cette  lettre  vous  arrivera  au  Val-Ricber,  où  j'aurais 
voulu  respecter  votre  repos;  donnez-moi  de  vos  nou- 
velles. 


Paris.  — •  Imp.  Lacrampe  el  Fertiaui,  rue  Damicttt,  3. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 
Xb  payant  lûc  Uvraûoiis  d*Avaiioe,  on  les  rceevra  à  domîeile. 


P«Fi«,  —  PAlJIiIlVy  ééiimwÊWf  rue  Rleltelieu»  %ù. 


MARIAGE  DU  PRIRCE  DE  JOINYILLE. 


I. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Eu,  i6  septembre  i842. 

Mon  cher  Ministre,  j'ai  reçu  ce  matin  votre  grande 
expédition  brésilienne,  et  je  vous  la  remets  ci -jointe, 
signée  et  paraphée,  moins  les  pièces  que  j'ai  gardées, 
et  qui  sont  : 

i*  Le  projet  de  lettre  de  la  Reine  à  dona  Francisca, 
dans  lequel  on  ne  s'est  pas  rappelé  que  la  Reine  est  sa 
Unie,  et  il  faudrait  y  ajouter  les  mots  de  tante  et  nièce, 
comme  on  met  pour  moi  oncle  et  neveu,  à  l'Empereur 
son  frère.  Mais  la  Reine  a  gardé  le  projet  de  lettre,  et 
me  paraît  vouloir  s'en  tenir  à  son  mode  ordinaire  de 
correspondance  avec  ses  nièces,  auxquelles  elle  écrit 
assez  souvent.  Elle  se  propose  de  donner  une  lettre  spé- 
ciale au  prince  de  Joinville,  qui  tient  beaucoup  à  ce 
que  rien  ne  soit  dit,  encore' moins  fait,  avant  qu'il 
n *ait  ouvert  la  bouche  à  Langsdorff,  comme  le  pape  le 
fait  aux  cardinaux.  Il  m'a  déjà  prié  plusieurs  fois  de 
vous  demander  de  le  bien  prescrire  à  Langsdorff. 

2o  ÏA  seconde  pièce  que  j'ai  gardée,  c'est  la  rectifi- 
cation de  la  convention  matrimoniale  que  je  signerai  et 
qne  je  remettrai  à  Joinville,  parce  que  comme  c'est  lui 
qne  j'engage,  c'est  à  lui  qu'il  faut  laisser  la  faculté  de 


juger  à  Rio-Janciro,  s'il  lui  convient  que  la  convention 
signée  par  M.  de  langsdorff  soit  ou  non  ratifiée  im- 
médiatement. Si  elle  obtient  son  approbation,  comme 
je  l'espère,  il  remettra  la  ratification  signée  de  moi,  et 
alors  on  passera  outre.  Mais  s'il  y  avait  des  clauses  qu'il 
désapprouvât,  alors  tous  devraient  ignorer  que  j'avais 
signé  d'avance  une  ratification  en  blanc,  et  il  m'en  se- 
rait référé,  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  eu. 

Z^  J'ai  également  retenu  les  trois  pièces  propost^es 
relativement  aux  renonciations  de  la  Princesse,  aux- 
quelles Joinville  est  aussi  contraire  que  le  Maréchal, 
vous  et  moi.  D'ailleurs,  lors  de  mon  mariage  avec  la 
Reine,  qui  a  fait  cette  renonciation  par  suite  des  obli- 
gations du  traité  d'Utrecht,  et  des  renonciations  réci- 
proques de  la  branche  d'Espagne  (dont  elle  est  issue), 
et  de  la  branche  d'Orléans  (que  je  représentais  en  en- 
tier), il  n'y  a  eu  aucun  des  actes  proposés  qui  aient  été 
faits  soit  par  moi,  soit  par  le  Roi  Louis  XVIII.  La 
Reine  (alors  Princesse  ou  Infante  Amélie)  a  renoncé  à 
ses  droits  éventuels  de  succession,  et  il  n*y  a  eu  rien 
de  plus.  Ceci  serait  à  lui  seul  un  précédent  décisif, 
pour  que  ni  mon  fils,  ni  moi,  nous  ne  donnions  au- 
cune ratification  ou  garantie  aux  renonciations  quel- 
conques que  dona  Francisca  pourrait  être  réduite  à 
faire,  pour  parvenir  à  conclure  son  mariage  avec  mon 
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fils;  mais  il  est  bop  da  rfin^^f^^ger  que,  r<^)4iyeinpnt 
au  Brésil  et  à  la  Tjf^^iso^  ie  B^ganp^,  i)  n'y  a  pi  traité 
dTlrecht,  ni  obUg»(ioii  diplqniatiqua  qMelcpnque  qui 
puisse  être  invoqué,  pour  exiger  la  renonciation  de 
dona  Francisca  à  ses  droits  éventuels.  M.  de  Langs- 
dorff  doit  donc,  de  toutes  manières,  résister  et  s'oppo- 
ser à  cette  renonciation,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  ^i- 
trème  où  il  serait  nécessaire  qu'elle  en  fit  une  pour 
obtenir  le  mariage,  qu'il  devrait  la  laisser  faire,  mais 
au  moins  sans  aucune  participation  ou  acquiescement 
d/s  sa  part  à  cette  renoncii^tion  qui  ne  devrait  en  aucun 
cas  être  insérée  dans  la  convention  matrimoniale,  et  ne 
pourrait  jamais  être  qu'un  acte  isolé  de  la  Princesse, 
auquel  nous  serions  étrangers.  Je  vous  prie,  mon 
cher  Ministre,  de  bien  inculquer  tout  cela  à  M.  de 
LAngsdoriT,  et  d'y  ajouter  que  même  ainsi,  il  ne  devrait 
laisser  faire  qn  en  cas  d^  pécessit^  a))so|ijc  et  inévi- 
table. 

Je  vous  remets  en  outre,  dans  une  enveloppe  ci- 
jointe,  les  lettres  de  la  Reine  pour  ses  deux  nièces  et 
pour  Tempereur  du  Brésil,  plus  une  petite  note  d'elle 
pour  une  recommandation.  Elle  me  demande  en  outre 
de  vous  remettre  le  mémoire  ci-joint  relatif  aux  af- 
faires du  baron  Rouen. 

Bonjour,  mon  cher  Ministre. 

Louis-Philippr. 


A  S.  M.  LE  ROÏ  DES  FRANÇAIS. 
Au  palais  de  Rio- Janeiro,  le  A  mai  1843. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin,  la  demande  que  Votre 
Majesté  m'a  faitie,  d^qs  sa  lettre  du  f  6  septembre  184^, 
de  la  main  de  n)^  bjen  aifné^  ^œur  la  pi'incesse  Fran- 
çoise-Caroline, pour  Monseigneur  le  prince  de^oinyilje, 
m'a  vivement  tpucl|é.  Ce  pl)oix,  dû  à  la  ^ej)dre^  4e 
Votre  Majesté  et  de  la  Rein^  pour  md  famille,  est  uu 
nouveau  gage  de  r^tta^l)ep[).6nt  toi^t  particulier  dont 
j'ai  déjà  reçu  tant  de  preuves^  et  du  sincère  désir  qui 
anime  Votre  Majesté  de  contribuer  k  wu>P  b.onhpur  ei  à 
la  prospérité  de  ma  maison,  l^  coqnaissfinpe  que  j'avais 
déjà  acquise  des  hautes  qualités  du  Princje  pt  de  son 
mérite  personnel  que  j'apprécje  chaque  jour  d^  p|qs  en 
plus,  ainsi  que  le  désir  de  resserrer  les  liens  dfj  sapg  et 
de  l'amitié  qui  m'unissent  à  Votr^  M^j^-^slié,  m'ont  fi^it 
accueillir  avec  empresseipent  ç^fte  demande.  J'ai 
nommé  immédiatement  iju  pIénipo(enti.2^ire,  et  lepoi)- 
trat  ayant  été  signé  k  h  satisfaction  4u  Prince  p(  ^  la 
mienne,  le  mariage  doit  avoir  lieu  bientôt,  cp  qui 
comblera  mes  vœux  les  plus  sincères.  C'est  d^ns  ces 
sentiments,  que  je  me  plais  à  renouveler  à  Votre  Ma- 
jesté l'expression  de  la  liante  estime  et  de  l'm^U.ér^ble 
amitié  avec  lesquelles  je  suis,  Monsieur  iqon  frèr^e  et 
cousin,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  cousin. 

PiERaE, 


ARTICLES  D^  MARIAGE. 

Article  l«r.  — «•  Sa  Majl^té  Tefnpereur  du  Brés 
donne  son  consentement  •  au  mariage  projeté  enli 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  et  Son  Al 
tassa  Impériale  madame  Dona  Françoise- Caroline 
princesse  du  Brésil.  Les  hautes  parties  contractant^ 
sont  convenues  de  célébrer  le  mariage  à  Rio  de  Ja 
neiro,  selon  la  forme  et  les  solennités  prescrites  {lÉ 
les  saints  canons  et  constitutions  de  l'Église  catholiqiii 
apostolique  et  romaine ,  devant  précéder  les  dispeni^ 
de  Tautorité  ecclésiastique,  à  cause  de  la  parenté  e\i| 
tante  entre  les  deux  époux.  Avant  les  cérémonies  rel^ 
gicuses,  le  mariage  sera  célébré  selon  les  formes  cla 
blies  par  les  lois  civiles  françaises.  i 

Article  2.  —  Madame  la  princesse  Françoise-Caro- 
line, ayant,  avec  l'autorisation  de  l'empereur,  à  sorll| 
de  l'empire  avec  son  futur  époux ,  il  lui  est  résen< 
expressément  tous  les  droits  de  succession  politique  qa 
lui  appartiennent  ou  pourront  lui  appartenir  dans  lei 
limites  de  la  constitution ,  le  cas  échéant  où  S.  % 
l'empereur  du  Brésil  et  S.  A.  impériale  Dona  Janua- 
ria ,  princesse  impériale  et  héritière  présomptive  de  li 
couronne  viendraient  à  décéder  sans  postérité. 

Article  3.  r-T-  Toutes  les  dépenses  du  voyage  de  Ma- 
dame la  princesse  seront  à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi  dej 
Français. 

Article  4.  —  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  aux  termei 
des  articles  il  et  12  de  la  loi  du  29  septembre  1840, 
constitue  en  dot,  à  son  auguste  sœur  Madame  la  prin- 
cesse Fr^nçoise-Caroliqe,  I**  la  somme  d'un  million  de 
francs,  équivalant  en  monnaie  brésilienne  à  trois cenl 
soixante  et  dix  contos  de  reis,  qui  sera  remise,  en  une 
traite  du  gouvernement  brésilien ,  sur  Paris  on  sur 
l^opdr^s,  au  fqlMr  épou^,  dans  )es  six  fpois  qui  suivront 
la  dalp  de  la  célébration  du  i^ariag^  ;  9^  1^  somme  à& 
Vf\\\\Q  coutps  de  reis  en  ^polîpes  ou  jiiscrip^ions  de  il 
dette  publique  interne  du  Brésil ,  équivalant  au  coiin 
ac^Mel  d^  1^  Rours^,  à  la  spfnroe  de  $ept  cents  coatus 
dp  rejs,  et  en  monnaie  français^,  à  ce|le  d'un  nMon 
neuf  cppt  mille  francs;  5"  Cinq  lieues  ep  carré,  soil 
vingt-cjnq  lipues  carrées  de  Irojs  mille  brasses,  splon  la 
loi  dii  25  janvier  1809,  de  terrains  à  choisir  dans  !*'« 
n^eilleures  localités,  en  un  sepl  ou  plusieurs  tenant), 
dans  \^  provipce  (Je  Saipt^B-Cathenne.  Sop  Altc-^^ 
Royale  |(î  prince  de  Joinville  entrer^  en  possessiV'U 
de  ces  ^lerr^ins  aussitôt  qu'ils  seront  mesurés,  ceqm 
QMra  lieu  dans  le  plps  bref  délai  possible.  11  demeun^râ 
propriétaire  tant  de  1%. superficie  ,  apx  termes  des  li'is 
qui  règlent  au  Brésil  les  concessions  de  t/erres  pour  h 
culture,  que  de  la  profondeur  pour  (e^ploi^r,  sans  qu  il 
soit  besoin  d'^utfps  concessiops  qh  privilèges,  io\i  \^^ 
bopjjles,  soit  tous  les  autres  minér^p^  qui  pourp**-'^ 
se  découvrir ,  sans  réserve  i9iupppe  qpe  pour  \es  ^^^^^ 
de  diamants. 
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Article  5.  —  Soa  AUesse  Royale  Monseigneur  le 
iocede  Joinnille,  avec  rautorisaiipn  de  son  auguste 
re,  et  Madame  la  princesse  Françoise- Caroline , 
ec rautorisatjon  de  S.  M.  Tempereur  du  Brésil,  son 
gusie  frère  et  tuteur,  déclarent  se  marier,  sans 
mmunaulé  de  biens,  leur  volonté  étant  que,  pour  tout 
qui  ne  se  trouvera  pas  expresséiuent  déterminé  dans 
présent  contrat,  les  effets  de  cette  stipulation  soient 
{lés  diaprés  le  Code  Civil  français,  qui  régira  les 
nditions  civiles  du  mariage ,  et  sera  applicable ,  non- 
«taiit  toutes  coutumes,  statuts  ou  usages  contraires, 
tous  les  biens  des  futurs  époifx ,  die  qne|qi|^  nature 
fils  soient,  et  en  quelque  jicu  qu'ils  soiei^^situés.  II  est 
itendu,  d'aijleurs,  que  les  biens  sifi^és  au  Brésil  res- 
tent soumis  à  toutes  les  charges  publiques  ,  qui  sont 
iqui  seraient  imposées  par  les  lois  sur  les  propriétés 
'feilionnes. 

Article 6.  —  S.  A.  R.  le  prince  4e  ^ojn ville  apporte 
i mariage,  1^  tous  les  droits  indivis  de  propriété  qui 
isont  acquis,  et  qui  lui  appartiennent  ep  vertii  4^  |a 
nation  paternelle  à  lui  faite  par  acte  du  7  ao<)t  i830, 
(Tant  Dentend  et  Noël,  notaires  à  Paris,  tels  que  ces 
Ditsseront  réglés  par  le  partage  testamentaire  de  S.  M- 
Roi  des  Français;  S""  ses  droits  de  propriété  dans  la 
rre  et  château  de  Çarheil ,  départenient  de  la  Loire- 
fférieure;  tous  les  autres  droits  de  propriété  et  bieps 
ni  lui  appartiennent  ou  pourront  lui  app^r^enjf  à 
}Qt  autre  titre  et  de  quelque  if ature  qu'ils  soient. 
Article  7.  —  Il  est  stipulé,  CQmme  condition  ex- 
ressedu  présent  contrat,  aue,  dans  le  pas  ql;  S.  A*  1^* 
) prince  de  Joinville  décéderait  saps  enfants,  CQm|[I)^ 
Qssi  dans  le  cas  où  les  enfants  issus  de  son  n^apage,  ou 
îurs  descendants,  décéderajent  sans  postérité  |ég|tifnf3, 
es  biens  immeubles  appartenant  à  Son  Altesse  Royale, 
i  dont  il  n'aurait  pas  disposé,  ou  qui  appartiendraient 
i  son  dernier  descendant,  retourneraient  aux  princes 
!t  princesses,  ^a^  frères  ef  ^œu^i  Qu  k  leurs  représen- 
snts  en  ligne  directe  et  légitime,  Français  et  domici- 
iés  en  France,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hy- 
pothèques. A  cet  effet,  lissdits  biens  demeureront  grevés 
il'uD  droit  de  retour  perpétuel,  en  laveur  des  princes 
|t  princesses  et  4e  leur?  descendants,  lequel  s'ouvrira  ^ 
Teitinction  de  la  descendanrse  du  prince,  futur  époux. 
Article  8.  — r  La  princesse,  future  épouse,  apport^ 
io  mariage  :  1^  §a  4ot,  déclarée  à  Tarticle  4  du  prê- 
tent contrat;  â^  sa  fortune  particgiière,  consistant  en 
cent  quarante-cinq  apoljces  lou  inscriptioiys  de  la  dette 
publique  du  3résil  ;  eo  diamants,  pierreries,  bijoux, 
vgcnterie  et  dentelles,  d'une  valeur  d'environ  deux 
Kent  mille  francs,  plus  o^  mmn»,  d'après  l'inventaire 
puisera  dressé,  d'un  commiiP  Btccovd,  en  double,  une 
copie  devant  être  reimise  a  S.  M.  l'Empereur,  et  une 
^Qlre  à  S.  A.  H.  le  priivce  de  Joinyille  ;  3'  tous  les  au- 
tret  droits  de  propriété,  biens  ou  a^tioos  qui  lui  apparr 
tienoa^t  o<i  (purraieat  lui  appartenir,  de  quelque  ori- 


gine ou  à  quelque* titre  que  ce  soit,  par  héritage» 
donation,  legs  ou  autrement.  L'aduiinistration  de  tous 
ces  biens  appartiendra  au  futur  époux,  dh%  la  cél^brar 
tion  du  mariage. 

Article  Q.  —  Il  est  stipulé,  comme  condition  ex<r 
presse  du  présent  contrat,  que,  dans  le  cas  où  la  prin- 
cesse, future  épouse,  décéderait  sans  enfants,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  les  enflants  issus  de  son  mariage,  ou 
leurs  descendants,  décéderaient  sans  postérité  légitime, 
tous  les  biens  immeubles  qu'elle  apporte,  ou  qui  pour- 
ront lui  échoir,  par  achat,  hérjtage,  legs,  donation  ou 
autrement,  et  dont  elle  n'aura  pas  disposé  au  jour  de 
son  décès,  retourneront  k  rEmpereur  et  h  la  princesse 
Impériale,  son  frère  et  sa  sœur,  ou  à  leurs  représenr 
tants  en  ligne  directe  et  légitime,  Brésiliens  et  domici- 
liés au  Brésil,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hy- 
pothèques. A  cet  effet,  lesdits  biens  demeureront  grevés 
d'un  droit  de  retour  perpétuel,  en  faveur  des  prince  %\ 
princesse  et  de  leurs  descendants,  lequel  s'ouvrjra  à 
l'extinction  de  la  descendauce  de  la  princesse,  future 
épouse. 

Article  iO.  r-  S.  M.  l'Empereur  constitue,  en  outre, 
à  son  augus^  sœur,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
du  20  septembre  1S40,  un  trousseau  de  la  valeur  de 
cent  conto^  de  reis,  monnaie  brésilienne,  faisant  en 
francs,  au  cours  actuel,  environ  la  somme  de  cent 
soixante  mille  frapcs. 

Article  14.  —  S.  M.  le  Roi  des  Français  payera  atâc 
futurs  époux  une  rente  annuelle  de  cent  mille  francs, 
sur  laquelle  le  prince  de  Joinville  assigne  à  la  future 
épouse  une  rente  do  soixante  mille  f runes  par  an.  La- 
dite rente  sera  éteinte,  de  ^lein  droit,  soit  à  partir  du 
décès  du  prince  d^  ^oinvijle,  soit  au  mopiept  qù,  par 
suite  du  décès  de  1$.  M.  le  Roi  des  Français,  le  prince 
entrera  en  jouissance  des  biens  dont  la  nu-propriété 
lui  a  été  conférée  par  l'acte  de  donation  du  7  août  1850  ; 
mais,  dans  ce  dernier  pas,  le  prince,  futur  époux,  as- 
signera directement  à  la  princesse,  tant  pour  la  dépense 
de  sa  chambre  que  pour  l'ent^etiep  de  sou  état  et  mai- 
son, une  somme  i^nuuelje  ponvenable,  ef  prppprtjoupée 
à  son  rang  et  &  sa  n^issaf^ce. 

Article  12.  -r  Le  rfpp^jre  se  coni posera  de  100,000  fr. 
de  rentes. 

Article  13.  —  Le  douaire,  les  stipulations  dotales 
sus-énoncées,  les  propriétés  particulières  de  la  prin- 
cesse, sont  gaf-apties  par  {'(lypq^l^pque  légfle  de  la  fu- 
ture épppse  sur  les  ))|ens  immeubles  que  le  prince  de 
Joinville  possédera,  et  par  toutes  les  valeurs  de  l'actif 
mobilier  qu'il  d.élaiss|trj»* 

Article  ÏA  et  dernier.  —  Échange  des  ra^ifijcations 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 


4RTIÇ^E  I5ECRET  ET  SÉPARÉ. 

6a  Majesii  U  m  àe&  Français  et  Sa  Majesté  Tempe- 
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reur  du  Brësil,  ayant  conclu  par  Tentremise  de  leurs 
plénipotentiaires  respectifs  le  traité  de  mariage  de 
Son  Altesse  Royale  le  prince  de  Joinville  avec  Son  Altesse 
Impériale  dona  Françoise- Caroline,  princesse  du  Bré- 
sil, et  le  désir  des  hautes  parties  contractantes  et  des 
deux  époux  étant  que  la  célébration  du  mariage  eût 
lieu  dans  cette  ville  et  dans  un  bref  délai,  afin  que 
Tauguste  princesse  puisse  partir  à  bord  de  la  frégate 
que  commande  le  prince,  son  futur  époux  ,  les  pléni- 
potentiaires ont  résolu  que  les  articles  et  conditions  du 
traité  de  mariage  signé  par  eux  en  date  de  ce  jour,  se- 
raient transcrits  dans  les  iratiiications  qui  ont  été  re- 
mises en  blanc  par  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  à 
Monseigneur  le  prince  de  Joinville  ,  afin  que  ces 
ratifications  puissent  être  échangées  immédiatement 
contre  celles  qui  seront  données  par  Sa  Majesté  Tem- 
percur  du  Brésil  ;  les  susdites  ratifications,  toutefois , 
pourront  être  remplacées  par  de  nouvelles  données  en 
temps  convenable  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi,  nous,  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  en  vertu  do  nos  pouvoirs,  avons 
signé,  chacun  de  notre  main,  un  exemplaire  original 
du  présent  article  secret  et  séparé,  lequel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  8*il  était  inséré  mot  à  mot 
dans  la  convention  de  ce  jour,  et  y  avons  apposé  le  ca- 
chet de  nos  armes. 

Fait  double  à  Rio-de-Janeiro,  le  22  du  mois  d* avril 
4845, 

Baron  E.  de  Làkgsborff. 

Et  sur  le  teœte  espagnol  : 

Bbrnardo  Pbreira  de  Vasco. 

INVENTAIRE  DES  BIENS  ATTRIBUÉS  PAR  LE 
PARTAGE  DE  FAMILLE. 

Rio-de-Janeiro,  6  mai  4839. 
A  la  Princesse  Impériale* 

'  Reii.  Fr.  arg.  de  Fr. 

Apolices,  (Titres  sur  la 

banque  de  Rio)  .  .  .  82,000,000 

Pierreries ^.  28,858,000 

Argenterie 3,744,800 

Meubles  et  cristaux.  .  .  1,949,000 

116,542,880       344,000 
A  la  Princesse  dona  Francesca, 

Reii.  Fr.  «rg.  de  Fr. 

Apolices,  (Titres  sur  la- 

banque  de  Rio)    .  .  .       75,000,000 

Pierreries :  .       30,703,000 

Argenterie 1,371.000 

Meubles .  940,000 

108,004,000       324,000 

Dans  ce  tableau  ne  se  trouve  pas  comprise  la  va- 


leur du  palais  de  Boavista ,  de  la  ville  et  dépendance, 
Santa-Crux,  Caja,  ni  terrains  adjacents  de  peu  de  va* 
leur. 

Auguste  Caxdillo  Xavier  de  Brito  , 
Secrétaire  de  la  maison  impériale. 


A  S.  M.  LE  ROIDES  FRANÇAIS. 

Al»  palais  de  Rio-de-Janeiro,  le  4  mai  I8i3. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin  , 

Il  m'est  extrêmement  agréable  de  pouvoir  commu- 
niquer à  Votre  Majesté  que  les  vœux  de  nos  deux  fa- 
milles ont  été  exaucés  par  le  mariage  de  Monseigneui 
le  prince  de  Joinville  avec  ma  sœurbien-aimée  laprin^ 
cesse  Françoise-Caroline,  qui  a  été  célébré  le  {"à\ 
courant,  au  palais  de  Saint- Christophe.  Les  nouTeau^ 
époux  comptent  partir  bientôt  pour  l'Europe,  et  s'il 
est  quelque  chose  qui  puisse  soulager  ma  peine  e| 
celle  de  ma  sœur  la  princesse  Januaria  en  notis  sepa^ 
rant  de  notre  sœur  bien-aimée,  c'est  la  certitude  qui 
nous  avons  qu'elle  sera  reçue  dans  sa  nouvelle  faniilk 
avec  toute  la  tendresse  que  nous  assurent  rattachemenl 
et  l'amitié  que  Votre  Majesté  et  la  Reine  nous  onttou^ 
jours  voués.  La  conduite  du  baron  Emile  de  Langsdorij 
et  le  zèle  dont  il  a  fait  preuve,  pour  le  service  de  Votr^ 
Majesté  dans  la  négociation  de  ce  mariage,  a  mérité  mofl 
entière  approbation,  et  a  justifié  la  confiance  que  Votr( 
Majesté  avait  déposée  en  lui.  Je  profite  avec  empresse^ 
ment  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Majest^ 
les  assurances  de  la  sincère  estime  et  de  la  parfait^ 
amitié  avec  laquelle  je  suis.  Monsieur  mon  frère  t\ 
cousin,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  cousin. 

Pierre. 


AU  PRINCE  DE  JOINVILLE. 

Neuilly,  jeudi,  22  juin  iWS. 

Mon  cher  et  bon  Joinville ,  je  suis  enchanté  de  rt 
que  tu  as  fait.  Tu  ne  pouvais  pas  me  donner  iinepl"^ 
grande  satisfaction,  aussi  bien  qu'à  ton  excellente  mère, 
à  la  bonne  tante ,  et  à  tous  tes  frères  et  sœurs.  Tu  ne 
peux  pas  te  faire  une  idée  de  la  joie  et  du  bonheur 
que  cette  nouvelle  a  causé,  dans  la  famille  et  à  toai 
ceux  qui  t'aiment ,  parce  que  c'est  l'assurer  un  grand 
bien  -  être  présent ,  et  prévenir  dans  le  futur  l'oc- 
currence de  plus  d'un  inconvénient,  et  même  d'un 
danger.  J'étais  personnellement  le  moins  inquiet  de 
toute  la  société ,  parce  que  j'ai  cru  constamment  que 
cela  se  terminerait  ainsi ,  et  cette  opinion  se  fondait, 
tant  sur  la  connaissance  que  j'ai  de  ton  caractère  et  de 
tes  bonnes  qualités,  que  sur  ce  qui  me  revenait  de  la 
princesse ,  de  son  caractère  et  de  ses  bonnes  disposi- 
tions. En  l'épousant  au  Brésil,  tu  as  faitcç  que  je  t'a"' 
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ais  conseillé,  sij^avais  été  avec  toi.  C'était  en  tout  sens 
e  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  et  pour  tout  complé- 
er  régulièrement  et  légalement,  nous  n'aurons  plus 
iik  faire  transcrire  l'acte  civil  sur  les  registres  de  la 
ihambre  des  pairs,  et  à  les  revêtir  de  nos  signatures;  ce 
;ui  sera  fait  en  notre  présence  par  le  Chancelier. 

Tu  auras  grande  fonction  à  Brest.  Tu  as  senti  toi- 
uèoie  que  cela  devait  être  ainsi,  et  je  te  les  ai  épargnées 
Ktur  le  reste  de  la  route.  Nous  tâcherons,  si  nous  pou- 
•ons ,  d'aller  au-devant  de  toi  à  Bizy,  afin  que  notre 
>remière  enti'evue  soit  moins  gênée  qu'elle  ne  le  serait 
ci. 

Celle  lettre  te  sera  remise  par  le  général  Aymard , 
]ue  j'envoie  t'attendre  à  Brest,  pour  complimenter  la 
princesse  de  Joinville ,  et  se  mettre  à  ta  disposition, 
l'aurais  bien  voulu  l'envoyer  Hernoux,  qui  est  fort 
wnlrarié  d'être  retenu  ici;  mais  tu  comprends  que  sa 
présence  à  la  Chambre  est  nécessaire  jusqu'à  ce  que 
BOUS  ayons  fmi  le  budget. 

Je  serai  bien  heureux  de  te  revoir  et  de  l'embrasser, 
mon  cher  et  bon  enfanl,  et  je  t'attends  avec  la  plus 
Mve  impatience,  ainsi  que  la  chère  Francisca,  ta  tocaya, 
qne  j'aime  déjà  bien,  par  cela  seul  que  je  vois  combien 
lu  l'aimes.  J'aurai  bien  besoin  qu'elle  aime  un  peu 
M«si  son  vieux  beau -père  ,  qui  comple  sur  elle  pour 
concourir  avec  mes  deux  autres  belles-filles  que  j'aime 
tant ,  à  mettre  un  peu  de  baume  sur  les  plaies  tou- 
jours saignantes  de  mon  vieux  cœur,  et  remplir,  autant 
que  faire  se  peut ,  le  vide  si  pénible  que  laisse  autour 
de  moi  l'éloignement  des  filles  chéries  que  la  Provi- 
dence avait  rendues  si  dignes  de  toutes  mes  affec- 
lions. 

ie  t'embrasse  de  tout  mon  cœur,  mon  bon  Joinville, 
«Ije  l'aime  de  même. 

Louis-Philippk. 

^"S.  —  Je  te  prie  de  bien  témoigner,  de  ma  part, 
*  M.  el  à  madame  de  Langsdorff,  en  attendant  que  je 
le  leur  exprime  moi-même,  combien  je  suis  satisfait  de 
loul  ce  qu'ils  ont  fait  dans  cette  circonstance.  • 


A  MADAME  LA  PRINCESSE  DE  JOINVILLE. 

Neuilly,  22  juin  1843. 

Ma  très  chère  et  très-aimée  belle-fille, 

le  veux  que  dès  vos  premiers  pas  sur  terre  de  France, 
^oiis  receviez  une  lettre  de  moi-,  qui  vous  dise  avant 
tout  combien  je  jouis  de  vous  compter  au  nombre  de 
'nés  enfants,  et  combien  je  m'applaudis  que  mon  excel- 
'fnl  et  bien-aimé  Joinville  ait  réalisé  un  mariage  dont 
i«  désirais  si  vivement  l'accomplissement.  Il  me  tarde 
uien  de  vous  voir,  de  vous  demander  celte  affec- 
tion et  cette  confiance  qui  unit  toute  ma  famille  à 
i«urs  vieux  parents,  et  de  vous  assurer  des  efforts  con- 


stants que  nous  ferons  tous,  de  concert  avec  notre  bon 
Joinville,  pour  que  vous  viviez  heureuse  au  milieu  de 
nous.  C'est  de  tout  mon  cœur  que  je  vous  dis  combien 
je  vous  aime  déjà,  combien  vous  devez  toujours  comp- 
ter sur  toute  mon  affection  et  toute  ma  tendresse ,  et 
puis ,  pour  bien  finir ,  j* userai  de  mon  droit  de  père , 
en  vous  etnbrassant,  ma  chère  fille,  du  meilleur  de  mon 
cœur. 

Louis*Philippb, 


A  M.  CUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Neuillyi  lundi  soir,  31  juillet  1843. 

Mon  cher  Ministre,  en  réfléchissant  sur  ce  que  nous 
avons  fait  ce  soir,  une  question  m'a  frappé. 

L'acte  civil  du  mariage  est  légalement  reconnu  et 
établi  en  France;  mais  l'acte  religieux  n^existe  encore 
que  par  les  autorités  ecclésiastiques  brésiliennes ,  par 
qui  seules  même  les  dispenses  canoniques  pour  la  pa- 
renté ont  été  accordées  et  déclarées  valides.  N'y  a-t-il 
rien  à  faire  pour  que  cet  acte  et  les  dispenses  qui  l'ont 
autorisé  soient  légalement  ou  plutôt  canoniquement 
reconnus,  établis,  et,  en  quelque  sorte,  promulgués  en 
France  ? 

Telle  est  la  question  qui  me  pardt  devoir  être  exa- 
minée. 

Il  y  a,  à  ma  connaissance,  deux  cas  antérieurs  qui 
me  paraissent  applicables,  ou  au  moins  analogues. 

Le  premier  est  le  mariage  de  M.  le  duc  et  de  madame 
la  duchesse  d'Angoulême  (cousins  germains),  célébré 
à  Mittau,  en  1798,  certainement  en  vertu  de  dispenses 
du  Pape. 

Le  second  est  mon  mariage  (pour  lequel  il  n'y  a 
point  eu  de  dispenses,  puisqu'il  n*y  avait  point  de  pa- 
renté qui  créât  un  empêchement  canonique),  lequel 
mariage  a  été  célébré  à  Palerme,  en  1809  (23  no- 
vembre). 

Je  crois  que,  comme  il  n'y  avait  eu,  ni  pour  l'un  ni 
pour  l'autre  de  ces  mariageis,  ni  même  pu  avoir  d*Qcte 
civil,  ce  sont  les  actes  religieux  qui  ont  été  transcrits 
sur  les  registres  de  la  Chambre  des  pairs.  L'ordonnance 
de  Louis  XYIII,  qui  a  investi  la  Chambre  des  pairs  et 
le  Chancelier  de  la  garde  de  ces  dépôts,  n'étant  que  de 
1816;  mon  fils,  le  duc  de  Nemours,  étant  né  antérieu- 
rement (en  1814),  son  acte  de  naissance,  reçu  d'abord 
par  le  maire  du  deuxième  arrondissement  de  Paris, 
mais  avec  intervention  du  ministre  de  la  maison  du 
Roi  (Blacas),  a  été  subséquemment  transcrit  sur  les 
registres  des  pairs,  et  je  crois  que  les  deux  actes  reli- 
gieux des  deux  mariages  ont  été  simplement  transcrits 
pareillement  sur  ces  registres,  mais  assurément  sans 
l'intervention  du  Roi,  et  même  sans  la  nôtre.  Tout  cela 
est,  en  tout  cas,  facile  à  vérifier  ;  mais  je  crois  ne  pas 
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me  tromper  sur  le  fait  de  la  transcription  pure  et  simple 
dés  actes  religieux^  sanà  autre  in lervention  ni  signature 
que  telle  du  Chancelier  (d'Ambray),  du  grand  référen- 
daire et  du  greffier. 

riucline  donc  à  croire  que  Tacte  civil  du  mariage 
de  ioinyille  (le  seul  que  la  loi  de  TÉtat  reconnaisse) 
ayant  été  solennellement  et  légalement  transcrit,  Tacte 
religieux  mentionnant  les  dispenses  pourrait  être  sim- 
plement tl-anScKt  à  la  suite,  mais  seulement  sous  la 
signature  du  Cliancclier,  du  grand  réfi^rendaire  et  du 
greffier  des  pairs,  tout  comme  Tout  été  les  actes  reli- 
gieiii  dès  deiix  mariages  cités  ci-dessiis. 

Comme  c'est  vous,  mbri  cher  Mihistre,  qui  êtes  dé- 
positaire de  Tacte  religieux,  en  original,  du  mariage 
du  prince  de  Joinville,  je  pense  qu'il  yous  appartien- 
drait de  le  porter  à  la  Chambre  des  pairs,  de  Vj  faire 
transcrire,  et,  après  avoir  concouru  à  cette  tratiscrip- 
tion  par  votre  signature,  de  rapportei*  l'acte  original 
aux  archives  des  affaires  étrangères,  oîi  il  itie  semblé 
que  cet  acte  doit  être  gardé. 

Veuilles  donc,  mon  cher  Ministre,  voir  le  Chancelier 
le  plus  tôt  possible,  pour  aviser  avec  lui  à  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  dans  cette  circonstance.  Quant  à  moi,  je 
de  vois  aucun  inconvénient  à  suivre  la  marche  que  je 
viens  d'indiquer^  qui  est  identiquement  celle  suivie 
antérieurement  pour  les  mariages  de  princes  dé  la  ftiH 
mille  royale  célébrés  en  pays  étranger^  et  j'y  vois  un 
avantage  réel ,  celui  de  donner  une  date  réelle  en 
France  à  cet  acte^  sans  blesser  aucune  légalité. 
Bonsoir,  mon  cher  Midistre. 

Loui8*Philippb. 

Je  n'ai  pas  besoiti  de  dire  que  je  désire  que  le  Chan- 
celier lise  celte  lettre,  et  veuille  bien  me  donner  son 
avis. 


AU  AiÊME. 


Mardi  indiin,  i"àoùU64l 

Je  reçois,  mon  cher  Ministre,  les  deux  dépêches  que 
vous  m'adressez,  et  je  vous  les  renverrai  dans  la  journée. 

Vous  verrez,  par  mon  autre  lettre  ci-juinte,  que  je 
vous  ai  écrit  hier  au  soir,  jusqu'à  deux  heures  du 
matin.  Je  l'ai  gardée,  pour  la  faire  lire  à  la  Reine  et 
à  ma  famille,  qui  partagent  tous  l'opinion  que  j'ai 
émise  sur  la  convenance  ou  même  la  nécessité,  dans 
le  cas  d'un  mariage  célébré  en  pays  étranger,  que  l'acte 
religieux  soit  transcrit  dans  le  dépôt  légal  français. 

Je  présume  que  M.  de  Langsdorff  a  fait  le  dépôt 
légal  d'une  expédition  de  cet  acte  aux  Affaires  étran- 
gères. Si  cela  n'était  pas,  veuillez  me  le  faire  savoir 
tout  de  suite,  et  je  vous  enverrai  l'acte  original  que 
Joinville  m'a  remis.  Il  est  en  portugais,  et  il  faudra  en 
faire  faire  une  traduction  authentique. 

Je  crois  aussi  que,  si  vous  n'en  avez  pas  une  expé- 


dition ou  un  double  authentique^  il  faudra  écrire  atx 
chargé  d'affaires  à  Rio-Janeiro,  pour  qii'il  la  fasse  taire, 
et  qu'il  vous  l'adresse. 

On  pourt-ait  petit-être^  en  attendant  cette  expëdition 
ou  ce  double,  en  faire  faire  ici  des  copies  par  devant 
notaires,  pour  leur  donner  toute  l'authenticité  pos- 
sible. 

Bonjour,  mon  cher  Ministre. 

LoDlà-PuiLlPPB. 


ÉTAT  DE  SITUATION. 

Au  i*'  janvier  4846,  les  rentes  de  Leurs  AUes<es 
Royales^  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique» 
étaient  ainsi  qu'il  suit  : 

i|i>0,148  fr.  refirésentant  le  millioti  dé  la  dot  de  la 

Princesse. 
22,000  fr.  représentant  les  divers  placements  Faits 

depuis  i8^9. 


62,148  fr.     Total. 

Au  mois  d'avril  dernier,  j'ai  reçu  au  hom  de  Leurs 
Altesses  Royales  les  sommes  énoncées  ci-dessous. 

lo  Semestre  des  rentes  françaises.       51,074  fr.  n  c. 

2o  Somme  venue  du  Brésil,  .  .  97,616  05 
égale  à  celle  55,279^65  reis  (i), 
laquelle  se  composait  du  reveriu  se- 
mestriel de  i  ,000  apoliced  de  la  dot 
de  Madame  la  princesse  de  Joinville, 
de  celui  des  155  apolices,  compo- 
sant la  fortune  particulière  de  S.  A« 
R.  avant  son  mariage,  et  enfm  de 
reis  4,000,000,  remboursés  par  la 
veuve  de  Placido,  ancien  intendant 
dé  l'empereur  don  t^èdro.  ..... 

128,690      05 

Sur  cette  somme,  120,618  fr.  55  c.  ont  été  employés 
à  l'achat  de  5,000  francs  de  rentes  5  p.  0/0,  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  ce  qui  a  élevé  le 
total  desdiles  rentes  appartenant  à  Leurs  Altesses 
Royales  à  la  sothme  de  67,148  francs. 

Restaient  8,071  fr;  50  c,  que  j'ai  encaissés  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  Leurs  Altesses  Royales, 
et  doiit  je  ticilà  un  com^^te  que  je  suis  pt*ét  à  leur 
rendre. 

Ali  mois  d'octobre,  de  cette  même  àiinée,  j'ai  reçu 
au  nom  de  Leurs  Altesses  Roytllës  : 

(1)  Cette  somme  de  reis  55,279,265  emporte  la  déduction 
faite  des  pensions  payées  d  Rio  de  Janeiro,  par  ordre  de  Ma- 
dame la  princesse  de  Joinville;  des  dépenses  de  M.  Aube,  et 
d'autres  menus  frais  divers.  (  Nol$  du  comptable,) 
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i^  33,674  fr.  »  Ci  pour  le  semestre  des  rentes 
franfdisès. 

S*)  94^790  45  représentant  ]à  somme  de 
réis  33^061^20  (i),  la- 
quelle  se  composait  du  re- 
tenu sémeslriel  de  i,000 
apolices  faisant  partie  dé 
la  dot  de  la  princesse  de 
Joinville,  de  celui  des  Jo5 
apolices  composant  la  for- 
tune particulière  de  Son 
Altesse  Royale,  de  reis, 
3,000,000  encore  dus  et 
remboursés  par  la  veuve 
Pldcidb,  feteHfih  d'un  petit 

128,294     45    à  reporter. 


198,294     4S    reporié 

i'eliqiiat  de  là  suecession 
paternelle  de  la  Prineesset 


Total  i28,2Ci4     48 


Sur  cette  sonlme^  106,397  fr.  80  c.  ont  été  employés 
à  acquérir  4,500  fr.  de  rente  5  p.  0/0,  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

L'excédant  de  21,896  fr.  65  c.  a  été  encaissé  pour 
fournir,  ainsi  que  la  sdmme  dé  inême  nature  ci-dessus 
énoncée,  aux  dépenses  extraordinaires  de  Leiiré  Altesses 
Royales. 

Aujourd'hui  doiid  le  total  des  reniée  9  p.  0/0  est  dé 
71,148  francs. 

(1)  Même  obserTation  que  plus  haut,  sur  la  somme  de 
reis  55,279,265. 


CORRESPONDANCE  DES  HIINISTNES  DE  LDUtS-PHlUPPË  AVEC  LUI. 


IL 


niiilstère  du  9e  Octobre.  —  IHlIt.  Sfamann,  lAcuTe,  TÛlemulii 
liaperré  9  SfontoliTet  (Liste  civile)  et  liuebàtel.» 


A  M.  humanu^  ministre  des  finances 

Eu  jUndi  soir,  16  août  1841. 

Mon  cher  Ministre,  un  sentiment  que  j'honore^  mais 
dont  j'avais  reçu  Texpression  avec  une  vive  peine,  vous 
avait  porté  à  me  demander  d'examiner  si,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  mon  consentement  à  votre  retraite 
ne  serait  pas  un  acte  de  bonne  politique  (1).  J'ai  déféré 
à  votre  vœu,  comme  je  le  devais,  mais  avec  Bien  du 
regret,  en  informant  le  Maréchal  de  cette  démarche  de 
vblre  part,  et  en  le  priant  d'en  conférer  avec  vos  collè- 
gues. 

J'apprends  aujourd'hui  avec  une  satisfaction  bien 
réelle  que  leur  opinion  à  cet  égard  s'est  trouvée  entiè- 
rement conforme  à  la  mienne  et  à  mon  vœu  personnel, 
fit  que  vous  avez  adtiéré  à  ce  qu'il  ne  fût  plus  question 
<i'un  projet  dont  la  réalisation  eût  été  désastreuse.  Je 
vous  en  remercie  de  cœur  et  de  conviction,  et  je  suis 
heureux  de  voir  que  loin  d'affaiblir  ou  d'ébranler  l'u- 
nion du  ministère,  comme  le  voudraient  sans  doute 
nos  adversaires  politiques,  la  crise  actuelle  ne  fera  que 
ïa  raffermir  et  la  consolider. 

Mais,  à  présent  que  je  vous  ai  exprimé  les  sentiments 

(1)  Voir  précéd^mmèiit  page  211 4  la  lettre  de  Louis- 
Philippe  a  M.  le  maréchal  Soult  du  14  août  1841; 


que  j'étais  impatient  de  vous  manifester,  il  faut  que  je 
vous.parle  de  la  prochaine  arrivée  du  roi  Léopold,  qui 
sera  ici  dimanche  prochain  22  août.  C'est  une  circon- 
stance qu'il  importe  de  mettre  à  profit  pour  convenir  de 
certaines  bases  qui  faciliteront  le  travail  des  commis- 
saires ofOcielsy  et  nous  permettront  d'espérer  la  conclu- 
sion d'un  arrangement  qui,  tdut  en  ménageatit  les  in- 
térêts et  la  digdité  des  deux  pays^  nous  préservera  des 
dangers  politiques  qui  surgiraient  de  l'avortémenl  de 
la  négociation.  La  gt*ande  confiance  que  m'inspire  la 
connaissance  que  j'ai  acquise,  tant  de  votre  expérience 
en  ces  matières  que  de  la  sagesse  de  vos  vues,  ite  fait 
désirer  que  vous  puissies  vous  trouver  ici  efl  même 
temps  que  le  roi  Léopold,  Je  l'ai  déjà  écrit  ce  matin  au 
Maréchal,  en  lui  exprimant  aussi  le  désir  qu'il  pût  y 
venir  lui-même. 

Je  ne  sais  ce  qui  vous  sera  possible  à  l'un  et  à  l'au- 
tre, et  je  ne  vous  dissimule  pas  que  l'absence  obligée 
de  M.  Guizot,  qui  doit  être,  je  crois,  nécessairement  à 
Lisieux  le  22  août,  et  à  Caen  le  23,  compliquera  el 
même  augmentera  la  difficulté  de  ces  combinaisons.  Je 
vous  prie  seulement  de  vous  en  entretenir  avec  vos  col- 
lègues, en  leur  disant  qu'il  sertfit  bien  utile  que  vous 
puissiez  venir  ici^  mais  que  91  vous  ne  le  pouvez  pas,  il 
est  indispensable  que  je  garde  ici  M,  Cunin-Gridaine 


264 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


pour  m'assister  et  m'éclairer  dans  les  entretiens  que 
j'aurai  avec  le  roi  Léopold  ;  car,  sans  lui  et  sans  tous, 
je  me  trouverais  comme  un  vaisseau  sans  boussole. 

J*aime  à  vous  renouveler,  mon  cher  Ministre,  Tas- 
surance  de  tous  mes  sentiments  pour  vous. 

Lodis-Philippb. 


AU  ROI. 


Sire, 


Paris,  le  4  septembre  184!^. 


J*ai  rhonneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  quatre 
ordonnances,  que  je  la  prie  de  revêtir  de  son  approba- 
tion. 

La  première  est  relative  à  la  pension  de  6,000  francs 
à  accorder  à  madame  la  comtesse  Rampon,  comme 
veuve  d*un  ancien  sénateur.  Le  comité  des  finances  a 
émis  ravis  que  la  déclaration  de  madame  Rampon  n'é- 
tait pas  suffisante,  quoiqu'elle  soit  littéralement  con- 
forme à  celles  que  le  Comité  a  admises  plus  de  dix  fuis 
dans  des  cas  pareils.  Élever  une  difficulté  nouvelle  au- 
jourd'huiy  serait  une  chose  blessante  pour  les  anciens 
sénateurs  et  pou^la  pairie  tout  entière,  et  Topinion  ne 
serait  pas  favorable  à  une  exception  rigoureuse  appli- 
quée à  la  veuve  du  général  Rampon.  Je  n'hésite  donc 
pas  à  proposer  à  Votre  Majesté  d'accorder  la  pension 
malgré  Tavis  du  Comité. 

La  seconde  ordonnance  a  pour  objet  de  rempfacer 
M.  Gravier  comme  caissier  de  la  caisse  d*amortissement 
par  M.  Rambot,  son  frère  utérin,  qui  compte  les  plus 
honorables  services  militaires.  Votre  Majesté  connaît  le 
dévouement  de  M.  Gravier  à  la  Chambre.  Député  de- 
puis trente  ans,  et  en  possession  de  l'emploi  que  sa 
santé  Toblige  de  quitter  depuis  vingt-sept,  il  a  demandé 
pour  récompense  de  ses  longs  services,  la  transmission 
de  sa  place  à  son  frère.  Mes  collègues  et  moi  avons 
pensé  qu'il  y  avait  justice  à  la  lui  accorder.  J'espère 
'  que  Votre  Majesté  partagera  cette  opinion. 

La  troisième  ordonnance  a  pour  objet  quelques  no- 
minations de  receveurs  particuliers,  presque  toutes 
hiérarchiques ,  et  satisfaisant  néamraoins  en  même 
temps  à  des  convenances  politiques.  J'appellerai  l'atten- 
tion de  Votre  Majesté  sur  la  nomination  du  fils  d'un  de 
ses  anciens  ministres,  M.  le  comte  d'Argout,  à  la  re- 
cette de  Gien,  place  peu  importante,  mais  qui  lui  con- 
vient. 

Enfin,  je  demande  à  Votre  Majesté  l'ouverture  d'un 
crédit  de  33«854  francs,  pour  assurer  le  service  des 
douanes  sur  les  deux  petits  chemins  de  fer  qui  vont 
être  incessamment  livrés  au  public  à  la  frontière  belge. 
Cette  ordonnance  est  urgente,  et  je  prends  la  liberté 
de  prier  Votre  Majesté  de  ne  pas  en  différer  la  signa- 
ture. 

Je  demande  pardon  à  Votre  Majesté  de  la  longuejir 
de  CCS  explications.  C*est  une  conséquence  de  l'impos- 


sibilité où  je  me  trouve  de  les  donner  de  vive  voix. 
J'aurai  Thonneur  de  lui  adresser  très -incessamment  une 
ordonnance  relative  à  des  recettes  générales,  sur  laquelle 
je  me  permets  d'appeler  d'avance  sa  bienveillante  atten- 
tion, une  des  nominations  intéressant  ma  famille. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

Laplagkb. 


AU  ROL 


Sire, 


Paris,  le  6  septembre  1842. 


J*ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  le  projet 
d'ordonnance  pour  des  recettes  générales  que  j'ai  pris 
la  liberté  de  lui  annoncer. 

La  recette  de  Perpignan,  vacante  par  décès,  est  don- 
née à  titre  d'avancement  au  receveui  général  des 
Basses-Alpes,  qui  l'a  demandée,  et  qui  est  remplacé 
par  M.  Degove,  sous-préfet  de  Senlts ,  beau-frère  de 
M.  Edmond  Blane.  M.  le  Président  du  Conseil  pourra 
faire  connaître  à  Votre  Majesté  les  motifs  qui  ont  décidé 
le  Conseil  à  lui  proposer  ce  choix  et  auxquels  a  dû  céder 
le  désir  que  j'aurais  eu  d'en  faire  l'objet  d'un  avance- 
ment hiérarchique. 

M.  Louchet,  receveur  particulier  à  Corbeil,  porté 
pour  la  recette  générale  d'Ille-et-Vilaine,  a  été  percep- 
teur et  est  receveur  particulier  depuis  plusieurs  an- 
nées. Il  est  fils  d'un  membre  de  nos  assemblées,  qui, 
sous  l'Empire,  était  receveur  général  à  Amiens,  et  qui 
perdit  ce  poste  important  à  la  Restauration.  Ces  titres 
justifient,  je  crois,  sa  promotion. 

Mais  cependant,  c'est  uniquement  de  la  bienveillance 
de  Votre  Majesté  que  je  la  sollicite,  en  lui  rappelant 
que  M.  Louchet  est  mon  neveu  par  alliance.  Je  dois 
ajouter  que  M.  Gasson,  dont  il  prendrait  la  place,  ne  se 
retire  que  si  son  fils,  chef  de  ses  bureaux,  et  fort  ca- 
pable, obtient  la  recette  particulière  de  Neufchâte)  du 
titulaire  de  laquelle  je  compte  proposer  l'avancement. 
H.  Gasson  père  a  fait  partie  du  Conseil  d'État  de  FEm- 
pire  ;  il  compte  près  de  quarante  ans  de  service  et  n'est 
peut-être  pas  sans  quelques  droits  à  la  faveur  qu*il  ob- 
tiendrait. Mais  pour  lui,  comme  pour  M.  Louchet, 
c'est  surtout  la  bonté  du  Roi  que  j'invoque,  et  s'il  ne 
donnait  pas  son  approbation  à  la  demande  que  je  lui 
ferai  très-prochainement  pour  M.  Gasson  fils,  je  1^ 
prierai  de  ne  pas  signer  l'ordonnance  que  je  lui  sou- 
mets, la  démission  du  père  devant  être  retirée  dans  ce 
cas. 

J'ai  la  satisfaction  d'annoncer  à  Votre  Majesté  que 
madame  Fleury  de  Bourckoltz,  veuve  du  général,  pour 
qui  Elle  avait  daigné  m'exprimer  de  l'intéiêt,  vient 
d'être  nommée  à  uu  bureau  de  tabac  qui  a  vaqué  ce 
matin  même. 
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Je  Ddà  pas  besoin  de  donner  Tassurance  à  Votre  Ma- 
jesté, que  la  recommandation  dont  S.  M.  la  Reine  des 
Belges  a  bien  voulu  honorer  les  frères  Jones  sera  prise 
eo  très-grande  considération.  J*ai  donné  des  ordres 
pour  qu*il  me  soit  rendu  compte  de  cette  affaire. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

Làplagnk. 


AU  ROI. 


Sire, 


24  septembre  1842. 


J*avais  espérance  qu'à  cette  époque  Vinterim  de  Tin- 
térieur  ne  m'exposerait  pas  au  danger  d'importuner  le 
Roi  par  de  fréquents  détails.  Il  y  a  partout  un  grand 
calme,  dont  le  Roi  voit  la  preuve  pour  Paris  dans  la 
note  quotidienne  adressée  à  Sa  Majesté.  Tout  parait 
également  paisible  dans  les  déparlements,  dont  la  cor- 
respondance officielle  a  été  peu  active  pendant  la  session 
des  conseils  généraux.  Ces  conseils  même  ont  été  pres- 
que partout  sans  incidents,  et  animés  d'un  excellent  es- 
prit. H  est  manifeste  que  la  grandeur  d'âme  du  Roi, 
dans  cette  terrible  et  dernière  épreuve,  le  sentiment  de 
sa  nécessité  et  de  sa  supériorité  a  frappé  tous  les  es- 
prits, en  les  rattachant  plus  fortement  à  sa  personne  et 
à  sa  dynastie.  Cet  effet  semble  même  être  destiné  à 
être  plus  durable  que  d'autres  impressions  produites 
par  le  même  ascendant.  La  confiance  dans  le  règne  du 
Roi  et  dans  sa  destinée  personnelle  s'est  accrue  en 
proportion  même  de  la  haute  et  ferme  prévoyance  avec 
laquelle  la  régence  était  organisée.  C'est  là.  Sire,  le 
résumé  de  bien  des  notes  particulières. 

Je  ne  sais  si  le  résultat  en  sera  sensible  dans  les  qua- 
Ire  élections  qui  commencent  aujourd'hui.  Rien  n'a 
été  négligé  depuis  quinze  jours.  J'espère  que  M.  B. 
Delessert  sera  nommé  à  Nogent-le-Rotrou,  et  j'en  se- 
rais assuré,  sans  la  persistance  de  M.  le  colonel  Lebre- 
lon  à  continuer  ses  visites  électorales  dans  tout  cet  ar- 
roodissement,  pendant  que  son  régiment  est  en  Afri- 
que. 

A  Bernay,  les  probabilités  sont  pour  M.  Le  Prévost, 
uODorable  et  excellent  choix  écarté  à  la  dernière  élec- 
tion. Il  est  possible  également  que  Hazebrouck,  qui  n'a 
pas  Toulu  de  M.  Genoude,  soit  amené  à  faire  un  bon 
choix.  Brionne  restera  probablement  sous  l'influence 
de  M.  Dupont  (de  l'Eure);  tout  ce  qui  pouvait  être 
réguliëment  fait,  l'a  été  avec  suite  et  activité. 

Je  prie  le  Roi  de  me  permettre  maintenant  de  lui 
parler  d'un  homme  fort  malheureux,  M.  Peyronnet. 
"e  récentes  pertes  de  famille  lui  font  désirer  de  quitter 
ïe  château  qu'il  habitait  à  Montferrand,  et  de  venir 
obscurément  à  Paris.  Le  droit  de  mise  en  surveillance, 
réservé  pari' ordonnance  d'amnistie,  permet  de  lui  in- 


terdire ce  séjour.  Mais  il  semble.  Sire,  qu'il  n'y  a  point 
à  cet  égard  d'utilité  politique,  la  tolérance  ne  pouvant 
être  que  gracieuse  et  toujours  révocable.  M.  Duchàlel 
auquel  j'en  ai  écrit,  n'y  voit  aucune  difficulté;  M.  le 
Préfet  de  police  également.  Toutefois ,  Sire,  je  n'ai 
point  écrit  au  préfet  du  déparlement  où  réside  M.  Pey- 
ronnet de  lui  accorder  le  passe-port  qu'il  désire  ;  j'at- 
tendrai l'ordre  du  Roi. 

Le  Roi  recevra  en  même  temps  que  cette  lettre  les 
communications  télégraphiques,  et  les  réponses  relati- 
vement à  la  présence  éventuelle  du  Roi  de  Prusse  sur 
le  territoire  français.  Je  n'ai  écrit  qu'avec  l'assentiment 
de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  dans  une 
mesure  que  j'espère  n'être  pas  blâmée  par  le  Roi. 

Daigne  le  Roi  agréer  l'hommage  du  profond  respect 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Sa  Majesté,  le  très- 
humble  et  ti'ès-dévoué  serviteur. 

VlLtSUAlN. 


AU  ROL 


Sire, 


Paris,  9  septembre  1S42. 


Je  viens  d'informer  le  prince  de  Joinville  des  dispo- 
sitions que  j'ai  prises  pour  l'exécution  de»  ordres  de 
Votre  Majesté.  Il  les  a  toutes  approuvées,  en  remar- 
quant toutefois  que  peut  être,  déjà,  M.  de  1-Angsdorff 
avait  une  partie  de  ses  bagages  à  Brest,  mais  de  suite 
il  a  reconnu  que  cette  légère  considération  ne  pouvait 
l'emporter  sur  tous  les  avantages  pour  la  mission  qu'of- 
frait le  choix  d'un  vaisseau  à  Toulon.  D'ailleurs,  Son 
Altesse  Royale  va  au  devant  de  toutes  les  difficultés,  en 
se  chargeant  de  faire  prendre  et  transporter  par  la 
Belle-Poule  la  partie  des  bagages  qui  se  trouveraient 
à  Brest.  Puisque  Son  Altesse  Royale  lève  elle-même  la 
légère  difficulté  qui  pourrait  se  présenter  pour  un 
transport  de  bagages,  chose  d'un  si  minime  intérêt  dans 
la  mission  importante  dont  il  s'agit,  je  dois  croire 
que  je  ne  trouverai  aucune  objection. 

Je  ferai  accompagner  le  Prince  par  un  bâtiment  à 
vapeur  ou  à  voiles  jusqu'à  Cadix,  et  par  un  bâtiment 
à  voiles  de  Cadix  au  Brésil. 

'  Je  suis  avec  un  très-profond  respect.  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

Le  Ministre  de  la  Marine, 
Amiral  Duperhk. 


Sire, 


AU  ROI. 

9  septembre  i842. 


Je  reçois  la  lettre  de  Votre  Majesté  datée  d'hier  soir 
du  château  d'Eu.  Les  ordres  sont  immédiatement  donnés 
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par  le  télégraphe  pour  que  le  vaisseau  de  quatre-vingts 
canons  la  Ville  de  MwrmlU  soit  disposé ,  poilr  lé 
20  de  ce  mois,  à  recevoir  ttionsieur  et  madame  dé 
Langsdorff,  et  à  mettre  sOus  voiles  pour  Rio-Jaoeiro 
C'est  le  vaisseau  le  plus  joli <  le  mieux  installé,  et  lé 
meilleur  marcheur  de  Tescadre  de  Toulon.  Son  capi-^ 
taine,  M.  Nonaj,  est  propre,  sous  tous  les  rapports,  à 
la  mission  qu*il  doit  remplir.  Je  n'aurais  pu  faire  à 
Brest  uti  choix  aussi  convenable  pour  remplir  les  vues 
de  Vblre  Majesté.  D'aillëursi  pour  poirtt  de  départ,  je 
préféré  lé  |)brt  de  Toulon  à  celui  de  Brest.  Il  faudra 
que  monsieur  et  hiadahie  de  Langsdorff  y  soient  rendus 
avant  lé  20. 

Je  donne  des  ordres  à  Brest  pour  qu'à  son  arrivée 
la  Belle-Poule  soit  mise  eti  mesure  de  pérlir  au  i"  oc- 
tobre; mais  je  n'aurai  pas  de  compagne  à  lui  donner; 

Je  suis  avec  un  très-profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté^  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

Le  ministre  de  la  marine. 

Amiral  Dupkrré. 


AU  ROI. 


SirCi 


Paris,  16  se|)tembre  1842. 


J'ai  rhdntleut*  dfe  Soumettre  à  Votre  Majesté  le  pfdjet 
d'instruction  pour  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Nonay, 
commandant  la  Ville  de  Maheille,  et  icopie  de  ma 
lettre  à  M.  le  vicb-antiral  Màssied  de  Clai^vàl,  com- 
inandafit  vos  fol-besi  havalè»  sur  les  côtés  du  Brésil.  J'ai 
crû  devoil*  laisser  au  ministre  plénipotentiaire  de  Vblrfe 
Majesté  Ib  soiri  de  lui  communiqi/er,  s'il  le  jtjge  coli- 
i^enable,  la  mission  t>arUclillêre  qui  Idi  a  été  confiée. 
Je  me  suis  même  abstenu  de  lui  anrloncer  Je  prochairt 
tbjagé  du  jJhticfe  de  Joinville.  Si  Votre  Majesté  pensé 
que  je  doive  l'en  instruire  ^  j'exécuterai  les  ordres 
qu'Elle  me  dbhnera. 

D'après  vos  intentions.  Sire,  j'jil  prescrit  au  com- 
mandant du  vaisseau  la  Villis  de  Marmlle  de  faire  ses 
dispositions  de  départ  pour  le  20  de  ce  mois. 

Je  suis  avec  tespect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  tiès- 
humble  et  fidèle  serviteur. 

Le  ministre  de  la  marine. 

Amiral  DupkaRé. 

P.  S.  Une  dépêche  télégraphique  m'annonce  que  le 
vaisseau  sera  pt-êt  même  avaril  le  20.  Si  le  Roi  approuve 
les  instructions  que  je  lui  communique,  je  le  prie  de 
me  les  renvoyer  immédiatement. 


AU  ROL 

Au  pavillon  de  Breteuil,'14  septembre  1846. 
Sire, 
J'ai  reçu  des  nouvelles  de  l'Académie  des  Beaux-Arts. 


Elles  me  |)araissent  de  nature  à  être  portées  de  èuite  à 
la  connaissance  de  Votre  Majesté  ;  mais  j'ai  des  dou- 
leurs telles^  que  je  suis  obligé  de  me  servir  de  la  main 
de  Ina  femme  potir  les  lui  faire  connaître. 

Le  Roi  se  rappelle  que  trois  candidats  ont  été  dési- 
gnés pour  la  direction  de  Rotne  dans  la  séance  du  sa- 
medi 5  septembre,  ce  sont  MM.  Couder,  Alain  et 
Delorme.  Il  paraîtrait  que  MM.  Vernet  et  Delaroche, 
croyant  la  cahdidature  de  M.  Couder  sérieuse,  n'y 
avaient  fait  qu'une  faible  opposition  ;  mais  qu'ils  s€ 
montrent  très-vifs  actuellement  pour  empêcher  celle 
d'Alaux.  Il  serait  donc  urgent  que,  si,  comme  je  le 
crois.  Votre  Majesté  tient  à  cette  nomination,  elle  fit 
demander  à  Duchâtel  de  lui  envoyer  l'ordonnance,  afin 
qu'elle  fût  au  9foniteuf  samedi  matih  dti  pliis  tard;  car 
c'est  (ie  joln*-là  qu'il  doit  surgir  à  rAcàdëitîie  Une  nou- 
velle bombinaisoh  motivée  sut*  le  refhs  dé  M.  Couder. 
M.  Paul  Delàroche  tenait  porté  avec  MM.  Abël  de  Pujoi 
et  Blondèl. 

J'ai  ébrit,  il  y  à  htiit  jours,  à  DtichAtél,  pour  presser 
cette  affaire.  Il  m'a  répondu  tme  lettre  fôH  aimable, 
niais  qiii  se  resseritait  un  peu  dé  la  chassé  et  de  son 
séjour  à  Rambouillet. 

DaighcÉ  agréer,  feire^  l'hommage  de  rfiort  profond 
respect ,  et  du  dévotiémeht  absolu  avec  lequel  j  v 
l'hbnneui*  d'être,  de  Votre  Majesté,  lé  fidèle  sujet. 

MoNTAtivET. 


AtJ  ftdL 


Sire, 


PdriSi  15  août  1847. 


Je  remercie  Votre  Majesté,  du  fbnd  du  cœur,  du 
billet  qu'Elle  a  daigné  m'écrire  ttvaiit-hier.  ié  savaid 
déjà  que  le  Roi  avait  été  reçu  admirablement  à  Amiens 
et  à  Abbeville.  J'en  ai  bien  joui  ;  sans  eh  être  surpris. 

J'ai  vu  Mi  le  marquis  de  Strada,  pour  donner  suite 
au  rëgleihent  que  Votre  Majesté  m'a  renvofé  avec  d'u- 
tiles amendements.  Pour  que  l'organisation  soit  com- 
plété, il  ne  me  l-este  plus  qu'à  solliciter  rap[)robdtion 
du  Roi  pour  la  fitation  des  traitements  :  c'est  l'objet 
d'un  rapport  que  j'ai  envoyé  au  baron  Fain.  L'absence 
de  M.  Nepveu  va  donher  une  tihuvelle  impulsion  aux 
travaux  du  haras  que  j'ai  spécialemetit  recommandés  à 
M.  Dubuc.  M.  Packam  Recevra  demain  ou  après  de- 
main, au  plus  tard,  les  plans  des  bdxe^  des  poulains; 
afin  d'envoyer  un  devis  destiné  à  être  comparé  avec  le» 
prix  de  Paris  et  de  Versailles.  Si  le  Roi  désirait  que 
M.  Packam  ne  fût  pas  soumis  à  cette  concurrence,  /e 
le  prierais  d'en  faire  écrire  un  mot  à  M.  Dubuc  par 
M.  le  baron  Fàin»  afin  que  ses  ordres  n'éprouvent  au- 
cun retard  dans  leur  exécution. 

L'affaire  dû  Théâtre-Français  est  terminée.  J'ai  9\pé 
hier,  avec  M.  le  commissaire  du  Roi  et  les  Comédiefl» 
assistés  de  leurs  conseils  judiciaires^  la  convention  f^ 
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laquelle  ils  s'obligent  à  déposer  le  l^^^  septembre,  au 
plus  tard,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la 
somme  de  i 55,000  fr.,  pour  y  être  à  ma  disposition, 
avec  affectation  spéciale  aut  réparations  de  la  salle.  Ils 
n'attendent  que  le  retour  de  M.  Duchàtel  pour  con- 
tracter leur  emprunt.  Les  travaux  attendus  avec  une 
si  vive  impatience  ont  dû  commencer  ce  matin,  en 
vertu  de  Tàutorisalion  que  j'ai  envoyée  hier  au  soir  à 
M.  Fontaine. 

J'ai  coftimatidé  tous  lèà  coilverU  d'argenterie  et  de 
vermeil  des  qttatre  services  Cristoflc,  demandés  par 
Votre  Majefeté.  J'ai  comhfiatidé  cgaleinent  les  boîtes, 
d'après  le  modèle  que  j'avais  emporté  de  Neuilly,  avec 
cette  différehde,  que  chaque  boite  contiendra  vingt- 
quatre  couverts  de  table  au  lieu  de  dix-huit  que  le 
modèle  contenait.  Mdis,  pour  plus  de  sûreté,  j'ai  fait 
faire  ûh  éssâi  en  sapin  qui  va  être  envoyé  à  M.  Debuc- 
quoy,  afin  qu'il  le  soumette  au  t\oi.  Les  boites  seront 
d'ailleurs  en  chêne  au  lieu  d'être  en  acajou. 

J'ai  jbiht  à  mes  derniers  rapports  une  note  très- 
exacte  sur  les  travaux  faits  dans  la  maison  des  chevaux 
de  course  à  Chantilly.  Quant  à  la  propriété,  d'après 
les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  M.  de  Cambis 
aurait  acquis  cette  maison  vers  la  fm  de  1845  ou  le 
commencement  de  1846.  Il  sera  bien  entendu  que, 
dorénavant,  aucuns  travaux  de  bâtiment  ou  autres  dé- 
penses quelconques  ne  pourront  avoir  lieu  dans  la 
maison  de  Charililly  sans  une  proposition  préalable, 
qui  sera  de  ma  part  l'objet  d'un  rapport  au  Roi. 

J'ai  reçu  du  baron  Fain  une  lettre  qui  appelle  de 
nouveau  mon  attention  sur  le  travail  que  M.  Lherbette 
a  fait  paraître  dans  le  National.  J'avais  eu  l'honneur 
d'en  parler  à  Votre  Majesté  avant  son  départ  de  Neuilly, 
et  le  Roi  avait  pensé  qu'il  ne  fallait  y  répondre  qu'au- 
tant qu'il  ferait  sensation  dans  le  public.  Or,  le  travail 
de  M.  Lherbette  n'en  a  fait  aucune.  Le  Siècle  et  le 
Constitutionnel  lui  ont  donné  place,  mais  en  petits  ca- 
ractères, et  sans  un  seul  mot  d'éloges  ou  de  recomman- 
dation. Depuis,  ils  ont  gardé  l'un  et  l'autre  le  silence 
)e  plus  complet  sur  les  forêts  de  la  coiironne.  Le  Na- 
tional, seul,  l'a  accompagné  de  quelques  lignes  qui 
n'étaient  nullement  triomphantes.  Dans  cet  état  des 
choses,  je  pense,  Sire,  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  donner 
une  réplique  qu'on  serait  charmé  d'avoir  pour  réveiller 
un  public  en  partie  calmé  par  mes  explications  de  la 
Chambre  deà  pairs,  en  partie  endormi  par  la  prose  de 
M.  Lherbette.  NoUs  avons  pris  lirle  excellente  position 
à  la  tribune.  On  veut  nous  eh  faire  sortir,  et  nous  at- 
tirer sur  un  autre  terrain,  dans  les  embuscades  des 
journaux,  qui  nous  attendent.  M.  Lherbette  a  commis 
de  nouvelles  erreurs.  Tant  ihièux  ;  car  il  nous  prépare 
une  meilleure  campagne  à  la  session  prochaine.  En  lui 
répondant,  que  ferions-nous,  si  ce  n'est  lui  indiquer 
par  oii  et  comment  il  s'est  trompé?  Laissons-le  plutôt 
se  complaire  dans  ses  erreurs^  et  s'eû  parer^  afin  de 


l'écraser  de  nouveau  sur  le  vrai  terrain  de  la  discussion* 
Quant  ah  public.  Sire,  je  le  répète  à  Votre  Majesté,  il 
a  été  calmé  par  les  explications  de  la  Chambré  des  pairs, 
et  sa  paftsion  s'adresse  à  d'autres  objets.  Cependant^  si 
l'opinion  se  préoccupait  de  nouveau  de  la  question 
d'une  manière  inquiétante^  nous  seridils  toujours  à 
temps  d'intervenir^ 

Telles  sont.  Sire,  les  observations  que  je  sduniets  à 
Votre  Majesté,  avec  une  conviction  profonde:  Je  tl'ai 
pas  besoin  de  dire  ati  Roi  que,  si,  dans  sa  sa^esse^  il 
adoptait  un  autre  avis,  je  sufs  tout  prêt  à  faire  tel  tra- 
vail qu'il  lui  conviendrait  de  me -demander,  et  que  mes 
regrets  ne  nuiraient  en  rien  au  zèle  t]uë  j'y  mettrais. 

J'invoque  la  bonté  du  Roi  pour  offrir  à  là  Reine  et  à 
Madame  l'hommage  du  respect  le  plus  dévoué. 

Daignez  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profond  respect 
et  du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

HONTALIVET. 


AU  ROL 


Sire, 


Ce  mercredi  S4  août  i843, 
5  heures  du  soir. 


Le  conseil  général  de  la  Seine  s'est  assemblé  aujour- 
d'hui. Son  premier  acte  a  été  de  voter  une  adi'esse  au 
Roi  (1),  que  M.  Besson,  président,  et  M.  Mortimër- 
Ternaux,  secrétaire^  viennent  de  m'apporter,  en  me 
priant  de  la  mettre  immédiatement  sous  le^  yetix  du . 
Roi.  Je  m'empresse  de  la  lui  envoyer. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.  DUCHATEL.     >. 


AU  ROL 


Sire, 


Ce  jeudi  matin  (-^5  août  1842). 


Je  vais  écrire  au  nom  du  Roi  pour  remercier  le  con- 
seil général  de  la  Seine.  C'est  la  marche  ordinaire. 

Le  Roi  fera  bien  de  profiter  de  cette  belle  journée. 
Nous  sommes  toujours  au  calme  plat  ;  cependant  il  y  a 
des  tentatives  de  réorganisation  chez  les  républicains. 

Je  supphe  le  Roi  de  daigner  agréer  Thoitimage  de 
mon  profond  respect. 

T.    DUCHATBL. 


AU  ROL 


Sire, 


Ce  vendredi  26  août  1842, 
5  heures  du  soir. 


Je  demandé  au  tloi  la  permission  de  lui  envoyer 
(1)  A  l'occasion  de  la  mort  du  duc  d'Orléans* 
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REVUE   RÉTROSPECTIVE. 


Tordonnance  pour  Yinterim,  J'envoie  aussi  au  Rot  une 
ordonnance  pour  les  deux  croix  qu'il  désire  donner  à 
Eu.  Je  ne  ferai  donner  avis  officiel  de  ces  nominations 
que  lorsque  le  Roi  les  aura  annoncées  lui-même. 

Je  prie  le  Roi  de  me  permettre  de  lui  demander 
deux  autres  décorations  qui  ont  un  intérêt  politique. 
A  la  suite  des  dernières  élections  il  y  aura  un  petit 
compte  de  ce  genre  à  régler. 

Je  n'ai  pas  de  nouvelles  à  mander  au  Roi.  Paris  est 
désert.  Les  premières  nouvelles  des  conseils  généraux 
sont  très-bonnes.  Partout  on  s'empresse  de  voter  des 
adresses  au  Roi. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.    DUCMATEL. 


AU  ROI. 


Sire , 


Ce  samedi  27  août  (1842), 
à  4  heures  et  demie. 


Le  duc  de  Broglie  vient  de  lire  son  rapport  à  la 
Chambre  des  Pairs  ;  il  est  très-bien  et  a  obtenu  beau- 
coup de  succès  {{).  La  discussion  est  ^\xé^  à  lundi,  à 
midi.  11  est  très-probable  que  la  loi  sera  votée  lundi  ; 
c'est  dans  celte  pensée  que  la  séance  a  été  indiquée 
pour  midi. 

Après  ce  rapport,  M.  Roy  a  proposé,  au  nom  de  la 
commission  de  comptabilité,  d'élever  à  Monseigneur  le 
duc  d'Orléans  une  statue  dans  l'intérieur  du  palais 
de  la  Chambre.  Cette  proposition  a  été  adoptée  à  l'u- 
nanimité. 

J'espère  que  le  Roi  aura  fait  un  heureux  voyage. 
Il  n'y  a  rien  ici  qui  vaille  la  peine  d'ôtre  mandé  au 
Roi. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.    DUCHATEL. 


Sire , 


AU  ROI. 

Ce  vendredi  matin,  (21  octobre  1842). 


Le  maréchal  Gérard  doit  aller  chez  le  Roi  aujour- 
d'hui à  11  heures.  Le  Roi  ne  croirait-il  pas  convenable 
de  convoquer  le  Conseil  dans  la  journée  pour  terminer 
cette  affaire?  Il  serait  très-fàchcux  que  les  journaux 
vinssent  à  s'en  emparer. 

Le  Roi  doit  savoir  que  M.  Alexandre  Dclaborde  est 
mort  hier. 

(1)  Les  mêmes  éloges  sont  donnés,  presque  dans  les  mêmes 
ermes,  au  rapport  de  M.  de  Broglie  sur  la  loi  de  régence  dans 
cette  lettre  de  M.  Duchâlel  et  dans  celles  de  M.  Guizot,  page 
133,  du  maréchal  Soult,  page  212,  et  de  M.  Martin  (du 
Nord),  page  251. 


Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.    DlCUATEl. 


AU  ROI. 


Sire, 


Ce  9  novembre  (1842), 
4  heures  du  soir. 


La  note  dont  le  Roi  veut  bien  me  parler  a  été  en- 
voyée aux  journaux  officiels  par  le  Ministre  du  Com- 
merce. Je  viens  de  faire  faire  la  rectification  que  le  Roi 
désire  avec  raison. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  approuver  et  me  ren- 
voyer le  plus  tôt  que  le  Roi  pourra  l'oidonnance  ci- 
jointe.  Elle  est  rendue  nécessaire  par  le  triste  procès 
qui  se  suit  devant  la  Cour  d'assises,  et  qui  exige  la  pré- 
sence, comme  témoins,  de  quelques  membres  du  con- 
seil général  (1). 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.  Dlchatel. 


AU  ROI. 


Ce  samedi,  (23novcnibre  1842),  oheures  du  soir. 
Sire, 

J'ai  vu  ce  matin  le  Maréchal ,  et  je  l'ai  trouvé  de 
beaucoup  meilleure  humeur.  Il  m'a  demandé  de  lui- 
même  de  terminer  l' affaire  de  Beau  vais  ,  sans  lui  en 
reparler;  il  la  regarde  comme  résolue,  et  a  engagé 
Crèvecœur  à  se  tenir  pour  content.  J'aurais  été  rendre 
compte  au  Roi  de  celte  conversation  ;  mais  je  viens  de 
visiter  Charenton  avec  M.  Teste,  ce  qui  m'a  pris  toute 
la  journée.  Si  le  Roi  m'y  autorise,  je  lui  porterai  lundi 
l'ordonnance  des  préfets.  A  raison  des  élections  dépar- 
tementales, il  vaut  mieux  que  l'ordonnance  ne  paraisse 
pas  trop  tôt.  Le  Maréchal  la  tient  pour  signée. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.  DVCHATEL. 


AU  ROI. 


Sire, 


Ce  vendredi,  22  mai  1846. 


Je  remercie  le  Roi  d'avoir  bien  voulu  me  donner  de 
ses  nouvelles.  H  est  très-heureux  que  l'accueil  des  po- 
pulations ait  dédommagé  le  Roi  du  mauvais  temps,  l^s 
dispositions  de  l'opinion  sont  excellentes  en  ce  mo- 
ment. 

Il  n'y  a  rien  ici  qui  vaille  la  peine  d'être  mandé  au 
Roi.  La  Chambre  marche  bien  lentement,  et  je  ne 
crois  plus  guère  à  la  possibilité  des  élections  pour  le 
mois  de  juillet. 

(1)  Le  procès  Hourdequin. 


REVtË  RÉTllOSPËCTlVE. 
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Le  Roi  aura  pu  remarquer  une  condamnation  pro- 
noncée par  le  jury  de  Toulouse  contre  la  Gazette  du 
Languedoc.  C'est  la  première  fois,  depuis  i830,  que  le 
jury  toulousain  condamne  une  feuille  carliste. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer ,  avec  tous  mes 
vœux  pour  son  voyage ,  Thommage  de  mon  profond 
respect. 

T.  DUCHATEL. 


A  M.  LE  COMTE  DUCHATEL,   MINISTRE  DE 
LINTÊRIEUR. 

Eu,  mercredi  soir,  5  août  1846. 

Mon  cher  Ministre,  je  vous  remercie  bien  des  bonnes 
nouvelles  que  vous  me  donnez  (1)  ;  les  chiffres  sont  su- 
perbes. Il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  y  a  des  pertes  sen- 
sibles, et  nul  ne  les  déplore  plus  que  moi  ;  mais  la  po- 
sition me  paraît  excellente,  et  n'oublions  pas  que  ce 
qui  la  maintiendra  bonne,  et  même  ce  qui  l'améliorera, 
c'est  la  confiance  du  succès.  Celte  confiance  est  en 
France ,  peut-être  plus  qu'ailleurs ,  l'élément  néces- 
saire de  la  victoire,  et  tout  autant  pour  les  partis  poli- 
tiques que  pour  les  armées.  Les  diverses  phases  de  ma 
vie  m'ont  mis  à  portée  de  voir  notre  caractère  national 
sous  tous  les  aspects,  et  je  crois  le  bien  connaître.  Or, 
voici  mon  axiome  :  c'est  que  quiconque  va  au  combat 
avec  le  cœur  flétri  et  la  mine  déconfite  est  sûr  d'être 
battu  ;  tandis  qu'au  contraire  celui  qui  se  met  en  avant 
la  tête  haute  et  le  front  serein  en  criant:  Suivez-mot^ 
camarades  y  et  la  victoire  est  à  nous!  n'est  sans  doute 
pas  sûr  de  ne  pas  tomber  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  mais 
il  est  à  peu  près  certain  de  faire  triompher  son  dra- 
peau, par  le  courage  qu'il  aura  inspiré  à  sa  troupe. 
Les  Français  bravent  la  mort  avec  alacrité ,  quand  ils 
comptent  sur-Ia  victoire ,  mais  personne  ne  veut  être 
tué  pour  une  cbance  de  défaite.  En  quittant  l'allégorie, 
ce  qui  est  certain  et  ce  qui  est  ici  la  victoire,  c'est  le 
nombre  des  élus,  et  n'eussiez-vous  même  pas  vos  280, 
les  opposants  eussent-ils  plus  que  leurs  171 ,  toujours 
est-il  que  vous  auriez  encore  sur  eux  une  grande  su- 
périorité numérique,  et  que,  quoique  des  deux  côtés  il 
y  ait  des  pertes  douloureuses  pour  chacun  ,  vos  adver- 
saires en  ont  éprouve  plus  que  vous.  Enfm,  je  dis  de 
bon  cœur  avec  vous,  et  je  vous  en  félicite  autant  que 
je  vous  en  remercie  pour  votre  part,  qu'il  n'y  avait  pas 
encore  eu,  depuis  1830,  une  aussi  grande  victoire 
électorale  pour  le  Gouvernement  ;  mais  je  dis  aussi 
qu'il  faut  en  jouir,  qu'il  faut  la  faire  sonner  à  toutes 
les  oreilles,  et  ne  pas  la  décolorer  par  la  crainte,  dé- 
nuée aujourd'hui  de  toutes  chances  rapprochées,  du 
triomphe  des  projets  et  idées  démocratiques  de  désor- 
ganisation sociale.  Les  carlistes  ou  absolutistes  se  sui- 
cident eux-mêmes  en  s'y  associant,  et  vous  m'en  donnez 

(i)  Il  s'agit  ici  du  résultat  des  élections  générales  de  1846. 


une  grande  preuve  par  les  chiffres  de  leurs  pertes  et  de 
leurs  gains.  Ces  deux  partis  sont  en  retraite  devant 
nous  ;  continuons  à  les  poursuivre  sans  concession  , 
sans  déviation  de  la  ligne  droite  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, et  nous  continuerons  à  les  vaincre  et  à  les 
rendre  de  plus  en  plus  impuissants. 
Bonsoir,  mon  cher  comte. 

Louis-Philippe. 


AU  ROL 


Sire, 


Lagrange,  ce  4  octobre  1846. 


Je  ne  doute  pas,  comme  le  Roi,  que  le  voyage  des 
princes  ne  se  passe  parfaitement  bien.  Les  rapports 
que  je  reçois  des  lieux  mêmes  sont  excellents.  Les 
précautions  prises  par  le  gouvernement  espagnol  sont 
sagement  entendues,  et  au  delà  de  ce  qu'on  pouvait 
attendre.  On  prépare  à  Bordeaux  de  très-belles  fêles 
pour  le  retour. 

La  question  des  subsistances  est  très-grave.  Le  com- 
merce achètera  largement  à  l'étranger,  je  n'en  doute 
pas.  La  seule  conduite  à  tenir,  c'est  de  lui  assurer 
une  complète  liberté.  Je  craindrais  l'effet  des  primes 
données  à  l'importation  ;  elles  ne  peuvent  pas  être  don- 
nées à  tout  le  monde,  et  alors  elles  arrêtent  le  mou- 
vement naturel  du  commerce.  Le  travail  en  général 
est  abondant  et  bien  payé  ;  ce  qui  fait  que  les  ouvriers 
pourront  supporter  la  cherlé.f  Mais  il  faudra,  sur  les 
points  les  plus  menacés  de  la  hausse  du  prix,  organi- 
ser des  moyens  de  travail;  le  Ministère  des  Travaux 
publics  ne  manque  pas  de  moyens  pour  cela.  Le 
Préfet  de  police  n'a  aucune  inquiétude  pour  Paris  ; 
il  croit  la  hausse  arrivée  à  son  maximum,  Paris  tran- 
quille, tout  le  reste  n'est  rien.  Dans  la  région  où  je 
suis  en  ce  moment,  et  où  la  récolte  a  été  mauvaise,  il 
n'y  a  pas  de  crainte  ni  de  préoccupation  grave. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.   DUCHATEU 


AU  ROL 


Sire, 


Ce  24  août  (1847),  7  heures  du  soir. 


M.  de  Prasiin  est  mort  ce  soir  à  4  heures  55  minu- 
tes. Quelques  instants  avant  sa  mort  le  Chancelier  était 
venu  dans  sa  chambre  avec  le  curé  de  Saint-Jacques- 
du-Haut-Pas.  Nous  prenons  toutes  les  précautions 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'agitation  dans  la  population. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.   OUCHATRL, 
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Affaire 

A  M.  LE  MARÉCHAL  COMTE  SÉBASTIANI. 

Eu,  jeudi,  26  août  1847. 
Mon  cher  Maréchal, 

Je  n'attendais  que  la  certitude  que  vous  aviez  ëtë 
informé  du  coup  crue)  qui  vient  de  vous  frapper,  pour 
vous  témoigner  que  la  douleur  que  j'en  ai  ressentie 
est  aussi  profonde  que  Thorreur  dont  il  m'a  pénétré. 
Vous  savez  combien  celle  que  vous  pleurez  était  ap- 
préciée par  la  Reine,  par  ma  sœur,  autant  que  par 
moi-même,  et  par  tous  les  miens.  Vous  connaissez  de- 
puis longtemps  toute  Tamitié  que  je  vous  porte,  et 
TOUS  pouvez  juger  à  quel  point  notis  nous  sentons  as- 
sociés à  la  douleur  qui  vous  accable.  Soutenez  votre 
courage,  mon  bien  cher  Maréchal;  conservez -vous 
pour  le  précieux  dépôt  que  vous  laisse  votre  malheu- 
reuse fille,  si  justement  l'objet  de  toutes  vos  affections, 
pour  ces  neuf  orphelins,  qui  ont  aujourd'hui  un  si 


Praslltt^ 

grand  besoin  de  toute  la  protection  paternelle  de  leur 
infortuné  grand-père.  Vous  savez  que  vous  pouvez 
compter  sur  moi,  pour  tout  ce  qu'il  sera  en  mon  pou- 
voir de  faire,  afîn  de  vous  assister  daps  la  pieuse  tâche 
qui  vous  est  si  lamentablement  échue.  Je  regrette  de 
ne  pouvoir  vous  offrir  d'autre  consolation  que  celle  de 
ma  constante  amitié,  et  de  tous  les  sentiments  que  je 
vous  garderai  tant  que  j'existerai. 

Votre  affectionné. 

Louis-Phiupp^. 

(P.  S,  de  la  main  de  la  Heine.)  Mon  cher  Maréchal, 
je  veux  vous  dire  aussi  que  je  m'associe  à  tous  les  sen- 
timents que  vous  exprime  mon  bon  Roi.  Vous  savez 
combien  j'appréciais  et  j'aimais  votre  angélique  fille; 
vous  pouvez  croire  combien  je  la  regrette,  et  partage 
du  fond  de  mon  cœur  toute  votre  douleur. 
Votre  bien  affectionnée. 

Marie  Amélie. 


lies  Conrefipondaiito  de  H.  Gulsot^  aHiliasBadeur  à  liondrefi 

A  M,  GUI^OT, 

iS  mars  i 840. 


Il  y  a  déjà  quelque  temps,  mon  cher  ami,  que  je 
voulais  vous  écrire  ;  mais  il  fallait  savoir  un  peu  votre 
iparche  et  la  mienne.  J'ignorais  ce  que  le  changement 
de  ministère  pourrait  apporter  de  cpapgefnent  ^  yotr^ 
mission.  Il  était  survenu  aussi  des  inper(i(u4ps  sur 
Tamb^sade  d^  Russie.  Main^nanf,  vo^s  ypijà  pleine- 
ment dans  V09  très-gr4n4es  fonctions;  et  n^oi,  usant 
de  la  confiance  entière  qq'pn  ^  p^ni  n^'apcorder,  j'ai, 
pour  le  montent,  évité  une  sorte  ^p  fuptnre.  M,  de 
Pahlen  part  aujourd'hui  pour  son  poste.  Ainsi,  je  fesfe 
au  mien,  non  pQur  y  travailler,  comme  vous,  à  des 
transactions  oii  se  rattachent  d'immenses  intérêts,  mais 
pour  ne  rien  faire  et  dire  peu,  tout  en  observant  de 
mon  mieux  un  des  points  importants  de  l'Europe.  J'ai 
perdu  toute  tradition  de  ce  qui  se  passe  en  France. 
Peut-être  puis-jc  comprendre  l'ensemble  et  la  géné- 
ralité des  situations  ;  les  détails  et  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  personnes  soqt  au  delà  de  ifia  portée.  M.  Thiers 
me  semble  former  son  pabinet  et  tenir  le  pouvoir  à 
des  conditions  autres  que  c/i^Iles  où  il  était  engagé  l'an 
dernier.  Alors,  je  me  serais  fort  inquiété  de  la  marche 
qu'il  aurait  dû  suivie.  ^ujourd')iui,  j'ai  moins  dfs 
craintes.  11  est  plus  libre  4e  faire  ce  qui  n^e  semble 
bien  ;  il  l'est  moins  de  faire  ce  qui  me  semble  mal.  Je 
suppose  quf$  YOi|s  êtes  en  pleine  conformité  de  vues 


avec  lui  siir  les  affaires  qui  vopt  être  traitées  à  Londres  ; 
2|utrement,  je  ne  comprendrais  rien  à  la  situation  de 
l'pn  et  d^  l'autre.  Si  je  ne  me  tronape,  nous  pe  nous 
sommes  pas  trouvés,  depuis  les  premières  années  après 
la  révolution  de  Juillet,  dans  pn  embarras  politique 
plus  grave.  Peuf-être  même  suis-je  pli|s  inquiet  qu'en 
i83i.  A  nplle  époqpe,  je  n'ai  vi|  les  trois  puissances 
du  Nord  plus  disposées  ^  s^  tenir  serrées  poi)tre  nous. 
Si  nous  devenons  isolés,  si  nous  perdons  tpufe  bonne 
intelligence  avec  l'Angleterre,  nous  tarderons  peu  à 
recevoir  des  offenses,  à  être  blessés  dans  notre  orgueil 
national.  La  guerre  viendra,  non  pas  la  guerre  àe 
1792,  mais  celle  de  1813;  une  coalition  bien  unip,  de 
grandes  armées,  animées  des  traditions  encore  vives  de 
leurs  derniers  succès,  composées  d'une  façon  presque 
aussi  nationale  que  la  nôtre,  et  d'un  tout  autre  esprit 
que  les  troupes  mercenaires  du  siècle  dernier.  D'autre 
part,  trop  céder  à  l'Angleterre  n'est  pas  chose  possihie. 
Vous  avez  donc  une  tâche  bien  imposante,  et  en  niêine 
temps  beaucoup  de  prétentions  à  vaincre.  Je  ne  sais 
comment  a  fait  le  dernior  ministère  ;  mais  il  a  répandu 
l'idée,  et  peut-.être  en  Angleterre  plus  qu'ailleurs,  que 
nous  avions  envie  de  guerroyer,  de  conquérir,  de  cher- 
cher les  traces  de  Napoléon.  La  loyauté  de  votre  carac- 
tère, la  franchise  de  votre  langage,  dissiperont  ces  pré- 
ventions, et  rendront  les  affaires  plus  faciles,  d'autant 
que,  très-sincèrement,  tous,  même  les  Russes,  ne  veu- 
lent pas  la  guerre.  N'imaginons  pas  que  npns  faispn^ 
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peur,  mais  sachons  que  Tidée  d'une  conflagration  euro- 
péenne épouvante  les  gouvernements  et  les  peuples. 
On  souhaite  ici  que  vous  soyez  accueillant  et  conciliant 
avec  de  Brunnow.  il  appartient  à  h  politique  s^ge  et 
accommodante  de  M.  de  Nesseirode,  et  nullement  à  la 
courlîsanerie  qui  s'empresse  à  flatter  les  préjugés  pas- 
sionnés de  TEmpereur.  Le  fond  de  sa  mission  a  élé  et 
doitêlre  encore  de  toujours  appuyer  les  propositions 
de  l'Angleterre,  pour  nous  brouiller  avec  elle  ;  mais, 
au  vrai,  on  ne  prend  ici  aucun  intérêt  au  partage  de 
la  Syrie.  On  ne  se  soucie  pas  de  la  part  plus  ou  moins 
grande  qui  sera  faite  au  Pacha.  Le  point  irritable,  dans 
laquestion  d'Orient,  c'est  l'ouverture  des  Dardannelles, 
et  la  défense  de  Gonstantinople.  Il  a  fallu  le  grand  désir 
de  se  concilier  TAngleterre  pour  se  décider  à  des  con- 
cessions sur  ce  chapitre.  Au  commencement  de  l'affaire, 
la  Russie  redoutait  beaucoup  qu^un  arrangement  défi- 
nilifet  solide,  conclu  par  tous,  garanti  par  tous,  plaçât 
la  Turquie  sous  un  patronage  commun.  Elle  y  voyait 
une  continuation  de  cet  état  de  surveillance  où  elle  est 
tenue  depuis  son  traité  d'Unkiar-Skelessi.  Maintenant, 
on  ne  croit  plus  à  la  possibilité  d'une  conclusion  pa- 
reille. On  se  persuade  que  les  circonstances  ne  per- 
mettent rien  de  plus  qu'un  arrangement  provisoire 
destiné  k  sortir  de  l'embarras  du  moment.  En  somme, 
c'est  bien  moins  la  Turquie  et  l'Egypte  dont  il  est 
question,  que  le  système  total  de  la  politique  euro- 
péenne. Nous,  d'accord  avec  les  Anglais,  nous  ferons 
la  loi  aux  autres,  et  ils  l'accepteront  docilement.  Cela 
Taut  la  peine  de  ne  se  point  brouiller.  Si  vous  réus- 
sisses, vous  aures  accompli  une  œuvre  dont  les  consé- 
quences seront  salutaires  pour  nous,  pour  la  civilisa- 
tion, pour  le  progrès  de  l'humanité,  et  la  très-grande 
position  que  vous  vous  serez  faite  sera  une  juste  ré- 
compense. 

M.  de  Maleteste,  qui  vous  a  vu  plusieura  fois,  avant 
voire  départ  de  Paris,  et  M.  Arisson ,  m'ont  écrit,  de 
votre  part ,  des  pnroles  d'amitié ,  et  disent  que  je  dois 
comprendre  pourquoi  je  n'ai  pas  eu  des  lettres  de  vous. 
Sauf  les  occupations  et  les  préparatifs  qui  ont  dâ 
prendre  tous  vos  moments  depuis  vqlre  ambassade, 
je  ne  devine  pas  trop  bien  ce  qui  a  ralenti  notre  cor- 
respondance. Elle  est  maintenant  plus  difficile.  Cette 
lettre  vous  parviendra  par  une  voie  sûre  que  vous- 
même  avea  indiquée.  D'autres  fois,  lorsque  je  n'aurai 
nen  à  vous  écrire  qui  redoute  lacnriosi^  du  ministère 
anglais,  je  nie  servirai  des  courriers  qui,  tous  les 
quinze  jours,  sont  envoyés  de  Londres  à  Pétersbourg 
fl  réciproquement  pour  le  service  de  l'ambassade. 
*ous  pourrie!  aussi  prendre  quelquefois  cette  voie  et 
^e  donner  de  vos  nouvelles,  à  part  la  politique.  Cpm- 
inent  éles-vou«  établi  à  Londres?  Que  vous  semble  de 
c«  séjour?  Qui  de  votre  famille  est  avec  vous  ?  Où  sont 
vos  enfants  et  comment  vont-ils?  La  veille  de  votre 
départ,  yous  p^rflie;  encore  ce  ))pa  M.  Pe  Vaisnesqui 


vous  était  si  dévoué  1  Combien  de  tristes  souvenirs  se 
pressent  dans  votre  cœur  ! 

Adieu,  mon  cher  ami,  conservei- moi  votre  amitié, 
et  proyei  à  la  mienne. 

J'ai  su  que  vous  aviee  parlé  pour  que  M.  Bellaguet 
pût  retrouver  la  position  qu'il  a  si  malheureusement 
perdue.  Vous  avez  conservé  H.  Herbet.  il  poMrrait 
le  remplacer  d'abord  par  intérim,  puis  en  lui  succé- 
dant. Que  fera  M.  Cousin  ?  Je  lui  en  écvU, 

J'ai  chargé  M.  de  Maleteste  de  m^avoir  votre  portrait. 
Je  ne  savais  pas  qu'il  y  eût  une  souçariptiQi|.  Sj  jp 
venais  trop  tard,  jp  compterais  sur  votre  protection. 

J'ai  lu  votre  Introduction  à  la  Vie  de  Wasl)ington  ; 
c*e8^  un  sage  et  npble  écrit.  I^  Vie  ellerméme  m'a  fort 
intéressé.' 

Ma  femme  se  rappelle  à  vous. 

BAEANTg. 


AU  MÊME. 


Paris,  25  n^^i  184P. 

Monsieur  l'ambassadeur  et  cher  Monsieur, 

J'attendais ,  pour  vous  écrire,  d'avoir  quelque  chose 
à  vous  envoyer.  Je  suivais,  en  attendant,  1^  succès 
prodigieux  que  vous  avez  en  Angleterre ,  et  le  lustre 
nouveau  que  cela  vous  donne  en  France.  Certains  s'en 
étonnent,  beaucoup  s'en  réjouissent,  et  le  trouv^nt 
tout  naturel.  Je  suis  de  ceux-là.  Un  homme  de  votre 
valeur  personnelle,  de  votre  éclat  littéraire,  de  votre 
illustration  politique ,  de  votre  élévatioi)  morale ,  doit 
être  nécessairement  remarqué  au  milieu  d'une  société 
comme  celle  où  vous  vivez ,  qui  a  sur  la  nôtre  l'avan- 
tage de  n'être  pas  moins  intelligente,  ^t  d'ètr^  plus 
grave  et  plus  recueillie.  On  vous  comprend  là-bas, 
quand  vous  parlez  d*ordre  et  de  Dieu.  Et  puis,  la  fron- 
tière des  pays  est  un  tamis  qui  laisse  passer  le  mérite^ 
et  qui  arrête  les  jalousies  et  les  haines.  Nul  n'est  inté- 
ressé à  Londres  à  nier  ce  que  vous  valez  et  ce  que  vous 
êtes  :  il  est  donc  tout  simple  que  vous  y  soyez  et  que 
vous  y  valiez  beaucoup.  Je  m'associe  de  tout  mon 
cœur  à  ce  succès  si  grand  et  si  légitime.  Il  donnera, 
dans  l'avenir,  plus  de  force  encore  à  vos  pi'incipes 
sociai|x ,  dont  nous  aurons  besoin  longtemps  encore. 

Les  deux  volumes  que  je  vous  envoie,  sont  fort  dif- 
férents, comme  vous  verrez  ;  de  l'histoire  et  de  la  lit- 
térature. Je  crois  qu'il  faut  toujours  rester  littéraire, 
quelque  érudit  qu'on  aspire  à  devenir. 

Le  volume  d'histoire  n'est  que  la  moitié  du  sujet 
qu'il  traite  ;  le  second  volume  s'imprime  ;  mais  comme 
le  premier  embrasse  un  grand  ensemble  de  questions , 
et  que  j'étais  pressé  de  paraître ,  je  l'ai  publié.  Vous 
verrez  qu'il  contient  l'organisation  des  sociétés  par 
l'aVistocratio,  ce  qui  m'a  fait  toucher  à  de  bien  belles 
questions.  Le  second  volume  contiendra  le  renverse- 
ment de  l'aristocratie ,  et  l'avènement  des  bourgeois,  le 
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TOUS  prie  de  faire  attention  surtout  aux  deux  chapitres 
intitulés  Sacerdoce  et  Théocratie,  où  j'examine  dans 
quelles  conditions  politiques  et  administratives  se  trou- 
vait le  pouvoir  religieux  des  anciens.  Vous  savez  que 
c'est  un  sujet  entièrement  neuf,  et  que  ni  Bossuet,  ni 
Montesquieu  ,  ni  Gihbon,  ni  Niébuhr  n'avaient  traité. 
Je  TOUS  recommande  encore  comme  un  travail  entière- 
ment neuf,  et  qu'on  trouvera  sans  doute  fort  paradoxal, 
les  sept  chapitres  intitulés  la  Seigneurie,  qui  sont  une 
histoire  de  la  féodalité  antique  et  de  la  féodalité  du 
moyen  âge,  comparées  et  expliquées  Tune  par  Tautre. 
Je  crois  que  vous  trouverez  là  que  je  manie  assez  bien 
la  jurisprudence ,  chose  que  le  second  volume  mon- 
trera encore  mieux.  Somme  toute,  quoi  que  vous  pen- 
siez du  livre,  j'espère  que  vous  y  reconnaîtrez  un 
homme  grave,  laborieux  et  qui  sait  quelque  chose. 

L'autre  volume  est  une  restitution  de  la  société  ro- 
maine du  troisième  siècle,  sous  la  forme  du  roman.  Il 
a  été  publié  dans  la  Presse  en  feuilleton,  à  deux  cha- 
pitres près ,  et  a  obtenu  un  assez  grand  succès.  Je  vais 
en  publier  un  autre  le  mois  prochain  ,  qui  sera  la  re- 
construction des  mœurs  romaines  du  même  temps, 
dans  les  campagnes. 

Je  vous  offre  le  tout,  comme  un  témoignage  de  mon 
dévouement.  Je  sens  trop  l'impossibilité  qu'il  y  a  au- 
jourd'hui à  réaliser  la  proposition  que  vous  eûtes  l'o- 
bligeance de  me  faire,  de  rendre  compte  vous-même  à 
TAcadémie  desSciences  morales,  de  mon  pauvre  livre. 
C'eût  été  une  grande  et  heureuse  chose  pour  moi ,  et 
que  je  ne  remplacerai  pas.  Je  n'ose  rien  vous  deman- 
der à  ce  sujet ,  sachant  bien  que  votre  noble  amitié 
m'offrirait  d'elle-même  tout  ce  qui  serait  possible.  Je 
me  rappelle  que  vous  me  proposâtes  de  demander  à 
M.  Rossi  de  vouloir  bien  prendre  votre  place.  Ce  ne 
serait  certes  pas  la  même  chose,  quoique  ce  fût  im 
honneur  pour  moi  que  d'avoir  un  rapporteur  comme 
lui  ;  mais  il  parait  que  M.  Rossi  est  habituellement 
accablé  de  besogne,  et  qu'il  ne  faut  pas  songer  sérieu- 
sement à  obtenir  quelque  chose  de  lui.  Je  m'en  réfère 
entièrement  à  vous  là-dessus.  Il  se  publie  à  Londres  et 
à  Edimbourg  des  Revues  fort  importantes ,  où  je  vou- 
drais bien  que  mon  livre  pût  trouver  place.  Je  pren- 
drai la  liberté  de  vous  en  faire  passer  des  exemplaires 
à  leur  destination,  ainsi  qu'à  celle  de  quelques  hommes 
éminents,  si  vous  me  le  conseillez.  La  France  est  ainsi 
faite  qu'elle  ne  croit  au  talent  des  hommes  qu'elle  pos- 
sède, qu'autant  que  les  étrangers  les  lui  ont  signalés. 

H  me  reste  à  vous  parler  de  ce  qu'on  appelle  ma 
conversion  politique.  Je  ne  sais  pas  si  vous  aurez  pris 
garde  à  une  interpellation  adressée ,  à  mon  sujet ,  à 
M.  Thiers,  à  la  Chambre  ,  par  M.  Garnier- Pages,  et  à 
l'espèce  de  polémique  dont  j'ai  été  Toccasfon  entre  di- 
vers journaux.  Voici  le  fond  de  tout  cela. 

M.  deGirardin  est,  depuis  plusieurs  années,  dans  un 
état  personnel  d'opposition  avec  M.  Thiers.  La  Presse 


lui  a  fait  et  lui  fait  une  guerre  très-vive.  Il  ne  me  con- 
venait pas  de  m'associer  à  ces  hostilités  ;  je  ne  veux  pas 
me  brouiller,  sans  motif,  avec  les  hommes  éminents  de 
mon  pays ,  de  l'opinion  desquels  je  ne  serai  séparé  par 
rien  de  radical.  Le  directeur  de  la  fievue  des  Deux 
Mondes  me  fit  un  jour  des  ouvertures ,  au  sujet  des- 
quelles je  l'autorisai  à  dire  à  M.  Thiers  que  mon  inlen- 
tion  n'était  pas  de  me  poser  comme  son  ennemi.  M.Tliiers 
me  fit  répondre  qu'il  serait  bien  aise  de  me  voir. 

Je  connaissais  déjà  M.  Thiers ,  pour  en  avoir  reçu 
des  avances  très-flatteuses ,  il  y  a  deux  ans.  Je  l'étais 
même  allé  voir  à  cette  époque,  pour  l'en  remercier.  Il 
a  été  fort  spirituel  et  charmant  dans  notre  entrevue,  et 
m'a  clairement  démontré  que,  vu  mon  dévouement 
très-connu  pour  vous ,  je  devais  me  rallier  à  son  cabi- 
net ,  qui  était  vôtre  ,  autant  que  sien  ,  et  qu'il  appela 
le  Douze  Octobre  à  cheval  sur  la  Manche.  Il  méprenait 
là  par  le  bon  côté ,  et  je  répondis  très- cordialement  à 
l'avance  très-cordiale  qu'il  me  faisait.  Je.  lui  offris  de 
quitter  tout  à  fait  la  Presse;  il  se  contenta  de  ma  po- 
ro^  de  n'y  rien  écrire  contre  son  administration  ;  je 
pris  donc  l'engagement  de  m'abstenir.  J'ai  quitté  poli- 
tiquement la  Presse,  en  ce  sens  que  je  n'y  ai  plus  écrit 
une  ligne  de  polémique;  mais  je  suis  toujours  au  jour- 
nal ,  et  j'y  ferai  des  articles  sur  les  questions  générale? 
ou  spéciales,  la  plupart  signés  ;  profitant  de  la  publi- 
cité et  déclinant  la  responsabilité.  Comme  je  n'ai, 
vous  le  savez,  d'autres  rentes  que  celles  de  mon  travail 
quotidien,  je  fais  à  la  Revue  de. Paris  trois  feuilles  par 
mois  ,  pour  cinq  cents  francs ,  ce  que  je  gagnais  à  lu 
Presse  pour  ma  politique.  Les  gobe-mouches  parisiens 
portent  à  des  sommes  énormes  l'argent  que  M.  Thiers 
m'a  donné ,  pour  acheter  mon  silence  ;  vous  eu  savci 
exactement  le  chiffre  :  rien. 

Vous  pensez  bien,  vous,  que  c'est  là  aussi  ce  (\\ic 
j'ai  demandé.  Quand  un  homme  comme  M.  Thiers 
me  dit  qu'en  travaillant  pour  lui,  je  travaillais  pour 
moi,  et  quand  il  y  a  dans  le  cabinet  un  homme  comme 
M.  de  Rémusat,  la  première  condition  à  leur  faire, 
c'est  de  s'en  rapporter  noblement  à  eux  ;  c'est  ce  que 
j'ai  fait.  Je  me  prépare  à  passer  mes  examens  de  licencié 
et  de  docteur;  je  serai  prêt  au  mois  de  novembre.  Mon 
second  volume  des  Classes  Nobles,  aura  paru  alors.  Nous 
verrons. 

D'ici  là,  souvenez-vous  quelquefois  de  moi,  comme 
d'un  homme  qui  songe  à  vous,  qui  vous  vénère  et  qui 
vous  aime. 

A.  Granibr  de  Cassagnac. 
iQ,  place  Bréda. 

Si  vous  recevez  la  Presse^  vous  aurez  vu  qu'elle  s'oc- 
cupe beaucoup  de  vous,  et  qu'elle  suit  la  tradition, 
c'est^-dire  qu'elle  vous  soutient  fort  chaudement.  Il 
y  a  peut-être  un  peu  maintenant  le  désir  de  contrarier 
M.  Thiers  :  mais  qu'y  faire  î  Prenez  toujours. 

Paris.  —  Imp.  l^crampe  et  Fertiaax,  rue  Damiette,  1 
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MARIAGE  DU  DUC  D'AUMALE. 


I. 


A  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  NAPLES. 
A  NeuUly,  le  22  août  1844. 

Monsieur  mon  frère,  cousin  et  très-cher  neveu,  le 
vif  désir  qui  m'anime  de  resserrer,  de  plus  en  plus,  les 
liens  du  sang  et  de  Tamitié  qui  m'unissent  ddjà  si 
étroitement  à  Votre  Majesté,  me  porte  à  lui  demander 
la  main  de  sa  Lien-aimée  cousine,  madame  la  princesse 
Marie- Caroline- Auguste  des  Deux-Siciles,  fille  de  son 
bien-aimë  oncle  le  prince  de  Salerne,  en  faveur  de  mon 
fils  chéri,  le  duc  d'Aumale.  Cette  alliance  comblerait 
à  la  fois  les  vœux  les  plus  chers  de  la  Reine  et  les 
miens,  et  ceux  de  mon  fils,  qui,  dans  le  voyage  où 
vous  avez  eu  tant  de  bontés  pour  lui,  à  Naples,  a  été 
à  portée  d'apprécier  votre  cousine  bien-aimée  et  ma 
nièce.  J'espère,  mon  cher  frère,  que  vous  êtes  bien 
persuadé  que  la  Reine  et  moi  nous  porterions  des  sen- 
timents tout  paternels  à  la  Princesse  qui  deviendrait 
notre  fille,  et  dont  le  bonheur  ferait  celui  de  notre 
l>ien-aimé  fils.  Je  me^  flatte  donc  que  Votre  Majesté 
voudra  bien  accueillir  ma  demande  et  accorder  son 
concours  à  l'ouverture  d'une  négociation  au  succès  de 
laquelle  j'attache  le  plus  grand  prix.  Et  c'est  avec  em- 
pressement que  je  saisis  cette  occasion  de  vous  renou- 
veler les  assurances  de  la  sincère  estime  et  de  la  tendre 


et  inviolable  amitié  avec  lesquelles  je  ne  cesserai  d'être. 
Monsieur  mon  frère,  cousin  et  très-cher  neveu,  de 
Votre  Majesté,  le  bon  frère,  cousin  et  bien  affectionné 
oncle. 

Louis-Philippe. 


AU  PRINCE  DE  SALERNE. 

A  Neuilly,  le  22  août  i844. 

Monsieur  mon  frère  et  très-cher  beau- frère,  c'est 
au  nom  de  ces  sentiments  d'amitié  dont  vous  m'avez 
donné  tant  de  preuves,  et  qui  m'attachent  à  vous  de- 
puis tant  d'années,  que  je  viens  sous  les  auspices  de 
mon  bon  frère  et  neveu,  le  Roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  vous  demander  de  combler  les  vœux  de  mon 
fils  le  duc  d'Aumale,  en  lui  accordant  la  main  de  la 
princesse  Marie-Caroline- Auguste,  votre  fille  chérie. 
J'ose  croire  que  cette  union  sera  heureuse,  et  que  le 
ciel  la  bénira.  Mon  fils  a  été  à  portée  de  connaître  per- 
sonnellement et  d'apprécier  l'aimable  princesse  dont 
il  ambitionne  la  main,  pour  assurer  son  bonheur.  J'es- 
père donc,  mon  très-cher  beau-frère,  que  vous  don- 
nerez votre  consentement  à  ma  demande.  Il  y  a  déjà 
bien  longtemps  que  mes  plus  tendres  affections  appar- 


iU 


REWE  RÉTROSPECTIVE. 


tiennent  à  vous  él  Ux  Hmî\  M  le  btttthettr  que  j'ai 
trouvé  de  tont  de  fflkhlferél  d»hâ  le  bllWà|é  qttfe  J'jf  al 
contracté  me  fait  lUaClief  uH  ghifiii  i»hx  I  »orfs  êlrlè 
uni  par  un  lien  de  plus.  C'est  dans  ces  sentiments,  et 
en  vous  renouvelant  l'expression  de  ma  bien  vive  et 
bien  sincère  amitié,  que  je  suis,  Monsieur  mon  frère 
et  très-cher  beau-frère,  votre  bon  frère  et  bien-afWfc- 
tionné  beau-frère. 

Louia-PHILIPPK* 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Naples,  le  9  septembre  1844, 
Monsieur  mon  frère,  cousin  et  très-cher  oncle,  j'ai 
lu,  avec  un  plaisir  bien  vif,  l'obligeante  lettre  par  la- 
quelle Votre  Majesté  a  la  bonté  de  demander  mon  con- 
cours au  mariage  de  son  très-cher  fils.  Son  AlteSse 
Royale  Monseigneur  le  dUtR'AttHiàte;  im  nAWhsittë 
bien-aimée  la  princesse    Marie- Caroline -Auguste, 
fille    de    mon  oncle    chéri  Son    Altesse  Royale    le 
prince  de  Salernc.  Je  m'empresse  de  répondre  à  un 
appel  à  la  fois  si  doux  et  si  flatteur  pour  moi  et  ma 
famille,  par  un  consentement  complet  à  cette  heureuse 
union,  qui,  fortifiant  encore  plus  les  liens  de  parenté 
et  d'affection,  déjà  si  étroits  entre  nos  maisons  Royales, 
sera  acceptée  avec  des  transporte  Hé  jtiW  pAt  Ifes  ktt- 
gustes  parente  de  la  jeune  princesse,  laquelle  ne  pour- 
rait trouver  une  compensation  plus  entière  au  légitime 
regret  filial  de  quitter  sa  propre  famille,  qu'en  passant 
au  sein  de  celle  de  Votre  Majesté,  qui  est  vraiment  le 
modèle  des  vertus  et  du  bonheur  domestique.  Je  saisis 
une  occasion  si  agréable  jiour  renouveler  a  Voire  Ma- 
jesté l'assurance  Aes  sentimente  de  la  plus  sincère  estime 
et  de  ia  tendre  et  inaVtérable  amitié  avec  lesquels  je  suis. 
Monsieur  mon  frère,  cousin  et  très-cher  oncle,  de 
Votre  Majesté,  le  bon  frère,  cousin  et  bien  affectionné 

neveu. 

Fkrdinand. 


déjà  de  si  flttbrabies  tIelatibttS.  Je  m'empresse  donc  de 
(iihé  à  Tbtrê  kajeété  ^\i%  jb  iuik  heif  6t  très-content  de 
coHsehtif  I  éette  dnibii  À  bKn  héMMW,  qui  resserre  de 
plus  en  plus  nos  liens  de  famille  et  qui  fera  sans  doule 
le  bonheur  parfait  des  jeunes  époux,  sous  la  protec- 
liéii  dû  Tout-Puissant,  sous  les  auspices  de  Votre  Ma- 
Jfeiltë  et  sur  les  exemples  que  leur  offrira  Votre  famille 
Royale  (1). 


A  S.  M.  LE  hOI  DÉS  FRANÇAIS. 

Monsieur  mon  irère  et  beau-firère,  la  demande  que 
Votre  Majesté  vient  de  me  faire^  avec  des  expressions 
si  flatteuses,  par  sa  lettre  au  iè  août  passé,  de  la  main 
de  ma  très-chère  tille,  la  princesse  Marie-Cai*oline- 
Auguste^  en  faveur  de  son  bien-aimé  iils^  Son  Altesse 
Royale  Monseigneur  le  duc  d'Aumaie,  m'a  comblé  de 
la  joie  la  plus  pure,  ,et  le  concours  que  le  Roi,  mon 
auguste  neveu,  veut  bien  prêter  à  un  tel  mariage^  mé 
rend  sur  tous  les  pointe  satisfait.  Mon  cœur  ne  saurait 
Coûter  du  sort  fieureux  qui  attend  ma  fille  chérie^  en 
s'unissant  avçc  Monseigneur  le  duc  d'Aumale,  depuis 
que  j'ai  été  à  même  de  m'assurer^  pendant  son  bref 
séfour  daps  pette  capitale,  des  nobles  et  aimables  qua- 
lités qui  le  distinguent  si  jeune  encore^  et  dont  j'avais 


A  S.  M.  LA  REINE  DES  FRANÇAIS. 

Naples,  ce  9  septembre  1844. 

Madame  ma  sœur  et  très  chère  belle-sœur,  je  reçois 
l'aimable  lettre  de  Votre  Majesté  du  2^  août  dernier, 
par  laquelle  elle  a  la  bonté  de  m'annoncer  que  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  vient  d'adresser  au  Roi,  moa 
U^-chér  h8v8d,  fit  àii  PHtikS  dion  époux,  la  demande 
de  la  main  de  ma  fille  chérie,  pour  Son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  duc  d'Aumale.  Je  remercie  infiniment 
Votre  Majesté  d'une  communication  qui  a  pénétré  mon 
cœur  de  la  plus  vive  reconnaissance.  Je  suis  sincère- 
ment obligée  à  Votre  Majesté  des  expressions  généreuses 
de  bonté  qu'il  lui  a  plu  de  faire  usage  à  l'égard  de  ma 
fille,  et  j'en  ai  été  profondément  touchée,  car  elles 
viehhient  de  Vôtre  Majesté,  que  j'estime  supérieure- 
ment, et  parce  qu'une  mère  aime  bien  à  croire  ce  qui 
est  à  l'avantage  de  ses  enfante.  J'assure  Votre  Majesté 
que  ce  mariage  reçoit  un  entier  consentement,  ar  je 
vois  dans  les  excellentes  qualités  du  jeune  Prince  une 
garantie  bien  assurée  du  bonheur  dont  jouiront  des 
époux  si  Dieu  assortis,  et  j'espère  que  ma  fille,  qui 
remplit  lé  devoir  ûtà  répondre  à  l'obligeante  lettre  de 
Vz>tre  Majesté,  fera  de  son  mieux  pour  justifier  l'opi- 
nion  très-flatteuse  que  l'on  veut  bien  avoir  d'elle. 

'exemple  d*ailleurs  de  Votre  Majesté,  qu  elle  aura 
continuellement  sous  les  yeux^  sera  tout  à  la  fois  son 
guide  le  plus  sûr  et  isa  meilleure  consolation  de  la  sé- 
paration que  sa  nouvelle  destinée  lui  imposera  de  su- 
bir. Je  prie  enfin  Votre  Majesté  de  croire  aux  senti* 
ments  de  respectueuse  affection  et  d'attachement  inal- 
térable avec  lesquels  je  suis.  Madame  ma  sœur  et  très- 
chère  belle-sœur^  de  Votre  Majesté,  très-affectionnée 
sœur  et  belle-sœur. 

MARlB-'CLBHBNTIflB. 


X  ^.  A.  il  iitei{^Ë  bES  iï'ôANçAià. 

Naples^  de  9  se|itémbre  iSUi 

îffàiamé  hia  's*ûè'ur  e\  très-ch^re  tante,  je  Viens  de 
Recevoir  iâ  lettre  par  laquelle  Votre  Sajës't^,  Ifaisant 
ïiWgfe  (éiiVèrs  moi  de  VàfraWiifi  qiii  lui  éist  si  halurellè 

{i)  Uct^ie^eM.  F^itt8Vtfii^ici^ttae\Abîaifèml^t^^ 
iocole  filial^  ni  la  sigiiature  da  priAoe  de  Satané* 


ttËttift  kÊthbst^ECtlVÊ. 
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et  ()Ûi  là  fait  thèHr  de  bus,  uinnèlftilt  de  la  dethahde 
que  le  Roi  son  auguste  épouï  À  bien  Voulu  adresser 
eb  ma  faveur  au  Roi  mon  très-cher  cousin  et  à  mon 
père  bien-àimé,  et  en  mèilie  ienij^s  la  bonté  de  prendre 
uti  si  grand  iritérêl  à  s'enquérir  de  mes  propres  incii* 
nations.  Le3  ext^réssious  de  tendresse  presque  niàtcr- 
taeile  qu'il  la  plu  à  Vbtve  Majesté  de  me  prodiguer 
m'atiiment  à  lui  thvouer  combien  Je  suis  heureuse  d'ac- 
cepter la  prt)positton  que  Votre  tiajesté  a  bien  toUIu 
me  faire,  en  m'uniformant  aux  volontés  de  mes  très- 
cherâ  parentis,  ^\ï\  m'ont  de  tout  temps  entourée  de  Ml 
plus  grande  soUi<^itttde,  et  quelte  confiance  Hàns  bornes 
je  mi^  danê  les  iiss\iirànces  qu'elle  a  le  généreux  em- 
pressement de  me  donner  à  l'égard  de  Monseigneur  lé 
duc  d'Aumahê.  L'AShctînn  ^t  le  nespéct  que  Votre  Ma- 
jesté kn'a  toujours  inspirés  au  plus  haut  degré  lui  se- 
ront garants  de  mé  rendre  à  jamais  digne.  Dieu  per- 
mettant, de  l'honneur  de  pouvoir  Tâppeler  dU  doux 
nom  dé  mè^e,  feti  suivant  les  vertueux  lîiiémples*que 
Votre  Majesté  mohtre  à  sa  noitobrêttse  Aimille,  iSiu  mi- 
lieu de  laquelle  je  pourrai  seulement  me  compenser 
da  juste  regret  de  quitter  la  mienne^  C*est  avec  ces 
sentiments  de  respect  et  de  véritabie  attachement  que 
je  suis,  de  Votre  Majesté,  très-affectionnée  sœur  et 
nièce. 

MAàtit-CAàbLItVB-AuGUSTE. 


A  S.  E.  M.  GUIZOT,  MINISTRE  bES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Naples,  le  12  septembre  1844. 
Monsieur  le  Ministre, 

M«  de  M«nCherod  m'a  remis  le  5  au  sK>ir,  à  Casiel- 
lamare,  les  dépêchés  dont  vous  l'avieE  chargé  pour  moi. 
Le  4  au  matin ,  j'ai  demandé  au  pt-ince  de  Scilla  de 
denaader  les  ordres  du  Roi  ;  il  m'a  fait  savoir,  le  jour 
même ,  que  Sa  Mifesté  me  recevrait  le  lendemain  à 
trois  heures;  le  5,  je  me  suis  rendu  hu  palais  à  Theure 
indiquée.  Sa  Majesté  sieilieiine  m'a  reçu  en  présence 
du  ministUi  4es  affaires  étrangères  et  des-  gnaiîdes 
cliarges  de  la  cour.  Je  lui  ai  remis  la  lettre  par  laquelle 
le  Roi  lui  fiûsait,  pour  Monseigneur  le  duc  d'Aumale, 
la  demande  de  la  main  de  S%  A.  R.  la  princesse  Marie- 
Caroiine-Augusie  des  Déux-Sieiles.  Le  Roi  m'a  dit  : 
«YoQs  savee  déjà,  nnoosieur  lediic,  avec  quels  senti -^ 
c  meots  je  reçois  cette  deonàndiB  ;  ee  jour  est  double^ 
«  ment  heureux  pottr  moi,  puisqu'il  aaeure  le  bonheur 
<de  ma  ceusine^  que  j'«imé  oomme  une  sœur,  et 
i  resserre  («icore  les  liens  qui  unissent  les  deux  fa*^ 
t  milles  royales.  Dites  an  Roi  et  à  la  Reine  combien 
«  je  suis  rceoQnaisaant  de  tôuies  ktirs  bontés  pour  ma 
»  famille.  » 

Ëa  sortant  de  ehes  le  Roi^  j'ai  ébâ  reçu  par  le  prince 
de  Salerne  ;  à  ses  côtés  étaient  l'arcÛdtfdiOBse  et  h 
jeune  priâmes  sai  fiUe,  lu  rçrâ  w  prince  la  letu*e 


I  du  Roi ,  èi  àUx  princesses  celle  de  lil  Reine.  Le  pKiicé 
était  ému  jusiqu'aui  lalrmeè,  et  trouvait  à  peiné  des 
{Paroles  pour  exjprimer  soh  bonheur,  a  Vous  savez  ce 
a  que  j'éprouVe ,  m'a-t-il  dit  en  me  prenant  la  main  ; 
a  c'est  le  plus  beau  jour  de  ma  vie.  »  L'archiduchesse 
m'a  chargé  de  dire  à  la  Reine  combien  elle  était  heu- 
reuse de  penser  que  sa  fille  aurait  une  aussi  bonne 
mère. 

Le  Roi  ayant  nommé  le  prince  de  JScilIa  pour  négo- 
cier avec  moi  la  convention  matrimoniale  ^  je  lui  ai 
remis  le  soir  inème  dû  5,  le  projet  de  convention  ,  et 
Je  suis  convenu  avec  lui  que ,  quoique  le  Roi  fût  très- 
bccupé  des  préparatifs  dé  la  fête  de  Pie  ai  Grotta^  il  le 
lui  soumettrait  le  soir  même.  Nous  nous  sommes  ré- 
unis le  lendemain  au  ministère ,  et  le  prince  m^â  fait 
connaître  les  observations  que  le  Roi  avait  écrites  de 
sa  propre  maiu  en  marge  dii  projet,  et  les  changements 
qu'il  désirait  y  apporter.  Ges  changements  se  bornaient 
à  trois  principaux  : 

1»  Le  Rbi  detnandait  que  la  princesse  conservât  l'ad- 
ministration de  ses  biens  : 

2^  Qu'on  insérât  dans  JA  convention  une  clause  de 
renonciation  semblable  à  celle  qui  avait  été  mise  dans 
le  contrat  de  mariage  de  madame  la  duchesse  de 
Berry; 

5®  Que,  par  réciprocité,  les  biens  de  la  princesee  fus* 
sent  grevés  d'un  droit  de  retour  perpétuel  à  la  famille 
royale  de  Naples. 

J'ai  repoussé  péremptoirement  la  première  demande, 
celle  relative  à  l'administration  des  biens  de  la  prin- 
cesse ,  en  faisant  observer  qu'elle  aurait  pour  résultat 
de  substituer  le  régime  dotal  à  celui  de  mariage  sans 
communauté,  ce  à  quoi  nous  ne  pouvions  consentii*. 
J'ai  accordé  l'insertion  d'une  clause  de  renonciation , 
mais  aux  droits  de  souveraineté  seulement,  et  dans 
les  termes  auxquels  vous  m'aviez  prescrit  de  la  ré- 
duire. 

Quant  à  la  réciprocité  du  droit  de  retour ,  j'ai  donné 
et  soutenu  toutes  les  raisons  qui  me  paraissaient  de- 
voir Texclure,  et  j'ai  fini  par  avoir  gain  de  cause.  Le 
Roi  a  insisté  pour  l'insertion  à  la  fin  de  l'article  4,  d'une 
phrase  dans  les  termes  suivants  : 

«  11  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  oà  la  princesse, 
«  future  épouse,  viendrait  à  décéder  sans  enfants  issus 
«  de  son  mariage,  sa  dot  et  tous  les  biens  qui  lui  appar* 
a  tiendraient  à  l'époque  de  son  décès,  et  dont  elle 
a  n'aurait  pas  disposé,  Hitôttritéfaient  &  ses  héritiers 
a  légitimes.  » — Je  n'ai  vu  aucun  inconvénient  à  con- 
sentir à  cette  addition. 

Cette  négo^iati()l!^ ,  bieA  sitn^le ,  &  ë1^  plu6  fy)t)gue 
qu'elle  n'aurait  dû  l'être,  si  j'avais  en  àflkir^  à  tin  pté-i* 
nipotentiaitie  ^éri\e\ax.  M*aid ,  tômtte  è^est  le  Rûi  qui  a 
été  le  véritable  n^èciÀltîùr ,  les  aHées  et  Prennes  du 
prince  de  Scilla  ont  apporta  dans  tvotrè  marche  quelque 
retard.  An  surplus ,  le  Roi  à  été  de  fort  boïiiïiè  giâce , 
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et,  quoique  toutes  affaires  cessent  les  jours  qui  pré- 
cèdent la  fête  de  Pie  di  Gratta ,  le  prince  de  Scilla  Ta 
toujours  trouvé  prêt  à  s'occuper  de  celle-ci.  Je  tenais 
beaucoup  à  la  terminer  avant  le  départ  de  S.  M.  sici- 
lienne, qui  devait  avoir  lieu  le  9,  et  ce  n*est  qu'une 
heure  avant  que  nous  sommes  tombés  d'accord  sur  le 
dernier  point. 

Ce  matin  j'ai  signé ,  avec  le  prince  de  Scilla ,  la  con- 
vention matrimoniale  ;  je  charge  M.  Lutteroth  de  vous 
la  porter;  je  vous  envoie  aussi  par  lui  les  pleins  pou- 
voirs de  M.  le  prince  de  Scilla.  J'ai  pensé  qu'il  était 
bon  qu'il  pût  recevoir  verbalement  vos  instructions,  et 
je  le  charge  de  s'entendre  avec  vous  sur  plusieurs 
points  de  détail. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Dec  DB  MoifTBBELLO. 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

Le  2  octobre  i&44. 
Monsieur  le  baron. 

Je  vous  remets,  par  l'ordre  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  les  ratifications  du  Roi  sur  le  contrat  de 
mariage  de  Monseigneur  le  duc  d'Aumale.  J'y  joins 
les  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  pour  autoriser  M.  le 
duc  de  Montebello  à  signer  un  acte  de  renonciation 
aux  droits  éventuels  de  succession  au  trône  des  Deux- 
Siciles. 

La  Cour  de  Naples  demande  encore  plusieurs  autres 
pièces  : 

l""  L'acte  de  naissance  et  le  baptême  du  Prince.  Le 
département  des  Affaires  étrangères  se  mettra  en  me- 
sure pour  se  procurer  ces  deux  pièces  ; 

3<»  Un  acte  constatant  l'état  libre  de  Son  Altesse 
Royale,  avec  la  dispense  des  publications  requises  par 
le  Concile  de  Trente.  L'acte  de  non-mariage  parait 
être  inutile,  car  la  notoriété  fait  foi.  Quant  à  la  dis- 
pense des  publications,  je  ne  sais  si  les  publications 
ont  été  faites,  et  s'il  y  aura  lieu  à  prendre  des  dis- 
penses ; 

5^  Le  consentement  des  augustes  parents. 

Vous  savez.  Monsieur  le  baron ,  avec  quel  dévoue- 
ment jVime  à  vous  renouveler  mes  hommages. 
Feuillet  de  Conçues. 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

Mercredi  soir,  2  octobre  1844. 

Mon  cher  baron,  si  le  projet  de  pouvoirs  pour  la 
renonciation  portait  : 

A  tcfid  droit  de  succession  aux  souverainetés  de  la 
couroime  ou  du  royaume  des  Deux-Siciles^ 
je  l'aurais  signé  immédiatement.  Mais  : 

A  tout  droit  successif  {  et  d'abord  c'est  une  expres- 


sion au  moins  insolite  et  singulière)  dans  les  États  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

Là,  j'ai  à  me  refuser,  parce  que  s'il  n'y.  a  pas  d'ob- 
jection à  renoncer  aux  droits  de  succession  sur  les  sou- 
verainetés,  ij  y  en  a  beaucoup  à  se  dépouiller  des  droits 
de  succession  aux  domaines  et  bienSy  quelque  éveiUueU 
ou  éloignés  qu'ils  puissent  être.  D'ailleurs,  il  n'y  a 
qu'à  consulter  le  projet  d'article  sur  la  renonciation 
qui  a  été  rédigé  ici.  Le  duc  de  Montebello  a  écrit  que 
les  termes  de  cet  article  étaient  admis  à  Naples,  et 
qu'on  voulait  seulement  que  ce  fût  une  convention 
spéciale,  et  non  un  simple  article.  Ce  sont  donc  ces 
termes  qui  doivent  être  la  règle  du  pouvoir  à  donner, 
et  qu'il  faut  y  insérer. 

Quant  aux  bans,  dispenses  de  publication  et  autres 
actes  de  cette  nature,  il  faut  suivre  ce  qui  a  été  fait 
pour  madame  la  duchesse  de  Berry,  et  faire  faire  les 
mêmes  actes.  Le  cas  est  identique. 

•     Bonsoir.  Louis-Philippb. 

P.  S.  —  Mon  cher  baron,  lisez  l'article  5,  dans  la 
ratification,  et  vous  verrez  les  termes  précis  qui  doivent 
être  relatés  in  extenso  dans  les  pouvoirs.  Il  faut  \es 
refaire  et  me  les  envoyer  à  Eu,  d'où  je  les  renverrai 
signés. 

A  M.  FEUILLET. 

5  octobre  4844. 
Monsieur, 

Au  moment  même  de  partir,  j'ai  l'honneur  de  vous 
renvoyer  les  ratifications  signées  par  le  Roi.  J'y  joins 
le  projet,  non  signé,  de  plusieurs  pouvoirs  à  donner 
pour  l'acte  de  renonciation.  - 

Si  ce  projet  de  pouvoirs  portait  :  a  A  tout  droit  de 
a  succession  aux  souverainetés  de  la  couronne  (ou  du 
ff  royaume]  des  Deux-Siciles,  i  point  de  difficulté. 

Mais  à  tout  droit  successif  dans  les  États  du  royaume 
des  DeuX'Siciles^  c'est  ce  que  le  Roi  n'admet  pas. 

S'il  n'y  a  pas  d'objection  à  renoncer  aux  droits  de 
succession  sur  les  souverainetés,  il  y  en  a  beaucoup  à 
se  dépouiller  des  droits  de  succession  aux  domaines  et 
biens,  quelque  éventuels  ou  éloignésqu'ils  puissent  être. 

D'ailleurs,  le  projet  d'article  sur  la  renonciation, 
rédigé  ici,  a  été  admis  à  Naples;  on  a  demandé  seule- 
ment qu'au  lieu  d'un  article  des  conventions  matrimo- 
niales, cette  renonciation  devint  une  convention  spé- 
ciale. Le  Roi  demande  donc  que  vous  vous  en  teniex 
aux  termes  de  cet  article  (l'article  5),  en  faisant  porter 
la  renonciation  sur  les  droits  de  succession  afférents  à 
la  Princesse  future  épouse,  du  chef  de  la  maison 
royale  des  Deux-Siciles ,  sur  les  diverses  souverai- 
netés auxquelles  cette  maison  est  ou  peut  être  appelée 
à  succéder. 

Je  termine  en  toute  hâte,  n'ayant  pas  un  instant  de 
plus  à  ma  disposition. 

C.  Faw. 
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II. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Saumur,  le  9  octobre  1845. 
Monsieur  le  ministre, 

M.  Leroi-Reaulieu ,  sous-préfet  de  Saumur,  est  à 
Paris,  et  sans  doute  il  aura  Thonneur  de  vous  voir. 
Celte  circonstance  m'impose  le  devoir  de  vous  dire 
combien  Topinion  conservatrice  lui  doit  de  reconnais- 
sance pour  les  efforts  qu1l  a  faits  depuis  trois  mois 
pour  défendre  ses  intérêts  dans  la  confection  des  listes 
électorales  de  son  arrondissement.  M.  Leroi  a  particu- 
lièrement apporté  ses  soins  à  la  liste  du  second  collège, 
de  celui  dans  lequel  je  suis  en  lutte  avec  M.  Tessic  de 
la  Motte,  député  de  l'opposition.  Bien  des  fois  je  Ten  ai 
remercié.  11  lui  serait  doux,  monsieur  le  ministre,  de 
recevoir  de  votre  bouche  les  mêmes  remercîments.  Il 
les  mérite  au  plus  haut  point. 

Je  passerai  à  Paris  vers  le  25  de  ce  mois ,  pour  me 
rendre  en  Auvergne,  et  je  considère  comme  utile  que 
TOUS  daigniez  m'accorder  quelques  instants  d'entretien. 
J'aurai  à  vous  donner  quelques  renseignements  sur  la 
situation  politique  de  Maine-et-Loire. 

Mais  je  crois  pouvoir  profiter  de  l'occasion  pour 
pouvoir  vous  dire,  dès  ce  moment,  que  cette  situation, 
qui  s'améliore,  doit  être  l'objet  de  l'attention  constante 
du  Cabinet. 

A  l'heure  quMI  est,  je  ne  vois  qu'une  élection  assu- 
rée, celle  de  M.  Dutier,  député  de  Bcaugé ,  qui  est  de 
l'opposition. 

A  Segré,  M.  Joanaulx ,  qui  est  plus  avancé  encore 
dans  Topposition  que  M.  Dutier,  aura  pour  concurrent 
unique  (M.  de  Marcombe  ne  pouvant  pas  se  présenter  à 
ce  collège,  faute  de  chances  suffisantes  )  M.  le  vicomte 
de  Falloux,  frère  de  l'abbé  de  Falloux,  qui  est  à  Rome 
à  la  cour  du  Pape.  M.  de  Falloux  appartient  à  l'opinion 
légitimiste  modérée. 

A  ChoUet,  arrondissement  de  Beaupréau,  M.  de 
Scvret,  qui  est  de  vos  amis,  aura  fort  à  faire  avec  M.  le 
comte  de  Quatrebarbes,  l'un  des  chefs  de  l'opposition 
légitimiste.  M.  deQuatrebarbes,  qui  estentré  cette  année 
AU  conseil  général,  y  a  eu  du  succès.  Il  entend  qu'on 
le  prenne  pour  un  homme  à  idées  modérées.  M.  de 
^vret  serait  le  plus  fort  si  les  amis  de  la  dynastie , 
dans  cet  arrondissement,  étaient  unis  :  mais  ils  sont 
loin  de  l'être. 

A  Angers,  extra  muros,  toutes  les  chances  sont  pour 
M.  Bineau.  Beaucoup  d'amis  d'Augustin  Giraud  le 
verront  avec  peine  se  représenter  à  ce  collège. 


A  Angers,  intrà  muros^  la  lutte  sera  vive-* entre 
M.  Farran  et  M.  de  Marcombe.  Nous  n'espérons  pas 
encore,  cette  fois,  être  les  plus  forts;  il  faudrait  que 
Marcombe  fût  maire  d* Angers  pour  avoir  des  chances 
trèS'Sérieuses,  et  il  ne  peut  l'être. 

Le  général  Oudinot  sera  réélu  à  Saumur  (ville),  au 
grand  regret  des  électeurs  de  l'opposition,  qui  pour- 
tant le  renommeront  par  amour-propre ,  pour  ne  pas 
donner  un  démenti  à  leur  vote  de  i842. 

Enfin,  monsieur  le  ministre ,  les  forces  de  M.  Tessié 
et  les  miennes  se  balancent  toujours  au  collège  de 
Doué.  En  1812,  il  eut  deux  voix  de  plus  que  moi.  Dans 
ce  moment,  il  paraît  avoir  perdu  du  terrain,  mais  ses 
amis  sont  contre  moi  d'une  activité  des  plus  grandes. 
Ainsi,  en  avril,  lors  dos  mutations  de  domicile,  en 
septembre,  pendant  qu'a  duré  le  temps  des  inscriptions 
nouvelles,  ils  n'ont  rien  néglige  pour  soutenir  la  pha- 
lange de  l'opposition. 

Je  vous  avoue  donc,  monsieur  le  ministre,  que  je 
quitterai  l'Anjou  à  la  fin  du  mois ,  avec  une  certaine 
inquiétude.  A  Riom,  à  cent  vingt  lieues  de  mon  col- 
lège électoral,  je  suis  trop  loin ,  infiniment  trop  loin. 
Par  des  causes  que  vous,  connaissez  ,  je  suis  obligé  de 
surveiller  moi-même  mes  affaires  électorales  :  M.  Le- 
roi, qui  est  étranger,  ne  peut  le  faire  sufQsamment.  Il 
me  faudrait  donc,  absolument,  absolument  être  rap- 
proché de  l'Anjou.  Vous  connaissez  la  situation  de  mon 
collègue  de  Poitiers;  si  un  autre  poste  devait  lui  être 
donné,  Poitiers  me  conviendrait ,  et  conviendrait  sur- 
tout considérablement  à  ma  candidature  électorale  (i); 
comme  ministre  et  comme  député  de  ce  ressort , 
M.  le  comte  Duchâtel  est  de  cet  avis.  A  mon  passage , 
j'aurai  l'honneur  de  vous  entretenir  de  cet  objet  im- 
portant. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  ministre ,  l'hommage 
de  mon  profond  respect  et  de  mes  sentiments  de  re- 
connaissance et  de  dévouement. 

Allain-Tahgb. 


AU  MÊME. 

20  juin  1846. 
Monsieur  le  ministre, 

Le  nombre  toujours  croissant  des  fonctionnaires 
publics ,  dans  la  Chambre ,  a  donné  lieu  à  diverses 

(i)  M.  Allaîn-Targé  était  passé  desfoDctioDS  d'avocat  gé- 
néral à  la  Cour  royale  d* Angers,  à  celles  de  procureur  général 
près  la  Cour  de  Riom. 


«a 
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propositions  au  moyen  desquelles  Topposition  voulait 
élargir  le  cercle  des  incompatil^ililés  légales. 

Les  conservateurs ,  au  milieu  de  la  législature  ,  ont 
repoussé  ces  propositions  par  des  motifs  politiques  ac- 
tuels. Cependant,  plusieurs  des  plus  fermes  soutiens 
du  cabinet,  tout  en  acceptant  les  fonctionnaires  pu- 
blics comme élémept  de  force  pratique,  ne  consentant 
pas  à  voir  cet  élément  prendre  mic  prédominance  me« 
naçante. 

Leurs  craintes  peuvent  enco^*e  augmenter  avec  plus 
de  force,  si,  comme  on  Tassure,  des  fonctionnaires  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  avaient  été  exclus  de  fait ,  par  des  rai- 
sons administratives,  se  présentent  cette  année  an^ 
élections. 

Cet  état  de  choses  rpérite  une  attention  sérieuse  d^ 
votre  part. 

L*occasion  est  favorable  de  poser  des  limites  à  cette 
ambition,  sans  doute  légitime ,  mais  pleine  d'inconvé- 
nients pour  le  pouvoir ,  (jui  pousse  vers  la  Chambre 
des  citoyens  auxquels  des  fonctions  spéciales  et  supé- 
rieures sont  contiées. 

Il  ne  s'agit  nullement  de  prononcer  des  exclusions 
particulières,  toujours  injustes  et  blessantes,  mais 
bien  de  tracer  une  règle  générale  avant  les  élections , 
et  de  maintenir  avec  énergie  les  incopipatibilités  de  fait 
qui,  jusqu'en  1845,  ont  tenu  en  dehors  de  la  Cham- 
bre certaines  fonctions  publiques. 

Cette  mesure  toute  politique  aura,  suivant  iT)on 
sentiment,  le  plus  heureux  effet.  Elle  préviendra  dies 
exigences  déraisonnables  et  donnera  un^  satisfaction 
convenable  à  vos  amjs. 

Au  contraire,  si  le  désir  d'obtenir  quelques  nomiua- 
tions  ministérielles  de  plus  devait  l'emporter  s^r  ces 
considérations ,  attendez-vous  à  des  embarr^  sérieux , 
peut-être  à  la  dissolution  anticipée  d'uuQ  chambre 
que  vous  seriez  parvenu  à  constituer  selon  vos  desseins, 
et  qui ,  par  respect  pour  son  indépendance  plus  eptière, 
donnant  son  approbation  à  quelques  incon^patihilités, 
TOUS  arrêterait  fj^talemen^  dans  l'exécution  de  vof  pro- 
jets politiques. 

Telles  sont,  M.  le  ministre,  les  Réflexions  que  la 
situation  m'inspire.  Je  les  produis  en  toute  con^e^qce, 
et  ne  crains  pas  d'ajouter  que  vos  amis  les  plus  indé- 
pendants leur  donnent  une  entière  approbation. 

La  meilleure  manière  d^vous  prouver  son  dévoue- 
ment, quand  on  est  associé  à  votre  politique,  consiste 
à  vous  dire  la  vérité  tout  entière,  afin  de  prévenir 
des  fautes  qu'il  est  facile  d'éviter  aujourd'hui. 

Agréez,  M.  le  ministre ,  l'assurance  de  ina  haute 
considération.  L.  Molin. 


actes  les  plus  justes  et  les  plus  légitimes  de  votre  mi- 
niltàre,  ceux  dont  Iq  Gouvernement  ne  voudrait  pas 
se  faire  un  moyen  électoral ,  servent  cependant  de 
moyen  électoral ,  contre  le  gouvernement,  et  viennent 
renforcer  les  turpitudes  que  se  permet  l'opposition 
contre  les  candidats  conservateurs,  je  viens  vous  de- 
mander nne  réponse  qne  j^  puis^  opposer  aux  forfan- 
teries de  M.  Andryc^ne,  mon  concurrent,  qui  affirme 
partout  qu'il  dispose  du  ministère  de  la  guerre,  im- 
pudence qu'il  accrédite  au  moyen  du  fait  suivant  que 
j'aime  à  croire  le  produit  du  seul  hasard. 

Il  y  a  trois  ans  que  je  poursuivais  |a  nomination  au 
grade  de  sous-lieutenant  d'pn  jeune  maréchal  des 
logis  du  3*  de  dragons,  appoFé  Wuhrpf ,  n^ais  94  place 
sur  le  tableau  n'avait  pas  permis  4q  déféfer  1(  mes 
pressantes  sollicitations. 

Mieux  placé,  et  toujours  recommandé  par  moi,  il 
fut  enfin  nommé  à  la  fin  de  \Bio  (je  crois,  l§  16  oc- 
tobre, avis  le  28  octobre).  M,  Andryane  venait  d'é- 
tablir sa  boutique  de  faveurs  à  Ribeauvjllé,  QomtPMQe 
habitée  par  l'influente  famille  de  ce  militaire.  Il  s'était 
fait  prier  de  le  recommander  et  sut  la  promotion  avant 
moi.  a  Voyez ,  s'écrie-t-il ,  j'ai  obtenu  en  trois  semaines 
a  ce  que  votre  député  n'a  pu  faire  en  trojs  ^ns,»  et 
l'annonce,  étant  faite  ft  lui  et  par  lui,  a  eq  un  grand 
retentissement  dans  un  pays  où  le^  iptérêt^  militaires 
sont  si  puissants. 

Envoyez-moi,  je  vous  prie,  un  jpot  qui  puisse 
prouver  à  son  père  la  fausseté  de  ces  allé^^tion;;. 

Ce  mot  est  f^cil^  à  écrire  :  ç^  Les  services  seuU  sont 
«  comptés,  les  témoignages  des  députés  sont  acceptés 
a  comme  bons  renseignements ,  et  l'on  ne  tient  pas 
a  compte  de  l'intervention  des  hommes  sans  qualité, 
et  comme  M.  Andryane ,  qui  n'a  aucune  influence.  » 
Cçl4  serait  à  ]a  fois  digne  et  vrai. 

Excusez  ma  démarche  par  son  importance. 

J'ai  rhpnneuf  4*être,  avec  respect,  votrç  très-humble 
serviteur, 

P.    DE    GpLBBRT, 

Député  du  Baut'Rhin. 


A  M.  LE  MINISTRE  |)E  LA  QUr^RRE. 

Colmar,  le  4  juillet,  à  la  préfecture. 
Monsieur  le  ministre, 
Comnieil  ne  peut  être  dans  votre  intention  que  les 


A  M.  GUI20T,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Reims;  le  e  Juillet  1846. 

Monsieur  le  Ministre, 

L'ordonnance  royale  qui  convoque  les  collèges  élec- 
toraux pour  le  !•'  août  1846  oblige  chaque  électeur, 
ami  de  son  pays ,  à  concourir  de  tout  son  pouvoir  à  sa 
prospérité. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  ex- 
poser le  fruit  de  mes  réflexions. 

L'honorable  M.  Chaix  d'Esl-Ange  fut  depuis  long- 
temps notre  député  ;  mais  ses  fonctions  ont  été  inler- 
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^mH^  pep4snt  q\ldq^e  jpJepY^m,  h  P9M»  4«  1« 
DpminaUon  (le  fi^]|  ]|l.  floflfCfiUTjIuifftfl. 

AwJ^^Wrfï'lïWi.  OP  BPBPS^  efjfiPFfi»  9»v^m  ÇR  1844. 
ppijr  le  ferBp|§cet,  jï.  I^ob  Faupj^^f,  4^P^US  ds  Tcip. 

ppsifiqp. 

ep  1844,  qu>  i^i^e  pj^jpqt^  4e  ^jz  j^  ^qh^ç  xfljx  çqptrp 
y.  Léqi^  faucher. 

VpHç  le  save»,  Mqnaieui:  )«  Mipîflre,  JPPt  phapgP 
ay^  1^  ^ipps.  Quelles  q|i^  §oi«nt  1^«  ))finn^9  qui||jté« 
qui  dj«lingq^nf  rhpnoraW^  M.  Q^^ij  i^-fM-Mg^,  jfi 
doqle  qu'il  pi|i$3e  réqnir  ^^ç^  ^e  suffrages  flQHf  f^piaa 
représepfef  4e  (iqMTeim. 

Qu^flt  &  y.  Léqiî  FawçbeF,  ]ç^  r^ppT)$^s  (mi  quqsr 
tioM  quj  l(ii  ^pt  f»itg«  pfr  }q9  dlficjppra  QRpqsé^  (cqRr 
servalepn),  9q^\  5u}^itpç,  fi^np}ie^  ^(  ppUp$;  Ifi  Pftl^e 
de  son  allitude,  peint  siif  gf^  (raifa,  ^eflfiWe  ^jra  ; 
P  lnle|Tp|fei-njoi  de  RQwyfi^u ,  appreqei  i^  pi^  çqn- 
«  naîtra,  et  ^an^  ç^nte  ypuç  ip>ccqrdprqsç  yq^  çnf- 
«  frages  !  a  phaqpfi  qqeatippqp)!):  (lerqpuce  ^^\^f^\i  ; 
les  autres  r^i^îrent- 

A  |a  yéril^,  M.  j  ëq«  f^mclipr  possfd«  IIP  »hwfl  qwi 
plaît,  et  son  extcrieur  prête  à  convaincfe.  Lp  PPfpbre 
de  ses  partisans  augmente  tous  les  jours. 

^'ûfre  ai^cjen  f^ëputé,  au  mpment  ^e  ^  i^omination, 
ea  repaprpii^pl  le^  électeprs  i^vep  l'accent  d'ppe  voix 
émue,  leur  avaij  promis,  fapt  ^n  gépë|:^l  q^^ep  par^icw- 
'icFi  q^'il  ^r^JI  tpHJour?  dispq^^  h  faire  \o\]\  pour  eu?. 

U  pqmeqt  g$t  urnyé,  e{  yq"?  «efll,  M^psifur  î^ 
Mjqi§fre,  pouvez  spgfiger  M.  Ç|ïajx  ^'p^tTAi^ge,  j^u  |p 
peu  de  chances  qu'il  a  d'obtepjf  \f^  npdj^^tur^,  d'y  ffi- 
ijonccr  en  faTeur  de  M.  Carleret,  notre  estimable  maire  ; 
alors  il  ne  ferait  qu^  pjiyer  dp  rÇ^PPF  ^9M^  magistrat, 
que  ses  nombreux  amis  avaient  porte  à  la  candidature, 
ne  rayant  cëdée  volontiers  à  M.  Chaix  d'Est-Ange,  en 
1^4,  que  par  un  esprit  de  convenance. 

M.  Cartapet  »  e?er(rf  pppd^pt  Ipngfppips  |p9  fonc- 
tions de  notaire;  m  çiPïpbcepx  p)ipqt4  ^iqypiei^l  pi^  lui 
un  homm«  fie  bpn  cpq^pil,  pn  hop  frèw,  un  p^rp,  plptét 
qu'un  qot^icp.  j^  hautp  estin^^  dftpJ  TinvesUsspnt  )pa 
Wtanfcj  de  h  Fîlle  ()e  Bpjffiç  Teippocla  3pf  $es  gQût§, 
ftle  décida  ^  se  retirer  de  aps  tpav^^px  paisibles.  Hqipipe 
^s  aipbitiop,  il  ficpppta  |e  m4n<|^^  dp  coqaeiller  mqpjr 
«H,  ensuite  pelni  d'adjoint,  et  Iprjqpe  K.  ^p  Bajptr 
Marceau?,  aocipn  maipe  de  l»  vjllp  de  Beirps,  donpa  ^ 
démissiQQ,  tqutef  lea  yoi^  sp  fu>n\  pq^tées  en  fiiveur  de 
M.  Cattpret.  Sa  pqmina^on  ppmn^p  mairp  fut  sanc- 
tionnée par  Sa  Maje^M»  ej  sop  ayénerïjenj  fut  pour  Ips 
Rliémois  qn  sujet  de  véritable  bonheur. 

11  est  certain,  llonaieqr  Ip  Mjpistre,  qu'aux  derpjère^ 
éleclioDs,  si  If.  Carteret  eût  youIu  accepter»  tpps  le^ 
suffrage»  eusa^nt  M  pour  lui. 

Kous  sommes  QOO  électeurs  environ.  II  s'en  ^qpvp 
une  centaine,  tant  malades  qu'absenta  pu  in^uciants, 
qui  ne  notent  pp;  sur  ip?  ^OQ  qpi  reatept,  TÛQ  |ui 


de  19  ç?^p(li4§tmHi  4e  M-  Ghaji  d 'Pstr^jjgfl  4W^.Q^r?  4* 
YPP?  epyoîpr  M,  l^éqp  FjRphef •  Um\iï  h  rpBBPSilWPî 
9H  P<it|rq  pfitin^  Qj(|ir«,  ^^\  yqpf  vipfl4r^jt  çp  ^14^  ^api 
^o«  flol^lp^  tfftyapx. 

Tfill^.  WU  Mpp8.ipur  le  Mipif  tï¥,  ?otf  p  4éçwîqn  ;  ftypï, 
je  youf  prie,  l^iqnfipur  le  llinjitye,  \^\i%\é  ^pfp'hpno^'ej- 
4*unp  pfoiqptp  féppp^e,  jp  m  Ptereepij  4»  i^fflfir 

Vqtpe  Picelipucp  npçiit  pppfcêtv^  be^jn  4p  ;qp  pfin- 
P»Urp  ;  je  m'explique. 

4e  apis  né  ^  Spint.Hilaipp-JprPptit,  aFFflP4Jfi8çp(iept  4^ 
Rcjnns.  M-  4e  Ppisipfp^,  4épHt^  ejptr^  jgipxMl,  hftpjlRfi 
de  bieq  «ppf  tqu^  iea  RPDor(a,  4pj(  ^  déppl§(jpq  \  pD| 
famjJU,  qui  p'eçt  ppurtjint  p^§  pqurtièrp  4p  4^pw(it- 
tjqnç;  p^^^  Teifin^p  qpe  jpi  pqrlppt  jp;  ^|eptenrf  le^  | 
Wtmé^  k  foqgpltftf:  m^n  fWP  HHbgrtrPs^illieF:  fi9R- 

pwssftni  Ift  ^l«  BHPP  4^  wt  t^ftp^îpp,  j!  r^i  Fp<^9fflmant*^i 

et  sa  nomination  aux  prochaines  élections  serg,  gp|9{| 
nioi,  i(pipapqua))|p. 

El^pécant  up  hpprep^  réaulff^Jt  if  SH^  »y«P  1^  b|h? 
prpfpqd  rp«pept,  n.  Ii^  Hipistce,  4^  Vpire  fiwgllspcp, 
le  ti:èarhupablp  pt  trèaTftMifsapt  ipryiteHF- 

Vip?q|  HPHPITt 
OjëgqcinQt,  nie  de  Clépèe,  Qf .  oh  ïh^\\» 
depuis  yiyujl.  pqi». 


Paris,  23  juillet  1846. 
Monsieur  lé  ministre, 

Je  viens  de  recevoir  la  )ettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  au  sujet  ae  l'élection  qui  doit 
avoir  lieu  à  Cabqrs,  et  je  m'empresse  de  vous  donner 
l'assurance  que  mon  fils  se  renferme  dans  la  plus  ri- 
gpwfewsp  iiputr^lité.  |l  eat  UW  ^f  pqvr  pe  pja  tepir 
cette  GOpdHJtp,  pj  Um  îîesppptqp«x  ppqF  pp  ppa  8H>«F€ 
mea  cppsejja,  fopfqrmps  d'aill^Hr}  k  gps  ^Htjpjgpti: 

Cette  affaire  a  i\i  pfi§|  pp^pi^euiçée:  ftij  yp94F»lt 
maintenant  rejeter  sur  d'autpp^  )ps  fioP^^qi^gpcpg  (Ip^ 
fautes  qw'pp  %  çommjfef .  Qp  a  pF4  BBHypJF!  k  HhSP  ^^ 

ipipigtpre  et  4e  M-  Martine^w  lyirw^n^e,  fws  4p« 

pron^pa^es  qui ,  par  jeur  piag^c^itjpn ,  sopt  4^yfinupg 
ridjpple^.  M  can4i44tDrp  préaenté^  spus  Ip  a^HJ  W^}^l 
4e  vup  4e9  intérim  |oc§ux  et  ppraonppl^,  ffPPHT^^  SRn 
auitp  p^r  des  pf^pqaçjî^  trèaTJqpFudeqtp?,  a  p^cité  je 
mdpoqteptpn^ppt  d'pii  a^spa  ^m^  P^P^hf^  4^9  e|uj| 
nptab]es,  je  pourrai^  niêmp  djre  4e^  plu;  hc^ni^tef 
électeurs,  qpi,  pprèf  ayojr  4épM  T*!!? ^IÇy^jerBienll 
pas  pour  M*  ^op4PH3qwié ,  aont  reyspp?  î  Ipj.  Ij  e^t 
cerf^ip  qup  |a  prpdpnpe  et  j' Jj^j^ijeté  oijf  pf^jngq^  | 
cpHX  qui  pnt  yppju  ^pyir  |e  candidat  4h  fiflH^erqenïppt. 
Il  n'y  a  en  cpla  rieq  4p  P<>pypap ,  pi  qpj  doivp  ^(pp 
aurprenept  pour  nous,  ^ui  sqmipea  depuis  IqpgtpRipa 
d^ns  1^  yje  pft|itiqpe. 
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L'élection  de.  mon  fils  est  tout  à  fait  indépendante 
de  celle  de  Cahors.  Il  n'a  aucun  intérêt  personnel  à 
contrarier  Télection  de  M.  Martineau  ,  pour  lequel  il 
est  plein  de  respect.  Lors  même  qu'il  en  aurait  eu, 
son  dévouement  à  la  cause  que  nous  soutenons  suffi- 
rait pour  faire  taire  chez  lui  tout  sentiment  d'opposi- 
tion. Je  dois  ajouter  que,  dès  le  principe,  j'ai  fait 
connaître  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le 
le  préfet  du  Lot,  que  mes  anciennes  et  excellentes  re- 
lations avec  la  famille  Boudousquié,  qui  en  1850  me 
témoigna  un  rare  dévouement ,  me  mettaient  dans  la 
nécessité  de  rester  neutre,  et  imposaient  la  même  ré- 
serve à  mon  fils.  Cependant,  j'avais  comme  chef  d'ad- 
ministration d'autres  devoirs  à  remplir.  En  cette,  qua- 
lité, j'ai  rappelé  dans  une  lettre  particulière  au 
directeur  de  l'enregistrement  à  Cahors  ce  qu'il  doit  à 
sa  position.  Sa  réponse  bien  explicite  ne  s'est  pas  fait 
attendre. 

En  disant  que  l'administration  locale ,  et  ses  auxi- 
liaires ont  fait  des  fautes ,  je  suis  bien  loin  d'attaquer 
M.  le  préfet  du  Lot.  Je  lui  suis  très-attaché,  c'est 
sur  ma  demande  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
bien  voulu  très-récemment  lui  faire  accorder  la  croix 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur.  Malgré  ces  fautes, 
dont  les  meilleurs  esprits  ne  peuvent  pas  toujours  se 
préserver ,  je  crois  que  M.  Martineau  sera  nommé. 

Veuillez  agréer ,  M.  le  ministre,  la  nouvelle  assu- 
rance de  mon  respect  et  de  mon  inviolable  dévoue- 
ment. 

Calmoti. 


AU  MÊME. 


Havre,  23 juillet  1840. 
Monsieur  le  ministre , 

De  mes  amis ,  haut  placés ,  me  disent  de  compter 
peu  sur  la  bienveillance  des  ministres  pour  obtenir, 
mais  beaucoup  sur  la  protection  des  députés,  qui  soi- 
disant  font  la  pluie  et  le  beau  temps.  Que  cela  soit  ou 
ne  soit  pas ,  je  n'en  sais  rien. 

Pour  mon  compte,  j'ai  rendu  de  bons  services  à  plu- 
sieurs députés,  entre  autres  à  ceux  du  Havre,  mais  je 
ne  leur  ai  jamais  réclame  aucunes  faveurs.  M.  Dubois , 
qui  depuis  six  ans  est  mon  débiteur  de  cent  seize  mille 
francs,  m'offrit  ses  services  près  de  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  parce  qu'il  avait  appris  que  je  sollicitais 
une  récompense  près  le  gouvernement  du  Roi.  Il  eut 
la  bonté  de  m'écrire  la  lettre  ci-jointe,  et  j'eus  la  fai- 
blesse d'accepter,  faiblesse  qui  depuis  m'a  navré  le 
cœur  :  d'abord  chaque  fois  que  j'ai  donné  mon  vote  et 
mon  appui  à  un  candidat,  je  l'ai  fait  consciencieuse- 
ment ,  en  remplissant  simplement  le  mandat  d'un  bon 
citoyen  et  non  dans  le  but  d'obtenir  des  faveurs. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  je  suis  conservateur  pur 
sang,  mais  en  général,  les  conservateurs  sont  indolents. 


faibles  et  sans  force  de  caractère,  et  si  la  bonté  divine, 
qni  veille  sur  tous,  ne  vous  eût  appelé  au  poavoir, 
leur  cause  serait  aujourd'hui  perdue  et  leur  parti 
anéanti.  Vous  le  savez  puieux  que  moi ,  M.  le  ministre. 

Eh  bien  !  voilà  le  pourquoi.  Monsieur,  je  m'em- 
pressai à  votre  avènement  au  ministère  de  me  jeter 
corps  et  âme  dans  le  parti  que  vous  avez  si  noblement 
défendu ,  en  frappant  tous  ceux  de  vos  ennemis  que 
mes  forces  ont  pu  atteindre ,  et  j'ai  souvent  parfaite- 
ment réussi.  Enfin  M.  le  ministre,  voilà  la  raison  pour 
laquelle  je  m'adresse  directement  à  vous  pour  obtenir 
récompense  de  mes  services,  car  il  n'y  a  que  vous, 
Monsieur,  qui  puissiez  les  apprécier  à  leur  juste  va- 
leur. Je  ne  parlerai  pas  ici  des  divers  services  que  j'ai 
rendus  au  Gouvernement  dans  maintes  circonstances; 
j'en  ai  trouvé  la  récompense  dans  le  plaisir  qu'ils  m'ont 
fait  éprouver  en  les  rendant. 

J'ose  espérer,  M.  le  ministre,  que  bientôt  tous 
m'annoncerez  que  vous  aurez  obtenu  du  Roi  pour  moi, 
la  décoration.  Il  y  a  trois  ans  que  vous  m'aviez  promis; 
j'ai  tout  fait  depuis  ce  temps-là,  les  jours  ont  élé 
bien  difficiles  et  j'ai  bien  souffert,  je  vous  Tassure. 
Tout  à  vous. 

J.  CflAifoiNE  aîné. 

P.  5.—  L'élection  deM.  D.  (Dubois)  marche  active- 
ment; les  deux  camps  se  préparent  pour  le  jour  du 
combat  ;  la  bataille  sera  chaude.  Il  y  aura  un  troisième 
camp,  mais  si  petit  que  Ton  ne  l'apercevra  peut-être 
pas  ;  cependant,  s'il  vient  à  lancer  sa  bombe  à  toute 
charge  sur  l'un  des  deux  candidats  ,  cela  pourrait 
causer  quelques  domn\ages. 


A  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 
Strasbourg ,  25  juillet  1846. 
Monsieur  le  ministre  « 
Quoique  Votre  Excellence  n'ait  pas  cru  pouvoir 
m'appuyer  ouvertement  près  de  Tautorité  militaire  de 
Strasbourg,  vous  n'avez  certainement  pas  voulu, 
sachant  ma  candidature  soutenue  par  le  ministère, 
que  cette  autorité  me  filt  contraire.  Ainsi  je  dois  vous 
signaler  la  conduite  de  M.  le  colonel  de  gendarmerie 
Magnier  de  Maisonneuve,  qui  depuis  deux  mois  em- 
ploie rinfliience  que  lui  donne  Fautorité  que  le  Gou- 
vernement lui  a  confiée  dans  un  but  bien  différent,  a 
me  susciter  des  adversaires ,  et  à  contrarier  ma  réélec- 
tion. Si  je  devais  être  seul  victime  de  cette  inconve- 
nante conduite,  j'aurais  probablement  gardé  le  silence; 
mais  elle  pourrait  faire  tort  au  Gouvernement,  parce 
qu'elle  ne  peut  manquer  de  décourager  les  membres 
de  cette  majorité  qui  a  soutenu  le  ministère,  lorsqu'ils 
apprendront  de  quelle  manière  j'ai  été  accueilli  à^xis 
mon  arrondissement  par  les  autorités  locales.  Amsi, 
j'ai  dû,  par  ce  motif,  vous  révéler  la  conduite  de  M.  'e 
colonel  Magnier,  m'en  plaindre  et  demander  à  Votre 
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Excellence  que  les  ordres  les  plus  formels  lui  soient 
donnes,  pour  qu'une  autorité  qui  lui  a  ëtë  conûëe 
dans  un  but  d'ordre  et  de  paix  ne  soit  plus  employée 
à  à' indignes  intrigues ^  qui  ont  eu  pour  déplorable 
effet  de  porter  la  discorde  dans  le  collège  électoral 
devant  lequel  je  me  présente ,  et  qui  peuvent  avoir 
pour  résultat  d'empêcher  la  réélection  d'un  député 
qui  a  donné  assez  de  preuves  de  dévouement  pour 
avoir  droit  à  l'appui  du  pouvoir,  que,  contrairement 
(j'aime  à  le  croire)  aux  ordres  qui  ont  été  donnés  de 
Paris,  on  me  refuse  ici  et  qu'on  emploie  même  ouver- 
tement contre  moi. 

Daignez  agréer,  M.  le  ministre,  l'hommage  de  mes 
sentiments  respectueux  et  dévoués. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
Le  contre-amiral  De  Hkll. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Montbrison ,  25  juillet  1846. 
Monsieur  le  ministre , 

Merci ,  mille  fois  merci  de  la  bonne  petite  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  m'écrire  du  Val-Richer,  le  19 
de  ce  mois.  Je  ne  saurais  assez  vous  dire  combien  elle 
m'a  fait  plaisir.  De  pareils  témoignages  d'amitié  ne 
s'oublient  jamais. 

11  y  a  quinze  jours  que  je  voulais  vous  écrire  pour 
vous  rappeler  ma  recommandation  en  faveur  de  ma- 
dame Clavier.  Si  je  ne  l'ai  pas  fait,  c'est  que  je  crai- 
gnais d'être  trop  indiscret,  de  vous  occuper  de  ces 
petites  misères  au  milieu  de  quelques  instants  de  re- 
pos que  vous  étiez  allé  prendre  à  la  campagne  et  dont 
vous  aviez  si  grand  besoin. 

J'accepte  de  grand  cœur,  pour  madame  Clavier,  la 
proposition  de  M.  Boursy.  Fort  de  cette  parole ,  qu'il 
a  bien  voulu  vous  donner ,  j'ai  promis  qu'un  quatrième 
bureau  serait  créé  à  Saint- Bonnet-le-Château  (Loire) 
et  que  madame  Clavier  y  serait  nommée.  Je  prie 
M.  Boursy  de  n'être  en  aucune  façon  retenu  par  la 
crainte  qu'il  exprime.  J'en  apprécie  les  bonnes  inten- 
lions,  mais  la  solution  qu'il  indique  et  qu'il  offre  est 
la  seule  vraiment  bonne.  Je  suis  certain  que/^  ne  me 
trompe  pas. 

Il  y  a  à  Saint-Bonnet,  en  ce  moment,  trois  bureaux. 
Le  produit  pour  tous  les  trois  est  de  4,000  fr.  Ces 
^,000  fr.,  partagés  entre  quatre,  donneront  encore  à 
chacun  une  position  convenable.  J'hésite  d'autant 
moins  à  solliciter  moi-même  ce  partage,  que  je  suis 
persuadé  qu'on  n'aurait  pas  tardé  à  l'effectuer. 

Je  vous  prie  de  m'excuser  si  j'entre  dans  ces  minu- 
tieux détails;  mais»  puisque  vous  avez  été  assez  bon 
pour-  m'aider  dans  une  aussi  bonne  œuvre  à  l'égard 
d'une  malheureuse  veuve  bien  méritante,  et  patronée 


par  tout  ce  qu'il  y  a  d'honorable  dans  l'arrondissement, 
il  faut  bien  que  je  vous  explique  complètement  cette 
affaire. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  tout  marche  à  souhait 
pour  la  lutte  du  i*'  août.  On  dit  même  que,  peut- 
être,  il  n'y  aura  pas  lutte  dans  notre  collège.  Dieu  le 
veuille!...  ce  serait  la  première  fois.  Je  le  devrais  à 
l'entente  parfaite  qui  existe  cette  année  entre  l'auto- 
rité administrative  et  le  candidat  ministériel.  C'est  en- 
core à  vous  que  je  dois  cette  bonne  situation ,  dont  je 
m'applaudis  fort.  Si  l'on  ne  vient  pas  engager  le  com- 
bat, ce  ne  sera  pas  faute  d'avoir  tenté  l'abordage  par 
tous  les  côtés  par  lesquels  on  pouvait  espérer  faire 
brèche.  Aucun  concurrent  n'a  encore  montré  son  dra- 
peau.... Du  reste,  si  l'on  vient  au  dernier. moment, 
nous  sommes  en  mesure....  Les  bataillons  sont  serrés. 

Mes  anciens  collègues  du  département  ne  sont  pas 
tous  aussi  peu  inquiétés.  Notre  ami  Lanyer  a  plus 
d'une  lance  à  rompre. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  des  senti* 
ments  les  plus  affectueux  de  votre  tout  dévoué. 

LÀCflàzK. 
Ancien  député  de  la  Loire. 

P.  S.  —  Ci-joint  un  échantillon  de  ma  prose  élec* 
torale. 


AU  MÊME. 


tombez,  29  juillet  1846. 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  grand  jour  approche.  J'ai  attendu  jusqu'ici  pour 
vous  donner  des  nouvelles  de  mes  chances,  espérant 
toujours  pouvoir  vous  dire  quelque  chose  de  certain. 
Je  vois  que  je  dois  y  renoncer.  La  plus  grande  incerti- 
tude règne  sur  le  résultat  final.  Les  deux  camps  sont, 
conme  Ta  dernière  fois,  à  peu  près  égaux.  Tout  se  dé- 
cidera au  dernier  moment.  Les  faveurs  que  MM.  de 
Salvandy  et  Laplagne  ont  accordées  récemment  à  M.  de 
Panât  m'ont  fait  beaucoup  de  mal.  Si  je  succombe, 
c'est  à  ces  deux  ministres  que  je  devrai  mon  échec.  Il 
est  difficile  de  réussir  quand  on  a  contre  soi  l'opposi- 
tion, qui  est  ici  extrêmement  violente,  et  une  partie 
du  Gouvernement.  Les  soi-disant  légitimistes,  dont  cet 
arrondissement  est  la  dernière  forteresse,  emploient 
contre  moi  des  moyens  un  peu  odieux.  J'ai  dénoncé 
au  procureur  du  roi  un  notaire  qui  achète  les  votes. 
J'espère  que  nous  pourrons  réunir  assez  de  preuves 
pour  le  faire  juger  par  les  tribunaux,  ou  du  moins 
pour  obtenir  sa  révocation  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
Jugez  de  la  colère  que  cet  acte  de  rigueur  a  excitée.  Il 
parait  certain  qu'il  y  aura  du  bruit  le  jour  de  Téleo- 
tion.  Le  sous-préfet  fait  venir  une  brigade  de  gendar- 
merie de  plus,  et  nous  nous  préparons  à  tenir  tête  à 
l'émeute.  En  attendant,  j'ai  lancé  une  circulaire,  dont 
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^e  prpi^df  te  Iftfirt^  i^  T^flH?  fin^flyer  ci-joint  m  ^xet^r 
plWf e,  ^i  Yfm?  FW<^i  la  p^jn^  4^  le  lir^,  yam  y^fres 
que  je  n'ai  fait  ancane  concession  à  ce  gifon  appelé 
\e^  ^igef^cef  ëlf^çtoçale^,  et  qpç  j>i  di(,  saas  ppe  gÂn^r, 
tqut  ce  9Hf;  j^  pf^Qs^ji.  4u  miliep  d^  c^i\e  Yepdée,  c*6ftt 
I9n  ti^iit  v^m.  Ypu^  q)>ve9  4eipfipd4  ei  j'aurais  4ii 
Qopipfiga  i^ws  )§  vj^  poljtiqHe,  je  vqp^  assure  qu*il  fi|i|( 
e«  aToJP  \l«  pefl  Pfluf  W  cqndpjrp  jci  popiq^p  je  |p  f^if. 
Tout  le  ippi^d^  «iWtawr  dfl  row  est  domiufS  pfii*.  li^  çrajntq, 
ipême  le  fipp.fi;préf^(  k(  |e  prwpr^uB  dij  ippi,  ^t  j^  wi» 
obljgé  de  tppjr  })pp  popr  tpHs.     ^ 

Veyiljpi  r^qeifpir,  iWpngifur  Iq  MipisUe,  ayec  voJr« 
])oq^  aççpptu^^  ra^pr^nc^  (1q  ipon  affectpeui^  e| 
r^«P^çtWeuf  ^éyo^efpfipt. 

l.|T«l|GN1S. 

P.  S.  r-r  M.  de  Gastelhajac  vient  d'arriver.  Nous  ne 
savons  pas  eneore  compient  il  se  conduira.  Les  car- 
listes font  toutes  sortes  d'efforts  pour  le  circonvenir. 


Bailleul,  ce  30  juillet  1846. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier,  monsieur  le  Mi- 
nistre, de  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  avez  ac- 
cueilli la  prière  que  je  vous  ai  adressée.  Le  petit  mot 
de  réponse  dont  vous  m'aves  honoré  a  suffi  pour  cal- 
mer d^§  ^ppr^^eiisJQns  d'autant  plus  légitimes,  que  je 
m'étais  adressé,  pour  la  mêci^e  a^Sfire,  de  plusjpurs  cô- 
tés, sans  pouvoir  réussir. 

L'état  de  nies  affaires  est  toujours  excellent,  et  je 
n'entrevois  à  présent  aucun  incident  qui  puisse  être 
de  nature  à  le  changer.  Mes  amis  estiment  que  j'ob- 
tiendrai une  belle  majorité,  susceptible  de  s'élever  de 
§0  à  8Q  voix,  et  peut-être  au  delà.  Le  parti  légitimiste 
a  épuisé  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  ruses  et  de 
violences.  Je  recueille  des  documents  qui  pourront 
servir  à  composer  un  chapitre  nouveau  pour  le  livre 
des  procédés  de  l'opposition  en  matière  électorale. 

Le  discours  que  Votre  Excellence  a  prononcé  à  Li- 
sienx  est  l'événement  du  jour  dans  notre  province  ;  le 
public  s'en  préoccupe  et  le  salue  avec  d*autant  plus  de 
bonheur  que  Votre  Excellence  a  présenté  sous  une 
formule  plus  saisissante  l'idée  progressive  qui  fait  le 
fond  de  la  politique  conservatrice  que  vous  avez  si 
puissamment  concouru  à  fonder.  Ge  discours,  monsieur 
le  Ministre,  aura  une  grande  influence  sur  le  résultat  des 
élections.  Les  masses  ne  sont  pas  encore  assez  éclai- 
rées pour  pouvoir  dégager  le  côté  progressif  des  actes 
du  Gouvernement;  il  est  nécessaire  que  la  parole  les 
initie  au  mystère  des  choses,  et  la  vôtre,  monsieur  le 
Ministre,  a  eu  le  grand  mérite  d*étre  tout  à  la  fois  ex- 
plicative et  philosophique,  sans  cesser  d'être  positive. 
' ,  Veuillez  je  vous  prie,  monsieur  le  Ministre,  agréer 


rp^pres^iop  dpsj  ^enlifp^Rts  iPwtpepi  e(  \<^\\\  dénouai} 
dç^  ycit^e  trè^h^nb^  et  tcfisrpbéis^i)^  ««r^ileur. 


AU  MÊME. 


Montpellier,  le  51  juillet  1846. 
Monsieur  et  honorable  ami. 
Je  n'ai  pas  voulu  vous  fs|ire  part  de  nos  ii^q^iëtudfis 
pour  l'élection  de  Lodève.  Cette  çomn^unication  n'eù| 
pu  porter  remède  à  rien.  Il  n'était  plus  temps  défaire 
revenir  du  systènie  d'insoucianpe  jvec  jequel  les  in|é- 
réts  politiques  de  ce  collése  ont  été  traités  depuis  deux 


ans. 


En  voi]^  at|ittant,  je  vous  dis.  que  le  Gouvernement 
avait  dans  la  situation  une  confiance  exagérée.  Mais 
j'étais  loin  de  croire  aux  dangers  sérieux  qu'elle  a  of- 
ferts. Henreusemeat  qu-au  lieu  d'aller  à  Baux-Boones 
pour  me  conformer  aux  prescriptions  médicales,  je  suis 
venu  içi^  au  !•'  jujllet,  soi^tenir  la  lutte  carlo-répu- 
blicaine  dont  tout  le  feu  roulant  se  dirige  en  ce  mo- 
ment contre  moi.  L'alliance  formée  entre  les  légiti- 
n^if  tes  extra  muro9  et  les  avancés  de  Lodève,  a  pour 
ses  depx  ohefe  MM.  de  Larcy  et  Renouvier;  re  der- 
nier, ancien  député  de  Lodève,  ayant  des  liens  intimes 
avec  tous  les  ehpfsdefile  de  la  gauche,  très-nombreux 
dans  ce  collège.  La  bataille  est  engagée  sqr  toute  la 
ligni),  et  la  mauvaise  pressa;  s'attaque  à  tout,  même  à 
xnon  caractère  de  magistrat.  Buis-je  mVsa  peindre, 
lûRKIue  hief  encore  la  personne  syprée  du  Boi  était 
en  butte  ai)x  balles  des  assassins  1 

Woi  antnes  arropdis^ements  sont  paisibles.  Il  y  » 
quatre  nom jni^tions  assurées,  et  j'opère  que  la  télé- 
graphe suivra  de  près  ces  lignes,  pour  ypus  apporter 
les  deux  qui  restent  encore  incertaines. 

Agréez ,  Monsieur  et  honqrable  ami ,  l'assurance  de 
Htes  sentipaents  les  plus  dévoués. 

T.   VlGKE, 

Premier  préêident, 
P.  S.  — Je  partirai  pour  Eaux- Bonnes,  le 4  août. 


AU  Mtm. 


Uzès,  le  ^  aoûf  1846. 
H^pp^i^up  le  ipinistre. 

Vous  connaîtrez  bientôt  par  la  voix  publique,  à  dé- 
faut de  rapports  officiels,  les  faits  affligeants  qui  se  sont 
passés  au  collège  électoral  d*Uzès.  L'écrit  ci-joint, 
publié  hier  à  six  heures  du  matin,  vous  révélera  les 
causes  de  la  résolution  que  je  me  suis  vu  forcé  de 
prendre,  dans  l'intérêt  du  repos  4e  mon  pays. 

N'ayant  pu  obtenir  de  mes  amis  la  proniesse  de  ne 
pas  chercher  à  retenir  les  électeurs  par  la  voie  de  la 
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force  qu'on  employait  powr  Içs  leqr  çplever,]'^  ftjt 
cesser  ce  scandale  par  une  ^erpjs^iqp ,  d^ns  laquelle 
j'ai  dû  donner  que|(]ue^  94ti$factjpi\$  ^  Tindign^tion 
publique. 

J'ai  reçifejlli  ^e  cette  dép[)arche  le  çeul  prix  qu*iin 
homme  de  l^ieï^  doive  ftiflbitiqflper  :  le  pays  est  rest^ 
calme  quap4  dçs  désordre?  étajeflt  pré^qs  dfi  tpqte 
part. 

J'ai  o))tenu  de  pies  i^ipis  la  si^lisfactiqn  4*iiP(^  FrP(^9- 
tatiop  destinée  à  révéler  h  la  Chambre  ]^  fcita  grave? 
dont  nous  (^vQns  à  pous  pl^i[^()|*e  ;  pi^is  p'eat  ep  W^ 
soumettant  envers  eqx  |t  Vpbljptîon  de  yoq?  dénopcef 
ces  fait^  et  de  vous  en  demander  la  réparatiop,  )la  ?opt 
si  graves,  qu'ils  opt  vi^lq  au  soq?  p.rdfef,  troig  fqis  dqpç 
la  même  journée,  et  ep  présence  de  ()çqx  çeot^  per- 
sonnes^ les  qualifications  l^s  plus  (^umili^nte^i 

En  me  défendant  i\veç  plusse  mo^^raliqp  coptre  dq 
tels  abus,  j'ai  porté  haut  la  drapeaq  conservateur  quq 
j'ai  cpnstaipfpept  suivi,  et  je  n'ai  p^  eu,  pqpr  pbte^jf 
de  vives  sympathies,  4  djssifpqler  celles  qpe  vou?  pa'^-: 
vez  dès  lopgterpps  inspirées. 

&fe  voilà  maintenant  retiré  de  |a  vie  politique ,  ^ans 
autre  regret  qqe  celui  de  ne  poqvqif  voqs  pr^t^r  ^ 
Tavenir  un  concours  aussi  utile  ;  rpais  en  vous  conser- 
vant une  position  qui  me  permettra  ^6  vqu9  défppntrer^ 
quand  vous  le  voudrez,  qu'avec  Ifi  siroplq  neutralité 
des  agents  dii  pouvoir,  et  à  plus  for^p  rai^qp  ayep  leur 
sympathie  secrète,  je  puis  vous  req^**^  Y^mi  qbçppr, 
inais  fidèle  qiie  vqus  avez  perdu. 

Je  souhaite  qup  vous  n'en  ayez  jamais  be^QJp,  et  qnp 
rien  ne  m'en  lève  à  Ifi  retraite  paisible  et  ^onqriible  que 
votre  sollicitude  m'avait  dès  longtemps  prépçirée,  et 
que  j'attends  de  vos  bontés  pour  pioi. 

Je  sui^  ayeç  un  respcçtuepi^  dévopep^ept ,  poppsipur 
le  ministre,  votre  très-bumble  et  ti'Çs-oljéj^f^nt  jepi- 
leur. 

Charles  de  la  Baume, 
ancien  député. 


AU  MÊME. 


Nimes,  3  août  4846. 
Mon  cher  et  honorable  ami, 
Le  télégraphe  vous  a  apprjs  depuis  guejques  jouf{ 
notre  beau  succès  électornl.  Il  est  dû  au  soie  de  tous; 
ronctionnaîres  et  électeurs,  chacun  a  fait  son  devoir. 
M.  Teste  nous  a  donné  un  bon  coup  de  main ,  en  ral- 
liant un  certain  nombre  d'électeurs  radicaux.  Il  s'est 
nianjfesté  aussi  des  symptômes  de  décompositiop  (Janç 
le  parti  légitimiste.  M.  Davay  s'est  copfluit  avec  sagesse 
et  fermeté.  Chacpn  a  payé  son  tribut ,  et  nul  ne  peut 
s'attribuer  le  succès.  Vous  aupez  en  M.  de  Feuchères 
un  député  médiocre  de  capacité^  m^îs  loyal  et  dévoué; 
il  n'a  lait  aucune  concession  à  l'opposition.  Vous  n'ou- 
blierez pas,  jc  l'espère,  qu'il  y  a  une  dette  à  payef  /en- 


irerf  Cfhi^rle^  de  \^  Racine  ;  il  pe  {aut  paa  4éeQurii§en 
ceux  qui,  contrairement  à  \e\kJ»  'm\MU  lAe)iilx«  vouf 
Qpt  prAté  w  ipyri  Ç(»n(^urs,  Si»  lutta  k  Uaèa  eoulre 
Charles  Teste  avait  pris  un  mauvais  caractère ,  qu'il  a 
eu  le  \^^  ewi'U  4il  faire  ÇimM,  W  a»  4é««t«)t,  quoique 
un  peu  tard.  Mon  frère  a  été  viv^weiil  corahaitu  par 
l'administrt^liqil ,  qpi  a  jugé  que  cela  était  nécessaire 
pour  le  auccès  de  Télectipa  du  g^éra) ,  qiais  il  n'en  pst 
pas  moins  fflcheux  de  repousser  ses  amis,  poqr  fayqn* 
ser  des  adversaires  qui  ne  s'en  montreront  pas  recon- 
naissants. 

Pouvons-nous  annonc^f  q^e  l'affaire  des  études  de 
Genève  est  terminée ,  grâce  f  voq^?  Vous  m'obligerez 
beaucoup  de  me  répondre  un  mot.  — La  nouvelle  ten* 
tative  contpa  la  vitt  du  Roi  nous  a  consternés.  Ne  pour- 
rait-on pas,  cette  fois,  remonter  un  pqii  piMa  haiit  qu'à 
l'auteur  ininiédic^t?  Il  ipe  spra  ^j^icile  de  me  rendre  k 
la  Cour  des  Pairs,  à  moins  que  l'affaire  ne  prepnp  dq 
plus  grandes  dimensions.  Je  suis  retenu  ici  par  Iqs  af- 
faires du  palais,  et  dès  que  je  seraj  libre,  j'irai  voir  ma 
fille  et  mon  gendre  Castehiau  ^  dont  la  santé  n'est  pas 
rétablie  à  beaucoup  près. 

Veuillez  présenter  mes  respects  à  niadame  Gui^ot, 
et  recevoir,  mon  cher  et  honorable  ami,  l'assurapce  de 
mes  sentinients  les  plus  dévoués. 

R.  DE  Daunant. 


AU  MÊME. 


Ambert,  le  3  août  1846. 
Monsieur  le  Ministre, 

Un  pressentiment  me  portait  ^  solliciter  4(3  tous  et 
du  cabipet  une  mesurç  tqute  politique  qui  f||3vait  être 
en  même  temps  mon  ancris  4^  ?4l"t  (f  )•  Yphs  H'^^^? 
pas  çrp  dpvojv  J'adoptef ,  et  je  yjens  de  sucpqpoher  à 
deux  vpi^. 

Des  manœi|v|res  crapplei^s^s,  1|^  porrppfiqp,  l'9ççord 
des  oppositions  et  surtout  l'hostilité  du  clergé,  ont  ren« 
versé  celui  qui,  depuis  1830,  s'était  voué  ouvertement 
et  sans  réserve  à  la  défense  du  gouvernement  du  Roi 
et  de  la  politique  que  vous  pratiquez  pour  le  bonheur 
du  pays. 

p?  r^M'i**  f  M  4'*ltlR*  P'H»  regrettable  pour  mon 
arrondissement,  que  le  parti  conservateur,  constitué 
à  grand'peine,  n'a  plus  de  point  d'appui  dans  cette 
localité. 

L'administration  elle-même  a  été  vaincue  par  un 
fonctionnaire  ({ont  l'habit  a  faForiaé  les  projets  enne- 
mis. 

La  gauche  et  le  clergé  ont,  dit-on,  reçu  les  engage- 
ments du  nouvel  élu. 

Quapt  à  mai,  JA  W  resterai  ni  moins  dévoué  au 

(I)  Voir  pr^cédemineiit  pag^  277. 
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Roi,  ni  moins  fier  de  Taroitié  que  vous  me  portiez  et 
que  vous  me  conserverez,  je  Tespère. 

A  mon  retour  à  Paris ,  j^aurai  Thonneur  de  vous 
voir. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l^assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

L.  MoLix. 

P.  S.  —  M,  Vimal  appartient  à  une  famille  tout 
entière  légitimiste. 


AU  MÊME. 


{Confidentielle), 

AIbi,  ce4août^846. 
Mon  cher  Ministre, 

Je  viens  de  payer  Pritchar^d,  le  sel  et  la  flétrissure^ 
la  flétrissure  surtout  qui  a  fait  voter  en  masse  contre 
moi  les  légitimistes  qui,  sans  cela,  seraient  restés  neu- 
tres probablement.  Je  le  prévoyais  et  vous  Tavais  dit. 

Maintenant,  qu'y  a-t-il  à  faire  pour  la  situation  du 
chcf-liep  du  Tarn? 

Nos  amis  sont  unanimes  sur  la  réponse  ;  me  faire 
préfet  de  ce  département,  en  renforçant  en  outre  ma 
position  par  la  pairie,  en  faisant  passer  M.  Lafont  ail- 
leurs. 

Je  suis  ici  Texpression  nette  et  complète  de  votre 
politique.  Voire  intérêt  est  donc  de  me  soutenir,  de 
me  donner  la  position  la  plus  forte,  la  moins  expu- 
gnable. 

Si  vous  le  faites,  nos  amis  me  resteront  et  vous  res- 
teront, nos  adversaires  s'éclairciront  de  bon  nombre 
d*entre  eux  qui  nous  reviendront,  et  leur  élu  lui- 
même  pourra  être  amené  à  transaction,  si  vous  en 
avez  le  désir  ultérieurement. 

Si  vous  ne  le  faites  pas,  nos  amis  s*en  iront  peu  à 
peu  vers  la  fortune  nouvelle;  le  découragement  pren- 
dra les  plus  compromis,  qui  chercheront  4'occasion  de 


faire  accepter  leur  soumission,  et  vous  avez  perdu  un 
chef-lieu  de  département. 

Or,  remarquez  la  situation  politique  du  Tarn  :  La- 
combe,  qui  est  beaucoup  mieux  pour  mon  concurrent 
que  pour  moi,  et  qui  s'appuie  sur  des  hommes  que 
vous  trouvez  tout  à  fait  hostiles  en  toute  autre  cir- 
constance, sur  M.  Rigal,  par  exemple,  chirurgien  de 
Gaillac ,  qui  s'est  porté  à  la  présidence  du  conseil 
général  contre  le  marquis  de  Dalmatie,  disant  à  cette 
occasion  :  J'ai  voulu  croiser  mon  bistouri  avec  Vépée  du 
maréchal;  M.  d'Aiguillon  la  Selve,  dont  vous  avez  vu 
la  profession  de  foi  ;  Garayon-Latour,  nommé  par  les 
légitimistes,  les  protestants  et  le  clergé  ;  M.  d'Aragon, 
qui  a  tout  promis  et  se  lancera  à  toute  course  dans 
l'opposition  active.  Il  ne  vous  reste  donc  que  le  mar- 
quis de  Dalmatie,  qui  n'a  aucune  connaissance  per- 
sonnelle du  pays  y  aucune  influence  personnelle, 
et  ne  représente  rien  que  le  nom  illustre  qu'il  porte, 
nom  qui  n'a  point  empêché  que  son  bureau  n'ait  eu 
qu'une  majorité  de  quatre  voix,  et  qu'un  candidat 
inventé  le  samedi  soir  n'ait  réuni  1 30  voix  le  dimanche. 

Je  livre  ces  réflexions  à  votre  appréciation.  Elles  ne 
sont  pas  dictées  par  mon  intérêt,  mais  l'intérêt  qui  me 
les  inspire  ne  peut  être  le  vôtre,  celui  du  Gouverne- 
ment, sans  être  le  mien. 

Quand  je  me  suis  entièrement  donné  à  vous,  quand 
j'ai,  sans  exception,  accepté  toutes  les  responsabilités, 
je  ne  puis  être  battu  sans  que  vous  le  soyez,  rester 
opprimé  avec  ceux  qui  m'ont' défendu,  sans  que  cette 
défaite  confirmée  soit  aussi  et  d'abord  la  vôtre. 

Je  compte  aller  demain  voir  M.  le  Maréchal  àSoult- 
Berg,  et  ne  rentrer  ici  que  pour  en  repartir  et  mo 
rendre  auprès  de  vous. 

Veuillez  bien  agréer,  mon  cher  Ministre,  l'affectueux 
hommage  de  mon  dévouement  de  cœur. 

Le  vicomte  Decazbs. 
[La  fin  à  un  numéro  prochain.  ) 


LA  CENSURE  ROYALE  ET  L'AMIRAL  ROUSSIN. 


m. 


A  M.  L'AMIRAL  ROUSSIN. 

Neuilly,  le  26  juin  1842. 
Monsieur  l'amiral , 

J'ai  eu  l'honneur  de  me  présenter  chez  vous,  pour 
vous  entretenir  confidentiellement  sur  un  sujet  qui  a 
paru  mériter  l'attention  du  Roi.  Il  a  été  rapporté  à 


Sa  Majesté  que  vous  étiez  dans  l'intention  de  publier 
un  ouvrage  sur  l'Orient.  Très-certainement,  Monsieur 
l'amiral,  vous  avez  trop  de  sagesse,  d'expérience  et  de 
lumières,  pour  que  le  Roi  n'y  ait  pas  une  confiance 
entière.  Toutefois,  le  Roi  craindrait  que  cette  publi- 
cation n'eût  pas  en  ce  moment  toute  l'opportunité  dé- 
sirable, surtout  si  vous  traitez  certaines  questions  po- 
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liliques  de  haute  gravité.  Sa  Majesté  voudrait  du 
moins,  Monsieur  Tamiral,  que  vous  prissiez  le  temps 
d'y  réfléchir  encore.  Dans  tous  les  cas,  elle  a  trop  de 
confiance  dans  ses  relations  personnelles  avec  vous, 
pour  hésiter  à  vous  demander  la  communication  de 
Touvrage  avant  Tiro pression. 

Voilà,  Monsieur  Tamiral,  quel  était  Tobjet  de  ma 
visite.  J'ai  pris  le  parti  de  vous  Técrire,  pour  ne  pas 
suspendre  indéfiniment  la  mission  qui  m'était  confiée, 
et  je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  vous 
renouveler  les  assurances  de  mon  respect  et  de  mon 
dévouement. 

C.  Fain. 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

Paris,  n  juin  i842. 
Monsieur  le  baron, 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  26  juin.  J'avais  en  effet  l'in- 
tention de  faire  imprimer  des  notes  que  j'ai  rédigées 
en  forme  de  résumé  des  incidents  qui  se  sont  passés 
pendant  mon  ambassade,  et  auxquels  j'ai  pris  part, 
mais  en  m'abstenant  scrupuleusement  d'y  faire  inter- 
venir aucun  document  officiel.  Je  croyais  et  je  crois 
encore  que  cette  démarche  n'était  interdite  à  personne  ; 
car  j'étais  non  moins  résolu  à  ne  faire  tirer  ces  notes 
qu'à  un  très-petit  nombre  d'exemplaires,  et  de  les 
garder  pour  moi.  C'est  plus  que  jamais  ma  résolution, 
et  je  donne  ordre  par  ce  courrier,  à  l'unique  personne 
que  j'ai  chargée  de  cette  affaire,  de  reprendre  sur-le- 
champ  ces  papiers,  et  de  me  les  garder. 

Je  ne  croyais  pas  d'ailleurs  qu'après  trois  ans  écoulés 
depuis  mon  retour  d'Orient,  il  y  eût  le  moindre  in- 
convénient à  résumer  les  faits  qui  se  sont  passés  sous 
mes  yeux.  Ayez  la  bonté  de  dire  au  Roi,  si  vous  le 
croyez  nécessaire,  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépend  de 
moi  pour  que  ces  notes,  qui  sont,  je  le  répète,  exemptes 
de  tout  caractère  officiel  et  de  tout  sentiment  d'aigreur 
contre  le  cabinet  qui  m'a  rappelé,  ne  reçoivent  aucune 
publicité. 

Recevez,  Monsieur  le  baron,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

Baron  Roussin. 

P,  S.   —  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  répondre  ce 
mot  avant  le  départ  de  la  poste. 


AU  MÊME. 

Dunkerque,  28  juin  4842. 
Monsieur  le  baron. 

Je  n'ai  eu  que  le  temps  de  répondre  quelques  mots, 
hier,  à  la  lettre  que  vous  ro'avçz  fait  l'honneur  de 


m'écrire  le  26  courant,  pour  ne  pas  manquer  la  poste  ; 
mais  j'ai  à  cœur  d'y  ajouter  quelques  explications,  que 
je  prends  la  liberté  de  placer  ici.  Je  serais  désespéré 
que  le  Roi  pût  me  croire  la  pensée  de  faire  de  l'opposi* 
tion  à  son  gouvernement.  J'en  suis  incapable,  comme 
j'en  ai  donné  la  preuve  depuis  près  de  trois  ans;  car 
mon  dévouement  pour  Sa  Majesté  est  sans  bornes. 

Mais,  je  me  crois  le  droit  d'empêcher  Thistoire  de 
m'attribuer  des  actes  dont  je  ne  suis  pas  Fauteur,  et, 
dans  cette  vue,  je  suis  dans  l'usage  de  noter  les  faits 
dont  je  suis  témoin,  principalement  ceux  auxquels  j'ai 
concouru,  et  à  mesure  qu'ils  s'accomplissent.  C'est  ce 
que  j'ai  fait  à  Constantinople,  et  depuis  mon  retour. 
Quoique  ce  résumé  soit  peu  volumineux  (car  j'ai  scru- 
puleusement évité  d'y  joindre  aucun  document  officiel), 
il  était  gênant  d'en  faire  des  copies  pour  mes  amis» 
quand  je  voudrais  leur  en  faire  part.  C'est  ce  qui  m'a 
fait  souhaiter  d'en  avoir  un  petit  nombre  d'exemplaires 
imprimés,  mais  avec  la  résolution  très-arrêtée  de  n*en 
laisser  sortir  aucun  de  mes  mains,  du  moins  jusqu'à 
mon  retour  à  Paris,  qui  n'aura  lieu  que  dans  quelques 
mois.  Cet  écrit  est  l'exposé  très-succinct  de  mon  am- 
bassade, presque  entièrement  dépouillé  de  tout  com- 
mentaire. Je  n'ai  fait  en  cela  qu'imiter  des  exemples 
nombreux,  et  aucune  publicité  n'en  serait  possible, 
que  par  l'indiscrétion  d'une  personne,  dans  laquelle 
j'avais  une  entière  confiance.  La  réserve  que  j'ai  ob- 
servée depuis  près  de  trois  ans,  malgré  des  attaques 
réitérées  que  personne  n'a  réfutées,  n'a  donc  pas  cessé, 
et  je  continue  de  la  considérer  comme  un  devoir  pour 
moi. 

Mais  la  presse  est  d'une  licence  infinie  ;  dix  ateliers 
de  biographie  existent  à  Paris  ,  qui  presque  tous  m'ont 
écrit  pour  me  demander,  même  avec  menaces,  des  ren- 
seignements sans  lesquels  ils  se  croiraient  autorisés  à 
présenter  les  faits  tels  qu'ils  les  supposent  ;  j'ai  con- 
stamment gardé  le  silence.  Cependant,  pensant  que  le 
temps  écoulé  avait  donné  à  la  question  d'Orient  un 
cachet  historique,  j'ai  achevé  le  résumé  qui  fait  l'objet 
de  votre  lettre,  en  vous  renouvelant  Fassertion  que, 
tout  en  l'imprimant,  mon  intention  formelle  a  été  de 
la  garder  pour  moi  jusqu'à  mon  retour,  et  même  à 
toujours ,  si  la  convenance  m'en  était  démontrée.  Je 
viens  d'en  renouveler  Tordre  positif,  sur  votre  pre- 
mière observation. 

Voilà,  monsieur  le  baron,  l'explication  que  je  dési- 
rais vous  donner  et  ajouter  à  ma  réponse  d'hier.  J'y 
joindrais  une  copie  de  mon  écrit  par  le  courrier  d'au- 
jourd'hui même,  si  elle  était  achevée,  mais  ce  sera  le 
plus  tôt  possible,  tant  j'ai  hâte  de  vous  mettre  à  même 
de  voir  que  cet  écrit  ne  contient  rien  qui  porte  atteinte 
aux  sentiments  qui  m'animent  et  qui  sont  ceux  d'un 
dévouement  absolu  au  Roi. 

Je  n'ai  pas  caché  que  je  crois  ne  pas  m'être  trompé 
dans  la  question  d'Orient ,  et  que  j'ai  été  blessé  du 
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brusque  tutipel  ({ui  in*ft  fhippë^  éû  th'tittribtiaht  dës 
torts  que  je  ta'ai  pas  eus.  là  n'i&i  ta  dans  celle  khestii-e 
tiii'une  dëfëreticô  ^our  la  pressé^  que  j'avais  le  dbdit  dé 
signaler^  tbais  eh  tii*absteMht ,  ft  V^tà  dû  cdbiHet 
auteur  de  lieue  tuesyrev  A^  tt)Uie  aig^réur  et  de  tôiiie 
iiéGrimitialîôti  ;  et  ;  si  j*ai  formulé  kna  pensée  à  cet 
égard  \  je  répète  que  je  voulais  que  be  fût  pb!!!*  tooi 
sëulv  Groyànt  d^ailleur^,  je  le  répète  edbore,  qué  le 
temps  qui  s'est  écoulé  jetait  dails  le  domaine  publie  les 
ftiitb  dont  il  s'agit.  Il  est  parfaitement  entendu  que  le 
document  dont  je  parle  «era  tout  à  totbe  dii»pnsitibU 
pour  eh  hitt  TuMge  qui  ^oud  pat*attrà  côhvéhàble  au 
but  que  uous  nous  ph>posons  tuus  deuk. 

Receveï,  mbusieur  le  bart^U,  rassuhincë  dk  tha  coU- 
^idéràtiott  là  plus  distitigUéé,  et  pëi^ettezmtti  d'ajou-^ 
ter  la  p\m  afln^tueutie. 

BaAoÂ  RBimsmi 


Â«  MéMË. 


Dunkerque,  99  juin  1842. 
MoBeieur  le  baron  ^ 

rai  eu  rhonneut  dé  VôUs  éèrlré  hier  qUe ,  cohifôr- 
MiéiUe^t  à  tbtrë  AèhiaMiè  dîi  S6  coùràht,  je  voué  èAVéé- 
sériais  Aujourd'hui  \è  doèUmei^t  que  \é  ftoi  dé&iràh  côn- 
Aàtti^;  jfe  tt*ii  pris  qiiè  le  llMnps  de  le  BiiVé  Cdpiôri  et  W 
éll  él^joînt.  resj^ère  qHie  84  Majesté  y  Verra  qu'il  n'a 
H«ta  d'hdstile',  il  h'i&st  qUe  V)&téx\  expùsié  dé  ee  qui  s'est 
passé,  et  dâ  tfe  dobt  ]*ài  été  témoin,  fé  'crois  doiic  sinc%- 
HèlUtertt  4u^il  he  Wesserti^ersonrtê,  puisque,  tôt  od  lard, 
ce  qu'il  contient  sera  connu  comme  conforme  à  la  vè- 
Hté.  le  éroyais  le  môhîéiil  arrivé  de  laisser  passer  cet 
teiposé  i  tet  fcepettdarit  j'avais  réôoîU  de  le  garder  fertcoi-e 
ptotti*  ttibi  peudaht  quelque  teAipâ;  j'avais  prescrit  dé 
knetlre  chei  niôi  les  épVeUVeià  qUi  m'étaient  destinées , 
eUde  A'ett  i\fef  àttèttUé  iulté  ;  suf  Vôtï^e  aVîs,  monsieur 
lé  baron,  j'âî  écrit  'deV-ètiVer  àU^îiUa  noté,  et  je  né  puis 
douter  ^\xe,  pèit  fe  'éoul^ri'èr  de  d'ôiriain,  je  n'^âpprenhe 
qvie  eehi  a  été  fait. 

Je  serais  désespéïé  c^ïll  eh  fàt  autrement ,  car  je 
veut  obéir  au  Roi  ;  l'idée  de  tUi  aVôir  déplu  m'afOigê 
profondément',  je  n'ieu  avais  pais  t'intehlion.  le  n'ai 
Uni  penchant  poUr  la  polémiqué  persoi^nelle  ;  et  je 
me  îBuiè  Va  pvès  de  t^ois  ans ,  ïnalgré  bien  des  provo- 
cations ;  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  continuer. 
J*ai  cfu  que  le  uvMnèAt  aèlUèl ,  que  ï'aWnce  des 
Chambre^  et  dés  prétfcctip'atio'ns  d'autre  genre ,  laisse- 
raient ptàsé)r  ite'a  diérnai'che  inaperçue  ;  j'ài  îàit  pouf 
Tatihuler  fôxA  ce  qUî  étàil  en  tnon  pouvoir. 

Ci-joint  ïé  ddcttftient  en  (JiVestion  et  une  lettre  pouf 
Sa  Majèrté  àVee  la  feo^ie  de  cette  tettre. 

Jte  vods  ^è ,  tti'ohsiéur  le  fcàrôh ,  Ae  "recevoir  f  assu- 
rance de  ma  considération  là  plus  distinguée  et  ta  plus 
affectueuse. 

RAWoî!  RtftJssiN, 


P.  S,  —  L'indisposition,  qui  me  force  d*aller  prendi-e 
Ibs  ëaiil  d'Ait-la-Chàpëlle  m*empêclie  seule  de  re- 
lourtter  à  fàris ,  oBy*ir  l'hotomage  dé  'mes  humbles 
excuses  aU  Roi,  et  je  le  regrette  vivement. 


AU  ROI. 


Sire, 


DunkeriBev  ^  j^in  iUi. 


La  liberté  qué  je  prends  dé  soumettre  à  Voire 
Majesté  récrit  ci-joint  m'est  suggérée  par  un  avis  de 
M.  ie  bàrt>n  t'ain,  qui  m'informe,  par  ordre  du  Roi, 
qu'on  me  croit  disposé  à  le  répandre  dans  un  but  hos- 
tile à  votre  Gouvernement t 

Je  proteste  contre  une  telle  pensée  qui  ne  m'est  pas 
venue  à  llesprit  et  qUi  h^y  viendra  jamais;  j'ai  écrit 
ces  pages,  uniquement  pour  me  rendre  compte  à 
moi-même  de  ma  conduite  dans  la  position  élevée  que 
jVi  occupée,  et  qui  a  été  le  théâtre  d'événemeats 
graves  auxquels  j'ai  participé,  et  afin  d'en  laisser  un 
jour  à  mes  enfants  l'exposé  fidèle.  En  imprimant  cef 
pages ,  je  n'avais  d'autre  intention  que  de  m'en  pro- 
curer quelques  exemplaires  pour  les  communiquer  à 
mes  amis,  lorsque  les  circonstances  permettraienUe 
le  faire  sans  inconvénient  ;  et  pour  garant  de  la  sincé- 
rité de  cette  intention,  je  crois.  Sire,  pouvoir  invo- 
quer le  passé.  Pendant  près  de  trois  ans  et  malgré  de 
nomt)reuses  attaques  directes  et  indirectes,  dirigées 
contre  moi ,  je  me  suis  scrupuleusement  abstenu  d'y 
répondre  ;  je  n'ai  pas  d'autre  dessein  aujoui^'hui. 

Voilà,  Sire,  l'exacte  vérité.  J'avais  fait  la  plus  ex- 
presse injonction  à  la  personne  que  j*ai  chargée  de 
suivre  l'impression  de  ma  note,  d'en  tirer  un  petit 
nombre  d'épreuves  pour  moi  seul  et  de  s'assurer 
qu^aucun  autre  n'en  serait  distraile.  Sur  Taverlisse- 
ment  de  M.  le  baron  Fain ,  j'ai  aussitôt  révo<|ué  la 
première  partie  de  cet  ordre. 

Je  ne  cherctierai  pas ,  Sire,  à  justifier  cet  écrit  ^  qui 
se  borne  à  l'exposé  des  faits  dont  j'ai  été  témoin,  et 
ae  mon  opinion  à  leur  égard  ;  mais  j'affirme  de  nou- 
veau que  mon  intention  était  complètement  ÎDoflfen- 
sîve. 

Je  termine,  en  suppliant  Votre  Majesté  de  me  per- 
mettre de  lui  ofiPrir  l'hommage  du  respectueux ,  pro- 
fond et  inaltérable  dévouement  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
neur d'être.  Sire,  de  Votre  Majesté,  te  très-humble, 
très-obéissant  et  très-fidèle  serviteur ^ 

BAaoN  Roussm. 


À  M.  L'AMIRAL  ROUSSIN. 

Monsieur  J'amiral , 
Je  me  suis  eU))[»ressé  de  rei^etti-e  au  Koi  la  lettre  ei 


RBtttfi  ttKtftC)df»Ë»TlVË; 


M¥ 


le  mëmf)iiifi  matiunerity  quk  tous  m*»? iex  fait  i'hobbéur 
de  me  bottfier. 

Sa  Majesté  m*a  chargé ,  M.  Tamiraly  de  touà  téhioi- 
gner  combien  elle  a  été  sensible  à  cette  obligeante 
communication,  et  à  la  résolution  que  vous  m'annon- 
cez de  ne  pas  publier  en  ee  moment  votre  mémoire. 
Elle  n'attendait  pas  moins  de  votre  loyauté,  qu'elle  a 
depuis  longtemps  appris  à  connaître  et  qu'elle  sait  ap- 


pi'ébier.  Elle  vous  en  remerciera  elie-ménid  h  votre 
retour  à  Paris. 

Dès  à  présent^  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre 
votre  tiiéméire  nianuscrit,  en  vous  renouvelant ,  de 
là  part  dlB  Sa  Majesté  l'expression  des  sentihient^ 
qu'elle  vous  porte. 

VeuilloB  agréer ,  M*.  Tàbiràl ,  etc. 

C.  Fimi 


-o^go« 


MÊUNâES. 


lie  m^lnee  Blheiiee. 


AU  PRINCE  BlBBSCé. 

Prince,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  ài'aviét  "adressée, 
le  48  dû  mote  iléhiîéir;  au  !»ujèt  de  l'attaé  de  tds  lits , 
dottt  tous  dédirefti' admission  à  l'Écoilà  spéciale  mili-^ 
Uire  de  Miut-Gyr . 

J'ai  tpprèbiéi  et  eoMwe  pèk«  et  cbiHMe  Roi,  la  ten- 
dre sollicitude  qui  vous  a  dicté  ce  vœu.  Les  oftstaclei 
qtii  s'opposaient  à  son  tkccompli^senieht  vous  étaiient 
cooniis  l  llavènte  ;  ttiaib  le  diésit  de  v^u^  dbnner  une 
mah^û'e  de  bienveillance  particulière  m'a  porté  à  faire 
recherchée  les  tnoyenB  de  tes  fever.  J'ai  la  satisfactioii 
de  vô'ds  iannoocer  qufe,  (^ar  une  e^ceptibn  tqdi  vous  est 
toute  jpersoiin'élle,  votre  fil6  sera  éUmis  aux  épreuve^ 
ordinaires  du  coittbUlrB  pour  l'entrée  k  l'École  s^iécialex 
Je  ne  doute  (mis  qu'il  ne  se  nende  dlgiie  de  cette  foveur 
par  la  manière  dbnt  il  sot*tir«i  de  ce^  épreuves  et  dont 
il  se  conduira  ^eomme  élève  interne  dé  l'École.  J*aiihe- 
rai  à  le  «uivre  avet  inlërèt  dans  le  c6\irs  de  ses  études 
et  à  vous  donner  ainsi  un  nouveau  gage  de  monestiibé 
et  d*  ma  bietiveillance;  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait',  Prince^  en  sa  sainte  et  digUe  garde. 

Écrit  en  notre  pakisde^eùilly,  le  I8«)0ur  du  mois 
de  juin  de  l'an  de  grâce  1847. 

Louis-Philipp£. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

ttuchare§i,  \e  ^/io  juillet  1^47.     * 
Siré, 

La  lettre  que  Totre  Majesté  m'a  fiiit  Thonkieuf  do 
m'écrire  le  48  dtl  mois  dernier  m'a  pénétré  d'ute  miti* 
ment  de  bonheur  telqu^tén  en  éprouve  bien  peu  dans 
le  eoum  de  la  vie.  GAge  précieoi  de  votre  auguste  bien- 
veillance, la  griàce  qUe  ûom  recevons^  moi  et  mon  (lisi 
ajouterait  encore,  s'il  était  poteiblev  à  notre  afiR^liott 
pout*  la  France,  et  à  notre  respectuense  gratitude  pour 
\e  nàonÀrqiie  qui  pi^side  à  ses  destinées.  Mon  fils  sàura^ 
j'ose  l'espérer^  répondre  à  une  si  haute  fi&VeUr.  Pour 
moiv  Sire^  c'est  le  coéùr  tout  ému  île  vos  bontés  t|ue  je 
viens  k'cnouveler  à  Votre  iiaiesté  l'hommage  des  vœut 
que  je  forme  pour  «on  glorieux  règne^  ainsi  que  celui 
du  profond  res^ct  avec  lequel  je  suis^  6ire^  de 
Votre  Majesté^  le  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur. 

Tî.  BiM!»crô. 


lies  C^rrespondiiiito  de  M.  GiUoot^  miiliMHmdeiir  à  tioiidres. 


A  M.  GUIZOTv  A  LONDRES; 

Paris,  H  juin  1840. 

Mon  cher  monsieur , 

Plusieurs  de  nos  amis  vous  ont  écrit,  je  n'ai  pas  fait 
comme  eux  ;  mon  silence  n'est  pas  de  l'oubli, «t  j'ai 
été  bien  heureux  de  causer  de  Vottis  vrik  H.  Génie, 


toutes  les  fois  IqOe  j'éil  à)  trouvé  l'occasion  ;  mais  que 
vous  dire  v  moi  ^ui  tte  puis  me  faire  à  k  situatîoii^  ni 
la  comprendre;  moi  sur  lequel  elle  exerce  un  effet  si 
singulier,  troublant  toutes  mes  idées,  me  tenant  dans 
une  sorte  d'idiotisme  politique.  Je  n'ai  plus  de  base 
pour  poser  mes  pieds ,  il  me  semble  que  le  terrain  se 
dérobe  sous  moi,  que  le  vide  est  dans  mon  cerveau. 
Jeneceseededirec  GrQndJHeurends-wmlejQur, 
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et  combats  contre  nous  !  ftiais  le  jour  ne  vient  pas  et  je 
crains  que  celte  obscure  mêlée  ne  dure  longtemps. 
J'ignore  qui  en  sortira  vainqueur,  mais  je  crains  fort 
que  personne  n'en  sorte  plus  grand  et  plus  glorieux. 
Quant  à  vous,  qui  en  êtes  momentanément  à  l'écart, 
permettez-moi  de  trouver  heureux  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  de  souhaiter  que  cette  situation  se  prolonge  pour 
vous,  tant  que  vous  pourrez  honorablement  la  prolon- 
ger. Vous  êtes  au  milieu  d'une  grande  nation  qui  sait 
priser  à  leur  véritable  hauteur  les  hommes  de  votre 
trempe.  Vous  y  occupez  un  poste  éniinent,  gardez-le. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  associer  ici  à  la  politique 
d'expédient  qui  s'y  fait;  vous  vous  briseriez  inutile- 
ment contre  elle,  si  vous  veniez  la  combattre;  vous 
avez  souvent  grondé  les  mauvais  instincts  du  pays  ;  le^ 
pays  aime  trop  ceux  qui  le  caressent  et  il  a  son  homme 
pour  cela,  lequel  nous  promet,  quand  il  sera  plus  assis, 
une  bonne  tyrannie  mmistérielle.  Il  a  trop  haute  opi- 
nion de  lui,  et  trop  mauvaise  des  autres,  pour  qu'il 
n'en  soit  pas  incessamment  ainsi. 

J'ai  lu  notre  avenir  dans  son  irritation  extrava- 
gante, quand  la  Chambre,  avec  un  merveilleux  bon 
sens,  a  donné  un  échec  à  sa  fanfare  bonapartiste. 
J'étais  côte  à  côte  avec  lui  dans  ce  moment,  et  je  gar- 
derai long  souvenir  de  ce  que  j'ai  vu  et  entendu.  J'en- 
tends dire  que  son  esprit  aventureux  et  son  excessive 
légèreté  lui  créeront  quelque  jour  des  embarras  qui 
pourront  nous  rendre  la  liberté  ;  comme  je  ne  crois  pas 
que  mon  pays  aime  sérieusement  la  liberté,  je  crains 
qu'il  ne  soit  longtemps  aveugle,  et  qu'il  ne  se  lasse  pas 
sitôt  de  ce  nouveau  maître. 

Au  reste,  il  devient  de  moins  en  moins  remuant,  et 
de  plus  en  plus  absorbé  par  les  intérêts  individuels  et 
matériels.  Si  le  culte  de  ces  intérêts  n'est  pas  suffisant 
pour  faire  les  grandes  nations,  il  aura  été  dans  cette 
occasion  une  sauvegarde  précieuse,  et,  dans  l'absence 
de  tous  autres  liens,  aura  maintenu  l'ordre  social. 

Une  démocratie  fortement  centralisée,  fortement 
gouvernée,  voilà  tout  ce  qu'on  peut  espérer  de  consti- 
tuer dans  ce  pays-ci;  quant  à  un  véritable  gouverne- 
ment représentatif,  rêves  d'âmes  libres  et  généreuses. 

Ce  rêve  a  été  le  mien  ;  je  m'en  suis  nourri  à  votre 
école,  ce  sera  un  de  mes  plus  chers  souvenirs,  et  votre 
amitié,  si  vous  voulez  bien  me  la  continuer,  me  dédom- 
magera de  tous  ces  mécomptes. 

Agréez,  mon  cher  monsieur  Guizot,  l'assurance  de 
l'attachement  le  plus  sincère. 

Muret  (de  Bord). 

Avez-vôus  en  Prusse  quelque  ami  à  qui  vous  auriez 


l'obligeance  de  recommander  mon  neveu  Edmond 
Teisserenc,  qui  se  proprose  d'y  aller  étudier  les  travaux 
publics? 


AU  MÊME. 


Paris,  22  juillet  1840. 

Mon  cher  ami,  ce  billet  vous  sera  remis  par  M.  Gref- 
fulhe,  qui  va  passer  cinq  ou  six  joui*s  en  Angleterre.  Je 
l'ai  assuré  que  vous  seriez  charmé  de  le  voir.  Du  reste, 
il  a  des  liaisons  intimes  à  Londres  avec  plusieurs  per- 
sonnages considérables,  et  sa  conversation ,  quand  il  aura 
eu  des  rapports  avec  eux,  pourra  n'être  pas  sans  intériM 
pour  vous. 

Je  vois  le  cabinet  presque  plus  inquiet  de  l'affaire 
d'Espartero  que  de  celle  de  l'Orient,  qui  m'occupe 
beaucoup  plus  que  la  première.  Il  y  a  là,  dans  mou 
opinion,  bien  plus  de  dangers.  Dieu  veuille,  que  vous 
nous  les  évitiez  ! 

Le  Chancelier,  qui  sort  de  mon  cabinet,  me  charge 
de  tous  ses  compliments  pour  vous.  La  pauvre  madame 
Pasquier  n'a  presque  plus  la  tête  à  elle,  et  ses  médecins 
en  sont  à  souhaiter  qu'elle  perde  le  peu  de  raison  qui 
lui  reste. 

Vous  a-t-on  dit  le  mariage  de  Fréville  avec  une  de- 
moiselle Moulinié,  sœur  d'un  de  nos  curés  de  Paris,  et 
jeune  personne  de  trente-cinq  à  quarante  ans?  Ceât 
l'abbé  Dupanloup  qui  a  fait  cet  arrangement.  Vous  savez 
celui  de  lady  Acton  avec  le  fils  de  lord  Grand  ville.— 
J'ai  été  heureux  d'avoir  de  vos  nouvelles  par  Mallac. 
Je  voudrais  bien  qu'il  eût  une  position. 

Je  ne  suis  pas  fixé  sur  ce  que  je  ferai  cet  été.  Je  sais 
seulement  que  je  n'irai  pas  dans  le  Midi. 

La  clôture  de  la  session  vous  a  rassuré  sur  la  propo- 
sition Rémilly.  Vous  pouvez  être  aussi  tranquille  à 
l'égard  de  la  dissolution. 

Je  pense  que  nous  aurons  une  nomination  de  Pairs, 
dans  le  cours  de  l'été.  D'après  deux  ou  trois  conven- 
tions que  j'ai  eues  avec  Thiers,  j'espère  que  les  choix 
seront  bons. 

Mille  amitiés. 

Le  duc  Dbcazbs. 

p.  S.  —  Je  vous  envoie  une  publication  faite  par  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Agriculture.  J'en  confie 
un  exemplaire  à  M.  Greflfulhe  pour  lord  Holland,  et  un 
pour  le  marquis  Lansdowne. 


.y 

Paris.  —  Irop.  Uerampe  et  Fertiaui,  rue  Damletie,  2. 
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lOTRE  PR0CÊ8  CONTRE  ■.  BLANOUI. 


Quand  nojis  «vons  intenté  contre  M.  Blanqui  le  procès  dans  lequel  vient  d'interyenir  l'Or- 
donnaifce  qu'on  ta  lire,  notre  adversaire  était  alors  dans  une  situation  qui  n'interdisait  pas 
de  Kattaquer. 

Sa  position  actuelle  nous  fait  une  loi  de  nous  borner  à  nous  défendre.  M.  Blanqui ,  pour 
détruire  Teffet  du  document  que  nous  avons  publié  dans  cette  Reme,  n^  1,  a  cherché  à  faire 
troire  ou  que  nous  avions  fabriqué  ce  document,  ou  que  nous  l'avions  publié  le  sachant 
fabriqué.  Qu'on  lise,  et  Ton  verra  si  notre  justification  est  assez  complète. 

Dans  le  n^  111  de  cette  Retut^  p.  33,  nous  annoncions  que  nous  publierions,  dès  qu'elles 
seraient  terminées,  et  Tenquéte  judiciaire  et  Tenquète  entreprise  parla  Commission  instituée 
fOr  les  Clubs  pour  prononcer  entre  M.  Blanqui  et  nous. 

Une  sommation  à  M.  le  Procureur  de  la  République  nous  a  mis  en  possession  d'une  expé- 
dition de  l'Ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil. 

Quant  à  la  Comniission  d'enquête  des  Clubs,  bien  que  nous  nous  soyons  toujours  empressé 
de  nous  rendre  devant  elle  quand  elle  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  y  appeler,  bien  que  nous 
ayons  immédiatement  fourni  les  renseignements  qu'elle  pouvait  attendre  de  nous,  et  répondu 
aux  questions  que  nous  a  adressées  son  président,  M.  Etienne  Arago,  nous  avons  vainement 
attendu  le  jugement  que,  spontanément,  elle  s'était  donné  mission  de  prononcer. 

Pour  suppléer  à  cette  décision,  à  cet  arrêt,  qui,  nous  ne  savons  par  quelle  cause,  venait  à 
nous  manquer,  nous  avons  voulu  du  moins  reproduire  un  dossier  administratif  qui  était 
conservé  aux  archives  de  la  Sûreté  générale  au  Ministère  de  l'Intérieur,  et  qui  renfermait  une 
correspondance  confidentielle  entre  M.  Duchfltel  et  MM.  les  préfets  d'Indre-et-Loire  et  de  Loir- 
et-Cher,  correspondance  relative  à  M.  Blanqui.  Quand  nous  nous  y  sommes  présenté  pour 
demander  communication  et  prendre  copie  de  ces  pièces,  on  nous  a  produit  à  leur  place  un 
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récépissé  de  la  Commissiou  des  Clubs  con»taUiit  que  ces  documeniSi  dont  le  déplacement  est 
injustifiable,  lui  avaient  été  conflés. 

Ni  démarches  ni  instances  de  notre  })art  n'ont  pH  ftmetier  la  réintégration  de  ce  dossier. 
Mous  regretterions  \ivement  que  les  opérations  de  la  Commission  des  Clubs  se  fussent  bornées 
à  la  perte  de  pièces  aussi  importantes. 

Du  reste,  et  malgré  Tabsence  de  ces  preuves  complémentaires,  on  pourra  voir  par  les  dépo- 
sitions qui  suivent  combien  la  vérité  a  su  se  faire  jour. 


QRppNNA^qB  DE  LA  CHAMBBE  DU  CONSEIL. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la 
Seine,  séant  au  Palais-de-Justice,  à  Paris. 

D'une  procédure  insiruile  fisr  M«  Filhen, 

juge  près  ledit  tribunal,  il  appert  avoir  été  ex- 
trait l'ordonnance  de  renvoi  en  police  correc- 
tionnelle de  Auguste  Blanqui,  par  suite  d'une 
plainte  en  diffamation  portée  par  M.  Tasche- 
reau ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Nous  Juges  composant  la  neovième  chambre  du  tri- 
bunal de  première  instance  da  défiaftdftientdc  làSiioe, 
réunis  en  la  chambre  du  conseil,  conformément  à  l'ar- 
ticle 127  du  code  d'instruction  criminelle; 

Vu  les  pièces  du  procès  et  l'instruction  faite  contre 
Auguste  Blanquî,  ensemble  les  conclusions  de  M.  Sal- 
le, substitut  de  M.  le  procureur  de  la  Bépublique,  du 
iO  >uillct  iB49,  tendantes  à  renfot  en  poKee  eorrec^ 
lionn«Ue  do  svaamsuoé  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  Filhon,  l'un  des  juges  d'in- 
struction près  de  ce  tribunal. 

Duquel  il  résulte  que  le  aieur  Tascbercau  a  publié, 
dans  le  recueil  intitulé  Revue  rétrospective^  un  docu- 
ment ayant  pour  titre  :  Déclarations  faites  pae  *** , 
DEVAifT  LE  Ministre  de  l'Intérieur. 

Au-dessous  cfe  ce  titre  on  lisait  :  a  Comme  ce  docu- 
«  ment  n'est  pas  signé,  nous  na  nous  croyons  pas  s«f- 
a  fisamment  autorisé  à  reproduire  ici  un  nom^qtrf  n*eBt 
c  i^is  1m^  tn  hkp€  éms  la  pièce  que  iwta  ata»9  sons 
a  les  yeux,  d 

Le  dociinMnl  iomà  il  t'agii  cvail  élé  dépasé  réeem^ 
ment  par  Lt  sieur  Tasebereai»  ajux  atckifss  é»  Hinî- 
stère  de  Plntérieur  ;  il  a  été  produit  dans  le  e^urs  de 
l'instruclion,  et  on  a  pu  constater  alors  qae  h  nom 
laissé  en  blanc  dans  la  publication  de  la  ftevue  rétro^ 
spective  était  celui  du  sieur  A.  Blanqui.  Ce  dernier, 
d'ailleurs,  8*élait  d^avance  reconnu  désigné  lui-même. 

Eh  etfèt,  l'articfe  (fe  la  Revue  ayant  été  reproduit 
è&m  lu  Gazette  rfb  WbunùuxAw  i^  «tri?  184*,  et 
pair  le^  JounM  der  Béh&tH  dif  lend^&madiY,  lesfenr  A« 
Bloflqoi  adee888|it  à  cé%  dèus  joumauii,  le  1^  sp^vil , 
AtftUitoitissfMQniéiéifiaéofi»  diDS  k  QsaeUe  ém 


Tribunaux  du  S  airril,  et  dans  le  Journal  des  Débats 
du  même  jour. 

Ces  lettres,  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte  du  sieur 
Jules  Taschereau  étaient  ainsi  conçues  : 

i^  Au  rédacteur  de  la  Gazette  des  Tribunaux. 

a  Monsieur  le  rédacteur,  vous  publiez  aujourd'hui 
cr  une  pièce  que  tous  dites  extraite  de  la  Revue  rétro- 
a  spective.  J'y  suis  désigné  aussi  clairement  que  si 
a  mon  nom  même  y  était  articulé.  Cette  pièce  a  été 
«  fabriquée  par  des  ennemis  indignôs  qui  se  cachent 
«  et  que  je  vais  démasquer.  Je  tous  prie  de  publier 
«  ma  lettre  en  attendant  la  réponse  que  je  vais  faire  à 
ti  l'aggression  inouïe  dirigée  contre  moi. 

«  Paris,  1"  avril  1848. 

«  Signé  X.  Blanqui.  » 

Sifi  Au  rédacteur  du  Journal  des  Débats. 

a  Monsieur,  une  pièce  infâme  a  paru  aujourd'hui 
et  dans  la  Gazette  des  Tribunaux.  J'y  suis  désigné  d'une 
a  manière  aussi  claire  que  si  mon  nom  y  était  arti- 
a  culé,  bien  qu'il  ne  le  soit  pas;  cette  pièce  estfabri- 
cr  quée  par  des  ennemis  indignes  qui  se  cachent  et  que 
«  je  vais  démasquer.  Si  vous  publies  (a  piète,  je  vous 
«  prie,  monsieur  Id  rédacteur,  d'y  joindre  Jef  présent 
«rbîHet,  afin  que  \e  pubH(5  connaisse  la  réponse  en 
«  mime  temps  q«ie  l'attiiqae. 

«  !*•  avril  1848. 

9  Signé  À.  BLiiN^i.j^ 

Le  caractère  injurieux  et  diffamatoire  de  ces  deux 
lettre?  ne  saurait  être  méconnu.  Le  document  publié 
f  esf  qoalffié  de  pièce  infâme.  L'autetfï^  on  fes  auteurs 
d«  su  p»W«aliof»,  â'ennenM  indignes  qui  ge cachent: 
scKis  ce  preoMt  rapport  i<  y  a  injirfe  pubfiqtre. 

D'wi  autre  celé,  le  signaitainre  As  ces  âe»t  litres 
aj<Hil6  que  <x  la  piè^e  publiée  a  élé  fUbriqudé  psf  i^ 
«  ennemis  indignes,  eto.  •  Ces  expressiow  senstiln^ 
évidemment  une  dilTamalion  «  car  elles  eoMieMliSBi 
Timpuiation  d'un  fait  déterminé,  de  natMra  à  j^irter 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  (article  45d« 
la  loi  du  17  mai  i8i9). 

Maintenant  est-ce  contre  le  sieur  Jufes  fasfh^''^^" 
qfTCSoht  dingées  rin/iife  et  là  diffamation  rfdninous 
^nonï de  reconnaître  l'exislencet  fl  est  difliciîe  <1'6" 
douter  tn  jNréseaie  des  termes  mêmes  de5  lettres  m- 
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Griminëes,  ainii  que  des  circonstances  dan6  lesquelles 
ces  lettres  ont  éié  écrites  et  publiées*  Si  le  nom  même 
du  sieur  Jules  Tascbereau  nj  est  |)as  prononcé,  on  y 
parle  de  la  Hevue  rétrospective j  dont  le  sieur  Jules  Tas- 
chereau  était  notoirement  Fauteur,  et  dont  chaque  li- 
vraison porte  son  uom,  notamment  celle,  où  figure 
le  document  qui  a  provoqué  les  lettres  du  sieur  A. 
Blanqui. 

Au  surplus,  toute  espèce  de  doute  serait  Jevé  par  le 
passage  suivant  de  la  Réponse  imprimée,  signée  et  pu- 
bliée par  le  sieur  A.  Blanqui  quelque  temps  après  Tap- 
parilion  du  document  dont  il  s'agit  : 

«Qui  Ta  publiée  (cette  pièce)?  M.  Tascbereau,  un 
a  dynastique^  ami  àuNcUionali,,  ;  Ceci  est  un  coup  de 
a  poignard  donné  par  derrière,  de  la  main  du  bravo!! 
«Tout  à  rheure  je  traînerai  an  grand  jour  les  enne- 
a  mis  dont  la  peur  et  la  haine  ont  amené  dans  Tombre 
<  un  bras  mercenaire...  Quant  à  vous,  citoyen  Tas- 
c  chereau,  vous  mentez  !  !  o 

11  est  donc  incontestable  que  le  sieur  Tascbereau 
sst,  sinon  Tunique  personne,  du  moins  Une  des  per- 
sonnes auxquelles  s'adressent  les  eipressions  injurieu- 
ses et  diffamatoires  relevées  ci-dessus  dans  les  lettres 
iocri  minées. 

Dès  lors,  le  sieur  Jules  Tascbereau  ayant  régulière- 
ment porté  plainte  en  se  portant  partie  civile,  la  jus- 
tice est  appelée  k  eiaaiiner  lâs  charges  résultant  de 
rinstruclion.     . 

L'instruction  s'est  principalement  attachée  à  vérifier 
si  les  déclarations  attribuées  à  Blanqui  sont  réelle- 
itient  émanées  de  lui,  ou  si  au  contraire  le  document 
publié  n'est  que  le  produit  d*une  machination  ayant 
pour  but  de  le  perdre  dans  l'opinion  publique. 

11  est  constant  d'abord  qiie  ce  document  n'a  été  écrit 
ni  signé  de  la  main  du  sieur  A.  Blanqui. 

Tout  porte  à  croire  qu'il  n'est  lui-même  qu'une  co- 
pie ;  la  pièce  originale  n'est  pas  entre  les  mains  de  la 
juBticei 

Mais  l'instruction  a  établi  de  la  manière  la  plus  cer- 
taine que  le  document  produit  à  été  écrit  par  le  sieur 
Islande,  ancien  secrétaire  de  la  présidence  de'l'ei- 
Gbambre  des  Pairs. 

MM.  Pasquier,  ex-chancelier  de  France,  de  la  Chau- 
vinière,  ancien  secrétaire  archiviste  adjoint  de  la  Cham«- 
bre  des  Paii*s,  Zangiaconii,  conseiller  à  la  Cour  d'appel, 
et  Chauvin ,  em))loyé  aux  archives  de  Tex-Gour  des 
Pairs,  ont  formellement  rtcomtu  l'écriture  du  i'xenr 
Lalande;  ehfin  Lalande  lui-même,  entendu  à  la  fin  de 
rinstruction,n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  la  pièce  était 
en  entier  de  sa  main. 

A  quelle  époque  et  dans  quelles  circonstances  cette 
pièce  a-t-elle  été  écrite  par  le  sieur  Lalande?  M.  Pas- 
quier, ex-chancelier,  dont  les  dépositions  sont  em- 
preintes de  la  plus  extrême  réserve,  a  fait  sur  ce  point 

^«  4éciinaiM  préoiéuse  à  recUelHir  à  raison  même 


de  la  t'éserve  dont  Ce  témoin  a  cru  devoir  s'entourer  : 

«  Si  M.  Lalande  a  en  effet  bopié  ladite  pièce,  déclara 
«  l'ex-chancelier  Pasquier  dans  sa  déposition  du  28 
«  avril,  il  est  vraisemblable  qu'il  a  fait  cette  copie  dans 
«  son  cabinet  attenant  au  mien. 

«  Lui  en  aurais-je  dotiné  l'ordre  t  cela  est  possible 
a  aussi,  mais  je  n'en  ai  aucun  souvenir,  d 

Et  dans  sa  seconde  déposition,  le  même  témoin  ajou- 
te :  a  Du  moment  où  la  pièce  dont  est  question  est  de 
«  l'écriture  de  M.  Lalande,  on  peut  avec  toute  vrai- 
«  semblance  tirer  cette  conséquence  que  M.  Lalande 
a  avait  fait  cette  copie  sur  une  pièce  qui  s*est  trouvée 
a  entre  mes  mains.  Il  me  paraît  vraisemblable  q^ue  la 
a  piède  copiée  par  M.  Lalande  a  été,  pendant  quelques 
«  moments,  entre  mes  mains  ;  mais  si  le  fait  a  été  ainsi, 
a  j'affirme  positivement  que  je  ne  retrouve  rien  dans 
«  ma  mémoire  qui  me  présente  la  phjrsionomie  de  cette 
«  pièce,  si  elle  était  un  original,  ou  n'était  elle-même 
a  qu'une  copie*  » 

Ije  témoin  Lalande  a  confirmé,  en  les  complétant, 
ces  déclarations  de  M.  Pasquier  :  «J'ai  écrit  cette  pièce. 
«  a-t-il  dit,  sous  les  ordres  de  M.  Pasquier,  mais  il 
a  m'est  impossible  de  me  rappeler  quels  étaient  les 
«  documents  écrits  sur  lesquels  j'ai  fait  cette  copie  ;  je 
a  ne  saurais  dire  si  c'étaient  des  notes  informes^  et  par 
«  qui  elles  auraient  été  écrites,  ou  si  au  contraire  e'é*- 
«  tait  uhe  pièce  déjà  mise  au  net.  » 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  document  dont  il 
s'agit  est  réellemetil  sorti  du  cabinet  de  la  présidence 
de  Tex-Chambre  des  Pairs  ;  Tinslruction  a  établi  en 
outre  que,  sinon  le  document  lui-même,  du  moins  les 
faits  et  circonstances  qui  s'y  trouvent  consignés,  ont  été, 
à  l'époque  même  dont  il  porte  la  dafie  (octobre  1859), 
portés  à  la  connaissance  de  plusieurs  témoins,  occu*- 
pant  des  fonctions  éminentes  dans  la  politique  ou  dans 
la  magistrature. 

M.  Zangiacomi,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  dépose 
a  que  la  lecture  de  la  pièce  publiée  par  la  Hevueréir^- 
«  spective  a  ranimé  chez  lui  d'anciens  souvenirs^  que 
a  pfusieurs  des  faits  y  énoncés  se  sont  trouvés  confor- 
«  mes  à  des  circonstances  qu'il  avait  connues  comme 
«  magistrat  ;  qu'enfin  il  est  resté  convaincu  que  la  pièce 
0  en  question  ne  pouvait  émaner  que  d'une  personne 
a  parfaitement  renseignée.  «» 

M.  de  La  Chauvinière,  après  avoir  rappelé  les  dates 
de  l'arrestation  du  sieur  Blanqui  (ik  octobre  4839),  ei 
de  sa  comparution  devant  la  Cour  des  Pairs  (  14  jan- 
vier 1840),  dépose  en  ces  termes  : 

«  Un  jour,  je  ne  saurais  préciser  d'une  manière  ab«- 
«  solue  la  date,  mais  c'est  bien  certainement  avant  la 
a  comparution  de  Blanqui  devant  la  Cour,  et,  dans  ma 
a  conviction,  peu  de  Jours  après  les  dates  indiquées 
•«  dans  l'écrit  que  vous  me  représentez,  M.  le  chanee»- 
c<  lier  me  dit  en  me  remettant  Un  manuscrit  :  Voulez- 
c  vous  lire  quelque  chose  de  cârieùx?  ce  sont  les  ré^ 
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€  Tëlalion»  que  Blanqui  Tient  lie  faire  devant  le  Mî- 
€  nistre  de  riiitérieur.  La  lecture  que  j*en  fis  immë- 
€  diatement  fit  sur  moi  une  impression  profonde  ;  ma 
€  mémoire,  qui  rarement  me  fait  défaut,  en  conserva 
c  souvenir  à  tel  point  que  j*aurais  pu  en  rendre  un 
c  compte  exact  avant  la  publicité  que  cet  écrit  vient 
€  de  recevoir.  » 

La  déposition  de  M.  Frank  Carré,  ancien  procu- 
reur général,  aujourd'hui  premier  président  de  la  Cour 
d*appel  de  Rouen,  n'est  pa:s  moins  positive  : 

a  Quelques  jours,  dit-il,  après  Tarrestation  de  Elan- 
a  qui,  me  rendant  au  Luxembourg  pour  rinstriiction 
«  de  Taffaire ,  M.  le  chancelier  me  dit  :  Eh  bien  ! 
«  Blanqui  vient  de  faire  des  révélations  devant  le  Mi* 
c  nistre  de  Tlntérieur.  Ces  renseignements  sont,  h 
€  vrai  dire,  plus  utiles  pour  Tadminislralion  que  pour 
a  la  justice  régulière;  mais  enfin,  prenez- en  connais- 
a  sance,  ils  sont  assez  curieux. 

a  Je  les  lus  attentivement  et  jVn  conservai  un  son- 
€  venir  exact,  à  tel  puint  qu'yen  lisant  la  pièce  publiée 
€  dans  la  Revue  rétrospective ,  je  me  rappelai  les  chit- 
c  ses  quant  au  foiids^  et  je  dirai  même  jusqu'à  leur 
«  forme. 

c  J'ajouterai  même  que  mes  souvenirs  devançaient 
«  le  contenu  de  la  pièce  publiée,  et  que  je  me  disais  : 
a  Je  vais  sa^ns  doute  y  voir  tel  ou  tel  point.  » 

Enfin,  deux  membres  du  ministère  d'alors,  MM.  Pas- 
sy  et  Dufaure,  entendus  comme  témoins,  entrent  dans 
des  détails  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer 
la  concordance  frappante  avec  la  teneur  même  du  do- 
cument publié. 

M.  Dufaure,  notamment,  s^exprime  ainsi  :  a  Je  me 
«  rappelle  paifaitement  que  le  nommé  Blanqui,  après 
a  son  arrestation,  ayant  témoigné  le  désir,  d'après  Je 
«  rapport  qui  nous  eu  fut  fait  en  Conseil,  d'être  mis  en 
c  rapport  avec  un  membre  du  gouvernement,  M.  le 
a  Ministre  de  l'Intérieur  Ducbàtei  fut  chargé  de  cette 
c  mission. 

a  11  se  rendit  deux  ou  tro  s  fois  à  la  prison  ou  était 
€  détenu  le  nommé  Blanqui.  J^].  le  Ministre  ne  nous 
c  rendit  pas  compte  dans  tous  leurs  c^iaiis  des  décla- 
c  rations  de  Blanqui,  mais  nous  sûmes  qu'elles  avaient 
«  de  l'importance,  en  ce  qu'elles  dévoilaient  l'organi- 
«  sation  des  sociétés  secrètes.  J'avais  cru  me  rappeler 
c  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  avait  eu  trois  con- 
€  férences  successives  avec  le  nommé  Blanqui,  si  bien 
a  qu'à  la  lecture  de  la  Bévue  rétrospective  je  rappro- 
c  chai  involontairement  mes  souvenirs  des  trois  dates 
«  que  contient  la  pièce  publiée. 

a  Cependant,  dans  la  crainte  que  mes  souvenirs  ne 
c  soient  pas  parfaitement  exacts  à  cet  égard ,  je  dois 
a  dire  seulement  qu'il  nous  a  été  rendu  compte  de  plu- 
€  sieurs  conférences.  i> 

Un  seul  point  restait  à  éclaircir,  s'il  n'est  déjà  suffi- 
samment éclairei  par  les  dépositions  des  témoins  ci** 


dessus  analysées.  C'est  ce  fait,  que  le  document  amit 
été  copié  sur  une  pièce  originale  communiquée  par 
M  le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  Tei-Cout 
des  Pairs. 

A  cet  égard,  la  déposition  de  M.  Pasqnier  était  r^ 
tée  dans  les  limites  de  la  plus  grande  réserve ,  mais, 
interpellé  de  nouveau,  ce  témoin  a  répondu  : 

«  La  pièce  en  que:>lion  m'aurnit  élé  ctmununiqnce 
<c  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur;  cela  est  ))0SM)>i«, 
41  cela  est  même  vraisemblable ,  mais  je  ne  saurais 
o  l'affirmer.  » 

En  résumé ,  l'instruction  a  établi  que  la  pièce  doot 
il  s*agit,  n'est  pas  récente;  qu'au  contraire  son  exis- 
tence remonte  à  1859;  que  cette  pièce  est  sortie  do 
cabinet  de  la  présidence  de  l'cx-Chambre  des  Pairs  ; 
qu'enfin ,  clic  n*est  que  la  reiiroduction  ou  la  copie 
d'une  autre  pièce  originale  non  représentée  aiij.»ur- 
d'hui ,  mais  dont  IVxistence,  à  la  date  de  4859,  ne 
)>eut  être  raisonnablemi*nt  mise  en  doute. 

Dès  lors,  il  demeure  démontré  que  le  document 
publié  par  la  Bévue  rétrospective,  n'a  pas  été  fabriqué 
dans  le  but  de  perdre  le  sieur  Blanqui,  et  que  Iud- 
putation  dirigée  à  cet  égard  par  le  sieur  A.  Blanqui  con- 
tre le  plaignant  est  complètement  dénuée  de  vérité. 

La  vérité  de  l'imputation  n'eût  pas  fait  disparaître 
la  diflfanriation  et  l'injure  publique  qui  forment  l'objet 
de  la  plainte,  mais  sa  fausseté  est  une  circonstance  qui 
aggrave  le  délit. 

Dans  ces  circonstances , 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction,  charges  sof- 
fisantes  contre  A.  Blanqui,  de  s*être  rendu  coupable  de 
difffimation  et  d'injure  publiques  contre  le  sieur  Jules 
Taschereau ,  en  écrivant  et  en  faisant  publier  : 

V  Dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  2  avril  1848, 
une  lettre  signée  de  lui ,  datée  du  t*^  du  même  mois, 
commençant  par  ces  mots  : 

c  Monsieur  le  rédacteur,  vous  publiez  aujour- 
a  d'hui ,  n  et  finissant  par  ceux-ci  :  o  L'aggresiion 
a  inouïe  dirigée  contre  moi  ;  » 

^  Dans  le  Journal  des  Débats  du  même  jour,  2  avril, 
une  autre  lettre  également  signée  de  lui ,  datée  du 
1*'  avril  1848,  commençant  par  ces  mots  : 

o  Monsieur,  une  pièce  infâme...,  a  et  finissant  par 
ceux-ci  :  «  La  réponse  en  même  temps  que  ratta- 
a  que.  d 

Vu  la  plainte  portée  par  le  sieur  Jules  Taschereau , 
en  date  du  7  avril  1848,  ensemble  les  articles  13,  U, 
18  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  130  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Renvoyons  ledit  Auguste  Blanqui  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle ,  pour  y  être  jugé  conformé- 
ment à  la  loi. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-de-Justice,  ce  18  juilletl848. 
Signé,  HoA,  Carr<  db  Vaux  et  FiLHOif. 


REVUE  RÉTROSPEGTITE. 
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EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  DE  MADRID. 

23  juillet  1842. 

....  Je  rends  compte,  dans  ma  dépêche, de  la  retraite 
probable  de  la  marquise  de  Belgida,  camarera-mayor 
de  la  reine.  Les  intrigues  de  M.  de  Faisant  et  de  Tin- 
fantc  ont  créé  dans  le  palais  un  état  de  choses  anormal 
sur  lequel  je  dois  appeler  toute  votre  attention.  Vous 
saviez  les  intrigues  ;  je  vous  avais  raconté  ce  que  M.  de 
Parsantm'en  avait  dit  lui-même.  Le  régent,  le  tuteur, 
M.  Héros,  la  comtesse  de  Mina,  se  sont  aperçus  d'un 
grand  changement  dans  les  dispositions  de  la  reine  à 
leur  égard  ;  la  comtesse  de  Mina  s'en  est  plainte,  en  me- 
naçant de  faire  cesser  les  plaisirs  et  les  promenades. 
La  plus  grande  surveillance  fut  exercée,  et  Ton  dé- 
couvrit entre  les  mains  de  la  reine  une  petite  boite 
dont  le  secret,  qu'elle  montra  elle-même,  cachait  le 
portrait  du  duc  de  Cadix.  Cette  boite  avait  été  remise 
par  Vcnlosa,  professeur  de  Sa  Majesté,  qui  perdit  sa 
place  immédiatement.  On  découvrit  aussi  que  la  mar- 
quise de  Belgida  pouvait  bien  être  pour  quelque  chose 
dans  ces  nouvelles  dispositions  de  la  reine,  et  il  paraî- 
trait que  Ton  chercha  dès-lors  à  lui  rendre  la  place 
intenable. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  tous  ces  détails,  il  est  certain 
que  la  reine,  qui  depuis  longtemps  entretenait  des  sen- 
timents peu  bienveillants  pour  l'entourage  que  lui  a 
donné  la  révolution  de  septembre,  mais  qui  les  dissi- 
mulait avec  une  adresse  que  quelques  personnes  trou- 
vaient effrayante ,  a  levé  le  masque  un  moment ,  sans 
aucun  doute  à  l'instigation  de  sa  tante.  On  a  reconnu 
la  main  et  on  l'éloigné ,  en  même  temps  que  Ton  veut 
faire  des  exécutions' dans  le  palais  11  est  hors  de 
doute  que  Ton  cherchera  à  éloigner  de  la  reine  toutes 
les  personnes  qui  peuvent  donner  ombrage  par  leur 
position  ou  par  leur  opinion.  Les  lois  espagnoles  au- 
torisent les  mineurs  à  choisir  leur  tuteur,  lorsqu'ils 
(Uteignent  l'âge  de  douze  ans.  Ce  temps  approclie 
pour  la  reine  ;  peu  de  personnes  en  parlent,  mais  il 
suffît  que  cela  soit,  pour  que  l'on  déplore  plus  vive- 
ment encore  les  intrigues  qui,  en  décidant  la  reine  à 
rompre  en  visière ,  ne  fût-ce  qu'un  moment,  aux  per- 
sonnesqui  l'entourent,  peuvent  augmenter  les  craintes 
de  celles-ci,  soit  pour  le  présent,  soit  pour  l'avenir. 
Au  reste ,  depuis  que  ces  inquiétudes  ont  commencé, 
des  avances  ont  été  faites  au  parti  modéré.  Gonsalès 


sert  d'intermédiaire.  On  propose  la  rentrée  de  la 
reine-mère  comme  particulière,  en  Espagne,  en  pro- 
mettant de  rejeter  les  prétentions  du  duc  de  Cadix. 
Ces  démarches  ont  été  repoussées  par  les  chefs  du  parti  ; 
on  assure  qu'on  veut  les  tenter  directement  auprès  de 
la  reine.  Ces  manœuvres  témoignent  de  la  crainte 
qu*inspirent  l'infante  et  les  dispositions  de  la  jeune 
reine. 


NOTE  (i). 

La  reine  voulant  seconder  les  désirs  de  l'infant  don 
François  de  Paule  pour  l'établifuiement  de  ses  filles  « 
aus!»i  bien  que  les  intentions  analogues  que  le  roi  d'Es- 
pagne a  manifestées  au  roi,  avait  pensé  au  jeune  prince 
de  Furslemberg,  qui  e?!  catholique,  et  issu  d'une  des 
premières  familles  princières  d'Allemagne ,  actuelle- 
ment médiatisée,  mais  conservant  un  grand  établis- 
sement et  une  belle  fortune;  neveu  par  sa  mère  du 
grand  duc  de  Rade,  et  cousin  germain  de  la  duchesse 
régnante  de  Saxe-G)bourg.  Pour  s'en  occuper  effi- 
cacement, la  reine  a  écrit  à  sa  fille,  la  princesse 
Clémentine  de  Saxe-Cobourg ,  et  elle  a  reçu  hier,  en 
réponse  ,  la  communication  d'une  lettre  de  la  duchesse 
régnante  de  Saxe  Cobourg,  dont  voici  la  teneur  : 

«  J'avais  chargé  Ernest  (le  duc  régnant  de  Saxe- 
i<  Cobourg)  de  parler  avec  mon  oncle  Furstemberg  de 
a  l'afi'aire  en  question,  tandis  que  j'en  parlais  à  ma 
«  tnnte.  Tous  deux,  ainsi  que  mon  cousin  Max,  sont 
tf  fort  touchés  et  flattés  de  la  confiance  que  vous  lui 
tt  témoignez  par  cette  proposition.  Nous  avons  long- 
H  temps  conféré  avec  eux  et  mon  cousin  qui,  ayant  le 
a  cœur  libre ,  serait  charmé  de  faire  la  connaissance 
«  de  la  princesse  et  de  demander  sa  main ,  dans  le 
a  cas  qu'elle  ne  se  décidât  pas  en  faveur  d'un  autre 
«  prince,  et  surtout  s'ils  se  convenaient  mutuelle" 
a  ment.  Nous  sommes  tous  d'accord  que,  pour  parve- 
a  nir  à  ce  but  ;  il  faudrait  choisir  un  endroit  où 
«  Max  pût  voir  la  jeune  princesse,  et  où  sa  présence 
c<  ne  fût  pas  trop  frappante  ;  peut-être  que  Paris  se 
«  prêterait  le  plus  convenahlement  pour  une  telle 
a  entrevue.  Cela  s'entend  en  soi-même  que  dans  le  cas 
«  que  ce  mariage  s'arrange ,  la  princesse  prendrait  le 
«  nom  de  son  époux.  » 

(1)  Le  premier  alinéa  de  cette  Notb  est  de  la  main  de  Louis 
Philippe  ;  le  seeond  est  de  la  main  de  la  reine  Mari^-AnéUe. 
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LETTRE  SANS  SUSCRIPTION. 

Monsieur  le  baron, 

J'ai  fait  ouvrir  hier  plusieurs  caisses  contenant  les 
livres  et  papiers  de  M.  Carnereiro  (1).  Le  chiffonnier, 
dont  on  a  envoyé  la  clé  de  Madrid  ,  ne  renfermait  que 
les  papiers  de  rnademoiselle  Carncroiro,  sasœur.  aiqsi 
que  nous  Pavons  reconnu.  Je  ne  sais  si  les  papiers  dé- 
signés se  trouveront  dans  ces  caisses,  mais  i|  y  en  a  une 
énorme  quantité,  et,  en  les  parcourant  à  la  hâte,  j'ai 
trouvé  une  lettre  de  M.  de  Broval  (que  voici) ,  qui  fe* 
rait  présumer  qu'il  pourrait  y  en  avoir  d'autres. 

Je  pense  qu'il  sera  utile  de  faire  de  nouvelles  re- 
cherches plus  minutieuses  dans  cette  masse  de  papiers  ; 
mais  comme  ils  sont  sous  clef  et  à  ma  disposition, 
comme  ceut  du  meuble  dont  vous  avez  également  la 
clef.  Je  pense  qu'il  serait  plus  prudent  d'écrire  à  Ma- 
drid, pour  expliquer  l'erreur  qui  a  été  commise,  et 
demander  de  nouveaux  renseignements  qui  nous  évite- 
raient des  recherches  que  ,  dans  tous  les  cas ,  nous  fe- 
rons, si  cela  est  nécessaire. 

Il  est  utile  que  vous  sachiez,  monsieur  le  baron,  que 
les  renseignements  envoyés  de  Madrid  sur  l'existence 
des  papiers  et  l'endroit  ofi  ils  devaiertt  se  trouver, 
m*ont  été  donnés  par  reiétuteur  testamentaire  de 
M.  Carnereiro,  qui  s'est  rappelé  que  celui-ci  lui  avait 
dit  qu'il  y  avait  quelques  papiers  à  Paris  11  a  donc  pu 
se  tromper  sur  le  lieu  oùils  étaient  déposés.  Voici  la 
copie  Je  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  à  ce  sujet,  dont  j'ai 
donné  communication  à  M.  (iuitot  i 

Madrid,  10  mars  1844. 

« Canereiro  m'aditqu'il  y  aà  Paris, 

«  dans  une,  dh  (je  ne  me  souviens  pas)  dans  plusieurs 
ft  liasses,  d'autres  papiers  concernant  le  même  objet. 
«  C'est  sa  sœur  qui  les  y  a  laissés  dans  une  caisse  avec 
«  d^autres  papiers.  Ces  liasses  ne  contiennent  d'ailleurs 

•  aucun  original ,  ce  sont  des  traductions  en  espagnol, 
«  d'une  proclamation  du  Roi  à  Taragone  ,  le  Mémoire 
a  sur  la  défense  de  rile  de  Léon  ,  etc. ,  etc.  Mais  ces 
«  liasses  ou  cette  liasse  sont  étiquetées  de  la  main  du 
«  Roi,  m'a  dit  le  défunt.  Je  ne  conuais  pas  Ces  papiers , 
«  mais  je  connais  depuis  longtemps  les  lettres ,  et  c'est 

•  la  première  fois  que  j'en  parle. 

«  Je  vous  enverrai  à  vous  même  une  lettre  pour  la 
«  personne  qui  a  la  cnisse  ,  pour  tous  laisser  prendre 
«  tous  les  papiers  que  vous  voudrez ,  etc » 

Jo  vais,  comme  j'ai  l'honneur  de  vous  le  dire,  écrire 
à  Madrid  j)Our  avoir  d'autres  renseignements,  et  rappe- 

(Ij  Ce  personnage  avoit  été  reçu  en  audience  particulière 
par  Loois-PhLippe,  le  41  octobre  1842.  Voir  précédemment 
f.  1«3. 


1er  les  souvenirs  de  l'exécuteur  testamentaire  et  de 
mademoiselle  Carnereiro,  et  je  m'empresserai  de  vous 
envoyer  U  répoQSfi  qgQ  j«  r^M^vn^i,  (Ip  attendant ,  je 
suis  à  votre  disposition  pour  continuer  les  recherches, 
si  vous  le  trouvez  convenable. 

Veuillez  recevoir,  monsieur  le  baron,  mes  saluta- 
tions empressées. 

Havas  , 
20,  rua  Saint-Fiacre. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  DE  M.  LE  COMTE 
BRESSON  A  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Madrid,  le  8  septembre  1844. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  stimuliez  le  roi 

de  Naples;  il  nous  gâte  entièrement  la  position,  et 
bientôt,  s'il  ne  retire  son  frère  de  son  collège  des  je* 
suites,  je  serai  réduit  à  vous  mander  qu'il  ne  lui  reste 
plus  de  chances.  Sur  une  observation  très-sage  du  Roi 
à  M.  Marti  nez  de  la  Rosa,  «r  qu'il  fallait  marier  la 
Reine  pour  àter  tout  espoir  aux  prétendants,  dont  ot^ 
ne  voulait  pas,  et  aux  puissances  qui  les  appuyaient, 
et  amener  plus  pwmptement  par  là  la  reconnaissance,  n 
le  général  Narvaez  m'a  répété  qu'il  ne  pouvait  s'a- 
vancer vers  Naples  plus  qu'il  ne  l'avait  fait  par  sa 
lettre  du  14  juillet  au  duc  de  Rivas;  qu*il  n'en  avait 
pas  le  droit;  que,  si,  pour  me  complaire,  il  s'y  aven- 
turait, ses  adversaires  s'écrieraient  aussitôt  diins  les 
cortès  qu'il  avait  cngHgé  la  Reine  sans  le  consentement 
indispensable  des  députés  de  la  nation  ;  il  n*anrait 
d'autre  réponse  à  leur  faire  que  de  donner  sa  démis- 
sion. Il  est,  à  défaut  du  mariage  français,  favorable  au 
mariage  napolitain  ;  il  l'a  préparé,  il  le  soutiendra;  il 
ne  demande  à  Sa  Majesté  Sicilienne  qu'une  facilité, 
qu'un  effort,  qu*une  assistance,  c'est  de  placer  son 
frère,  en  lui  donnant  un  autre  habit,  ou  l'appelant  à 
sa  cour,  ou  le  faisant  voyager,  dans  une  situation  où  la 
malveillance  ne  puise  pas  d'arguments  (^^re  son  ca- 
ractère, et  oîi  la  nation  Espagnole  n'éprouve  pas  de 
répugnance  à  aller  le  chercher  pour  lui  offi*ir  la  main 
de  sa  Reine,  et  le  partage  de  la  couronne.  Certes,  c« 
n'est  pas  une  exigence  bien  téméraire!  Je  vous  en 
prie,  écrivez  tput  cela  à  Montebeîlo,  et  que  te  roi  Fer- 
dinand entende  de  sa  bouche  la  vérité  sans  déguise- 
ment; vos  paroles  seront  d'un  tout  autre  poids  que  les 
miennes. 

De  ces  hésitations  du  roi  de  Naples,  savez-vous  ce 
qui  résulte  déjà?  Les  partisans  du  mariage  français  se 
raniment;  Narvaez  lui-même.  Lisez  cette  lettre  que  le 
général  de  Mazarredo,  capitaine-général  de  Madrid, 
m'écrit  de  Saint-Sauveur,  oà  il  est  allé  prendre  les 
eaux.  Il  en  a  écrit  une  semblable  à  Narvaez,  qui,  avant 
hier,  me  disait  :  c  Ce  mariage  pent  se  traiter,  s'ac-* 
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a  eomplîr,  tans  que  tous  vous  en  iiièlieB  )  laisses^inoiiQ 
^  feulement  fiire.  Boit,  je  fadmeU.  L'Espagne,  au* 
a  joui'd'hui,  est  plut  un  embarras  qu*Mu  turcroit  de 
ff  forçai;  luaia  donnes-moi  trois  ans  avec  un  des  fils  de 
«  votre  Roi,  et  Je  la  reporterai  au  rang  des  puissances 
<i  de  premier  oi*dre.  Et  alorS)  niesui*e8  de  quelle  im- 
f  portance  il  sera  pour  la  France,  piiur^os  possessions 
«  d^Afrique,  de  ne  faire  qu'un  avec  elle!  o 

Je  nVnire  pas,  vous  le  penses  bien,  cher  Ministre, 
dans  la  discussion  de  ces  diverses  assertions.  Je  dëtoume 
la  pensée,  et  je  combali  les  espérances  ;  mais  ne  dou- 
tons pas  d'une  conséquence  à  peu  près  inévitable  de  la 
conduite  équivoque  du  roi  de  Naples  ;  c'est  qu'aucun 
autre  ministère  que  celui  préside  par  Narvaex  n'osera 
adopter  son  frère,  et  que  les  dues  de  Cadii  et  de  Sëville 
n'apnt  de  partisans  nulle  part,  et  les  fils  de  don  Carlos 
ayant  toutes  les  issues  fermées,  la  question  se  posera 
nellement  entre  un  prince  français  et  un  prince  aile** 
mand,  etrqu'un  beau  jour,  pour  nous  épargner  un  san- 
glant affront,  je  me  trouverai  subitement  ramené  à 
quatorse  ans  en  arrière,  et  obligé  de  faire  à  Madrid  ce 
que  j'ai  fait  è  Bruielles.  Mais  il  est  périlleux  de  répéter 
ce  jeu*là!  Mieux  vaut  encore  un  but  difficile  qu'une 
surprise!  Que  le  roi  de  Naples  se  prononce  donc,  que 
nous  sachions  à  quoi  nous  en  tenir,  et  que  nous  puis* 
siens  prendre  nos  mesures  en  connaissance  de  cause  I 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  DE  LOUIS-PHtUPPE 
A  M.  GUIZOT. 

Samedi,  14  septembre  1844, 
trois  heures  du  soir. 

Je  fais  dire  au  duc  de  Berra-Capriola  de  venir 

chet  moi,  ce  soir,  à  huit  heures  et  demie;  j'aurai  dans 
ma  poehe  une  copie  en  forme  d'extrait  de  la  partie  de 
la  lettre  de  Bresson.  Je  me  propose  non-seulement  de 
la  lui  faire  lire,  mais  encore  de  la  lui  donner,  en  le 
chargeant  de  l'envoyer  au  roi  de  Naples,  et  de  lui  dire 
en  même  temps  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  lui  donner 
une  plus  grande  marque  d'amitié,  ni  une  plus  grande 
preuve  de  l'intérêt  que  je  porte  à  sa  famille,  qui  est  la 
même  que  la  mienne,  que  de  lui  faire  connaître  fran- 
chement combien  je  suis  contrarié  des  hésitations,  et 
combien  je  les  crois  nuisibles  à  nos  intérêts  communs, 
et  aux  siens  particulièrement,  sans  que  je  puis.«e  dé- 
couvrir comment  ce  qu'on  lui  demande  le  compromet- 
trait plus,  de  quelque  côté  que  ce  soit,  que  le  grand 
acte  qu'il  a  fait  quand  il  a  reconnu  la  reine  Isabelle  II. 
En  vérité,  il  faut  qu'il  ne  se  dissimule  pas  qu'en  fai- 
sant cet  acte,  il  a  brûlé  ses  vaisseaux  avec  la  partie  ad- 
verse, et  que  tous  ces  petits  ménagements  pour  elle  ne 
serviront  qu'à  faire  manquer  le  mariage  de  son  frère, 
et  qu'ils  ne  rémpêcheront  pas  de  croire  que  ce  ma- 


riage était  le  but  qu'il  se  proposait  par  la  reconnais- 
sance de  la  reine  Isabelle.  La  lettre  de  Bressoà  et  la 
composition  des  certes,  qui  doivent  se  réunir  le  10  oc- 
tobre, ne  me  laissent  pas  de  doute  que  le  mariage  de 
Trapani  peut  s'arranger  aujourd'hui,  si  le  roi  de  Na- 
ples veut  parler  et  agir,  et  surtout  retirer  son  frère  de 
chez  les  jésuites.  Mais  il  faut  lui  dire  que  le  moment 
critique  est  arrivé,  où  il  faut  réussir  ou  manquer; 
qu'il  est  temps  d'en  finir  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
et  je  me  propose  de  dire  nettement  à  Serra- Capriola 
que,  si  le  roi  de  Naples  continue  à  se  laisser  duper  par 
les  intrigues  qui  s'agitent  autour  de  lui,  dans  le  but 
de  faire  avorter  un  mariage  dont  nous  ne  nous  sommes 
mêlés  que  sur  ses  désirs  très-vivement  exprimés,  il 
doit  comprendre  que,  s'il  ne  se  décide  pas  à  faire  ce 
sans  quoi  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  chances  de 
succès,  nous  cesserons,  sans  doute  avec  un  vif  regret, 
mais  pourtant  positivement,  de  nous  occuper  du  ma^ 
riage  de  son  frère  ;  que  nous  cesserons  d'en  parler,  tant 
à  Madrid  qu'ailleurs,  et  que  nous  laisserons  le  champ 
libre  à  une  autre  combinaison. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  DE  M.  LE  COMTE 
BRESSON  A  M.  LE  MINISTRE)  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Ainsi  que  vous  le  désirez,  je  me  tiens  en  bons 

rapports  avec  la  maison  de  l'infant  don  Francisco, 
quoique  Irès-persuadé  (|ue  lui  et' ses  fils  ne  pèsent 
guère  dans  la  balance.  J'y  ai  été  reçu  dernièrement  à 
bras  ouverts,  et  avec  des  insinuations  par  le  duc  de 
Cadix.  J'envoie  de  temps  en  temps  ma  femme  chez  les 
infantes,  qui  se  sont  prises  pour  elle  de  tendresse,  et 
dont  la  gouvernante,  madame  d'Arana,  est  son  amie,  etc. 

P.  S,  —  M.  de  Varennes  arrive  en  poste  |>our  Lis- 
bonne. Il  n\e  contirme  la  nouvelle  du  prochain  ma- 
riage de  Monseigneur  le  duc  d'Aumale.  Tous  mes 
VŒUX  sont  pour  le  bonheur  des  princes,  fils  de  notre 
Roi.  Cet  événement  rendra  de  Télan  en  Espagne  aux 
partisans  du  prince  de  Cobourg,  et  détachera  quel- 
ques-uns des  nôtres  de  nous.  Les  beaux  faits  d'armes 
de  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  ont  augmenté 
encore  la  popularité  et  le  prestige  de  nos  princes.  Il 
reste,  je  le  sais,  pour  tenir  en  bride  les  intrigues  anglo- 
belges,  Monseigneur  le  duc  de  Monipensier,  et  Son 
Altesse  Royale  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  leur  imposer. 
Il  était  naturel  que  les  premières  espérances  de  nos 
amis  se  portassent  sur  Monseigneur  le  duc  d'Aumale, 
qui  a  fait  ses  preuves  si  jeune  et  d'une  manière  si  bril- 
lante, et  j'étais  sûr  de  renverser  en  quelques  heures, 
avec  son  nom,  l'échafaudage  de  pQs  fidv^r^idres. 
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A  S.  M.  LE  ROI  DES  DEUX-SICILES. 

SainUCIoiid ,  iO  novembre  1844. 
Monsieur  mon  frère  et  très-cher  neveu , 

Au  moment  où  deux  de  mes  fils  partent  pour 
se  rendre  auprès  de  Votre  Mnjesté,  je  veux  d'abord  les 
recommander  à  cette  amitié  loyale  et  sincère  dont  vous 
m'avez  donné  bien  des  marques.  Je  veux  ensuite  vous 
exprimer  la  satisfnction  que  j'éprouve,  en  voyant  le 
mariage  que  le  duc  d'Aumale  va  contracter  sous  les 
auspices  de  Votre  Majesté,  former  un  nouveau  lien 
entre  nos  deux  familles  déjà  unies  par  tant  d'autres 
qui  me  sont  si  chers.  Cependant  je  ne  veux  pas  vous 
taire  que  j'aurais  été  charmé  que  mon  bien  aimé  fils 
fût  devenu  votre  beau  frère;  mais  plu?  je  regrette 
que  la  différence  d'âge  ait  mis  obstacle  à  cette  union , 
plus  je  désire  concourir  par  tous  les  moyens,  et  faire 
tout  ce  qui  pourrait  dépendre  de  moi  pour  procurer 
à  la  princesse ,  votre  bien  aimée  sœur,  un  établissement 
convenable  et  qui  soit  aussi  satisfaisant  pour  elle  que 
pour  vous  et  pour  nous  tous.  Je  m'y  sens  en  outre 
doublement  porté  par  la  sincère  affection  que  j'ai  vouée 
depuis  longues  années  à  la  reine,  votre  auguste  mère, 
en  retour  de  celle  dont  elle  m'a  donné  tant  de  marques. 

Je  charge  mes  fils  de  vous  entretenir  en  détails  de 
mes  opinions  personnelles  sur  des  objets  qui  sont  d'une 
grande  importance  pour  vous  et  pour  tous  les  vôtres. 
Je  regrette  bien  vivement  de  ne  pouvoir  pas  le  faire 
moi-même  de  vive  voix  et  vous  réitérer  en  personne 
l'expression  de  la  sincère  amitié  que  je  vous  ai  vouée 
et  avec  laquelle  je  suis ,  Monsieur  mon  frère  et  bien 
cher  neveu ,  de  Votre  Majesté ,  le  bon  frère  et  bien 
affectionné  oncle. 

Louis-Philippe. 


AS.  M.  LA  REINE  DES  DEUX-SICILES  MARIE 
ISABELLE. 

Paris,  30  avril  1845. 

Madame  ma  très-chère  sœur, 

Votre  bien  cher  fils ,  le  comte  de  Syracuse,  vient 
de  me  remettre  la  lettre  de  Votre  Majesté,  et  ce  nou- 
veau gage  des  sentiments  que  vous  m'avez  témoignés 
dans  tous  les  temps ,  m'a  fait  le  plus  grand  plaisir.  Je 
vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur.  Vous  savea  que 
les  mi(*ns,  pour  vous,  n'ont  jamais  varié  nori  plus,  et 
c'est  bien  sincèrement  que  j'aime  à  vous  le  répéter. 
En  même  temps,  il  faut  que  je  vous  dise,  ma  bien 
chère  sœur ,  que  le  message  dont  le  comte  de  Syra- 
cuse m'a  *dit  avoir  été  chargé  pour  moi  par  le  roi , 
votre  auguste  fils,  relativement  au  comte  de  Trapani, 
m'a  causé  autant  de  peine  que  de  surprise.  Vous  savez 


qu'avant  de  rien  faire,  nous  nous  sommes  assurés, 
non-seulement  de  votre  consentement ,  de  celui  du  roi, 
du  sien,  mais  je  puis  dire,  de  votre  volonté  commune 
pour  la  conclusion  du  mariage  de  votre  cher  fils  avec 
votre  auguste  petite-fille ,  la  reine  d'Espagne,  et  œ 
serait  au  moment  où  nous  sommes  parvenus,  non  sans 
avoir  eu  à  surmonter  bien  des  obstacles,  mais  au  con- 
traire en  nous  mettant  en  avant  avec  autant  de  perse* 
vérance  que  de  confiance  envers  vous,  ce  serait  donc 
lorsque  tous  ces  obstacles  sont  applanis  en  Es|)agne, 
que  des  hésitations  surgiraient  de  votre  cdté  !  !...  En 
vérité,  ma  chère  sœur,  je  ne  pourrais  croire  à  la  pos- 
sibilité d'un  tel  désaveu,  et  j'aime  à  persister  dans  la 
confiance  que  le  roi,  votre  fils,  triomphera  de  toutes 
les  intrigues  par  lesquelles  on  s'efforce  de  faire  avorter 
une  alliance  aussi  précieuse  pour  votre  maison  que 
pour  la  prospérité  de  l'Espagne,  pour  la  fNiix  du  monde, 
et  particulièrement  pour  votre  fille  bien  aimée  (et  si 
digne  de  l'être)  la  reine  Christine  et  ses  chers  enfants 
quiisont  les  vôtres.  Dites  bien  au  rai,  votre  fils,  qu'il 
n'a  pas  d*ami  plus  fidèle  que  moi ,  qu'il  uVn  a  pas  de 
plus  désititéressé ,  et  qui  désire  plus  le  voir  dégagé  de 
toute  influence  ou  dépendance  étrangère  quelconque; 
que  c'est  par  ces  motifs  et  par  la  connaissance  des 
choses  de  ce  monde,  que  me  donnent  ma  vieille  expé- 
rience et  les  vicissitudes  de  ma  longue  carrière,  que  je 
lui  prédis  bien  des  regrets,  sans  parler  d'autres  consé- 
quences qui  ne  sont  que  trop  possibles,  s*il  ne  se  bâte 
de  mettre  un  terme  à  toutes  ces  intrigues,  en  accé- 
lérant autant  que  faire  se  peut,  la  conclusion  ^e  cette 
importante  alliance.  j 

Vous  voyez  que  je  vous  parle  à  cœur  ouvert,  et  c'est  | 
avec  une  entière  conviction.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à 
vous  renouveler  bien  sincèrement  l'assurance  de  ma 
sincère  et  inviolable  amitié,  et  à  vous  prier  de  me 
croire  toujours,  madame  ma  très-chère  belle-sœur, 
de  Votre  Majesté,  le  bien  affectionné  bon  frère  et 
fidèle  ami.  Loijis^Pbiuppb. 


A  S.  H.  LE  ROI  DES  DEUX-SICILES. 

Paris,  5  mai  1M5. 

Mon  très-cher  frère  et  neveu , 

Je  suis  très-sensible  à  la  lettre  que  le  duc  de  Serra 
Capriola  m'a  remise  de  voire  part,  comme  je  le  suis 
toujours  à  toutes  les  marques  d'amitié  que  je  reçois  de 
vous.  La  nouvelle  recommandation  que  vous  me  faites 
de  sa  personne,  m'est  d'autant  plus  agréable  q«e  je 
suis  charmé  d'avoir  auprès  de  moi  un  ambassadeur 
aussi  digne  de  représenter  Votre  Majesté. 

Je  vous  remercie  d'avoir  envoyé  le  coixlon  de  l'oixlre 
de  Saint-Fei-dinaud  à  mon  bien-aimé  fils  le  duc  de 
Nemours.  Vous  connaissez  le  prix  que  j'attache  à  res- 
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Mirer  les  liens  qui  nous  unissent  déjà  de  tant  de  ma- 
nières. 

J*ai  ëtë  bien  aise  de  revoir  votre  bien-aimë  frère  le 
comte  de  Syracuse.  I)  m'a  fait  de  votre  part  un  mes- 
sage relativement  au  mariage  du  comte  de  Trapani , 
sur  lequel  je  viens  d'écrire  avec  quelques  détails  h  la 
reine  votre  auguste  mère,  notre  ancienne  et  6dèle 
amie.  Je  pense  qu'elle  vous  la  communiquera,  et  je  me 
bornerai  donc  à  vous  dire  que  c'est  en  vous  et  sur 
vous  que  repose  toute  ma  confiance  pour  déconcerter 
les  intrigues  qui  s'agitent  partout  et  en  tout  sens  pour 
faire  échouer  un  mariage  qui  n'est  pas  seulement  un 
grand  intérêt  de  famille  pour  nous,  mais  aussi  pour 
l'Espagne  et  pour  l'Europe,  malgré  les  tristes  préju- 
ge qui  empêchent  quelques  puis^sances  de  bien  recon- 
naître leurs  véritables  intérêts  à  cet  égard.  Je  me 
permettrai  seulement  d'ajouter  qu'il  faut  tâcher  de 
marcher  vite  pour  étouffer  les  intrigues  et  pour  nous 
épargner  un  échec  qui  ne  nous  laisserait  pas  seulement 
d'amers  regrets,  mais  qui  entratnerait  à  sa  suite  des 
embarras  dont  les  conséquences  me  paraissent  incalcu» 
labiés.    . 

Je  serais  bien  heureux  de  vous  revoir  aussi ,  mon 
cher  frère,  et  que  ce  pût  être  de  vive  voix  que  je  vous 
renouvelle  l'expression  de  ma  sincère  et  inviolable 
amitié,  et  de  mon  affection  pour  tous  les  vôtres, 
mon  très-cher  frère,  cousin  et  neveu,  de  Votre  Ma* 
jestë,  le  bon  frère,  cousin,  oncle  et  bien  fidèle  ami. 

1x>ui»-Phiuppb. 


A  S.  H.  LE  ROI  DES  DEUX  SICILES. 

Paris,  25  juin  1845. 

Mon  très-cher  frère  et  neveu, 

.  J'apprends  avec  une  satisfaction  bien  réelle  que  vo- 
tre bien-aimé  frère,  le  comte  de  Trapani,  s'est  rendu 
à  vos  sages  exhortations,  et  que  Votre  Majesté  a  obtenu 
de  nouveau  la  continuation  de  son  consentement  an- 
térieur à  recevoir  la  main  de  la  reine  d'Espagne,  votre 
très-chère  nièce.  J'apprécie  vivement  les  efforts  que 
vous  avez  eu  à  faire  pour  parvenir  à  ce  résultat,  et  je 
me  félicite  bien  smcèrement  avec  vous  de  voir  s'ache- 
miner une  combinaison  que  je  crois  également  avan- 
tageuse pour  notre  maison,  pour  la  prospérité  de  l'Es* 
I^gne,  et  pour  la  paix  et  le  repos  du  monde. 

Il  faut  à  présent,  en  Espagne,  obtenir  le  succès  fînal^ 
et  se  mettre  tout  de  suite  à  l'œuvre;  je  crois  le  mo- 
ment propice,  et  si,  en  tout  état  de  choses,  j'aurais 
toujours  été  empressé  de  mander  à  Votre  Majesté  de 
renouveler  une  visite  à  laquelle  vous  savex  combien 
i*ai  été  sensible,  je  le  suis  doublement  aujourd'hui* 
^utsi,  il.in'a  été  bien  doux  d'apprendre  par  le  duc  de 


Montebello,  que  telle  était  votre  intention,  et  que  novfi 
pourrions  espérer  dé  vous  revoir  bientôt  à  Paris  avec 
le  comte  de  Trapani,  que  nous  n'avons  encore  connu 
que  comme  Sicillo.  Dites-lui  bien,  mon  très-cher  frère, 
que  nul  ne  peut  faire  de  vœux  plus  sincères  que  les 
miens,  pour  qu'avec  la  bénédiction  du  ciel  il  accom- 
plisse dignement  la  haute  mission  qui  semble  au  mo- 
ment de  lui  échoir,  et  croyez  aussi  à  ceux  que  je  forme 
sans  cesse  pour  votre  bonhenr  personnel  et  celui  de 
toute  votre  auguste  famille.  C'et^t  dans  ces  sentiments 
que  je  vous  renouvelle  de  tout  mon  cœur  l'assurance 
de  la  sincère  affection  et  de  l'inviolable  amitié  avec  la- 
quelle je  suis,  mon  très-cher  frère  et  neveu,  de  Votre 
Majesté,  le  bon  frère  et  affectionné  oncle. 

Louis-Pbilipfb. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Londres,  18  juillet  (1845). 

Mon  cher  ami,  j'ai  à  vous  rendre  compte  d'une  con- 
versalionsurFEspagne.qui  me  paratt  assez  importante 
parce  qu'elle  sort  assez  des  sentiers  battus  et  produit 
une  combinaison  nouvelle,  à  savoir,  le  mariage  de  la 
reine  Isabelle  avtc  le  comte  d'Aquiia,  Lord  Aberdeen  dé- 
clare que  ci*tte  solution  lui  parait  préférable  à  toute 
autre.  Sans  avoir  fait  une  proposition  formelle  ni  pris 
d'engagement  pot^itif,  il  en  a  cependant  fourni  l'indi- 
cation et  m'a  autorisé  à  vous  faire  connaître  sa  |)ensée. 
Je  n'avais  pas  à  confier  ou  à  cacher  la  mienne  à  lord 
Aberdeen,  car  je  n'ai  en  vérité  pas  d'idée  de  l'accueil 
qui  serait  fait  à  une  telle  proposition  à  Naples,  à  Ma- 
drid, ni  à  Paris  :  mais,  quant  à  Londres,  il  ne  me  reste 
aujourd'hui  aucune  incertitude.  Voici  comment  la  con- 
versation s'est  engagée. 

J'avais  lu  à  lord  Aberdeen  quelques  phrases  de  votre 
lettre  du  15,  et,  in  extenso,  votre  lettre  du  i4  à  mon 
pelit-fils  (I),  qu'il  a  fort  approuvée.  Il  m'a  dit  ensuite 
qu'on  se  plaignait  de  l'Angleterre  à  Paris,  et  que  cela 
était  très- injuste.  J'ai  répondu  que  je  ne  savais  par 
vous  rien  de  pareil,  mais  que  je  comprendrais  qi|*on 
fût trcs-blessé  chez  nous»  s'il  était  vrai  que  lui,  «lord 
«  Aberdeen  eût  écrit  à  Vienne  et  ailleurs  pour  signaler 
«  aux  cabinets  l'ambition  de  la  France  et  les  ameuter 
«  contre  le  projet  de  mariage  du  duc  d'Aumale  et  de 
«  la  reine  d'Espagne.  Franchement  le  procédé  me  sem* 
«  blerait  injustifiable,  après  la  proposition  faite  et  si 
«  souvent  réitérée  d'agir  de  concert  avec  l'Angleterre 
ce  dans  la  question  du  mariage  de  la  reine  d'Espagne.» 

Lord  Aberdeen  m'a  donné  en  termes  formels  sapa- 
rôle  éfAimneur  qu'il  n^avait  écrit  cela  ni  rien  d'appro- 

.  (1)  M.  le  duc  de  Glncksbicrg. 
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ehant  nulle  part;  mais  y  ai  bien  remarque  qu*it  n'en«* 
gageait  sa  parole  que  pour  le  passe  :  c  II  n'y  a  pas  en 
«  Angleterre  un  homme  d'affaires,  m'a*t«il  dit,  qui  ne 
f  soit  convaincu  que  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  ei| 
a  Espagne  ne  soit  le  résultat  des  moyens  mis  en  oeuvra 
«  pour  placer  un  prince  français  sur  le  trône,  et  quand 
«  j'essaie  de  combattre  cette  idée,  on  me  rit  au  net.  Je 
a  ne  puis  pas,  en  vérité,  rester  les  bras  croiséfi  en  pré* 
ff  sence  d'une  chance  si  généralement  crue  imminentd, 
ff  et  qui  jetterait  l'Europe  daus  les  horreurs  d'une 
«  guerre  générale,  a 

J  ai  répondu  que  je  ne  m'étonnais  pas  de  l'opinion 
anglaise,  pan-e  qu'il  était  dans  la  nature  de  l'esprit  bu* 
main  de  ne  jamais  reconnaître  qu'il  s'était  trompé,  et 
de  s'en  prendre  aux  autres  des  conséquences  désap- 
pointantes d'une  erreur  personnelle,  a  Malgré  mon 
dt  estime  personnelle  pôiir  vos  lumières,  cher  lord  Aber- 
a  deen,  je  ne  puis  vous  croire  tout  à  fait  exempt  de 
tf  cette  tache  de  péché  originel.  Mais  vous  ne  pouvez 
a  cependant  pas  oublier  que  c'est  vous-même  qui  avez 
a  refuse  lei|  garanties  que  nous  vous  offrions  contre  les 
cr  chances  du  duc  VAumale.  Je  suis  donc  certain  que 
«  vous  ne  nous  laiss  erez  point  accuser  d'avoir  manœu- 
c  vré  dans  les  voies  d'une  politique  astucieuse  et  ex- 
(rclusive.  d 

<r  Soyci  certain,  a  repris  lord  Aberdeen,  que  quand 
«je  parle  à  d'autres  qu'à  vous,  je  fais  valoir  de  mon 
«  mieux  ce  que  je  trouve  de  plausible  dans  ces  raisons; 
«  mais  on  me  répond  que  le  mariage  de  la  reine  Isa- 
«  belle  avec  le  duc  de  (îadix  est  impossible,  en  raison 
a  des  haines  furieuses  de  la  reine  Christine  et  de  sa 
a  sœur.  Vous  n'ignorez  assurément  pas  celte  impossi- 
«bilité,  et,  quand  elle  se  sera  manifestée  par  un 
a  fiasco  complet,  vous  produirez  votre  candidat  sé- 
a  rieux,  dit^on.  » 

Je  n'ai  pas  laissé  établir,  mon  cher  ami,  que  je  pro- 
posasse ou  soutinsse  en  ce  moment  la  candidature  du 
duc  de  Cadix;  j'ai  déclaré  au  contraire  que  nous  ne 
proposions  rien  aujourd'hui,  parce  que  l'état  de  l'Es- 
pagne ne  permet  h  personne  de  prévoir,  avant  la  fin  de 
celle  crise,  ce  qui  sera  possible  et  opportun  ;  mais  j'ai 
pris  acte  qu'à  une  époque  où  Espartero  ëtait  tout  puis- 
sant dans  les  conseils  d'Espagne,  et  M.  Aston  tout  puis- 
sant sur  Espartero,  le  cabinet  anglais  avait  refusé 
d'employer  son  influence  en  faveur  d'un  prince  de  la 
famille  d'Espagne,  et  refusé  de  mettre  hors  de  question 
Je  prince  de  Cobourg,  comme  nous  y  mettions  nous- 
même  le  duc  d'Aumale.  Nouvelles  protestations  de  lord 
Aberdeen  ,  qu'il  n'avait  jamais  pensé  au  prmce  de  Co- 
bourg, qu'il  avait  toujours  considéré  cette  combinaison 
comme  détestable  et  impossible,  mais  il  s^était  refusé 
et  se  refuserait  encore  à  venir  proposer  à  la  reine  Vit- 
toria,  sans  à  propos,  sans  utilité,  de  formuler  une  exclu- 
sion contre  le  cousin  de  son  mari*  Quant  aux  princes 
Bourbons^  autres  que  français ,  lord  Aberdeen  II  tèu- 


jours  cru  et  dit ,  il  croit  et  dit  encore  que  c'est  parmi 
eux  qu'il  faut  trouver  le  mari  de  la  reine  Isabelle. 

C'est  alors  que ,  roulant  obliger  lonl  Aberdeen  à 
s'expliquer,  j'ai  dit  :  «  En  Vérité,  je  ne  comprends  pai 
a  votre  pensée  ;  vous  voulea  un  prince  espagnol ,  en 
a  déclarant  inadmissibles  et  les  iits  da  don  Carlos,  elles 
a  fils  de  don  François  de  Paule.  Voulei*Yous  donc  aller 
c  chercher  des  Bourbons  en  Italie  ta 

a  Pouit|uoi  pas!  a  repris  avec  empreasement  lord 
a  Aberdeen,  le  comte  d'Aquila«  par  eiemple?  on  le  dit 
a  fort  bien,  etc....  »  -*  Je  n'ai  ni  accueilli  ni  repoussé 
l'ouverture,  j'aî  demandé  aenlement  si  c'était  un  pro- 
pos en  l'air,  ou  si  je  devais  vous  te  transmettre  el  le 
signaler  à  votre  attention*  Lord  Aberdeen,  tout  endé- 
cltnanl  I  intention  da  rien  proposer,  m'a  autorisé  à 
vous  écrire  que ,  loin  d'avoir  auoutie  objection  contre 
te  comte  d^AqUila,  il  s'emploierait  volontiers  de  son 
mieux  à  mener  cette  chance  à  bien*  si  toutefois  le  suc^ 
ces  en  semblait  possible. 

En  résumant  notre  tX)nversatioQ,  lord  Aberdeen  m'a 
dit  :  a  Soyex  certain  que ,  dans  toute  cette  affaire  d'b- 
a  pagne ,  je  ne  porte  nulle  arrière-pensée.  Quelle  que 
a  soit  la  forme  de  gouvernement  qui  prévale,  cela  m'est 
a  asses  indifférent  ;  nous  ne  nous  brouillercMfis  pas  pour 
«  cela.  Quant  au  mariage,  peut-être  an  dirais* je  autant 
a  sans  exception,  s'il  ne  s'agismt  que  de  moi  et  de  mon 
«  opinion  personnelle,  mais  il  n'en  eat  pas  ainsi;  el, 
a  plus  j'y  regarde ,  plus  je  demeure  convaincu  que 
a  M.  le  duo  d'Aumale  ne  monterait  sur  le  trône  d'Es- 
«  pagne  qu'au  prix  d'une  guerre  générale,  a 

11  est  de  mon  devoir,  mon  cher  ami,  de  transmettre 
correctement  à  vous  el  conséquemmentau  Roi  les  pa- 
roles que  Je  recueille.  Le  sujet  est  trop  grave  pour  que 
j'accepte  la  responsabilité  de  l'interprétation.  Si  cepen- 
dant vous  voulez  mon  avis,  je  vous  dirai  que,  sans 
méconnaître  la  grandeur  des  diUicuUés  diplomatiques, 
je  suis  surtout  effrayé  de  celles  que  rencontrerait  en 
Espagne  el  en  France  un  projet  de  mariage  français. 

J'ai  demandé  crûment  à  lord  Aberdeen  ce  que  le  roi 
Léopold  lui  avait  dit  pour  son  neveu  Cobourg.  Il  m'* 
répondu  que  l'avis  du  roi  Léopold  était  de  ne  rien  faire 
en  faveur  du  mariage  et  d'attendre  ce  que  les  événe- 
ments pourraient  amener.  Vous  remarquerez  que  ceci 
n'implique  pas  l'abandon  de  la  chance. 

Mamtenant,  mon  ami,  vous  avez  à  décider  si  et  com- 
ment l'ouverture  de  lord  Aberdeen  en  faveur  du  comte 
d'Aquila  doit  être  relevée.  Je  suis  bien  aise  que  celle 
porte  ait  été  ouverte,  et  je  ne  voudrais  pas  la  fermer. 
Mais  je  comprends  que  toutes  les  éventualités,  quanta 
l'Espagne,  restent  enveloppées  d'un  grand  vague  ;  aussi 
ai-je  grand'  peur  des  conversations,  qui  me  semMenl 
plus  compromettantes  qu'utiles.  Je  voudrais  donc  paHu" 
au  plus  vile. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 
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A  MPSSIPURS  LES  RIÎPACTEURS  DU  JOURNAL 
EL  T/SiUPQ. 

Madrid,  31  décembre  1845. 

VDiidri0»<tvou9  insérer  dfin«  voire  estimable  jouroal 
le  manifeste  suivant? 

Au  niom0»t  où  h  presse  met  mon  nom  en  avant, 
au  moment  où  le  public  dé)$igne  ma  personne  comme 
digne  du  plus  grand  honneur  qui  puisse  m*échoir,  et 
du  bonheur  le  pliis  complet  que  mon  cœur  puisse  am-« 
bitionppr,  je  craindrais  de  passer  pour  ingrat,  si  je 
gnrdfiis  plus  longtemps  le  silence  sur  les  sentiments 
qui  m^niment  pour  Ja  félicité  »  la  gloire  et  Tindépen-* 
dance  do  I4  palion  Espagnole. 

Élevp  à  récQJe  dii  malheur  et  au  milieu  des  boule-* 
Yersements  politiques,  s'il  est  quelque  chose  que  les 
événements  m'aient  fait  apprendre  avec  certitude» 
c'est  que  le^  princes  ne  doivent  avoir  de  prédilection 
pour  aucun  parti ,  et  de  n'en  adopter  ainsi  ni  les  inté^ 
rets  ni  les  ressentiments.  Ceui  qui  oublient  cette 
maxime  causent  à  la  nation  les  plus  grands  dommages, 
s'en  caiisent  à  eux-mêmes,  compromettent  la  paijc 
publique ,  et  s'exposent  à  perdre  leur  prestige  et  leur 
dignilé.  Obéissant  à  celte  conviction  enracinée  dans 
mon  âme ,  j'ai  déploré  amèrement  les  ravages  causés 
par  nos  discordes,  et  j'ai  versé  de  bien  sincères  larmes 
sur  le  sort  tragique  de  (ant  d'illustres  Espagnols,  de- 
venus célèbres  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  au 
Irône  constitutionnel  ;  car,  les  seuls  ennemis  que  j'aie 
appris  à  connaître ,  ce  sont  ces  fanatiques ,  qui ,  après 
avoir  défendu  la  cause  de  l'usurpation  et  du  despo- 
tisme, ne  déposent  point  leurs  haines  et  ne  renoncent 
pas  à  leurs  tentatives  parricides. 

Lessacritlres  que  le  peuple  Espagnol  a  prodigués  pour 
sauver  la  cause  d'Isabelle  H  et  des  institutions,  la 
mettent  à  l'abri  des  tentatives  de  l'obscurantisme  et  des 


intrigues  de  ceux  qui  voudraient  parodier  le  r&gne  de 
Charles  H.  Ni  les  progrès  du  siècle,  ni  les  gi^ands  prin* 
cipes  recqnnus  par  tous  jes  peuples  éclairés,  ni  la  di-» 
gnitë  de  cette  magnanime  nation,  ne  permettent  le 
moindre  pas  pn  arrière  dans  la  carrière  de  notre  rëgë^ 
nération. 

Quel  que  soit  le  choix  de  mon  auguste  Qousinei  je 
serai  le  premier  à  m*y  soumettre  et  à  le  respecter,  per- 
suadé que  le  prince  qui  méritera  sa  préférence  sera 
complètement  identifié  avec  la  grande  cause  de  la  li- 
berté et  de  l'indépendance  espagnole,  que  j'ai  embrassée 
avec  un  enthousiasme  sans  bornes  dès  mes  premières 
années,  par  conviction,  par  sympathie,  à  l'exemple  de 
ma  famille,  et  dont  je  ne  pourrai  me  séparer  tant  que 
durera  ma  vie. 

Dénué  d'ambition,  je  souhaite  uniquement  le  bon- 
heur de  ma  patrie,  et  partout  oh  la  Providence  m*ap- 
pellera  à  la  servir,  je  eonserverai  toujours  en  mon 
cœur  comme  un  précieux  souvenir  les  preuves  dcsym-* 
pathie  et  d'estime  dont  je  me  suis  vu  favorisé. 

ËNaïQUE' Maria  db  Bourbon. 


A  M.  DE  SAINTE-AULAÏRE. 

Paris,  vendredi  37  février  1846. 

Mon  cher  ami|  je  vous  envoie  Jarnac.  Je  lui  ai  dit, 
et  il  vous  redira,  tout  ce  que  j'aurais  voulu  vous  dire. 
Je  lui  ai  montré  de  plus  la  note  ci-jointe  qui  contient 
le  résumé  de  la  situation,  et  doit  êtt^  le  thème  de  vos 
conversations  et  des  siennes  avec  lord  Aberdcen ,  car 
il  importe  que  Jarnac  répète  à  lord  Aberdeen  le  com- 
mentaire irès-développé  que  le  Hoi  et  moi  nous  lui  avons 
fait  à  lui-même.  Tout  ceci  est  fort  délicat  et  doit  être 
très-ménagé«  mais  aussi  très*net,  car  je  tiens  égale- 
ment à  être  loyal  et  à  n'être  point  dupe. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 

GUIZOT. 


ÉLECflONS  GÉNÉRALES  DE  1848  ('). 


IL 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Paimbœuf,  le  A  août  i846. 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  me  trouve  au  nombre  de  ceux  de  vos  amis  qui 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille  électoral  dans  la 

(f  )  Voir  lé  fmtûkt  article  pages  >77  et  saÎTuvtés. 


lutte  mémorable  qui  vient  de  s'accomplir;  mais.  Dieu 
soit  loué  !  la  victoire  est  encore  aux  conservateurs,  et, 
sous  votre  habile  et  sage  direction,  ils  poursuivront 
cette  carrière  de  progrès  si  féconds  par  leurs  résultats, 
qui,  depuis  le  29  octobre  4840,  a  replacé  la  France 
dans  une  bonne  et  honorable  situation  vis-à-vis  de 
l'Europe,  et  contribué  à  la  tranquillité,  la  stabilité  et 
la  prospérité  toujours  croissante  de  notre  pays. 

Je  ne  suis  qu'un  soldat  de  cette  majorité  conserva* 
triœ  I  et ,  ftf  j*éproâve  uti  régfet  dans  tda  èhuté ,  c'en 
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moins  d'être  tombé  à  la  fois  sous  la  trahison  de  quel- 
ques transfuges  et  sous  la  réunion  de  toulrs  les  op- 
positions coalisées  contre  les  principes  que  je  repré- 
sentais, que  de  ne  pouvoir  plus  prendre  part  à  la  lutte, 
toujours  de  mon  vote,  quelquefois  de  ma  parole. 

Oui,  je  TOUS  Tavoue,  monsieur  le  Ministre,  la  vie 
politique  me  plaisait  beaucoup,  et  si /dans  ces  derniers 
temps,  j'y  ai  sacrifié  ma  carrière  de  marin,  lorsque  je 
n'avais  plus  cependant  qu'un  échelon  à  monter  pour 
arriver  au  grade  le  plus  élevé  que  l'on  puisse  obtenir 
en  temps  de  paix  dans  la  marine  ;  si  j'ai  quitté  le  com- 
mandement de  l'escadre  du  Levant  qui  m'y  eût  con- 
duit peut-être  cette  année,  pour  assurer  une  voix  de 
plus  à  la  majorité  conservatrice,  c'est  pu]*ce  que  j'étais 
fermement  pei'suadé  que  le  premier  devoir  d'un  citoyen 
était,  lorsqu'il  pouvait  choisir,  de  se  dévouer  toujours 
au  poste  le  plus  menacé  et  le  plus  périlleux. 

Après  avoir  été  nommé  quatre  fois  député,  avoir 
siégé  à  la  Chambre  pendant  huit  sessions ,  avoir  fait 
partie  de  trois  législatures,  je  puis  dire  avec  quelque 
orgueil,  que  je  sors  de  la  Chambre  des  députés  sans 
avoir  sollicité  ni  obtenu  aucun  grade,  aucune  décora- 
tion, aucune  faveur  du  Couvernement  pour  moi  ni  mes 
proches. 

A  mon  âge  (je  vais  avoir  cinquante  et  un  ans) ,  la 
carrière  maritime  semble  fermée  pour  moi,  mais  j'am- 
bitionne une  position  qui  continuerait  cette  existence 
politique  ,  à  laquelle,  je  le  dis  sans  regrets,  j'ai  beau- 
coup sacrifié,  et  suis  prêt  à  faire  encore  tous  les  sacri- 
fices. 

Je  crois  avoir  des  titres  à  demander  au  gouverne- 
ment du  Roi  l'honneur  de  siéger  à  la  Chambre  des 
\'     pairs,  et  je  viens  vous  prier,  monsieur  le  Ministre, 
\       ainsi  que  je  le  fais  à  votre  collègue  M.  le  Ministre  de 
\      l'Intérieur,  de  faire  valoir  auprès  du  conseil  ce  que  je 
^    crois  être  de  ma  part  une  légitime  prétention. 

Je  pense  que  vous  me  connaissez  assez,  que  vous 
m'avez  vu  à  l'œuvre  dans  assez  d'occasions  difliciles, 
pour  répondre  de  mou  dévouement  et  compter  sur  ma 
reconnaissance. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre ,  la  nouvelle 
assurance  de  mon  respectueux  et  profond  attache- 
ment. 

Le  contrb-amiral  T.  Le  Ray, 
ancien  député  de  la  Loire- Inférieure. 


relever  dans  sa  chute.  Il  a  marché  fermement  et  non 
toujours  sans  utilité  pour  notre  cause,  sous  le  drapeau 
de  votre  politique.  Vous  ne  voudrez  pas  que,  blessé  en 
le  défendant ,  il  voie  se  fermer  pour  lui  une  lungue 
carrière  pailementaire ,  marquée  par  quelques  erreurs 
sans  doute,  mais  aussi  par  un  noble  retour  fti  d'io- 
contestables  services. 

La  Chambre  des  pairs  compte  beaucoup  d'hommes 
de  dévouement  et  d'expérience.  Ce  qui  lui  manque,  ce 
sont  des  hommes  d'affaires ,  dont  le  temps  et  les  cir- 
constances n'aient  point  refroidi  le  zèle  et  usé  l'acti- 
vité. Sous  ce  rapport,  comme  sous  celui  du  caractère, 
M.  Bande  a  conservé  toute  l'énergie  de  ses  jeunes  an- 
nées. \jL  pairie  n'aurait  donc  qu'à  se  féliciter  de  si 
promotion,  en  même  temps  que  l'opinion  conslito- 
tîonnelle  y  verrait  un  gage  de  l'appui  réservé,  daib 
l'occasion,  par  la  politique  ministérielle,  à  ses  défen- 
seurs. 

Pour  moi,  monsieur  le  Ministre,  je  m'estimerab 
heureux  d'avoir  envers  vous  un  motif  de  plus  à  ma 
reconnaissance  et  à  l'attachement  respectueux  que  ju 
voué  à  Votre  Excellence. 

H.  Jayr. 


AU  MÊME. 

Préfecture  du  Rhône.  —  Cabinet. 

Lyon,  4  août  1846. 

Monsieur  le  Ministre, 
Les   oppositions  réunies  viennent  de  renverser 
M.  Baude  à  Roanne.  J'ose  espérer  en  vous  pour  le 


AU  MÊME. 


Bourges,  le  4  août  1846. 

Monsieur  et  cher  Ministre , 

Enfin,  après  un  combat  de  trois  jours,  j*ai  été  réélu. 
Je  viens  vous  demander  une  grâce  pour  prix  de  l»us 
les  tourments  qu'on  m'a  fait  endurer  :  c'est  de  vous 
o[>poser  à  ce  que  mon  concurrent,  M.  Mayet  G^-nélrj, 
qui  m'a  abreuvé  d'outrages,  soit  nommé  conseiller  à  la 
cour,  à  la  place  de  M.  Soumard,  décédé. 

Je  regarderais  comme  une  injure  pour  moi  le  droit 
qui  lui  serait  donné  de  s'asseoir  à  côté  de  moi. 

Au  surplus,  sous  peu  de  jours,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  voir  et  de  tout  vous  raconter,  ainsi  qu'au  garde 
des  sceaux. 

Je  vous  prie,  monsieur  et  cher  Ministre,  d'agréer 
l'assurance  de  mon  respectueux  dévouement. 

Mater, 
Député  du  Cher. 


AU  MÊME. 


Château  d'Oberkirch  prèsObernay 
(Bas  Rhin),  4  aoûL 

Monsieur  le  Ministre, 

Un  bien  triste  spectacle,  dont  j'ai  été  la  viclim^t  «* 
qui  a  fait  gémir  les  véritables  amis  du  gouvemerncnl» 


REVtlE  ftÉTROSPËCTIVe. 


SOI 


vient  d^étre  donne  à  la  ville  de  Strasbourg.  Je  n*ai  pas 
voulu  en  rendre  compte  à  Votre  Excellence  pendant 
que  j*ëtais  s<ius  la  pénible  impression  du  fait  qui  vient 
de  s* accomplir,  afin  de  pouvoir  rester  dans  la  vérité, 
dont  la  juste  indignation  qui  me  pénétrait  aurait  pu 
mVcarter. 

Il  faudrait  douter  de  la  justice  du  gouvernement 
pour  ne  pas  me  plaindre  de  la  conduite  tenue  à  mon 
égard,  pendant  les  élections,  par  le  préfet  du  Bas^Rhin, 
qui,  contrairement  aux  ordres  qu'il  a  reçus  du  mini- 
stère et  aux  intentions  que  Votre  Excellence  m*a  sou 
vent  exprimées,  a  ouvertement  employé  contre  moi, 
pour  me  repousser,  toute  Finfluence  que  lui  donne  sa 
haute  po*<ition.  Il  ne  peut  pas  entrer  dans  les  vues  du 
ministère  que  ses  agents  emploient  le  pouvoir  qui  leur 
est  confié,  pour  nuire  aux  amis  du  gouvernement,  à 
cens  surtout  qui  n'ont  pas  craint,  dans  toutes  les  cir- 
constflnces  difficiles,  de  faire  le  sacrifice  de  leur  popu- 
larité pour  le  soutenir.  Il  ne  peut  pas  approuver  que 
Tappui  auquel  mon  dévouement  me  donnait  tant  de 
titres,  m'ait  été  refusé  par  le  chef  de  Padministration 
du  département,  et  qu'il  n'ait  pas  cramt  d'accorder  son 
concours  à  ceux  qui  se  sont  faits  mes  ennemis  et  ont 
attaqué  ma  candidature  par  d'odieuses  intrigues,  en 
répandant  contre  moi  le  mensonge  et  la  calomnie,  et 
en  me  présentant  aux  électeurs  comme  un  de  ces  hom- 
mes vendus  au  pouvoir,  qui  n'ont  pas  craint  de  se 
signaler  par  un  vote  impopulaire,  faisant  ainsi  tour- 
ner contre  moi  tout  ce  qui  devait  m'assurer  l'énergi- 
que appui  des  agents  locaux  du  gouvernement. 

La  justice  et  la  morale  publique  ont  été  profondé- 
ment blessées  par  l'inexplicable  conduite  du  préfet; 
un  sentiment  unanime  d'indignation  s'est  manifesté 
parmi  tous  les  hommes  de  cœur,  lorsqu'ils  ont  vu  l'a- 
gent supérieur  de  l'administration,  cédant  à  des  affec- 
tions ou  à  des  intérêts  de  famille,  employer  ici  toutes 
les  forces  du  gouvernement  pour  repousser  un  de  ses 
soutiens  les  plus  dévoués,  et  déployer,  pour  le  faire 
rejeter  par  le  collège  plus  d'efforts  et  plus  de  ces  man 
œuvres  électorales,  si  souvent  flétries  à  la  tribune  de 
la  Chambre,  que  jamais  il  n'en  a  été  employé  pour 
faire  échouer  la  candidature  d'un  ennemi  du  gouver- 
nement. 

Mes  nombreux  amis  espèrent,  avec  moi,  qu'une  con- 
duite aussi  hostile  aux  actes  et  aux  sentiments  des 
conservateur*  qui  ont  soutenu  le  ministère  sera  éner- 
giqtiement  improuvée.  Je  demande  justice  à  Votre 
Excellence  contre  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin.  Je  la  ré- 
clame moins  pour  moi  que  pour  le  parti  conservateur, 
^ui,  pour  ne  pas  s'affaiblir,  a  besoin  de  pouvoir  comp- 
ter sur  le  constant  appui  du  ministère. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  l'hommage 
^t  mes  sentiments  respectueux  et  l'assurance  de  mon 
absolu  dévouement. 

Lb  cohtrb-amiral  db  Hbll* 


AU  MÊME. 

Bondebure,  par  Bonny-sur-Loire» 
ce  4  août  1846. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence 
du  résultat  des  élections  de  l'arrondissement  de  Gien. 
M.  le  baron  Roger  l'a  encore  emporté,  mais  à  une 
majorité  infiniment  moindre  qu'aux  élections  précé- 
dentes. 

En  1842  il  avait  obtenu  454  suffrages  ;  le  parti 
conservateur  51  suffrages  seulement.  Majorité  relative 
i05  suffrages. 

En  1846,  M.  le  baron  Roger  vient  d'obtenir  138 
suffrages;  le  parti  conservateur  et  le  parti  légitimiste 
réunis  (car  ce  dernier,  d'après  une  convention  verbale, 
devnit  au  ballottage  reporter  toutes  ses  voix  sur  le  can- 
didat conservateur)  ont  obtenu  103  suffrages  :  majo- 
rité relative  en  faveur  de  M.  le  baron  Roger,  35  voix 
seulement  an  lieu  de  103  qu'il  avait  eues  en  1842, 
ou  18  voix  au-dessus  de  la  majorité  absolue. 

L*opinion  conservatrice  est  donc  en  progrès  ici,  et 
ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  le  parti  lé- 
gitimiste tout  entier  est  venu  aux  élections  pour  la 
première  fois  depuis  1830. 

Il  a  fait  plus,  en  consentant  à  porter  toutes  ses  voix 
pour  la  présidence  sur  le  candidat  du  parti  conserva- 
teur, qui  éUit  M.  le  général  Marcel,  et  en  me  promet- 
tant son  concours  au  second  tour  de  scrutin,  s'il  y  avait 
ballottage. 

C'est  là  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  pour  la  première 
fois  que  je  me  suis  mis  sur  les  rangs;  mais  je  suis  resté 
convaincu  qu'avec  deux  ou  trois  actes  de  justice  habi- 
lement distribués,  on  pouvait  rattacher  d'une  manière 
durable  l'arrondissement  de  Gien  au  grand  parti  con- 
servateur et  gouvernemental. 

Jusqu'ici,  faire  de  l'opposition  a  été,  dans  l'arron- 
dissement de  Gien  un  moyen  de  succès  et  d'avance- 
ment, et  la  plupart  des  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment font  les  affaires  de  l'opposition  au  lieu  de  dé- 
fendre l'État  qui  les  paye. 

Je  soumets  respectueusement  ces  considérations  à 
Votre  Excellence,  croyant  servir  en  cela  les  vrais  in- 
térêts du  parti  conservateur,  et  la  prie  de  croire  à  la 
sincère  assurance  du  dévouement  avec  lequel  je  suis 
son  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Petit  de  Barokcourt. 

P.  S.  —Je  joins  à  cette  lettre  un  petit  exposé  des 
manœuvres  de  l'opposition,  de  la  mauvaise  foi  dont 
elle  a  fait  preuve,  et  de  la  vivacité  de  la  lutte  que  j'ai 
soutenue  contre  elle.  Elle  n'a  pu  rien  démentir. 


m 


HEYUE   HËTtlOSPeCTtYK. 


AU  MÊME. 

An(luze,4aoûtl846. 

Monsieur  le  Ministre, 

Vous  n'apprendrez  pas,  sans  quelque  intérêt,  j'aime 
à  le  croire,  que  ma  réélection  à  Alais  s'est  faite  de  la 
manière  la  plus  conforme  à  vos  vues  et  aux  miennes. 
Aucun  de  mes  anciens  amis  de  la  droite  ne  m'a  aban- 
donné, et  90  voix  constitutionnelles  de  plus,  compo- 
sant tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  le  parti  conserva- 
teur de  l'arrondissement,  sont  venues  accroître  ma 
majorité.  Le  général  Lascours  a  été  parfait  pour  moi; 
le  préfet  très-bien;  le  sous- préfet  s'est  conduit  avec 
une  intelligence,  un  zèle  et  un  dévouement  au-dessus 
de  tout  éloge;  je  voudrais  bien  que,  si  vous  prenez  la 
peine  de  me  répondre  quelques  mois,  W  y  eût  une 
phrase  pour  lui  que  je  pusse  lui  montrer.  H  le  mérite, 
car  c'est  bien  avoir  servi  ie  gouvernement,  ce  me 
semble,  que  de  m'avoir  procuré  une  majorité  de  ma" 
'jorite  constitutionnelle. 

Fatigué  par  les  cbaleui-s  du  Midi,  par  l*élection  et 
par  une  colérine  épîdémique  dans  nos  contrée?,  je  dé- 
sirerais vivement  ne  pas  me  rendre  à  la  petite  session. 
Cependant,  s  il  le  faut,  et  si  vous  me  l'écrivez,  je  ferai 
les  derniers  efforts  pour  répondre  à  votre  appel.  Je 
viendrais,  au  contraire,  un  mois  avant  la  grande  ses- 
sion. 

Si  toutes  les  élections  ressemblent  à  celles  que  je 
connais  et  qui  embrassent  presque  tout  notre  Midi,  je 
craindrais  pour  vous  un  succès  trop  complet.  Mais 
nous  avons  là  le  souvenir  de  la  fameuse  majorité  des 
trois  cenlâ,  sous  le  ministère  Villèle,  pour  nous  pré- 
munir contre  les  périls  et  les  entraînements  d'une 
victoire  trop  absolue.  Puisse  le  corps  électoral  ne  pas 
vous  avoir  envoyé  trop  de  députés  fonctionnaires  ou 
désireux  de  le  devenir! 

Nous  partons  en  famille  pour  Saint-Jéan-de-Bruel 
(Aveyron)  où  j'attendrai  une  réponse  de  vous  avant 
de  prendre  aucun  parti  relativement  à  la  petite  ses- 
sion.  Madame  de  La  Farelle  vous  offre  ses  respectueux 
compliments  et  vous  demande  pour  nous  un  congé 
qu'elle  croit  nécessaire  à  ma  santé.  Mes  enfants  se 
rappellent  au  souvenir  des  vôtres.  Nos  profonds  res- 
pects à  madame  votre  mère.  V«»us  connaissez  l'inal- 
térable attacberaent  de  votre  tout  dévoué  serviteur. 

F,  DELA  Farelle. 


AU  MÊME. 

Tribunal  de  première  instance,  -—  Cabinet  du  pré- 
sident. 

Marseille,  le  5  août  1846. 
Monsieur  le  Ministre,  ancien  et  honorable  ami, 

Au  sein  de  vos  grandes  occupations  et  préoccupa- 
tions, voulez-vous  me  permettre  de  tous  adresser 
quelques  mots  conlidentiels? 

Voilà  les  élections  terminées  dans  notre  départe- 
ment ;  vous  devez  être  content  de  nous.  De  trois  dé- 
putés de  l'opposition  légitimiste  deux  sont  restés  sur  le 
champ  de  bataille ,  l'un  à  Tarascon  ,  l'autre  à  llir- 
seilie,  et  remplacés  par  des  conservateurs* 

La  conquête  du  collège  du  centre  à  Marseille  à  une 
forte  majorité  est  un  fait  immense,  une  véritabis  réîo- 
lulion. 

La  possession  de  ce  collège  depuis  seize  ans  était 
pour  l'opinion  légitimiste  un  sujet  d'orgueil  et  d'outre- 
cuidance vraiment  intolérables. 

Nous  aurons  maintenant  le  collège  du  Nord  quand 
nous  voudrons. 

L'élection  des  députés  à  Marseille  a  cessé  d'être  ua 
mensonge. 

Quant  au  collège  du  Sud,  où  il  ne  s'agissait  ^ue 
d'une  querelle  de  personnes,  M.  Reynard  a  été  rem- 
placé par  M.  Clapier,  avocat  distingué,  homme  labo- 
rieux, instruit,  dévoué  au  Roi,  à  nos  institutions,  vé- 
ritable conservateur  qui  vo^s  honore  et  vous  admire. 
Vous  n'aurez  pas  perdu  au  change. 

Le  candidat  présenté  par  M.  Reynard  a  échoué. 
M,  Juliani,  homme  honnête  et  estimable,  mais  sa» 
force  morale  et  physique,  était,  sous  le  rapport  de  la 
capacité,  bien  inférieur  à  son  concurrent. 

Au  reste,  ce  résultat,  il  faut  bien  le  dire,  est  une 
protestation  énergique  contre  M.  Rejnard  et  sa  cote- 
rie. C'est  une  manifestation  éclatante  des  sentiments 
de  répulsion  qu'ils  inspirent  à  la  portion  la  plus  nota- 
ble, la  plus  considérable  des  partisans  du  goeverDe- 
roent  dans  notre  cité. 

A  tout  prendre,  je  crois  qu'il  a  bien  fait  de  sollirilw 
un  asile  dans  la  pairie.  Quant  à  sa  position  de  maire, 
elle  est  bien  difficile  et  bien  critique.  D'ailleurs  de 
telles  fonctions,  illégalement  salaiiëes  des  deniers  com- 
munaux, semblent  peu  en  harmonie  avec  la  dignité  de 
pair.  Ceci  entre  nous. 

Vous  allez  être  entouré  d'une  maieritè  impossBle. 

Je  vous  en  félicite  et  je  m'en  réjouis,  car  elle  ooui 

assure  votre  maintien  aux  affaires,  ce  dent  je  n%i  f^ 

mais  douté. 

Vous  av«l  <eaib»^ltt  atte  f loirt,  tvcc  succès  vos  ad- 


3kEVtIE  hfitftOSPËCTlVK: 


teruires.  Diea  tous  garde  mainlenant  de  ifos  noin*- 
hreuxatnMÎ 

Mes  respeeU  à  tnddatiie  voire  mère.  Creyes  Huk 
sentiments  de  haute  considération  el  vénération,  ain^i 
qu^au  vif  attachement  que  je  vous  ai  vouéai  et  qui  ne 
mourront  janiaîe  dani  mon  cœur. 

Le  président  Rbguis. 


AU  MÊME. 


Sivrac,  près  ^érigueuï,  S  août  1846. 

Mon  cher  ami,  mon  fils  reste  sur  le  champ  de  ha- 
tailte,  maie  ai  voni  en  êtes  le  mettre,  comme  tout 
lemble  Tannencer,  le  mal  ne  sera  pas  grand*  Voici 
noire  vingt- neuvième  bulletin. 

Le  premier  jour,  les  légitimistes  ont  donné  28  voix 
à  un  candidat  de  leur  choix.  Aux  avant-dernières  élec- 
tions, ils  en  avaient  donné  52.  Ainsi  nous  en  gagnons 
de  ce  côté. 

Dussolier  a  eu  169  voix  ;  mon  fils  181.  Les  lëgiti- 
misles  maîtres  de  Télection ,  se  sont  mis  assez  diffi- 
cilement d*accord  entre  eux  ;  enfin  ils  ont  déclaré  qu'ils 
Ke  retireraient,  si  Dussolier  ne  signait  pas.  ttn  tertatt) 
mandat  dont  j'ignore  les  conditions.  Le  puritain  a  cédé 
et  a  eu  la  majorité. 

Les  28  voix  légitimistes  Ten  eussent  encore  laissé 
fort  loin,  sans  la  défection  d*une  trentaine  de  paysans 
parlant  patois,  et  n'en  tendant  raison  en  aucune  langue. 
Le  vote  de  mon  fils  sur  le  sel ,  vole  entre  nous  un 
peu  trop  cbevdlétesque ,  a  été  fort  habilement  exploité 
par  nos  adversaires,  et  les  payjJans  fcèdenl  facilement 
aux  impulsions  démocratiques.  Cest  ainsi  qu'au  lieu 
d'une  majorité  de  50  voix,  sur  laquelle  nous  comptions, 
nous  afons  été  en  minorité  de  10  voix.  Du  reste  le 
parti  ceoeervttteur  est  resté  très^ompact,  très-dévoné 
à  mon  fils  tt  trè^ardent  pour  une  revanche.  Mon  fils 
«l  bien  décidé  à  ne  pas  quitter  la  plaee^  Il  soignera 
iue  lèlc  les  intérèla  <ie  rarrondissement,  et  si  vous 
l'aistBtei  dans  aon  travail,  il  regagnera  le  terrain  perdit. 

Je  passerai  encore  avec  lui  une  semaine ,  et  me  re- 
trouverai près  de  vous  ponr  Touverture  de  h  session. 
J'espère  q4ie  vous  y  aurez  une  bonne  majorité,  et  cela 
me  console  de  mon  désappointement  personnel.  Quel 
service  vous  rendez  à  la  France  et  à  rEuropé,  mon 
cher  ami!  On  lèvent  silrtout  en  sentant  la  pente  fé- 
▼olulionnaire  sur  laquelle  il  serait  si  facile  de  glisser. 

Je  n'ai  que  quelques  mois  de  Jarnac  qui  ne  m'ap- 
prennent pas  grand  chose.  Du  reste,  tous  les  intérêts 
pâlissent  devant  les  intérêts  électoraux.  La  politique  de 
I  Europe  se  décidera  sur  ce  terrain. 

Ma  femme  est  à  Carlsruhe  ;  nous  nous  reii'ouverons 
i  Étiole,  vers  le  15  de  ce  mois,  


Adieu,  mon  cher  ami.  Je  suis  hien  sincèrement  à 
vous* 

Saiwtb  Autant.  • 


At  MÊME. 

tout,  le  S  août  1846. 

Monsieur  le  ministre. 

J'ai  lu  dans  les  journaux  qué  le  gëfléral  de  Laydet 
n^esl  pas  réëlu. 

Sa  place  à  la  questure  devient  vacante,  je  serais 
bien  aise  de  le  remplacer. 

Vous  avei  bien  voulu  m'en  parler  il  y  a  quatre  aris. 
Les  cifconstanceà  ne  vous  ont  pas  permis  d'accomplir 
votre  bonne  volonté.  Permettez-moi  de  compter  sur 
voire  inlervtntion  et  de  vous  offrir  la  nouvelle  dâsu- 
rance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Groissamt. 


NOTE.- 

Ghinon. 

M.  le  ministre  connaît  maintenant  le  résultat  des 
élections  de  Chinon.  Il  peut  apprécier  les  renseigne- 
ments  qui  lui  ont  été  transmis  antérieurement,  et 
reconnaître  combien  on  s'était  fait  d'illusions  dans 
Torigine  sur  les  chances  de  la  candidature  de  M.  Lau- 
rance. 

Le  choix  de  ce  candidat,  comme  capacité  et  comme 
influence,  a  éié  malheureux. 

On  avait  espéré  que  ses  relations  de  banque  lui 
assureraient  les  voix  du  commerce  de  Chinon.  Chinon 
presque  tout  entier  a  tourné  ci* ire  lui. 

On  avait  espéré  qu'il  rallierait  une  partie  des  légi- 
timistes. Les  légitimistes  n*ont  jamais  montré  tant 
d'acharnement  contre  le  gouvernement ,  que  dans  cette 
élection.  Pendant  les  trois  jours  qu'elle  a  duré  pour  la 
composition  des  bureaux ,  pour  le  premier  et  pour  le 
second  lours  de  scrutin,  ils  sont  venus  en  masse  voler 
avec  la  plus  grande  exactitude  et  un  ensemble  parfait 
pour  M.  Crémieux  (je  joins  ici  le  manifeste  eh  Sa 
faveur).  Un  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  s'étaient 
abstenus  jusqu'ici  de  voler  dans  les  élections,  se  sont 
rendus  à  l'appel  de  MM.  Bcrryer  et  Larochejacquelein, 
et  ont  pesé  de  leurs  cinquante  voix  el  de  leur  influence 
de  fortune  sur  le  succès  de  M.  Crémieux. 

Le  clergé  des  paroisses,  en  général,  a  favorisé  la 
même  cause.  Le  curé  d'Ingrandes,  en  particulier, 
s'est  signalé  sous  ce  rapport. 

Le  juge  de  paix  de  Richelieu  a  adressé  aux  électeurs 
k  pubiicaUoD  ci-Jointe.  C'est  un  défi  au  ministère  et 
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une  insulte  perpétuelle  aux  électeurs  conservateurs. 

Du  reste,  la  luite  a  été  ardente  et  obstinée.  On  peut 
en  juger  par  le  petit  nombre  de  voix  qui  ont  fait,  le 
diminche  et  le  lundi ,  la  différence  entre  les  deux 
candidats.  Jamais  le  parti  conservateur  ne  s'était  mon- 
tré aussi  compact  et  aussi  assuré.  Il  a  partout  tenu 
tète  à  ses  adversaires  et  les  a  étonnés  par  sa  constance 
et  par  les  résultats.  M.  Crémieux  s'en  est  montré 
découragé,  et  Ton  reconnaît  dans  son  camp  que  la  force 
était  là,  puisque  roppositinu  n'a  pu  vaincre  que  par 
les  légitimistes,  et  la  coalition  de  toutes  les  nuances 
profondes  d'opinions,  depuis  la  République  jusqu'au 
centre  gauche.  La  confiance  est  venue  au  parti  conser- 
vateur, il  s'est  organisé  et  compté.  On  retrouvera  à 
la  première  occasion ,  la  confiance  qu'il  a  prise  en  lui- 
même.  Hais  qu'on  ne  l'expose  plus  à  porter  son  dé- 
vouement sur  un  candidat  qui  ne  peut  le  seconder. 

L'intérêt  du  Gouvernement  exige  que  l'on  apporte 


la  plus  sévère  attention  à  ne  pas  choisir  des  maint  hoi- 
tiles  à  sa  politique.  On  ne  saurait  croire  combien  leur 
influence  nous  a  été  funeste.  M.  Rossignol,  maire  de 
Chinon,  H.  Gueslin ,  à  Beaumont ,  etc.,  entraînent 
nécessairement,-  par  leur  exemple  et  quelquefois  par 
leur  activité,  des  gens  qui  croient  avec  simplicité  qu'on 
est  sûr  de  ne  pas  voter  contre  le  gouvernement,  quand 
on  vote  avec  son  maire.  Il  faudrait  aussi  récompenser 
dans  l'occasion ,  des  hommes  qui  se  dévouent  comme 
M.  Minier,  avocat,  H.  Joubert-Froger ,  négociant;  il 
ne  faut  pas  qu'ils  deviennent ,  par  un  oubli  impoli- 
tique  ,  la  risée  de  l'opposition  dont  ils  bravent  la  haine 
avec  courage  dans  Tintérêt  de  notre  cause.  Il  est 
bien  à  regretter  que  les  faveurs  de  l'État  aillent  an 
contraire  chercher  quelquefois  nos  ennemis.  Je  n'en 
citerai  qu'un  exemple,  c'est  le  don  fait  par  le  mini^ 
tère  à  M.  Crémieux  d'un  tableau  pour  je  ne  m 
quelle  église  du  canton  de  BourgueiL 


--8^^- 


MÉUNGES. 


IIL 


[\j9l  lettre  suivante,  fort  honorable  pour  M.  Pelet  de  la  Lozère,  servira  d'avant-propos  à  V Affaire  Petit, 
dont  nous  donnerons  »  dans  le  prochain  numéro,  le  dossier  conservé  par  M.  Génie.] 


A  M.  GUIZOT, 

AHBABAADBUR  DB  FRAMCg,  A  LONDRSS. 

Paris,  19  octobre  1840. 

Monsieur  et  honorable  ami , 

Les  chefs  de  la  Cour  des  Comptes  m'ayant  adressé 
de  justes  représentations,  contre  l'abus  des  démissions 
conditionnelles,  je  leur  ai  donné  l'assurance  qu'on  n'en 
accepterait  plus  aucune,  et  j'ai  opposé  cette  fin  de 
non  recevoir  à  toutes  les  personnes  qui,  depuis,  sont 


venues  me  solliciter  d'en  accepter  de  semblables.  Vous 
voyex  que,  dans  cette  situation ,  je  ne  saurais  donner 
aucune  suite  à  la  démission  de  M.  Barthouil. 

11  parait  que  vousdevex  venir  pour  l'ouverture  des 
Chambres.  Tâchex  de  nous  arriver  avec  un  rameau 
d'olivier  à  la  main  ;  nous  aurons  alors  un  double  plaisir 
à  vous  revoir. 

Agréez  mon  ancien  attachement. 

Pblbt  db  la  Lozàbb. 

P.  S.  —  Je  remarque  que  votre  billet  est  dalë  du 
I  24  septembre.  On  ne  me  l'a  remis  ^ u*hier. 


Paria.  —  Im^.  Laerampa  et  FcrUaai,  rua  Bania tta»  S. 
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ON  NB  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SB  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  KO  CENT. 
Mn  payant  m  UvraûoB«  d*«v«iMe,  on  les  rceevra  à  donîmlo. 


Paris.  —  PAVItllVy  éûUmuWf  rae  SiclielieM,  «•. 


AFFAIRES  D  ESPAGNE  ET  MARIAGE  DU  DUC  DE  MONTPENSIER  <">. 


I. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

MadridJeSS  juin  1846. 

Sire,  mon  très-cher  oncle. 

C'est  avec  un  vrai  plaisir  que  je  saisis  l'occasion 
d'offrir  à  Votre  Majesté  mes  hommages  les  plus  res- 
pectueux, ainsi  qu*à  votre  auguste  famille,  pour  la 
conservation  de  laquelle  je  forme  des  vœux  au  Tout- 
Poissant.  La  mienne  se  joint  à  moi  pour  vous  témoi- 
gner ces  mêmes  sentiments. 

U  prochain  voyage  de  mon  fils  Henri  à  Bruxelles 
me  fait  espérer  que  Votre  Majesté  voudra  hien  lui 
accorder  sa  protection,  et  même  faire  en  sorte  de 
Tenlretenir  à  Paris  à  son  passage  par  cette  ville,  oii  je 
voudrais  le  voir  séjourner  jusqu'à  Toccasion  de  pou- 
voir retourner  à  son  pays. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  l'assurance  de  la  pro- 

(t)Voir  le  premier  article,  pages  293  et  suivantes.  C'est  par 
une  erreur  de  classement  de  copies  que,  dans  ce  premier  arti- 
cle, on  a  imprimé,  page  293,  une  noie  sur  un  projet  de  ma- 
ruge  d*ane  infante ,  fiUe  de  don  François  de  Panle.  Cette 
pi^  est  d'nne  date  postérieure  an  mariaire  de  la  reine  Isa- 
Wle.  ' 


fonde  estime  et  du  dévouement  avec  lesquels  j^ai  Thon- 
neur  d'être,  de  Votre  Majesté,  Sire  et  oncle,  le  très- 
dévoué  neveu. 

Fkarçois  db  Paulb. 


A  S.  A.  R.  DON  FRANÇOIS  DE  PAULE. 

Mon  très-cher  neveu. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  votre  lettre  du  28  juin.  Votre 
fils  Henri  était  parti  ce  matin  à  six  heures  pour 
Bruxelles  par  le  chemin  de  fer,  et  par  conséquent  je 
n^ai  pas  été  informé  de  vos  intentions  paternelles  à  son 
égard,  assez  tôt  pour  les  lui  faire  connaître  avant  son 
départ.  Arrivé  à  Paris  le  mardi  30  juin,  en  vertu  de 
la  permission  de  trois  mois,  m'a-t-il  dit,  qui  lui  avait 
été  accordée,  il  est  venu  ici  le  soir  même,  accompagné 
de  l'ambassadeur  de  la  Reine,  et  le  lendemain,  mer- 
crediy  il  a  dîné  chez  moi  en  famille.  Il  n'est  pas  revenu 
chez  moi  le  jeudi  et  le  vendredi  ;  ce  matin  il  est  parti. 
J'ai  fait  de  vains  efforts  pour  le  retenir  et  pour  le  dé- 
terminer à  rester  auprès  de  moi  jusqu'à  ce  que  la  Reine 
lui  permit  de  retourner  en  Espagne,  et  je  n*ai  rien 
omis,  dans  les  deux  conversations  que  j'ai  eues  avec  lui. 
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pour  lui  faire  fl'artagél*  ihoki  hpitiich»  que  t'ëUit  M 
l'attitude  qui  lui  cdnVenatl  lé  mieux  dans  la  poiitiott 
où  il  est  placé.  Àé^ndloifl^,  jb  H't  âl  t>oiiît  rélisSl,  ël 
j'ignore  quels  sont  ses  projets  ultérieurs. 

Je  suis  bien  touché  des  sentiments  d'attachement 
que  \ous  me  renouvelez  dans  votre  lettre.  Vous  savez 
qu'il  y  a  longtemps  que  j'y  compte  et  que  vous  poiîtcË 
toujours  compter  de  même  sur  l'amitié  que  je  vous 
porte  et  sur  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je  suis, 
mon  très-cher  neveu,  votre  bien  affectionné  oncle. 

LotJlS-pHlUPPE. 

P.  S.  Faites  toutes  meà  amitiés  à  Paquitd,  ainsi  qu'à 
Louise  et  à  Pépita. 


NOTE  DU  GOMTB  DE  MONTEMOLIN  (i). 

[  Villafranca,  juillet  1846.  ] 

Le  comte  de  Montemolin  recevra  toujours  avec  gra- 
titude les  conseils  que  lui  donnera  le  roi  des  Français, 
dans  les  intérêts  de  la  famille  royale  d'Espagne,  et  de 
l'Europe,  parce  que  ce  sont  des  objets  fort  chers  à  son 
cœur,  conformes  à  ses  vues,  et  pour  lesquels  il  a  fait, 
il  fait  et  il  fei^A  loute  espèce  de  sacrifice*,  eti  taht  qu'ils 
se  concilieront  avec  la  tin  louable  qu'on  souhaite. 

Les  indications  qui  sont  venues  jusqu'ici  à  la  con- 
naissance  du  comte,  par  des  voies  indirectes  pour  lui^ 
et  très-confidentielles  pour  ceux  qui  se  mêlent  de  ses 
affaires,  ne  présentent  pas  une  base  assez  solide  pour 
permettre  des  eijpUcationè  décisives,  tii  pour  avoir  une 
lÉttile  certaine,  ni  pbuf  athenei"  tin  réisultal  ^ï^ochàin 
ou  éloigné. 

Dans  tes  ihdi^aliôhâ  on  assure  que  le  comte  est  in- 
dispensable pour  donner  de  la  consistance  au  trône  et 
aux  institutions,  rétablir  l'ordre,  et  opérer  la  fusion 
complète  des  partis,  en  planant  des  itaesUr^  équita- 
bles relativement  aux  intérêts  généraux  et  particu- 
liers ;  mais  on  ne  voit  rien  qui  puisse  conduire  à  cette 
.  fin,  dans  les  propositions  vagues  qui  sont  énoncées  et 
qui  présentent  des  contradictions  trop  fortes  pour 
qu'on  ne  reconnaisse  pas  aussitôt  que  jansais^  avtéc 
elles,  le  comte  ne  pourra  accomplir  Timportante  înk- 
sion  qu'on  semblerait  vouloir  lui  confier. 

Si  l'on  conserve  au  comte  lafoi^ce  moraU  et  maté- 
rielle f  u'il  possède,  ii  pourra  êtt*e  utile  à  Ib  ftwniUe 
royale,  à  l'Espagne  et  à  l'Europe  ;  mais  si  on  t'en 
prive,  il  se  trouvera  dans  l'impossibilité  dé  faire  le 
bien  et  de  répondre^  comme  oa  le  désirerait ,  aÉx  es- 
pérances qu'en  apparence  l'on  mettrait  eu  luâ.| 

Ces  propositions,  ea  même  temps  <|tt'«Uies  ^éseU- 

(i)  Nous  donnons  ici  la  traduction  de  la  copie  d'une  note  en 
espagnol.  Au  dot  de  cette  pièce  est  écrite  au  erayoo  la  date 
que  Âoàs  STons  p&M  èa  tête  de  notre  version  française. 


..  I 

tëut  le  cdiiile  combe  indispensable,  le  rabaissent  en  ^ 
promettant  de  l'en  dédommager  dans  l'avenir.  ' 

^ï   I8  Cbtnte  Connaissait  moins  bien  le  tissu  de  la 
révolution,  et  les  causes  du  désoixire  qui  ne  cesse  d*a-  ' 
giter  l'Espagne,  peut-être  pourrait-il  se  tromper  dans  ' 
l'appréciation    qu'il    ferait  de    pareilles   promesses; 
mais  il  sait  trop  de  quels  éléments  hétérogènes,  con- 
tradictoires et  misérables,  ce  tissu  se  compose  ;  et  il  n  i- 
gnore  point  que  ni  les  hommes  honorables  de  tous  les 
partis,  ni  le  gouvernement  de  Madrid,  ni  aucune  puis- 
sance étrangère^  he  pourraient  t-éaliser  ni  faire  réa- 
liser les  offres  vagues,  mais  vraies  au  fond,  qu'on  fait 
en  ce  moment. 

D'un  autre  celé,  si  le  comte,  après  avoir  suivi  une 
ligne  de  conduite,  venait  à  changer  de  direction,  il 
démentirait  l'opinion  qu'on  a  conçue  de  lui  ;  et  peut- 
lire,  ad  liëit  d'&pportei^  lô  bohheur,  ferait-il  renaître 
dans  sa  malheureuse  patrie  un  nouveau  chaos,  qu'on 
ne  pourrait  éviter  avec  les  bases  équivoques  dont  on 
parle.  Mais  là  n'est  pas  le  fondement  du  raisonnemat 
du  comte  ;  il  a  d'autres  bases  plus  concluantes. 

Le  comte  apprécie  l'intérêt  cordial  de  son  auguste 
oncle  et  cousin  le  roi  des  Français  ;  il  voudrait  poufoir 
lui  donner  d'autres  assurances  de  sa  haute  estime  et 
de  sou  amitiéi 

Le  comte  pense  que  la  question  d'Espagne  est  envi- 
sagée sous  un  faux  point  de  vue,  et  qu'elle  se  présente 
enveloppée  dans  de  nouveaux  bouleversements  et  de 
nouvelles  calamités.  Enfin  il  est  bien  douloureux  pour 
son  cœur,  qui  n'a  jamais  été  hostile  à  la  famille  royale, 
que  celle-ci  se  trouve  {irëci'seilkent  en  ce  moment  me- 
nacée de  grands  dangers,  dangers  qu'on  ne  peut  mé* 
connaître^  mais  kfué  ni  elle  (la  famille  royale)  ni  son 
gouvernement  ne  peuvent  facilement  conjurer.  Il 
n'est  pas  donné  à  ce  gouvernement  de  Tenir  à  bout  de 
l'opposition  qu'il  rencontre  :  vaihcu  lih  jodr,  il  pour- 
rait avoir  le  tendemain  utte  th^bce  favt)'rable;  mais 
bientôt  il  succombera  de  nouveau.  T^I  est  lé  coun 
de  là  révolution; 

Le  comte  de  Montemôliti  m  Stâ  démentira  jamais; 
jamais  il  ne  refusera  d'écoilter  les  pro|)ositiond  qui  lai 
seront  faites,  et  isi  éile»  peuvent  atteindre  les  impor- 
tants  objets  qu'elhes  supposent  euf^rmer  de  fait,  pour 
produire  les  résultats  aukquels  on  tend,  te  comte  ne 
reculera  pas  devant  loi  saeHfic«fS  nécessaires  par  égard 
pour  Sa  €ousi»e,  pottr  l'Espagne  ti  potit*  le  )*epo^  i^ 
TEurope,  qui  n'est  pas  peu  intéressée  i  !à  trat^cjuillité 
dtt  tottte  la  p^insule. 


À  S.  U.  LE  ROI  MSS  FRAMÇAI6; 

Madrid^,teiaAèti««6. 

8irè  mon  très-cher  ouclev 
C'est  avec  on  ne  peut  plus  de  plaisir  que  je  m'ern- 
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)resse  de  faire  part  à  Votre  Majesté  de  llieureu«e  ré- 
olution  prise  par  mon  auguste  nièce,  la  reine  Is&belld, 
le  se  marier  avec  mon  fils  le  duc  de  Cadix.  Gomme 
«t  événement  si  agréable  pour  moi  est  dû  en  grande 
)artie  à  Tinfluence  de  Votre  Majesté  et  à  tos  bontés 
)our  ma  famille,  je  vous  en  remercie  trfe*-sincère- 
nent  et  forme  des  vœux  au  Tout-Puissant  pour  la 
:onservation  de  votre  précieuse  existence  qui  fait  le 
)onheur  de  la  France  et  la  jouissance  de  votre  auguste 
famille.  Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  agréer 
Passurance  de  ma  reconnaissance  pour  tous  vos  bien- 
faits, ainsi  que  celle  de  la  profonde  estime  el  du  dé- 
fouement  avec  lesquels  j'ai  Thonneur  d'èlre,  mon 
très-cher  oncle,  de  Votre  Majesté,  le  très-aSeciionoé 
neveu. 

François  db  Paulb  Antoine. 


EXTRAIT  D'UNE   LETTRE   PARTICULIÈRE  DE 
M.  DE  JARNAC  A  M.  GUIZOT. 

Londres,  26  août  1846, 

Lord  Palmerston  m'a  dit  qu'il  désirait  jttlte^ 

ment  inê  voir  pour  me  porter  d'une  dépêché  qu'il 
avût  eipëdîée  hier  à  Kulwer,  et  que  loti  Normanby 
ëoit  vous  commontqûer^  GdHimé  noué  étions  dans 
iaitùn-Térrécef  tond  Palmerstob  n'a  pu  me  montrer 
la  dépèche  même,  mais  il  m*ett  a  dit  la  substance. 
Buker  serait  autorisé  maintenant,  si  j'ai  bien  com- 
pris, à  déclarer  que  les  préférences  de  TAngleterre 
soDt  décidément  pour  un  prince  espagnol  sur  le  trône 
d'Espague.  Le  nom  du  prince  de  Cobourg  ne  serait 
pas  cette  fois  prononcé  ;  le  eonite  de  Montemolin  serait 
écarté  comme  hoi*s  de  cause.  Les  inconvénients  per- 
sonnels de  don  François  d'Assise  seraient  asseï  forUt- 
ment  accusés.  Enfin  don  Enrique  serait  indiqué  comme 
en  déÛQÎtive  le  candidat  le  plus  recommandable.  Lord 
Palmerston  m'a  exprimé  l'espoir  que  M.  Bresson  pour- 
rait être  autorisé  \  agir  dans  le  sens  de  cette  dépêche 
nouvelle,  s'il  n'avait  déjà  résolu  la  question  en  accom- 
plissant te  mariage  avec  doh  François,  comme  les  der- 
nières nouvelles  pouvaient  donner  lieu  de  le  pres- 
sentir. 

Sans  vouloir  prononcer  une  opinion  formelle  sbr 
^ne  pièce  que  je  n'avais  pas  sous  les  yeux,  j'ai  dit  à 
lord  Palmerston  que  j'apprenais  avec  un  véritable 
plaisir  ce  nouvel  incident,  dont  l'effet  serait,  je  n'en 
doutais  pas,  de  modifier  l'influence  et  les  impresaiom 
lâcheuses  produites  inévitablement  par  sa  prenoière 

communication,  et  de  rétablir  l'accord  essentiel  de  nos 
ieux  peëiiques 


NOTE. 

La  première  lettre  de  lord  Palmerston,  pQWQt  le 
prince  Léopold  comme  premier  candidat,  est  du  lO/W/r 
let.  Elle  n'a  été  communiquée  à  Jarna«  qu'après 
qu'elle  avait  été  expédiée  en  Espagne. 

La  deuxième  lettre  de  lord  Palmerston,  dans  laquelle 
il  déclare  que  D.  Enrique,  ts  the  ordy  fit  to  become 
the  kusband  of  the  queen,  est  du  22  août,  et  n'a  été 
communiquée  à  M.  Guizot  que  le  S8. 


A  S.  M.  LA  REINE  D'ESPAGNE. 

Neuilly,  le  septembre  1846. 

Madame  ma  sœur  et  très-chère  nièce,  le  TÎf  désir 
qui  m'anime  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  du 
sang  et  de  l'amitié  qui  m'unissent  déjà  si  étroitement 
à  Votre  Majesté,  me  porte  à  lui  demander  la  main  de 
sa  bien-aimée  sœur  madame  Tinfante  Marie-Louise- 
Ferdinande,  en  faveur  de  mon  fils  chéri  te  duc  de 
Montpensier.  Votre  Majesté  connaît  depuis  bien  long- 
temps les  sentiments  que  je  lui  porte  ainsi  qu^à  sa  fa- 
mille. Ils  lui  sotit  de  suri  garants  de  la  satisfaction  que 
j^éprouverais  de  voir  ce  nouveau  lien  se  former  entre 
nous,  et  de  la  tendre  affection  que  la  Reine  et  moi  nous 
porterions  à  la  prihcesse  qui  deviendrait  notre  fille,  et 
dont  le  bonhenr  ferait  cetui  de  notre  fils  bteil-tdmé. 
J'ose  donc  me  flatter  que  Votre  Majesté  Youdra  bien 
aecneîllir  ma  demande  et  ac<;order  son  concours  à  l'ac- 
complissement d'une  union  à  laquelle  nous  attacb.ons, 
la  Reine  et  moi,  un  aussi  grand  prix.  G^est  avec  autant 
d^emprèssement  que  de  ^tisfaction  que  je  saisis  Yvette 
occasion  de  vous  renouveler  les  assurances  de  la  sincère 
estime  et  de  la  tèadr«  et  intridable  anîtiS  «veè  les- 
quelles je  ne  ceseenû  d^tre^  madame  ma  mbut  et  irès- 
chère  nièce,  de  Wùtte  ItojesM^  te  bon  &#e  ei  bif^  tf- 
fectiionné  on4e« 

UHnâ-PjMXiFrSf 


A  S.  M.  LA  î\Emfe  klARlÊ  CttRISTiNE. 

tiiàmt,  te         iepiiÉnk*e  1846. 

Madame  ma  sœur  "et  trèà-chèrè  nièce,  je  viens  d'é- 
crire à  Totre  auguste  fille  la  reine  d^Ëspagne  pour  lui 
demander  la  main  de  la  plus  jeune  fille  de  Votre  Majes- 
té, mikdaitie  l'infante  Marie- Lo^ièe-Ferdinande,  en 
fareur  de  mon  bis  chéri  le  duc  de  Montpensier.  Nous 
comptons,  la  Reine  et  moi^  sur  Je  cûdcoui^  que  yous 

'  voudrez  bien  accorder  à  l'accomplissement  d'ipa  vœu 
que  nous  fprmoo^  4epui8  longtemps ,  et  dont  bous 

'  nous  sommes  si  souvent  entreteii|i«;avec  Votre  Majetl^. 
Mon  fils  est  bien  empressé  d'unir  son  sort  à  celui  de 
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rinfante.  Cest  avec  bonheur  qu'il  consacrera  sa  vie  à 
assurer  le  sien,  et  qu'il  portera  toujours  à  Votre  Ma- 
jesté le  respect  et  rafTection  d'un  fils  dévoué.  La  réa- 
lisation de  celte  union  comblera  nos  vœux  les  plus 
chers,  et  tous  nos  efforts  réunis  auront  pour  objet  de 
répondre  à  votre  confiance  maternelle,  en  vous  sup- 
pléant dans  vos  tendres  soins  auprès  de  la  princesse» 


qui  deviendra  notre  fille.  C'est  avec  un  bien  vif  era- 
pressement  que  je  saisis  cette  occasion  de  vous  renou« 
vêler  l'expression  de  l'inviolable  et  tendre  amitié  avec 
laquelle  je  ne  cesserai  d'être,  madame  ma  sœur  et  très- 
chère  nièce,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  bien  af- 
fectionné oncle. 

Locts-Philippl 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 


AFFAIRE  PETIT. 

lî. 


[Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  les  détails  de  l'affaire  Petit  et  le  scandale  immense  que  causa,  à  la  fin  de 
décembre  dernier ,  à  la  veille  de  l'ouverture  de  la  dernière  session  de  la  monarchie  de  4830 ,  cette  révélation 
qui  venait  fournir  cette  preuve  que  les  ministres  avaient  mis  leurs  adversaires  au  défi  d'administrer,  quand, 
ûi;  mois  plus  tôt,  il  s'était  agi  de  trafic  de  promesses  de  pairie. 

Peu  de  jours  après  la  publication  du  Mémoire  Petit ,  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  retentit  de  cette 
affaire ,  et  M.  Guizot ,  soutenu  par  M.  Hébert ,  eut  à  se  défendre  de  ce  marché  passé  dans  un  cabinet  voisi 
M.  Génie  avait  entrepris  de  réunir,  pour  le  besoin  de  la  discussion  à  la  tribune,  et  de  la  polémique  dans  les 
journaux,  tous  les  documents  qui  lui  semblaient  de  nature  à  faire  considérer  ce  marché  comme  licite ,  abstrar- 
tion  faite  du  lieu  où  il  avait  été  contracté.  Nous  transcrivons  la  table  des  matières  de  ce  dossier: 

COUR  DES  COMPTES.  —  AFFAIRE  PETIT. 

N®  <•  Mémoire  Petit. 

N*  2.  Extrait  du  Moniteur,  du  14  décembre  1844.  •—  Promotions  dans  la  Cour  des  comptes ,  à  la  suite  de 
b  retraite  de  M.  BuffauU. 
N*  3.  Cour  des  comptes.  —  Nomination  depuis  la  création  en  1807, 

N^  4.  Nombre  des  magistrats  de  tout  ordre  décédés ,  démissionnaires  ou  retraités ,  ou  promus  à  d'antm 
'  fonctions  depuis  la  création  de  la  Cour. 

N»  5.  Nombre  des  magistrats  de  tout  ordre  décédés ,  démissionnaires  ou  retraités ,  ou  promus  à  d'autres 
fonctions  depuis  juillet  1850.  Classement  par  ministère. 

N«  6.  —  Exemples  de  démissions  conditionnelles  données  par  des  membres  de  la  Cour  des  comptes. 
N*  7.  —  Démissions  de  famille. 
N»  8.  —  Jurisprudence. 

A.  Extrait  d'un  Mémoire  de  M.  Odilon  Borrot 

D.  Extrait  de  Dalloz. 

C.  Arrêts  pour  la  validité  des  conventions. 

D.  Arrêts  contre  la  validité  des  conventions. 

N»  9.  —  Extraits  du  Moniteur.  —  Discussions  à  la  Chambre  des  députés  : 
30  mai  1842,  —  13  juin  1846.  —  31  mai  1847. 

Nous  reproduisons  ceux  de  ces  documents  qui  offrent  quelque  intérêt  ou  qui  sont  nécessaires  à  rintellrgence 
de  l'affaire  ;  mais,  pour  être  chronologique  et  historien  complet ,  nous  aurons  à  les  faire  précéder,  è  les  entre- 
mêler, à  les  faire  suivre  de  lettres  et  de  notes  également  trouvées  dans  ces  archives  curieuses  dont  M.  Génie 
B*était  fait  le  conservateur.] 
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NOTE 

ÉCRITE  AU  DOS  d'uN    MODELE    IMPRIMÉ   DE   RECEPISSE   DE 
DÉpftCHE  DU  CABIMBT  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

Vendredi  soir. 

J'ai  risque  l'offre  de  40.  On  in^*a  promis  réponse 
pour  demain  vendredi  à  5  heures.  Peut-être  tiendra- 
t-oD  à  45 ,  peut-être  à  50.  Dans  ce  cas ,  ce  serait 
toujours  50  et  15  ou  20. 

Au  reste ,  j'aurai  l'honneur  de  vous  voir  demain 
vendredi  vers  midi ,  avant  de  terminer.  La  lettre  que 
vous  m'avez  remise  aujourd'hui  a  été  à  sa  destina- 
tion dans  la  soirée. 

FÉLIX  Petit. 


A  H.  GÉNIE  (f). 

Jeudi  matin. 

Mon  cher  ami ,  tu  ne  t'étonneras  pas  sans  doute 
qu'après  l'article  des  Débats  de  ce  matin ,  je  me  re- 
garde comme  délié  de  tout  engagement. 

J'aimerais  mieux  quitter  les  affaires  que  de  rien 
faire  pour  celui  qui«  averti  y  Ta  laissé  passer. 

Tout  à  toi. 

Lacave  Laplagne. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Ce  vendredi. 

Mon  cher  ministre,  je  pars  ce  matin  pour  aller 
chercher  madame  Barthe  qui  est  à  la  campagne; 
mais  lundi  je  serai  de  retour.  Je  profiterai  la  semaine 
prochaine  de  la  permission  que  vous  m'avez  donnée; 
en  attendant,  j'ai  besoin  de  vous  parler  de  notre 
Cour  des  comptes.  Je  vous  ai  dit  pourquoi  j'étais  obli- 
gé d'insister  contre  la  nomination  de  M.  R.  de  L.  (2), 
dans  le  cas  où,  après  la  nomination  de  M.  Trognon  à 
la  première  classe  des  référendaires ,  une  autre  va- 
cance viendrait  à  se  présenter.  Dans  ce  moment,  il  est 
absent  sans  congé  depuis  trois  mois  et  demi  ;  son  trai- 
tement est  accumulé,  et  certainement,  si  on  appli- 
quait avec  un  peu  de  sévérité  le  décret  de  notre  insti- 
tution, ce  magistrat  qui  n'avait  pas  droit  aux  vacances, 
s'étant  absenté  depuis  plus  de  deux  mois,  devrait  être 

(i)  Cette  leUre,  du  Ministre  des  Finances  est,  comme  la 
uole  préeédenle ,  sans  autre  indication  de  date  que  celle  du 
jour  de  la  semaine.  Nons  l'avons  classée  ici.  Peut-être 
cependant  s'applique-t-elle  à  quelque  autre  affaire  du  même 
genre.  Nous  laisserons  à  d'autres  à  en  chercher  le  mot. 

(î)  M.  Rivière  de  Larque. 


réputé  démissionnaire.  Certes,  il  ne  s'agit  pas  de 
cela ,  mais  seulement  d'empêcher  que  les  plus  gi'aves 
infractions  à  la  discipline  ne  soient  récompensées 
par  un  avancement. 

Je  me  permettrai  aussi  de  vous  soumettre  une  autre 
considération.  Après  M.  Trognon,  le  premier  candidat 
est  M.  Thomas,  mon  beau-frère;  il  est  plus  ancien 
que  M.  R.  de  L.  ;  il  est  impossible  de  montrer  plus  de 
zèle  que  lui  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs; 
il  est  aussi  exact  et  laborieux  que  l'autre  l'est  peu  ;  it 
est  depuis  douze  ans  à  la  Cour  et  il  a  quarante-sept  ans. 
Je  me  suis  imposé  la  règle  de  ne  le  présenter  que  lors- 
que ses  droits  seraient  incontestables  ;  la  parenté  in* 
time  qui  nous  unit  n'a  servi  en  rien  à  son  avancement; 
je  demande  qu'elle  le  protège  contre  ce  qui  serait  une 
injustice.  J'espère  que  vous  ne  me  ferez  pas  ce  cha- 
grin ;  je  compte  sur  votre  esprit  de  justice  et  sur  vos 
bons  sentiments  pour  moi. 

Votre  bien  dévoué. 

Barthi. 


EXTRAIT  DU  MONITEUR  DU  14  DÉCEMBRE  1844. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  12  décembre, 
ont  été  nommés  à  la  Cour  des  comptes,  savoir  : 

Aux  fonctions  de  conseiller  maître  : 

M.  Picard,  conseiller  référendaire  de  première 
classe,  en  remplacement  de  M.  Buflault,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  nommé  con* 
seiller  maître  honoraire  ; 

Aux  fonctions  de  conseiller  référendaire  de  première 
classe  : 

MM.  Trognon  et  Vial,  conseillers  référendaires  de 
deuxième  classe,  en  remplacement  de  MM.  Picard, 
nommé  conseiller  maître ,  et  de  Corbery,  décédé  ; 

Aux  fonctions  de  conseiller  référendaire  de  deu- 
xième classe  : 

MM.  Dubreuil,  aspirant,  secrétaire  en  chef  du 
parquet,  et  Peyre,  député,  en  remplacement  de 
MM.  Trognon  et  Yial ,  nommés  de  première  classe. 


A  M.  GÉNIE. 


Paris,  le  i4  décembre  1844,  au  soir. 
Mon  cher  monsieur. 
Je  me  disposais  à  retourner  à  Corbeil ,  afin  d'aller 
annoncer  au  plus  vite  à  ma  femme,  que  tout  espoir 
d'avoir  un  gUe  à  ma  convenance  n'était  point  perdu  ; 
je  venais  de  puiser  cette  confiance  dans  ce  que  vous 
m'avez  dit  des  dispositions  bienveillantes  de  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances ,  et  eticore  dans  la  démarche  que 
vous  devez  faire  demain  dimanche;  j'étais,  dis- je  « 
sur  le  point  de  mon  départ,  lorsqu'il  m*est  venu  dans 
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ridée  (Je  faire  une  démarche  que  toui  approuverez  Mns 
4ofite«  car  tous  me  vpudries  bien  positivement  savoir 
content,  et  M.  Laplagne  qui  m'a  déjà  fait  tant  de 
bien ,  voudra  dans  une  circonstance  unique  augmen- 
ter à  votre  sollicitation  U  dose  de  ma  reconnaissance. 
Poitiers  comblerait  mes  vœux.  Lc^  démarche  que  j'ai 
faite,  la  voici  :  j*ai  été  trouver  M.  ***|  je  lui  ai  dit 
ce  que  Perpignan  offrait  d'inconvénients  pour  moi  « 
par  rappofl  à  ma  femme ,  dont  je  devrais  me  séparer 
pendant  six  mois,  sa  santé  ne  lui  permettant  pas  d'être 
dans  un  pays  où  la  chaleur  est  de  trente  degrés  sou* 
vent.  Comme  lui  et  les  siens  ont  lieu  d'être  complète- 
ment satisfaits,  il  voudrait,  cédant  à  un  sentiment 
généreux,  que  je  fusse  content.  H.  le  ministre  peut 
Caire  que  cela  soit ,  et  me  rendre  beqreux  ;  M.  ***  le 
lui  demandera,  alors  que  vous-même  vous  Paurez 
supplié  pour  moi.  C'est  lundi  qu'il  verra  M»  1b  mi* 
nistre  ou  pour  le  plus  tard  mardi.  J'ai  dit  que  tous 
approuveriez  ma  démarche  ;  vous  le  voyez ,  je  ne  suis 
pas  sorti  du  cercle  des  initiés  à  la  combinaison  dans 
laquelle  j*ai  été  compris. 

Une  dernière  considération  pour  vous,  mon  cher 
monsieur.  Rousseau  a  un  fils  fort  intéressant  qu'il 
destine  au  barreau  ;  Poitiers  a  une  école  de  droit  ;  en 
lui  faisant  suivre  les  cours  là,  nous  éviterons  les 
écueils  de  la  capitale  pour  la  jeunesse. 

Je  pars  et  j'attendrai  avec  anxiété  une  solution  qui 
est  palpitante  d'intérêt  pour  nons. 

Ma  reconnaissance  en  tous  cas  est  sans  bornes  envers 
qui  de  droit,  et  je  vous  en  offre  particulièrement  l'ex-* 
pression. 

Votre  tout  dévou^. 

A.  Alim. 


A  M.  GÉNIE. 


Toulouse,  le  25  mars  1845. 

J'ai,  mon  cher  Génie,  une  ^rand^  excuse  de  mon 
silence  envers  vous,  après  toutes  vos  obligeances  envers 
mon  frère.  Vers  l'époque  de  sa  nomination  je  tombai 
mort.  Ma  résurrection  date  seulement  de  quelques 
jours;  et  cette  lettre,  avec  celle  que  Je  vais  écrire  à 
Martin,  est  le  plus  grand  fait  qui  me  soit  personnel  de 
tons  ceux  auxquels  j'ai  pu  participer  depuis  le  jour 
de  ma  mort.  C'est  à  Viguerie,  qui  m'entraîna  à  Tou- 
louse, que  je  dois  le  miracle  de  mon  retour  à  la  vie. 
Et  il  n'entend  pas  me  laisser  à  moitié  chemin  ;  il  me 
promet  chaque  jour  de  me  rendre  capable,  non  pas 
d'autant  de  travail  qu'autrefois,  mais  d'un  travail  qu'il 
appelle  raisonnable,  mot  que  je  croyais  d'adaptation 
difOcile  au  métier  que  je  fais.  Le  docteur  me  laissera 
partir  dans  quinzaine.  Peut-être  cependant  m'enverra- 
t-il  ^  l8^  campa^e  plutôt  qu'à  Auch.  L'air  des  champs 


ira  mieux  à  mes  entrailles,  hélas  !  bien  et  depuis  long- 
temps atteintes. 

N'allez  pas  croire  pourtant  que  je  sois  sans  entrail- 
les du  tout.  Vous  m*étes  la  preuve  du  contraire.  Dans 
mes  préoccupations  de  mort  certaine,  vous  m'avez  vala 
une  consolation  qui  m'eût  échappé  sans  vous.  Je  savais 
que  je  laissais  à  mes  enfants  un  protecteur  utile  dans 
les  Pyrénées-Orientales. 

Et,  à  ce  propos,  vous  p1aira-t-i1,  mon  ami,  de  me 
représenter  près  de  M.  Guizot?  Et  lui-même  sera-t-il 
assez  bon  pour  recevoir,  sous  votre  enveloppe,  Texpres- 
sion  de  ma  reconnaissance?  Elle  est  grande  :  Tobli- 
geance,le  service  ont  été  grands.  Qu'il  sache  tout  cela, 
je  vous  prie.  Je  ne  désespère  pas  de  lui  redire  un  jour 
moi-même  ma  reconnaissance.  En  attendant,  je  ne  fais 
que  ce  vœu  pour  lui  :  que  la  lutte  respecte  sa  santé,  et 
que  l'histoire  de  mon  pays  lui  rende  justice! 

Adieu,  mon  cher  Génie,  je  vous  embrasse  de  tout 
mon  cœur. 

Albm-Roussbau. 


NOTE  POUR  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES  (t), 

La  place  de  payeur  du  département  de  la  Meuse  a 
été  depuis  longtemps  promise  à  un  comptable  déjà 
fort  ancien  et  dont  les  titres  personnels,  comme  ceux 
de  sa  famille,  sont  incontestables.- Le  payeur  qui ,  à  ce 
qu'il  parait,  cherchait  depuis  longtemps,  et  contraire- 
ment aux  intentions  du  ministre,  à  tirer  profit  de  sa 
démission,  avait  d^abord  consenti  à  la  donner  en 
faveur  du  comptable  dont  il  s'agit,  puis  il  est  revenu 
sur  ce  consentement  afin  d'en  disposer  pour  un  autre. 

Cette  nouvelle  disposition  se  présente  encore  sous 
un  aspect  complexe ,  car  si,  d'une  part,  on  a  entendu 
que  M.  Danican-Philidor  devait  être  nommé  à  Bar- 
le- Duc  en  suite  de  la  démission  du  titulaire, on  ne  s'est 
pas  entendu  aussi  positivement  sur  les  concurrents  qui 
espèrent  profiter  de  la  succession  de  M.  Philidor,  et 
deux  personnes  font  valoir  la  même  prétention.  On 
ignore  quel,  est  celui  à  qui  le  payeur  de  la  Meuse,  dans 
son  calcul,  a  donné  la  préférence. 

Il  y  a  dans  cette  affaire  une  complication  d'incidents 
qui  fait  présumer  une  série  de  transactions  inadmis- 
sibles, transactions  qui  ne  manqueraient  pas  d'être 
divulguées  par  celui  des  compétiteurs  désappointés,  et 
qui,  par  conséquent,  placeraient  l'administration  dans 
une  situation  dont  on  ne  saurait  trop  éviter  le  mauvais 
effet. 

(1)  Cette  note,  si  elle  est  étrangère  à  l'affaire  Petit,  ne 
Test  pas  eomme  on  le  Terra  par  son  posttcriptumf  au  trafic  des 
places ,  et  preuve  que  sous  ce  rapport  il  y  avait  résistance  àe 
la  part  de  M.  Lacaye  Laplagne  au  laisser^faire  de  M.  Guisot* 


REVUE  RÉTHOSPEGTIYE. 
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Quant  à  M.  Philidor,  M.  le  Ministre  des  Finances 
oou))li9  point  |4  7tf  intérêt  dontrhonoce  M.  la  Mlr 
nistre  des  Afifaires  étrangères,  et  son  intention  est  de 
saisir  une  des  premières  occasions  qui  pourront  s'of- 
frir d'accorder  k  c^  comptable  un^  position  plus  à  sa 
convenance. 

P,  5.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  ne  pas  don* 
ner  suite  à  la  démission  du  payeur  de  la  Meuse,  que  le 
conseil  général  dc)  ce  département,  informé  sans  doute 
des  prétentions  du  comptable,  a  émis  le  vœu,  dans  sa 
dernière  session ,  que  le  trafic  des  places  soit  désormais 
mgneusement  évité» 


A  M.  GUIZOT,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DES 
MINISTRES. 

Paris,  le  !•'  jî^nvier  1848. 
Mon  cher  président, 
Je  vous  enroie,  api^s  l'avoir  lu,  le  Mémoire  que  se 
propose  de  publier  le  siepr  Petit,  frisez-le,  à  votre  tour, 
avec  attention.  Ceci  me  paraît  très-grave,  et  il  ne  faut 
pas  traiter  légèrement  une  pareille  affaire. 
Tout  à  vous. 

HÉBBRT. 


AU  MÊME. 

Paris,  le  4  janvier  1848. 
Mon  cher  président, 
Le  Mémoire  sera  demain  dans  les  journaux  ;  voilà  ce 
que  j'apprends  d'unç  manière  certaine.  On  n'a  pu 
faire  entendre  raison  ni  à  la  femme  ni  au  mari^ 
Je  suis  bien  alQigé  de  cette  nourelle  aventure. 
Tout  à  vous, 

HÉBBRT. 


A  M.  GUIZOT,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL. 

Monsieur  le  président  du  conseil, 

En  vous  quittant,  j'ai  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
Tintérêt  à  ne  pas  perdre  un  moment  pour  prévenir,  s'il 
en  était  temps  encore,  liçs  9uiie#  du  procès  en  ques- 
tion. J*ai  écrit  à  M.  Betbmont  (\u(^  j'irais  le  voir  demain 
matin.  Je  vous  envoie  sa  réponse  et  la  pièce  qui  l'ac- 
compagne. C'est  pour  moi  Toccasion  d'un  bien  vif  re- 
gret de  n'avoir  pu  apporter  dans  cette  circonstance 
qu'un  désir  stérile  de  vous  prouver  mon  bien  sincère 
dévouement. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président  du  conseil, 
Thoramage  de  respect  et  d'attachement  avec  lesquels 
j'ai  rhonneur  d'être  votre  très-humble  serviteur, 

AÇHILM  FOULD. 


^  M.  ACHILLE  FOULD. 

4  janvier  4848. 
Mon  cher  monsieur  Achille , 

Vptre  billet  mp  Tie^t,  et»  à  son  mystère ,  je  juge 
qu'il  s'agit  de  l'affaire  que  je  voulais  étouffer  pour  le 
bonheur  ou  tout  au  moins  la  paix  d'une  famille.  11  est 
trop  tard. 

Je  plaide  jeudi.  L'aveuglement  insensé  d*une  femme 
capricieqse  autant  qu'elle  A  été  légère  a  empêché  toute 
transaction.  Nous  publions.  Déjà  un  journal  est  en  pos« 
session  d'un  exemplaire. 

Je  le  regrette  plus  que  vous  ne  pouvez  croire,  et  nos 
concessions,  pour  arriver  aq  silence ,  dépassant  jtQyte 
modération. 

A  vous  cQr.diftIerpent.  Bstiiicont. 

P,  S.  Je  vous  livre  un  exemplaire  de  notre  prose. 
J'aurais  bien  voulu  pouvoir  vous  le  refuser. 


NOTE,  AU  CRAYON»  DE  LA  MAIN  DE  M.  GÉNIE. 

Déttùssion.  ^  La  démission  de  M.  Buffault  a-t-^elle 
besoin  d'explication,  quand  on  saura  qu'il  a  85  ans  et 
que  la  douleur  de  la  mort  récente  de  son  frère  est  ve« 
nue  ajouter  chez  lui  au  poids  des  années  ? 

Rente  viagère»  ^  La  rentç  viagère  que  S^O^  consti- 
tuée, dit-on,  M.  Buffault,  au  moment  de  donner  sa 
démission,  ne  s'explique- t-elle  pas  aussi  par  le  désir, 
bien  naturel  à  un  homme  de  son  âge ,  de  ne  pas  voir 
diminuer  un  revenu  qui  lui  est  nécessaire  et  dont  la 
balance  peut  être  rétablie  au  moyen  du  sacrifice  d'uq 
faible  capital,  sacrifice  qui,  à  ce  qu'il  paraît  encore,  a 
l'avantage  d'assurer  un  douaire  à  sa  femme? 

Nomination  de  M,  Petif,  —  La  qpmiiiiition  de 
M.  Petit  se  justifie  par  le  droit  incontestable  qu'avait 
le  ministre  de  faire  cette  nomination,  par  la  parfaite 
solvabilité  de  celui  qui  en  était  l'objet,  et  enfin  par  sa 
qualité  d'employé  comptable  des  finances  (il  a  été  direc- 
teur des  postes  aux  lettres  de  1823  à  1859.) 

Non-simultanéité,  —  Quelle  corrélation,  quelle  si- 
multanéité peut-on  établir  entre  le  remplacement  de 
M.  Buffault,  qui  est  du  12  décembre,  et  la  nomination 
de  M.  Petit,  qui  est  du  24  suivant? 

Compagnie (ffiSfurarw^s.  <«r*  M.  Bufiault  s'est  rendu 
lui-même,  le  iJ  décembre  4844,  accompagné  d'un 
homme  d'affaires,  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie 
royale  d'assurances ,  rue  Ménars ,  et  là  la  constitution 
d'une  rente  viagère  d^  6,000  francs,  réversible  par 
moitié  sur  sa  femme,  rédigée  par  le  chef  du  bureau 
dep  rentes  viagères,  en  pré^ience  seulement  du  caissier 
de  la  Compagnie,  a  été  faite  par  M.  Buffault  à  lui- 
même  ,  puis  enfin  l'acte  de  constitution  a  été  porté 
pour  avoir  la  signature  d'un  administrateur  au  domi- 
cile de  M.  Périer,  l'un  d'eux. 


342 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


EiiMMple»  de  déMlMtom  ceBdlttom^lM  êm^ 


1824,  13  janvier. 
4822.  43  mars. 

4827.  49  août. 
4829.  8  août. 

4829.  29  octobre. 

4830.  44  février. 
4830.  23  mai. 
4832.  22  novembre. 
4836.  44  février. 


4836.  42juiUet. 
4838.  40  mai. 

4830.  8  mars. 
4840.  49  juin. 


4844.  4«'  décembre. 


4842.  20  mars. 


4844.  42  décembre. 


ROI  ET  POICTIONS  »ll  lÉlISSlIHIAIIE. 


Lemaltre  «  conseiller  référendaire  de  2*  classe. 
Micbelin ,  conseiller  référendaire  de  4**  classe. 

Duvidal,  conseiller  maître  det  comptes. 

Dérigny ,  conseiller  référendaire  de  2*  classe. 

Baron  Delpierre ,  président  de  chambre. 

Gillet  Jacqueminière ,  conseiller  maître  des  comptes. 

Dubreuil ,  père ,  conseiller  référendaire  de  2*  classe. 

De  Monchanîn ,  conseiller  référendaire  de  2*  clause. 

Malès ,  conseiller  maître  des  comptes. 


De  Courel,  conseiller  référendaire  de  4**  classe. 


Hamarc  de  la  Borde ,  conseiller  référ.  de  4"*  classe. 
Waltrin ,  conseiller  référendaire  de  2*  classe. 
Le  Crosnier ,  conseiller  référendaire  de  2*  classe. 


ROI  lE  CEIDI  m  IBÇIIT  11  lÉII» 

BT  CaADB  DANS  LEQUEL  IL  EKTEE  A  U  COtl 


HafBoli,  conseiller  référendaire  de  2*  clt»e. 
Bergeron  d'Anguy,  conseiller  référeodaire  d«2^ 

Lebrun  de  Setsevalle,  conseiller  maitre. 
Lelong,  conseiller  référendaire  de  2*  claise. 
Marquis  d*Ândiffret,  président  de  chambre,     i 
Dutilleul,  conseiller  maitre  des  comptes. 
Esquiroly  conseiller  référendaire  de  2*  claoe.  | 
Baron  Trigant  de  Latour,  conseil,  référ.  de!^d{ 
iMartin»  conseil,  référ.  de  2*  cksse. 


Allis ,  conseiller  maître  des  comptes. 


Périer  de  Trémemont ,  conseiller  référ.  de  4r*  classe. 
Blaillard ,  conseiller  référendaire  de  4^  classe. 


Gavol ,  conseiller  maitre  des  comptes. 
Hérouz ,  conseiller  référendaire  de  4**  classe. 


Bagot ,  conseiller  référendaire  de  4**  classe. 
Sivard  de  Beaulieu ,  conseiller  référ.  de  2'  classe. 

BuffauU,  conseiller  maitre  des  comptes. 


Koertsch,  cons.  référ.  de  2*  classe. 


I 


De  Hoiitheau,  cons.  référ.  de2*.clas$e. 
Lerat  de  Magnitot,  cons.  référ.  de  2*  <h^. 
David,  cons.  référ.  de  2'  classe. 
Vicomte  Ogier,  cons.  référ.  de  2'  cUm. 

Petit-Jean,  cons.  référ.  de  2*  classe. 


Baudon  de  Hony,  cons.  référ.  de  2'  cla^sir. 
Adolphe  Périer,  cons.  référ.  de  2*  rtassf . 
Poinsinei  de  Sivry,  cons.  référ.  de  2*  cUf^' 


Dosseur,  cons.  référ.  de  2*  classe. 
Paris,  cons.  référ.  de  2*  classe. 

Damainville,  cons.  référ.  de  ^*  classe. 
Freteau  de  Peny,  cons.  référ.  de  2*  cla:^. 

M.  Dubreuil,  cons.  référ.  de  2*  classe. 


ÂEVUE  RÉTROSPECTIVE* 


SI 


des 


de  la  €mur  de»  eempies. 


C0NDITI9II  IT  lÉIDlTATS  BE  LA  BÎIISSIOR. 


•BSEIVATIORS. 


Dfr. 


0  fr.  M.  Dupont,  conseiller  référendaire  de  2*  classe,  fui  promu 
1 1^*  classe. 

ividal  reçut  de  M.  Lebrun  une  somme  de  40,000  fr. 

lO  fr.  payés  comptant. 

KK)  fr.  et  une  pension  de  4,000  fr. 

[lension  qui  se  paye  encore  aujourd'hui. 

(nore  quelle  somme  fut  payée  à  M  Dubrcuil. 

DOfr. 

;roit  que  M.  Malès  a  reçu  une  pension  jusqu'à  sa  mort.  Une  place 

1  donnée  à  son  gendre  dans  le  parquet  d'une  cour  royale. 
.  Goussard  fut  promu  à  la  maîtrise,  et  M.  Bajot  devint  conseiller 
férendaire  de  l'*  classe. 

de  Gourel  reçut  le  prix  de  sa  démission  :  la  nominal ioii  de 
L  Foertsch  avait  été  stipulée  par  M.  le  marquis  de  Barbé  Marhois 
^nqu'il  quitta  la  première  présidence  le  4  avril  i854. 

sioD  viagère  de  4,000  à  M.  de  La  Borde;  les  démissions  de 
iM.  Wallrin  et  Le  Crosnier  fnrent  payées  30,000  fr.  chacune. 
I.  Gaulhier  d'Hauteserve  fut  promu  à  la  i'*  classe. 

Aliix  reçut  une  somme  de  40,000  fr.  M.  Savalette  fut  nommé  con- 
cilier maître,  et  H.  Hue  de  Grosbois  fut  promu  i  la  1'*  classe. 

Périer  de  Trémemont  donna  sa  démission  afin  de  faire  entrer  à 
la  Goor  son  neveu,  M.  Poinsinet  de  Sivry.  Mais  il  n'oblint  cette  fa- 
veur qu'en  rapportant  la  démission  de  M.  Maillard,  auquel  il  remit 
*0,000  fr.  Il  y  avait  d^ailleurs  une  première  vacance  par  le  décès  de 
M.  Truet,  conseiller  référendaire  de  1"  classe.  C'est  ce  qui  explique 
lei  trois  nominations:  les  trois  places  de  référendaires  de  1'*  classe 
fsrent  données  i  MM.  Foacier,  Michelin  et  Martin. 

•  Rlhouet  fut  élevé  à  U  maîtrise.  MM.  Debarre-Duparcq  et  Leltas 
<le  Courmont  furent  promus  i  la  V  classe.  M.  Gavot  touche  une 
pension  de  3,000  fr.  M.  iléroux  reçnt  une  somme  de  30,000  fr. 

»  deux  démissions  ont  été  payées  chacune  40,000  fr.  M.  Davy  de 
Cutté  fut  promu  à  la  l~  classe. 

LBuffaull  reçoit  une  pension  de  6,0C0  fr.  M.  Picard  a  été  élevé  à  la 
•«•Urise  M.  Trognon  a  été  promu  i  la  i"  classe. 


Avec  rintervention  de  M.  le  comte  d'Artois. 


M.  Lebrun  était  un  des  maires  de  Paris,  et  un  des  députés  du 
département  de  la  Seine. 

La  somme  de  100,000  fr.  fut  payée  par  M.  le  baron  Portol 
pour  son  gendre. 

M.  Esqnirol  était  chef  du  cabinet  de  M.  de  Montbel,  nommé 
Blinistre  des  Finances  par  ordonnance  du  19  mai. 


M.  Foertsch  était  secrétaire  de  la  première  présidence. 


Indépendamment  de  ces  trois  vacances,  il  y  en  avait  deux  pai 
suite  du  décès  des  titulaires. 


Tout  le  monde  connaît  les  circonstances  de  celte  nomination. 


M.  Paris  était  secrétaire  de  la  première  présidence. 


La  pension  de  6,000  fr.  résulte  du  versement  d*uu  capits 
dans  les  caisses  d*une  compagnie  d'assurances  sur  la  yie 
MM.  Picard,  Trognon  et  Dubreuil  ont  été  étrangers  au  rè 
glement  des  conditions.  M.  Dubreuil  était  secrétaire  di 
parquet  de  M.  le  procureur  général. 
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Cmnr  des  Comptes*  —  DéMlmtoiifl  «le  famlUe. 


18i6. 
4819. 
i820. 
1822. 

Jd. 

Id. 
1824. 
1827. 
1828. 

Id. 

1840. 
1841. 
1842. 
1846. 

Id. 
1847. 

Id. 


25  ayril. 
4  mars. 
4  mars. 
9  jaDTÎer. 

id. 
îéwr.  et  mars. 

29  DOTembre. 
19  août. 

30  janvier. 
27  août. 
19  juin. 

9  août. 

24  septembre 

11  juîUet. 

6  aTril. 
2  décembre. 


ROI  n  FORCTIORS  M  ftÉUISSIORUIU. 


(ramier,  procureur  général. 

DQri««,  PPilieiUpr  Tiï^m4¥nt  S?  clMfe. 

Meulan,  conseiller  référendaire,  2*  classe. 

Vial,  conseiller  référendaire,  2*  classe. 

De  Gombert,  conseiller  référendaire,  1"*  classe. 

Jard-PanTillierSy  président  de  chambre. 

Luxier-Lamothe,  conseiller  référend.,  2*  classe. 

Regard  in,  conseiller  maître. 

Collean,  conseiller  référendaire,  1'*  classe. 

Leroux,  conseiller  référendajre,  2*  classe. 

Périer  de  Trémemont^  cons.  référ.^  I'*  classe. 

Bartouilh,  conseiller  référendaire,  1**  classe. 

Lebrun  de  Sessetal,  conseiller  maître. 

D*Abaacoart,  président  de  chambre. 

Hubert,  conseiller  de  2*  classt. 

Briatte,  conseiller  mettre. 

Sapey,  conseiller  maître. 


9H  Vb  vUivl  iiul  UyHn  U  ItHHMMHl, 

■À  rAUirré  atu  u  »iBiMioiniAimi, 

OIAM  BAm  LIQ17K&  U  OTTHS  A  LA  OODl. 


Rendu  (gendre),  procureur  général. 
Duriez  (fils),  conseiller  référendaire,  2*  classe. 
Meulan  (frère),  conseiller  référendaire,  2« classe. 
Yial  (fil^,  conseiller  réfiéfendâire,  t>  olasrf. 
De  Gombert  (fils),  cons.  référend.,  2*  classe. 
Jard  PauTilliers  (fils), cons.  référend.,  l'hélasse. 
Luxier  Lamothe  (fils),  cons.  réftrend.,  2* clasM. 
De  Ribero lies  (gendre),  conseiller  maître. 
GoUeau  (fils),  conseiller  référendaire,  2*  classe. 
Leroux  (neyeu),  conseiller  référeD().|  S|*  classe. 
Poinsinel  de  Si^rj  (neveu),  cons.  référ.,  2*  classe. 
Bartouilh  (fils),  conseiller  ré^ei^do  2^cl|Me. 
Lebrun  de  Sesseval  (fils),  cons.  référ.,  2*  classe. 
Boucher  (gendre),  conseiller  référand., 2? dasse. 
Bresson  (neveu),  conseiller  référend.,  2*  classe. 
Briatte  (fils),  conseiller  référendaire,  2*  classe. 
Feydeau  de  Brou  (gendre),  cons.  référ.,  2*  classe. 


A  M.  GUIZOT,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DES 
MINISTRES. 

45  janvier  1848. 
Monsieur  le  Président  du  Conseil , 

Je  suis  autorisé  à  croire  qu*i]  a  été  dit,  autour  de 
vous,  que  j*avais  reçu  du  ministère  du  15  avril,  en 
1839,  une  somme  de  50  ou  60,000  francs  pour  ache- 
ter une  démission  à  la  Cour  des  comptes. 

Ce  bruit  a  été  répandu  à  la  Chambre  des  Pairs  et  à 
la  Chambre  ^  Réputé»» 

Le  soin  de  mon  honneur  me  fait  un  devoir  de  dé- 
clarer de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  éner- 
gique, que  ce  bruit  est  complètement  faux.  Je  n*ai  reçu 
du  ministère  auoiine  somme,  si  faible  qu^elle  soit,  pour 
me  procurer  une  démission  à  la  Cour  des  comptes.  Je 
ii*ai  jamais  reçu,  pendant  toute  la  durée  du  ministère 


du  15  avril,  que  les  appointements  de  ma  place.  LV 
nique  récompense  de  mes  services  a  ëtë  une  place  de 
référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  et  j'ajoute  qu'aux 
cun  mynistrii  ne  s'eçt  occupé  ^n  fim  de$  moj^fi^  do  inf 
procurer  une  d^mis^ion. 

Une  pareille  accusation  n'a  pu  se  répandre  sans  qu*on 
Tait  fondée  sur  un  indice  quelconque,  sur  un  com- 
meticement  de  preuves.  S'il  en  est  ainsi,  monsieur  ie 
Président  du  Conseil,  je  vous  conjure  de  vouloir  bien 
prendre  des  informations  précises.  Elles  ne  tarderont 
paj9  il  V0U9  convaincre  que  Ton  a  iQ4iKDen9pp(  abusé  de 
mon  upm,  et  que  j^  syis  l^  vic^m^  d'ui^D  ç^lon9Die. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect,  mon- 
sieur le  Président  du  Conseil,  votre  très^humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

J.  Pbtjtxbaw, 
Conseiller  K  la  Cgur  des  comptes. 


[On  se  rappelle  que  M.  Hébert ,  Ministre  de  la  Justice  ,  pour  tâcher  de  conjurer  Torage  pariemeii taire  qui 
menaçait  d'éclater,  présenta  le  20  janvier  un  projet  de  loi  sur  les  démissions  d'emploi.  La  commission,  chargée 
de  l'examen  du  projet,  ne  se  constitua  que  le  16  février.  Elle  choisit  pour  son  président  M.  Moreau  (de  la 
Meurthe).  Nous  trouvons  dans  les  papiers  du  cabinet  de  M.  Génie  la  noie  cî-après,  note  offcieuge  eieonfléen- 
tielie,  comme  dit  son  auteur,  qui  prouve  avec  quel  soin  |es  commissions  de  la  Chambre  aimaient  è  s'inspirer  de 
la  pensée  du  ministre  dirigeant.] 


NOTE  CONFIDENTIELLE  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
COMCERNAJST  LES  DÉMISSIONS  D'EMPLOIS. 

Lors  de  l'exaineQ  de  sie  projet  dan«  le»  bureau^, 
quelques  députés  ont  oiaaifesté  l'intention  de  revenir, 
dans  la  discussion  à  la  Chamhre,  sur  les  fiùls  qoii  opt 


amené  la  présentation  de  ce  projet  et  sur  le  point  de 
savoir  si  dee  faits  de  même  nature,  de3  iniités  m  des 
démissions,  avaient  eii  Ueu,  àl^conjxaissfipce^^?''' 
nistrcs,  précédemment,  et  sous  les  cabinets  antérieurs 
au  cabinet  actuel. 
La  commission  a  chargé  son  président  de  demander 
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officieusement  et  confidentiellemenf  à  VH.  le  Prf^sident 
du  Conseil,  le  Garde  des  3ceç^i|x  et  )e  l^inistie  dey 
Finances  ; 

i^  S'ils  avaient,  par  devers  eux,  des  preuves  ou  des 
indices  de  ces  différents  faits,  et  s*ils  pourraient  les  in- 
diquer, arec  détail,  à  la  commission. 

2?  Si,  dans  le  cas  où  le  débat  serait  amené  sur  ces 


faiU,  la  comn^issiop  dPlr^|it•d'4prèllMroll«^>g0•intfltts 
qu'ils  |i|i  auffMppt  fouii)îs«  fo^tFor  daoscfi  4éb«t, 

Z""  Sj  jkf M.  jes  ministres  oe  çroirAÎfiOt  pu  pl<ifl  c^^? 
venable  de  se  réserver  à  ^n^mê^im^à'$nifer  ou  ^6  na 
pas  entrer  dans  ce  4é))at,  e\  4^  n'y  ailtr»r  QUfi  dons  la 
o^esure  qifi  jepF  conyjeqdr^it* 


LE  DANEMARK,  LES  DUCHÉS  ET  LA  FRANGL 

f^rresp^ntfance  du  roi  Christian  mwee  RI,  l|ecpij|^?«| 


III. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Copenhague,  KO  julq  J840, 

Mon  cher  ami,  je  suis  tellement  absorbe,  que  je 
n'ai  pas  eu  le  temps  de  tous  écrire;  je  me  suis  couché 
à  trois  heures  du  matin, — hier  à  une  heure  et  demie. 
Je  viens  de  chez  le  Roi.  Je  vous  dirai  tous  les  détails 
longuement  dans  ma  première.  Sa  Majesté  m'a  terni? 
rËlëphant  pour  tous  et  pour  moi.  Je  rapporte  une 
lettre  du  Roi  pour  notre  Roi,  et  une  delà  Reine  pour 
notre  Reine.  Veuillez  me  mettre^  aux  pieds  de  Leurs 
Majestés. 

J'ai  été  comblé  de  toutes  manières,  et  n-ai  sur  tous 
les  points  que  les  meilleures  choses  à  tous  dire.  C'est 
pour  en  avoir  trop  que  je  n'ai  pu  tous  les  écrire  en- 
core. M.  Dotezac,  qui  a  été  parfait,  commence. 

Je  n^ai  pas  besoin  de  vous  dire  la  douloureuse  part 
que  je  prends  à  votre  malheur.  Vous  savez  que  j'ai 
perdu  aussi  quelqu'un  qui  m'a  donné  bien  des  marques 
d'amitié. 

Le  bateau  de  Stettin  m'attend.  Je  vous  écrirai  de- 
main. 

Votre  ami. 
Li  DUC  Dbcazks. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Copenhague,  28  juin  4816. 

Mon  cher  ami,  vous  aurez  entrevu,  par^  que  j'a^ 
toU  ^  ma  femme,  les  difficultés  que  j'avais  rencon- 


trées ici,  pour  une  chose  que  Billing  diitit  convenue, 
et  pour  laquelle  seulement  on  attendait,  selon  lui, 
une  occasion.  Ayant  échouif  ou  du  moins  ayant  trouvé 
peu  de  motifs  d'espérer  auprès  de  M.  de  Criminil, 
malgré  sa  bonne  volonté,  je  me  suis  adressé  au  Roi 
directement  et  ai  rendu  compte  à  son  ministre  de  ma 
démarche  qu'il  a  fort  approuvée.  Comme  je  devais 
l'espérer»  d'aprks  les  dernières  paroles  de  Sa  Majesté^ 
elle  a  eu  un  heureux  résultat,  et  le  Roi,  après  m'avoir 
remis  hier  l'Éléphant  pour  moi,  lorsque  Je  suis  arrivé 
à  Sorgenfrey  poifr  dîner,  m'«  chargé  de  vous  le  donner 
de  sa  part,  en  vous  exprimant  a  le  plaisir  qu'il  avait  à 
a  avoir  pu  lever  les  ohstades  qui  s'étaient  présentés, 
c  l'estime  particulière  qu'il  vous  portai^,  et  combien 
a  il  félicitait  le  Roi  des  Français  d'avoir  fin  ministre 
«  défenseur  aussi  éloquent  et  aussi  ferme  des  principes 
e  coDservAl^urs.  J'espère  bien,  par  l'aroitlé  que  je 
ff  porte  au  Roi,  a-t-il  ajouté,  que  pendant  le  eours  de 
«  son  règne,  qui  sera  long  si  mes  vœux  sont  exaueés, 
<  il  ne  sera  pas  privé  de  services  aussi  utiles.  » 

Je  crois  rendre  littéralement  les  paroles  mêmes  de 
Sa  Majesté. 

Elle  a  été  particulièrement  préoccupée  dans  cette 
circonstance  de  la  réciprocité  de  gracieuseté  qu'elle  a 
voulu  établir  en  donnant  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères du  Roi  et  à  son  envoyé  extraordinaire  son  pre- 
mier ordre,  comme  notre  Roi  avait  bien  voulip,m'a-tr 
elle  dit,  donner  le  grand  cordon  de  ia  Légion  d'hon- 
neur à  M.  le  comte  de  Cnminil  et  à  M.  ie  comte  Da« 
mieskold.  Elle  met  beaucoup  de  prix  à  ce  que  ce  soit 
présenté  ainsi,  et  à  ce  que  le  Moniteur  et  le  Journal 
des  Débais  n'y  donnent  pas  une  signification  politique 
particulière,  daos  le  sens  des  lettres  reçues  par  les  mi- 
mUes^  et  a'es  fusent  pas  un  ëvéaenieiit  eutopéen. 
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Si  TOUS  pouTes  derancer  les  journaux  libéraux,  et  1  chés.  Je  ne  puis  asseï  me  louer  du  premier  et  ma 


faire  donner  la  nouvelle  avec  celte  couleur  de  rëcipro- 
citë  qu'il  est  si  simple  de  lui  donner,  puisqu'elle  est  la 
traie,  vous  ferei  une  chose  utile. 

Une  qui  Test  bien  plus,  c'est  d'ajourner  le  départ  de 
l'auteur  des  lettres  dont  je  viens  de  vous  parler.  Son 
arrivée  ferait  une  peine  profonde  et  causerait  un  véri- 
table  déplaisir.  Attendei-moi,  dans  tous  les  cas,  je 
vous  en  conjure,  pour  prendre  un  parti  contraire, 
dont  vous  ne  pourrie*  apprécier  l'effet  avant  de  m'a- 
voir  entendu.  Vous  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  des 
préventions  dont  la  personne  est  l'objet.  Je  lui  ai  ou- 
vert la  carrière  et  lui  ai  rendu  service  plusieurs  fois 
depuis  lors;  ses  petits  torts  envers  moi  dans  cette  der- 
mère  circonstance  ne  peuvent  effacer  la  bienveillance 
que  je  lui  porte  depuis  vingt-cinq  ans  ;  vous  me  con- 
naisse* assez  pour  le  croire,  et  je  serais  désespéré  qu'il 
lui  arrivât  rien  de  fâcheux;  mais  le  service  du  Roi  et 
toutes  les  convenances  exigent  que  vous  lui  trouviez 
un  autre  poste,  j'ose  vous  le  dire,  quoique  avec  uiî 
vif  regret  et  en  souhaitant  beaucoup  que  le  change- 
ment soit  à  son  avautage- 

,  Quoique  je  vous  écrive  ceci  par  une  voie  indirecte, 
je  ne  crois  pas  devoir  pourtant  entrer  dans  d'autres 
détails  ;  je  crois  convenable  de  les  ajournera  mon  re- 
tour avant  le  JO  juillet. 

Il  me  serait  impossible  de  vous  écrire  toutes  les 
bontés  dont  j'ai  été  comblé.  Je  ne  crois  pas  que  jamais 
envoyé  ait  été  reçu  mieux  que  celui  du  Roi  à  Copen- 
hague. Je  sais  que  M.  Dotezac  vous  en  parle;  il  sera, 
malgré  lui,  au-dessous  de  la  vérité.  Je  rapporterai  au 
Roi  et  à  la  Reine  une  lettre  de  Sa  Majesté  danoise  dont 
je  dois  prendre  congé  ce  soir  au  grand  gala  tenu  à 
Toccasion  de  la  fé(e  de  Sa  Majesté  la  Reine. 

Je  compte  profiter  le  lendemain  du  bateau  à  vapeur 
de  Stettin  pour  être,  en  ii  heures,  à  Berlin,  que  je 
ne  connais  pas.  J'y  passerai  fort  peu  de  temps  et  en 
repartirai  par  le  chemin  de  fer  de  Magdebourg,  qui  me 
conduira  dans  un  jour  à  Hanovre.  U  poste  me  rendra 
le  lendemain  soir  à  Cologne,  et  deux  jours  après  à  Pa- 
ns. J'espère  vous  y  trouver,  mais  je  crains  que  Leurs 
Majestés  ne  soient  parties  pour  Eu.  Vous  me  donnerez 
leurs  ordres. 

Vous  savez  la  vive  part  que  j'ai  prise  à  la  perte  que 
vous  avez  faite.  Je  perds  moi-même  une  amie  qui  a 
toujours  été  si  bonne  pour  moi  depuis  trente  ans. 
Malheureusement,  cette  cruelle  fin  n'était  que  trop 
prévue  pour  vous  depuis  quelque  temps. 

Je  ne  désespère  pas  d'être  à  Paris  avant  le  8  au 
lieu  du  10.  Je  n'ai  que  de  bonnes  nouvelles  à  vous  dire 
de  tout  ce  que  j'ai  vu. 

Votre  ami. 
Le  duc  Dbcazeb. 
P*  S.  Le  Roi  a  daigné  aussi  remettre  lui-même  sa 
croix  de  Dannebrock  à  M.  Dotezac  et  à  mes  trois  atta- 


dire  aussi  de  quelle  estime  il  jouit  ici;  elle  est  univer- 
selle.  Le  Roi  a  daigné  me  parler  plusieurs  fois  de  lui 
dans  les  meilleurs  termes,  et  M.  le  comte  de  Criminii 
a  tenu  le  même  langage.  Sa  Majesté  m*a  fait  espérer 
qu'elle  le  ferait  plus  tard  commandeur. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Berlin,  30 juin  1846, 
huit  heures  et  demie. 

Mon  cher  ami,  j'ai  quitté  hier  Copenhague  à  cinq 
heures,  par  le  bateau  à  vapeur  de  la  marine  royale  qui 
fait  le  transport  des  dépêches  à  Stettin  et  retour,  par 
suite  d'arrangemements  avec  la  Prusse,  et  suis  arrivé 
ici  aujourd'hui  à  huit  heures,  par  le  chemin  de  fer 
depuis  Stettin.  Je  vous  écris  avant  de  voir  le  marquis 
de  Dalmatie,  pour  profiter  d'une  occasion. 

J'avais  eu  l'honneur  de  dîner  dimanche  avec  le  Roi. 
Après  dîner.  Sa  Majesté  m'avait  appelé  dans  son  cabi- 
net, pour  me  lire  son  projet  de  réponse  au  Roi  et  me 
répéter  ce  qu'il  m'avait  dit  la  veille  sur  le  sujet  de  ma 
lettre  du  28.  Après  m'avoir  gardé  une  demi -heure, 
il  me  dit  qu'il  ne  voulait  pas  me  faire  ses  adieux  ce 
soir -là,  et  qu'il  désirait  me  revoir  encore  le  lende- 
main. Je  me  rendis  en  effet  au  palais  de  Copenhague, 
oii  Sa  Majesté  était  venue  pour  le  conseil,  et  je  reçus 
de  ses  mains  sa  lettre  au  Roi.  Sa  Majesté,  qui,  dans 
un  des  précédents  entretiens,  m'avait  parlé  de  Vohjei 
qui  la  préoccupe  comme  d'un  véritable  service  qu'il  me 
demandait  de  lui  rendre,  se  servit  de  nouveau  de  cette 
expression,  en  ajoutant  que  le  contraire  serait  pour  lui 
un  grand  désappointement. 

Le  Roi  me  remit  sa  croix  d'argent  de  Dannebrok; 
mais  il  daigna  me  l'attacher  lui-même,  en  m'emhras- 
sant  avec  une  grande  effusion,  comme  à  ma  première 
audience  et  à  celle  où  j'avais  reçu  l'Éléphant.  Je  reçus, 
en  outre,  de  ses  mains,  la  collection  en  or  des  médaii* 
les  de  son  règne. 

Sa  Majesté  me  renouvela  toutes  ses  recommanda- 
tions souvent  réitérées  de  redire  au  Roi  et  à  la  famii/c 
royale  ses  sentiments  d'amitié  tendre  et  sincère  expri- 
més de  la  manière  la  pliis  sentie  et  la  plus  émue,  k 
ne  quittai  le  palais  qu'au  bout  d'une  heure  et  demie, 
après  une  conversation  où  Sa  Majesté  daigna  m'entre- 
tenir,  pour  être  répétée  au  Roi,  de  tous  les  intérêts  de 
famille  et  de  pays  qui  la  touchent  et  la  préoccupent  le 
plus  en  ce  moment,  et  sur  lesquels  elle  m'expliqua  ses 
idées,  ses  espérances  et  ses  craintes,  avec  une  entière 
confiance,  comme  elle  avait  bien  voulu  le  faire  déjà 
précédemment  et  en  me  résumant  ses  conversations 
antérieures. 

Lorsque  je  me  rendis  à  bord  du  Geiser,  j'y  trouvai 
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M.  ie  grand  maréchal,  qui  m'altendait  avec  quelque» 
lutres  personnes  de  la  maison  du  Roi  et  M,  le  conlre- 
imiral  Slnunen,  aide  de  camp  de  Sa  Majeslé,  qu'elle 
avait  daigné  charger  de  veiller  à  ce  que  les  arrange- 
ments du  bâtiment  fussent  aussi  convenables  que  pos- 
sible pour  mon  voyage,  et  qui  m^attendait  en  uni- 
forme. Il  me  demanda  si  j'avais  quelques  désirs  à 
former  :  je  ne  pus  que  le  prier  de  mettre  aux  pieds  de 
Sa  Majesté  ma  profonde  reconnaissance  de  cette  der- 
nière marque  de  bonté  pour  l'envoyé  du  Roi.  Je  de- 
mandai surtout  au  grand  maréchal,  dont  je  ne  puis 
assez  me  louer,  d'être  Tinterprète  de  ma  vive  émotion 
et  de  toute  ma  gratitude  pour  les  faveurs  dont  j'ai  été 
comblé. 

En  quittant  le  Roi,  j'avais  .trouvé  chez  moi  une 
lettre  de  la  Reine  pour  ma  femme,  avec  un  billet  à 
moi,  dont  je  ne  peux  me  refuser  le  plaisir  de  vous  en- 
voyer copie. 

Vous  comprendrez  avec  quels  sentiments  j'ai  quitté 
Copenhague,  et  quels  je  conserve  et  conserverai,  tant 
que  je  vivrai,  dans  mon  cœur. 

Veuillez  me  mettre  aux  pieds  du  Roi,  si  vous  en 
trouvez  l'occasion,  mon  cher  ami^  et  dire  à  madame 
votre  mère  et  à  mesdemoiselles  Guizot  les  tendres 
hommages  de  votre  ancien  ami, 

Lb  duc  Decàzbs. 


A  M.  LE  DUC  DECAZES  ET  DE  GLUCKSBIERG. 

Sorgenfrey,  ce  29  juin  i846. 
Monsieur, 
Permettez-moi  d'ajouter  un  mot  h  l'envoi  de  la 
lettre  pour  madame  la  duchesse  Decazes  ;  il  sera  l'in- 
terprète de  ma  vive  reconnaissance  du  bien  que  votre 
chère  visite  a  fait  au  Roi.  Puisse  le  souvenir  du  séjour 
en  Danemark  ne  pas  vous  être  trop  désagréable,  afin 
de  nous  laisser  l'espoir  que  vous  y  retourneriez  une 
autre  fois. 

Adieu  donc,  monsieur  le  duc;  à  revoir  à  Copenhague 
ou  à  Paris. 

Caroline- A  MBLis. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

La  Grave,  21  juillet  1846. 

Mon  cher  ami,  nous  sommes  arrivés  hier  ici  en  très- 
Wne  santé  et  en  moins  de  trente-six  heures,  grâce 
AU  chemin  de  fer  de  Tours. 

i'ai  eu  ce  matin  à  déjeuner  une  vingtaine  d'élec- 
teurs, avec  le  général  Castelbajac,  le  sous-préfet  et  le 
maire  de  Libourne.  .Le  duc  de  Lianc^urt  n'a  pas  osé 
^enir  avec  eux^  dans  la  crainte  de  compromettre  son 


indépendance.  Ces  messieurs  comptent  a^oir  5U)  voix 
sur  930  électeurs.  Ils  pensent  que  ma  présence  ne  di"* 
visera  pas  notre  bataillon.  Je  vais  avoir  mes  voisins  à 
dîner  tous  les  jours,  et  j'espère  ramener  quelques  op- 
posants, malgré  l'absence  du  duc  de  Liancourt.  Sî 
Castalbajac,  qui  est  parfait,  était  notre  candidat,  nous 
aurions  cent  voix  de  plus.  Nos  amis  me  disent  que  le 
général  d'Armagnac  votera  pour  vous  avec  les  siens^ 
au  nombre  d'une  quarantaine,  au  deuxième  tour  de 
scrutin,  si  nous  ne  l'emportons  pas  au  premier  tour« 
malgré  l'espoir  fondé  que  nous  en  avons.  La  lettre  par 
laquelle  vous  m'annonciez,  il  y  a  trois  ou  quatre  mois, 
que  vous  aviez  recommandé  son  fils  au  pacha  d'Egypte 
n'a  été  connue  de  lui  qu'il  y  a  huit  ou  dix  jours,  et  il 
en  a  été  d'autant  plus  touché  qu'il  avait  cru  que  je 
n'avais  rien  fait  pour  son  fils.  Je  vous  ai  dit  que  pour 
qu'elle  lui  parvint  indirectement,  sans  qu'il  pût  croire 
que  cela  venait  de  moi,  je  l'avais  donnée  à  G.  Dussu- 
mier,  qui  fait  une  collection  d^antographes  et  m'en 
avait  demandé  un  de  vous.  Je  lui  avais  expliqué  mon 
désir  que  le  général  en  sût  l'existence  sans  que  ce  fût 
par  moi.  Il  l'a  montrée  comme  par  hasard  à  son  mé- 
decin, qui  est  aussi  celui  du  général  et  qui  Ta  prié  de 
la  lui  confier.  Le  général  a  annoncé  qu'il  viendrait  me 
remercier,  et  a  dit  ses  regrets  d'être  forcé  à  voter  pour 
un  autre  candidat  que  le  mien  au  premier  tour  de 
scrutin. 

Vous  m'aviez  offert  de  recommander  son  fils  à  notre 
consul  général  au  Maroc,  où  le  baron  d'Armagnac  est 
allé  chercher  la  fortune  que  lui  refusait  Mefiemet-Ali  ; 
je  crois  qu'il  serait  utile  que  vous  le  fissiez  et  que 
vous  m'annonçassiez  l'avoir  fait,  sans  dater  votre  lettre 
autrement  que  du  jour  de  la  semaine.  Je  ne  la  monr 
trerais  au  général  qu'au  moment  où  cela  serait  utile, 
et  si  cela  l'était. 

J'ai  reçu  ce  matin,  du  roi  de  Danemark,  la  lettre 
dont  je  joins  ici  la  copie.  Elle  m'a  paru  assez  impor- 
tante pour  faire  passer  l'original  directement  au  Roi, 
en  votre  absence.  J'envoie  la  pièce  danoise  à  Génie, 
pour  qu'il  en  fasse  faire  la  traduction  et  en  envoie  un.e 
copie  à  Sa  Majesté  et  à  vous.  Vous  me  direz  ce  que  je 
dois  et  si  je  dois  répondre  à  ce  que  me  dit  Sa  Majesté 
danoise,  de  sa  première  démarche,  qui  me  parait  na- 
turelle et  politique,  à  l'empereur  de  Russie. 

Je  vous  prie  de  dire  à  mademoiselle  Henriette,  qui 
aura,  j'espère,  succédé  à  sa  pauvre  tante  dans  la  surin* 
tendance  des  serres  du  Val-Richer,  qu'elle  sait  sans 
doute  que  celles  du  Luxembourg  en  sont  les  succur- 
sales et  qu'elle  peut  disposer  de  tout  ce  qu'elles  con- 
tiennent, indépendamment  d'une  collection  d'orchidées 
que  M.  Hardy  conservait  et  soignait  pour  madame  de 
Meulan. 

Il  serait  bon  que  vous  fissiez  faire,  par  votre  jardi- 
nier, le  catalogue  des  plantes  qu'il  a  ;  nous  verrions  ce 
que  je  peux  y  ajouter,  de  même  pour  les  roses. 
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Avet-votts  liiffisAitlbieiit  de  roses  du  roit  Voulei- 
TOUS  que  Je  tous  en  envoie  quelques  dousalnes  de 
pïeAs  à  raulomnet 

Si  je. le  pouvais,  je  ^ous  demanderais  en  retour  de 
me  faire  Teilvoi  de  quelques  fruits  d*ëtë  :  car  nous 
n*avon8  ni  une  pêchiB  ni  un  abricot.  Ce  qui  est  pis, 
b'est  qile  la  récolte  des  cërëales  est  plus  que  inëdiocre 
et  celle  dés  légumes  moins  bortne  encore.  Heureuse*» 
ment  que  les  niais  sont  b(?aux  ei  que  la  vigne  promet 
de  bon  vin,  peu  abondant,  il  est  vrai. 

Louis  a  1%^  eé  métih  une  lettre  de  M.  Bresson,  qui 
ie  pne  de  tenir  le  joindre  lé  plus  tôt  possible.  Le  len- 
demain deé  élections,  il  se  mettra  en  route. 

Je  toudrais  que  vous  empêchassiez  de  s*f  mettre 
mon  neveu-,  Alp»  Dècaiéft,  qne  Vous  envOyet  gérer 
Dantxig  et  qui  est  éiecieur  Ici.  Sa  pnisence  nôud  serait 
fort  nédàsséira;  je  TéicriS  à  Génie. 

Je  voué  prie  de  dii^é  mes  tendreè  homniages  à  ma«- 
dame  votre  mère  et  à  mesdemoiselles  Guizot,  et  de 
recevoir,  avec  les  tendres  compliments  de  ma  femme 
et  le  dévouement  de  son  fils,  ma  vieille  amitié. 

Lb  bUG  Dbcazss. 


A  If.  LE  DOC  DEGAZÉS  ET  DE  fiLÛCKSBlEftC. 

Copenhague,  le  15  juillet  1846. 

Monsieur  le  duc  Decateé  et  de  Glucksbierg,  j*ai  été 
bien  charmé  d'apprendre  les  bonneè  nouvelles  de  vo^ 
tre  heurent  trajet,  ain^  que  dé  Votre  toyage  jusqu*à 
HanoVré.  Je  me  félicité  dé  voir  votre  toyage  si  parfai- 
tement heureux,  puis(|ué  cela  he  vous  dégoûtera  point 
de  le  i*épéter  hn  jour  &  ma  ^hde  satisfaction,  comme 
tous  n^en  douteret  paè,  vu  le  plaisir  tout  particulier 
que  m'a  causé  votre  visite,  indépendamment  dé  la 
mission  dont  le  ftoi  t!)us  àvÀit  chargé. 

Tout  ce  que  tous  ttié  diteé  de  Titatérèt  t^uis  le  mi  ie 
Pmsse  ne  eeste  de  me  porter,  tonte  expression  de  ton 
amitié  personnelle  a  tin  bien  grand  prit  pour  moi.  Les 
observations  que  vous  avez  faites  au  Sujet  deâ  idées  sur 
une  nouvelle  succession  è  substituer  au  Danemark  <ont 
mon  entière  approbation;  cette  mesure  pourrait, 
comme  en  Espagne,  porter  le  gernte  de  grands  mal- 
heurs. Bien  loin  dé  choisir  ntie  telle  voie,  je  me  suis 
dÀ;idé  à  pnbKer  une  dédaratf  on  tnt  ta  s'uccession  éans 
le  duché  de  Schleswig ,  qtai  cotafimi*  le  dtùit  incontes- 
table dé  la  métoie  sutecession  Ainste  d^ché  qu*én  Da- 
nemark, succession  garantie  par  la  France  et  l'Angle- 
terre en  i721,  et  pair  la  Russie  en  1787  et  tV73.  Je 
joins  ici  la  déclaration  (que  le  baron  Rrôchsdorif  pourra 
tous  traduire) ,  et  j*espère  que  cet  ércle  contribuera  à 
rectifier  les  opinions  dans  les  duchés  et  à  tra^quil^ 
liser  le  peuple.  Quant  à  la  «snéce^siton  dans  Certaine 
jiartie  du  Hnlstein,  dans  cette  q^e  la  Russie  a  cédée, 
elle  demvode  d'être  garahtie  ^r  tdtes  tiè'g^aciàâoBs 


qui  doivent  avoir  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise 
pour  but,  et  je  me  flatte  qu'elle  trouvera  la  sympathie 
des  grandes  puissances  roue  en  sa  faveur,  et  que  It 
Russie  nommément  y  prêtera  généreusement  la  main. 
C'est  avec  cette  puissance  que  j'entamerai  d'abord  la 
négociation,  et  comptant  sur  toute  la  bonne  volonté  du 
roi  Louis-Philippe,  je  crois  qu'il  envisagera  avec  moi 
la  nécessité  de  ne  pas  prendre  une  part  active  à  la  né- 
gociation avant  que  je  lui  demande  son  appui.  Ce  sera 
de  métne  avec  les  auti*es  grandes  puissances. 

J'attends  aujourd'hui  encore  le  roi  et  la  reine  de 
Suidé.  Celle  entrevue  contribuera,  j'espère,  k  raffer- 
mir les  bonnes  relations  entre  nous  et  noa  peuples.  Je 
crois  que  le  parti  entre  le  prince  royal  et  la  princesse 
de  Prusée  s'arrangera. 

Veuillez  fkire  bien  mes  complimenta  à  madame  la 
duchesfle  Decates  et  de  Glucksbierg,  et  me  croire  à  ja- 
mais votre  tout  affectionné. 

CuatSTuit. 


A  M. 


GOIZOT,  MINISTRB  DES  AFFAIRES. 
ÉTRANGÊRESi 


La  Grave»  S  août  1846. 

Mon  cher  4mi,  Je  vous  envoie  deux  lettres  du  roi  de 
Danemark  qui  vous  intéresseront,  l'une  plus  que  Tau- 
tre  pourtant,  quoique  vous  trouverez  dans  celle  qui 
n^est  pas  politique  un  mot  sur  vous.  En  les  «oumet- 
tant  au  Roi,  je  vous  prie  de  me  mettre  à  ses  pieds. 

Vous  me  direz  si  vous  avez  le  désir  que  je  réponde 
quelque  chose  à  voire  convenance  à  Sa  Majesté  da- 
noise, et  Vous  me  renverrez  lea  lettres  à  votre  conve- 
nance aussi. 

Ce  que  m'écrit  Louis  me  (kil  craindre  qu'il  ne  paisse 
venir  pour  Touverture  du  conseil  général  ;  ma  prési- 
dence en  sera  compromise,  mais  je  serai  plus  que  con- 
sole  si  les  choses  se  passent  à  Madrid  selon  nos  iolë- 
rets  et  le  désir  du  Roi,  et  si  Louis  n'y  est  pas  étranger. 

J.  Greffùlhe,  qui  est  venu  de  Vichy  passer  quelques 
jours  avec  nous,  a  reçu  ce  matin  une  lettre  île  Londres 
qui  lui  dit  que  la  reine  et  J'infante  épouseront  les  deux 
frères  infants,  et  que  notre  cabinet  en  est  d'accord 
avec  celui  de  la  reine  Victoria.  J.  Greffulhe  croit  au 
contraire  au  mariage  de  l'infante  avec  le  duc  de  Mont- 
pensier,  et  assure  que  l'Angleterre  en  prendra  très- 
facilement  son  parti.  11  va  jusqu'à  dire  que  si  le  duc 
épousait  la  reine,  le  cabinet  et  la  presse  en  feraient 
grand  bruit,  mais  que  le  public  rirait  au  nez  de  lord 
Palmerston,  s'il  s'avisait  de  parler  de  guerre  pour  cela. 
J.  Greffulhe  est  beaucoup  revenu  à  nous  depuis  quel- 
que temps,  fet  îl  est  particulièrement  bien  poar  mus. 
Vous  savez  qu'il  a  beaucoup  de  rapports  atec  TAnfle- 
térre;  en  France  mém«  il  a  de  t'importatfee,  cdfe 
qti'oh  t  tonjooUs  avec  ifuarante  miliioBd, 


rëVUe  ftëtftôs^EéïiV*. 
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Vil  beàucouii  d'inqliidluded  pour  les  subsistances. 
Il  n'y  à  pas  liue  demi-rëcoltede  céréales.  Lé  frotnëht 
est  à  Vt  francs  Phectolitre,  prix  auquel  je  ne  Tài  ja- 
mais TU  ;  et  ce  qui  est  presque  pliis  fâcheui  c^ést  qu^il 
n'y  à  paà  de  récolte  de  pommée  de  terre,  et  que  la 
maladie  d'annoncé  plus  forte  i^ue  Tari  deriiier. 

Il  n'y  à  pas  dans  toul  be  pàys-cl  ttooiiië  de  ^uoi 
nourrir  la  populàtioii  ;  il  fatidba  tirer  dû  blé  de  la  Bre- 
tagne,  si  éild  a  éU  plu^  heureuse  ()ué  hous. 

Là  récolte  de  vin  U'ô  sera  )^àk  dopiéuse ,  knaii  lé  vin 
sera  boh  et  êe  vend,  &  livrer,  tk'ès-cher.  I^ous  ce  tSij^ 
port  il  ^  aiira,  (|ùant  aii  r'événU,  bompensâiibn  ^oiir 
ceux  qui  ûtii  du  blé  et  du  vth  ';  mais  b'euk  qui  né  ré- 
coltent que  dki  hU  sei-oht  ttès-hiàlhetireut. 

le  suis  ai^rivé  ici  trè&-toûffrabt,  ^i  j*ai  eu  kièt<  uiie 
ibrte  crise;  mats  c^est  ïé  résultât  de  là  feitigiié,  et  le 
repos  bd'&urà  bien  tilé  i^étàblt. 

Mon  frèirè,  (|ui  est  Avec  moi  poti^  quelques  Jours, 
vous  fait  '8éd  àihitiés. 

Ouél  manieur  que  celui  qui  vient  dé  fM^per  ce  nau- 
Vré  Porlàlisi  Si  Vous  trouviez  Quelque  chose  à  faire 
pour  son  second  Bis,  'auditeur  ati  cohseil  d*£tat,  qtii 
mai  d'éj^ousfe^  mademoiselle  bam^mé,  ce  serait  poiir 
lai  un  soulagement  à  sa  peine.  Il  est  très-pi^occupé  de 
ce  fils,  qui  tt^i  vraiment  pas  de  carrière,  et  sera  au 
premier  lout  mis  lia  porté  de  Taudition,  gràceà voti*e 
aburde  loi. 

Je  mé  àui^kpér^ti,  en  totirhàfat  tnoh  !euitlet«  que  le 
Aeutifeme  ^tàit  dâcbii-è*,  ^ouà  tù^etcûserez. 
tlilté  ètncèrbé  kmitlés. 

\À  bbi  DsCÂiËs. 


A  M.  LE  M€  MSCASÊ8  KT  Dfi  GLDGKSBIËR(i. 

€e  24  wût  1846. 
MomWu^  leivft  &efM^^i  de  Oiuckisbier^, 

i'aî  tàtil  et  lâilt  de  temerclnienïs  k  vous  faire 
J*abord  pour  les  erttois  ^uè  Vous  m'avez  adressés,  ces 
hSks  hiédàirtes  qui  rendent  ma  colleclion  éi  complète; 
^  %éi  de  ros^s,  ées  Jitgednâ  qui  éonl  d*ùnè  rare 
^Mé,  fet  cèfe  fruits  dh  jardin  du  Luxembourg  qui 
malheureusement  n'oht  pas  J^U  résistera  là  cïi'aleur; 
Tun  ttl'àntfe  tnè  p^ouvéfit  votre  bon  souvenir  auquel 
ftltâcbèttnprikî^«ttî. 

le*  lettres  que  volis  m^àvez  écrites  durant  votre 
^yage  avaient,  icromm'e  Vous  le  savez ,  le  plus  grand 
"^têrètpo^f  moS,  et,  eh  dernier  lieu,  fai  reçu  vos 

lettres  du  10  et  du  14  août  auxquelles  je  m'empresse 

derépotidrfe. 

Je  SUIS  heureux  d'apprendre  de  si  bonnes  nouvelles 

e  la  santé  du  roi  des  Français;  je  me  suis  empressé 

de  lui  écrire  à  l'occasion  de  Tattentat  du  29  juillet  (1), 

(l)  Voir  précédemment,  page  18d,Utellre  Aa  îeû  roî  Ûiris- 


àli  sujet  duquel  je  ne  pouvais  que  partager  t*émotida 
que  ée  FoKait  a  caliié  généralenlent,  et  qui  a  dû  fbr^ 
lemedt  dfféetér  S.  M.  la  Reine  et  Taugiiste  famille 

Le  Roi  à  de  nouveau  knontré  ce  sang-froid  si  soiivetlt 
mis  à  l'épreuve  et  qui  lui  a  Valu  l'admiration  de  son 
peuple.  Je  tous  reinerde  pour  lès  détails  qUé  tous 
ih'avdt  cëkhiiiuniqués  âur  ce  misérable  assassin  ((ui,  je 
Téspèrè,  n'a  poiht  de  (iottiplices.  Cette  àliyiiirë  Vous 
donne  beaucoup  d'occuf^atichs  ist  de  bieti  désAgréd^^ 
blés. 

LéS  élèietionl,  d^aillëtlré  si  satisfaisantes,  n'ont  pas 
répondu  à  Vblre  attente  dans  l'arrondissement  qui  por- 
tait le  candidat  prédestiné  par  vous;  la  défection  des 
légitimistes  paraît  avpir  décidé  la  question.  Il  est  œal- 
bedreiii  qiie  lei  électiôiiS  doivent  nécessairement  être 
basées  eur  l'intrigue  de  part  et  d'autre,  et  souvent  ce 
n'est  pas  la  bonne  cause  qui  triomphe. 

J*ai  été  bien  aisé  de  ftdré  la  connaissance  i\x  colonel 
CttUrtigls  et  de  lui  tohférëif  mon  ordre,  comme  aussi 
au  bomte  de  Sussy  et  eh  même  temps  aU  comte  de 
Bastard.  J'ai  trôUvé  avoir  tout  autant  d'obligations  en- 
Vers  le  directeur  dd  cabinet  deâ  Médailles,  mais  je  ne 
suis  pas  hioins  charmé  d'avoir  pu  montrer  mes  égards 
au  littérateur  qui  nous  a  Comblé  d'attentions  en  nous 
envoyant  des  fùc  sîmité  dé  Soh  livré  Si  précieux  et  si 
cher  mâlbeu'reusfemeut.  Veuillez,  dahs  l'bccasion,  dire 
au  ^.omte  de  ftastard  que  je  désire  toujours  restei^  en 
relatibh^  avec  lui. 

AU  sujet  dé  l'ôlfré  de  M.  fcibiel,  quaht  à  réclaîr- 
cîssémént  de  la  ville  de  topenhâgue,  moyennant  du 
gat,  le  préàidertt  de  la  capitale  m'a  dit  que  le  magistral 
complaît  ouvrir  UUe  concurrencé,  él  je  ne  manquerai 
pas  de  vous  eh  avertir,  en  eas  que  it.  tifciel  veuille 
alors  filtre  to  proposition  formellement. 

J'ai  été  charmé  d'apprendre  les  bonnes  nouvelles  du 
duc  Louis  volkTô  fils  qui  i-etoûrne  à  Itfadrid  et  qui  sera 
bientôt  siiif  i,  k  ce  qu'il  parait,  du  duc  de  VWence.  Dieu 
Veuille  que  ce  soit  pdur  le  bieii  ainsi  que  )e  choix  de 
l^ëpouï  de  la  Rtine,  qu'ott  dit  être  plus  en  faveur  du 
tomte  de  Monlfemolin,  s'il  veut  faire  des  concessions 
ou  de  sort  cousih  don  François  d'Assise,  il  paraît  que 
jamais  la  Franté  et  l'Artgtetérre  ne  seront  d'accord  làr- 
dessus  ;  almsi  ftiudMît-il  laisser  faire  \  la  heine  même. 
—  La  httfe  4«e  fe  ministre  it.  Çuizot  m'a  écrite  à 
foccasion  de  Tordre  qhe  je  lui  ai  èonféré,  m*a  fait  le 
plus  grand  plaisit*. 

Ma  San  té  ert  pàtfkîtèmebt  bonne  et  je  jouis  d^un  peu 
pWs  de  rtpos  ici.  Le  temjïs  ftivorise  autant  que  possible 
tobàirti  de  mer;  c'est  uh  été  admirable.  On  trouve 
aussi  du  lait  caillé  ici,  mais  je  m'en  abstiens,  ne  vou- 
lant pas  étonner  mon  estomac,  comme  vous  l'avez  fait 
à  Berlin.— Votre  gain  au  whist  a  reçu  une  destination 
que  je  vous  souhaite  profitable  pour  l'avenir. 

Si  ce  h*esl  point  abuser  de  vos  bontés,  je  voudrais 
TOUS  nommer  un  Jeune  officier  danois,  de  nom  Adolphe 


SM. 
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Holm  (fils  naturel  d'un  ami  décédé] ,  qui  ambitionne 
ftire  la  campagne  en  Algérie  dans  un  corps  de  cava- 
lerie. Je  n'ai  pas  pu  contenir  sa  fougue  guerrière,  et  je 
lui  ai  permis  de  faire  Tessai  d'être  attaché  à  l'armée 
d'Algérie,  si  vous  voudriez  lui  accorder  votre  protec- 
tion. Mon  chargé  d'affaires  l'introduira  près  de  vous. 

Veuilles  me  donner  bientôt  de  vos  nouvejles  si  inté* 
ressantes  pour  moi,  et  veuillez  me  rappeler  au  souvenir 
de  madame  la  duchesse  de  Glucksbierg  comme  un  sin- 
cère ami  de  son  époux,  étant  à  jamais,  monsieur  le  duc 
Decases  et  de  Glucksbierg. 

Votre  tout  affectionné, 
Christiaii. 


A  M.  LE  DUC  DECAZES  ET  DE  GLUCKSBIERG. 
Wigh,  ce  U  août  1846. 

Monsieur  le  duc  Decaies  et  de  Glucksbierg,  je  con- 
sacrerai encore  quelques  pages  à  la  politique  du  jour, 
savoir  celle  qui  concerne  les  duchés  de  Schleswig  et 
de  Holstein.  Vous  savez  que  j'ai  été  dans  le  cas  de  re- 
fuser l'adresse  des  États  provinciaux  du  Holstein,  puis- 
qu'elle contenait  une  protestation  contre  ma  lettre 
patente  et  contre  la  succession  selon  la  loi  royale  dans 
le  Schleswig  ;  que  les  États  ont  porté  plainte  à  la  diète 
de  Francfort,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'ils  ont  commu- 
niqué les  actes  à  la  Confédération  germanique,  et  que, 
après,  la  majorité  a  quitté  la  séance.  J'ai  convoqué  les 
suppléants,  j'ai  envoyé  un  autre  député  de  l'université, 
mais  l'assemblée  n'étant  pas  en  nombre  pour  voter, 
j'ai  fait  dissoudre  les  États  le  42  de  ce  mois,  eu  faisant 
dire  que  les  retards  que  subissaient  les  projets  de  lois 
soumis  aux  États  provinciaux  étaient  sous  la  respon- 
sabilité des  membres  qui  illicitement  ont  quitté  l'as- 
semblée. 

Cette  conduite  ne  peut,  certes,  pas  trouver  de  l'ap- 
probation parmi  le  peuple,  et  en  général  je  ne  puis 
que  me  louer  de  l'attachement  que  me  montre  la  po- 
pulation dans  les  duchés,  notamment  en  Schleswig. 
Vous  savez  que  le  parti  révolutionnaire  a  contribué  à 
déchaîner  les  avocats  et  les  professeurs  de  l'Allemagne 
contre  moi,  et  que  c'est  l'opinion  assez  accréditée  en 
Allemagne  que  le  Danemark  veut  conquérir  le  Hols- 
tein et  le  Lauenbourg,  et  incorporer  ces  duchés  dans 
le  Danemark.  D'abord,  Tessai  en  serait  une  folie,  et 
jamais  on  ne  peut  au  sérieux  me  croire  assez  im poli- 
tique pour  l'entreprendre.  Votre  cabinet  n'aura  pas  lu 
une  telle  intention  dans  ma  lettre  patente,  et  il  faut  une 
tête  aussi  écervelëeque  celle  de  M.  A.  pour  m'attribuer 


une  telle  intention  et  en  prendre  la  fièvre.  La  lettre  pa- 
tente ne  porte  que  l'assertion  fondée  sur  le  bon  droit  qne 
le  Schleswig,  ainsi  que  le  Lauenboui^,  suit  la  même 
succession  que  le  royaume  de  Danemark,  et  elle  déclare 
mon  intention  d'obtenir  la  même  certitude  pour  toutes 
les  parties  du  duché  de  Holstein,  afm  que  l'intégrité  de 
la  monarchie  danoise  nesoit  point  altérée.  D'abord,  j'ai 
promis  au  duché  de  Schleswig,  dans  la  même  lettre 
patente,  que  ce  duché  resterait  indépendant,  dans  les 
mêmes  relations  qui  existent  actuellement  entre  ce 
duché  et  le  Holstein,  de  sorte  que  je  n'ai  jamais  touIq 
incorporer  le  Schleswig  dans  le  royaume  de  Dane- 
mark. Qu'est-ce  qui  pourrait  donc  me  porter  à  vou- 
loir incorporer  le  Holstein  et  le  Lauenbourg,  et  i'ai-je 
jamais  dit?  Non,  certes  1  L'intégrité  de  la  monarchie 
danoise  veut  dire  la  même  chose  que  l'intégrité  de  la 
monarchie  prussienne,  par  exemple  ;  celle-là  contient 
le  royaume  de  Prusse,  qui  donne  le  nom  à  la  monar- 
chie, et  les  divers  États  de  la  confédération  allemande 
qui  sont  sous  le  sceptre  du  roi  de  Prusse.  La  nôtre 
contient  le  royaume  de  Danemark,  le  duché  de  Schles- 
wig et  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  ëtaU 
de  la  Confédération  germanique.  Je  n'y  vois  aucune 
diffcrence,  et,  malgré  cela,  les  Allemands  s'échauffent 
la  bile  pour  faire  croire  que  je  veux  empiéter  snr  le 
droits  de  l'Allemagne  et  leur  enlever  des  provinces  par 
un  coup  de  plume.  Vraiment,  ils  font  trop  d'honneur 
à  mon  pouvoir.  Je  ne  doute  nullement  que  les  prince) 
de  la  Confédération  et  la  diète  de  Francfort  ne  fassent 
raison  à  ces  imputations  qui  n'ont  aucun  fondement; 
mais  ces  entrefaites  peuvent  toutefois  gêner  les  grandes 
puissances  dans  leurs  déterminations  qui,  certes,  seront 
en  faveur  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.  J'ai 
écrit  au  roi  de  Prusse,  de  m  jme  mon  ministre  des  af- 
faires étrangères  s'adressera  au  prince  de  Mettemich 
et  aux  cours  des  Tuileries  et  de  Saint- James,  en  même 
temps  qu'il  ira  personnellement  à  Saint-Pétersbourg 
porter  une  lettre  autographe  à  l'Empereur,  leqnel, 
par  les  traités  mêmes,  a  une  part  plus  directe  à  ces  af- 
faires. Jusqu'à  présent,  l'Empereur  Nicolas  a  répondu 
à  la  protestation  du  duc  d'Oldenbourg,  qu'il  ne  voulait 
point  s'immiscer  dans  ces  débats,  et  je  le  crois,  en  gé- 
néral, fort  bien  disposé  pour  nous. 

La  réunion  avec  le  roi  et  la  reine  de  Suède  a  contri- 
bué à  cimenter  des  relations  amicales  entre  nous,  qui 
ne  peuvent  qu'être  profitables  à'nos  sujets,  et  j'ai  eu 
beaucoup  de  satisfaction  à  recevoir  leur  visite. 

Je  termine  en  me  disant  comme  toujours,  monsieur 
le  duc,  votre  tout  affectionné. 

Crrishan. 


Parifl.  —  Imprimerie  LMnmpe  et  Fertiaux,  rue  Damfette,  2. 
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AFFAIRES  D'ESPAGNE  ET  MABIAGE  DU  DUC  DE  MONTPENSIER  ^'K 


i. 


NOTE  EN  ESPAGNOL, 

Gordoue,  le  4  septembre  1846. 

Des  qu*on  reçut  dans  cette  capitale  le  courrier  ex* 
traordinaire  annonçant  la  réunion  des  Cortès  pour 
le  14,  rassemblées  uniquement  pour  recevoir  la  notifi- 
cation de  rheureuse  nouvelle  du  mariage  de  Sa  Majesté 
avec  son  auguste  et  illustre  cousin  le  sérénissime  Infant 
Don  François  Marie  d'Assise,  tous  ceux  qui  soubaitent 
le  bonheur  de  la  patrie  ont  soupiré  vivement  après  le 
jour  de  sa  réalisation. 

Tous  les  rapports  que  nous  recevons  de  la  province 
et  des  provinces  vobines  présentent  une  conformité 
satisraisante  ;  partout  on  aspire  après  ce  jour  de  ré- 
jouissance publique,  parce  que  ce  jour  inaugurera  une 
nouvelle  ère  de  paix  et  de  prospérité.  On  ne  désire 
pas  moins  ardemment  le  mariage  projeté  de  Tlnfante 
Doua  Maria  Luisa  avec  le  duc  de  Hontpensier,  parce 
que  ce  prince  réunit  à  Tavantage  d'être  issu  d*une  des 
premières  familles  régnantes  du  monde,  les  qualités  les 
plus  brillantes  qui  le  rendent  tout  à  fait  digne  d'être 
bonoré  de  la  main  de  notre  belle  princesse,  et  d'avoir 

(1)  Voir  les  deux  premiers  articles,  page»  293  et  305. 


toutes  les  sjmpalbies  de  notre  pays,  toujours  enthou- 
siaste du  génie  cbevaleresque  et  des  hautes  qualités 
morales  et  politiques  sous  lesquelles  les  princes  fran- 
çais actuels  se  sont  fait  connaître  et  estimer  en  Europe. 
Aussi  voit-on  avec  indignation  le  genre  d'opposition 
qui  finira  par  rendre  ridicule  la  presse  dite  progressiste 
qui  ne  cesse  de  déclamer  contre  toute  pensée  de  gou- 
vernement et  d'avenir.  Si  l'opinion  publique,  que  les 
progressistes  invoquent  à  tort,  pouvait  parler  par  elle* 
même  comme  elle  parle  par  la  bouche  de  ceux  que 
nous  voyons,  elle  leur  dirait  que  le  sentiment  du  pays 
est  tout  à  fait  prononcé  en  faveur  de  cette  alliance, 
parce  qu'elle  offre  des  garanties  que  l'expérience  nous 
a  appris  à  ne  pas  chercher  dans  l'opposition  révolu- 
tionnaire ni  dans  les  séditions  dont  notre  belle  et  malr 
heureuse  patrie  a  été  si  souvent  le  théâtre. 

Il  parait  que  nos  autorités  et  les  corporations  de  la 
province  se  préparent  à  féliciter  Sa  Majesté  de  son 
prochain  mariage,  et  chargeront  nos  députés  aux 
Cortès,  de  présenter  ces  félicitations  en  même  temps 
que  les  leurs,  ce  qu'ils  n'ont  pas  encore  fait,  malgré 
l'activité  et  le  sèle  qu'y  apporte  l'intendant  de  cette 
province  Sefior  Balbôa,  parce  qu'on  attend  que  toute 
la  dépuUntion  soit  réunie  dans  la  capitale. 
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A  S.  H.  lA  REINË  D  ESPAGNE. 

Neuilly,  samedi,  5  septembre  1846. 

Ma  Irès-chère  sœur  et  nièce. 

Je  m'empresse  d'offrir  mes  félicitations  les  plus 
sincères  et  les  plus  cordiales  à  votre  Majesté,  sur  la 
conclusion  de  son  mariage  avec  le  duc  de  Cadix.  Nul 
ne  fait  des  vœux  plus  ardents  que  les  miens  pour  son 
bonheur  et  son  parfait  contentement.  11  y  a  assez 
longtemps  que  j'ai  vu  d'assez  près  mon  jeune  neveu 
pour  que  l'opinion  favorable  que  j'en  ai  conçue  me 
donne  la  confiance  qu'il  réalisera  les  vœux  que  je  forme 
pour  vous. 

Il  faut  aussi  que  je  remercie  Votre  Majesté  du  con- 
sentement qu'elle  a  donné  au  mariage  de  mon  fils  le 
duc  de  Montpensier  avec  la  princesse  sa  sœur.  Ce 
nouveau  lien  me  sera  bien  cher,  comme  tout  ce  qui 
peut  resserrer  les  liens  du  sang,  qui  nous  unissent  déjà 
de  tant  de  manières,  et  vous  convaincra  de  la  tendre 
affection  que  je  vous  porte,  et  de  la  vive  et  inviolable 
amitié  avec  laquelle  je  suis  pour  la  vie,  ma  bien  chère 
sœur  et  nièce,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  bien 
affectionné  imele* 

LoUtS-PfllLlPPK. 


difficultés  et  sans  trop  de  retard  ;  mais  dès  qu'elles  le 
seront,  il  me  parait  bien  important  que  le  mariage  de 
la  Reitie  fût  célébré  featis  délai,  même  quand  le  duc  de 
Montpensier  ne  serait  pas  encore  arrivé  à  Madrid.  Vo- 
tre Majesté  en  jugera;  mais  elle  sentira  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  partir  notre  fils  avant  qu'on  ail  ac- 
compli les  formalités  sans  lesquelles  son  mariage  ne 
pourrait  pas  être  célébré.  Ce  cher  enfant  sera  bien  heu- 
reux de  devenir  votre  gendre,  et  je  ne  crains  pas  de 
vous  assurer  qu'il  répondra  à  tout  ce  que  vous  pouvez 
attendre  de  lui. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  faire  mes  compliments  an 
duc  de  Riansarez,  et  de  lui  témoigner  combien  je  suis 
sensible  à  la  part  qu'il  a  prise  pour  obtenir  un  suaèi 
si  cher  à  moii  cœur. 

C'est  de  tout  mon  cœur  que  je  vous  renouvelle  l'ex- 
pression bien  vive  et  bien  sincère  de  la  tendre  amitié 
avec  laquelle  je  suis  toujours,  ma  bien  chère  sœur  et 
nièce,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  bien  affectionné 
oncle. 

Louis-PuiuppB. 


A  S.   M.  LA  REINE    D'ESPAGNE  MARIE- 
CHRISTINE.. 

Neuilly,  samedi  5  septembre  4846. 
Ma  très  chère  sœur  et  nièce, 

C'edt  avec  bonheur  que  je  viens  épancher  dans  le 
eœur  de  Votre  Majesté  toute  la  satisfaction  que  le  mien 
éprouve  du  nouveau  lien  qui  vient  de  se  former  entre 
nos  enfants,  anssi  bien  que  de  celui  que  la  Reine,  votre 
auguste  fille,  vient  de  contracter  arec  un  prince  de  sa 
famille,  et  par  conséquent  de  la  nôtre.  J'ai  la  confiance 
que  cette  union  sera  heureuse,  et  que  la  Reine  ne  re^ 
grettera  pas  son  choix.  Le  temps  que  les  deux  frères 
ont  passé  ici  m'a  mis  à  portée  de  les  voir  d'assez  près, 
et  j*ai  toujours  été  très-corttent  de  ce  que  j'ai  vu  du 
duc  de  Cadix.  Votre  Majesté  se  rappellera  que  je  lui  ai 
souvent  manifesté  cette  bonne  opinion. 

A  présent  que  nous  avons  surmonté  les  difficultés 
de  la  conclusion  de  ces  deux  mariages,  il  faut  tâcher 
d'abréger  autant  que  nous  le  pourrons  le  temps  pen- 
dant lequel  il  n'est  que  trop  possible  qu  on  fasse  de 
nônv^aut  effoHs  et  de  nouvelles  tentatives  pour  en 
empêcher  la  célébration.  Il  est  clair  qu'il  faut  attendre 
levoté  des  cortès  et  la  réception  des  dispenses  du  pape, 
dont  le  cotaite  Rossi  est  déjà  chargé  de  hâter  l'expédi- 
tion. J'espère  que  ces  formalités  s'accompliront  sans 


A  S.  A.  R.  L'INFANTE  LOUISA-FERDINANDA. 

Neuilly,  samedi  H  septembre  1846. 
Ma  bien  chère  nièce , 

J'aime  à  vous  dire  tout  de  suite  combien  il  me  tarde 
et  combien  il  me  sera  doux  de  substituer  le  nom  de  ma 
fille  à  celui  de  ma  nièce ^  dont  je  dois  me  contenter 
aujourd'hui.  Vous  en  occupez  déjà  la  place  dans  mon 
cœur,  et  je  chéris  la  confiance  que  mon  61s  fera  votre 
bodheur,  en  même  teitips  que  vous  ferez  le  sien.Cest 
dans  ces  sentiments  qu'usant  déjà  de  mes  droits  de 
vieux père^  je  vous  embrasse  tendrement,  et  je  médis 
du  meilleur  de  mon  cœur,  ma  bien  chère  nièce,  votre 
bien  affectionné  oncle. 

Louis-Pbilippb. 


A  S.  A.  R.  L'INFANT  FRANÇOIS  DEPAULE. 

Neuilly,  5  septembre  1846. 
Mon  très-cher  neveu. 

J'ai  reçu  avec  grand  plaisir  la  lettre  par  laquHIe 
vous  me  faites  part  du  mariage  conclu  entre  la  reino 
d'Ëspaghe  et  votre  bien-aimé  (ils  le  duc  de  Cadix.  Je 
vous  en  félicite  de  tout  mon  cœur.  Vous  connaifseï 
depuis  longtemps  mon  affection  pôub  lui  et  pour  vous, 
et  vous  me  trouverez  toujours  empressé  à  vous  en  don- 
ner des  preuves. 

Croyez-moi,  avec  l'amitié  la  plus  sincère,  mon  bieû 
cher  neveu,  votre  ti^ès-affectionné  oncle. 

Locns-PaïuPPB, 


RETDE  RÉTROSt^ECTlTS. 
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A  S.  A.  R.  L'INFANT  DON  FRANÇOIS 
D'ASSISE. 

Neuilly,  12  septembre  1846. 
Mon  très-cher  neveu. 

Je  m*empresse  de  vous  offrir  mes  félicitations  bien 
sincères  sur  votre  mariage.  Vous  savez  que  je  vous  ai 
toujours  apprécié,  et  combien  je  vous  ai  voué  d'affection 
depuis  le  temps  que  vous  avez  passé  auprès  de  nous. 
C'est  une  satisfaction  bien  réelle  pour  moi  que  le  choix 
de  votre  auguste  cousine  soit  tombé  sur  vous ,  et  de 
voir  ainsi  le  trône  d'Espagne  perpétué  dans  la  descen- 
dance du  roi  Philippe  V.  J'ai  la  confiance  qu'elle  fera 
votre  bonheur,  comme  vous  ferez  le  sien,  et  qu'il  sor- 
tira de  votre  union  une  longue  lignée  qui  assurera  à 
la  fois  la  prospérité  de  l'Espagne,  son  repos,  son  indé* 
pendance  et  la  conservation  de  toutes  ses  libertés. 

Il  m*est  bien  doux  aussi  de  trouver  dans  l'union  de 
mon  bien-aimé  fils  le  duc  de  Montpensier  avec  votre 
future  belle-sœur,  l'infante  Louise-Ferdinande,  un 
nouveau  lien  qui  resserrera  encore  plus  ceux  qui  eti- 
stentdéjà  entre  nos  deux  familles. 

G* est  dans  ces  sentiments  que  je  vous  renouvelle 
bien  cordialement  l'assurance  de  la  vive  amitié  avec 
laquelle  je  suis,  mon  très-cher  neveu,  votre  bien  affec- 
tionné oncle. 

Lonis-pHiuppB. 


AU  ROI. 


Palais-Royal,  le  42  seplembi'e  1846. 


Sire, 


Lorsque  Votre  Majesté  m'a  ordonné  de  faire  une 
note  sommaire  des  biens  que  monseigneur  le  duc  de 
Montpensier  est  appelé  à  recueillir  dans  les  successions 
de  ses  augustes  auteurs  et  de  S.  A.  R.  madame  la  prin- 
cesse Adélaïde  d'Orléans,  sa  tante,  Votre  Majesté  m'a 
fait  rhonneur  de  me  dire  que  cette  note  devait  être 
envoyée  en  Espagne  pour  être  communiquée,  s'il  y  avait 
lieu,  aux  personnes  chargées  de  stipuler  les  intéiêts  de 
rinfante» 

Cette  destination  tout  espagnole  m'a  fait  naître 
l'idée  de  rédiger  une  note  concise  ayant  pour  objet 
d'étabhr  que  la  fortune  à  venir  du  j)rince  ne  serait  pas 
en  disproportion  avec  celle  de  la  princesse. 

J'ai  pensé  que  de  hautes  convenances  ne  me  permet- 
taient pas  d'insérer  dans  une  note  qui  pouvait  être 
mise  sous  les  yeux  d'un  gouvernement  étranger,  les 
embarras  si  pénibles  dans  lesquels  Votre  Majesté  se 
trouve  placée» 


Mais,  comme  d'un  autre  côté,  cette  note  pourrait 
donner  lieu  à  de  fâcheuses  interprétations,  après  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  j'ai  cru  qu'il  était  préférable 
de  rédiger  une  nouvelle  note  qui  ne  prêtât  pas  ouver- 
ture à  ce  grave  inconvénient. 

J'ai  l'honneur.  Sire,  de  placer  cette  nouvelle  note 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble,  très-dévoué  et  très-ûdèle  sujet. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

ROUGHBT. 


NOTE  SOMMAIRE 

Sur  la  valeur  probable  des  biens  que  S.  A.  R*  mon-^ 
seigneur  le  duc  de  Montpensier  est  appelé  à  recueil* 
lir  dans  les  successions  de  LL.  MM,  le  Roi  et  la 
Reine  des  Français^  ses  père  et  mère ^  et  de  S.  A.  R* 
Madame  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans  «  sa 
tante. 

Les  successions  futures  présentent  des  chances  alëa^ 
toires  qui  ne  permettent  pas  d'énoncer  d'une  tnanière 
certaine  quelle  sera  leur  importance. 

Ainsi,  quoique  des  dispositions  testamentaires  pré^ 
cisent  les  biens  qui  formeront  le  lot  d'un  héritier,  on 
ne  peut  pas  affirmer  que  cet  héritier  recueillera  l'iii^ 
tégralité  de  ces  biens,  ear  le  testateur  peut  «e  trouver 
dans  des  circonstances  telles  qu'il  soit  ohWfé  de  faire 
des  aliénations  ou  de  modifier  ses  dispositions. 

On  ne  peut  pas  non  plus,  quoique  dans  ce  moment 
on  connaisse  le  revenu  de  ces  biens,  assurer  que  ce 
revenu  sera  le  même  k  Toiiverture  des  aoeceûioiia; 
car  le  revenu  des  biens  varie  d'année  en  année,  et  il 
peut  survenir  tel  événement  qui  influe  d'une  manière 
notable  sur  l'importance  de  ce  revenu. 

Enfin  il  estimpossible  de  préciser  quel  sera  le  revenu 
de  cet  héritier,  quand  il  aura  recueilli  sa  part  des  suc- 
cessions auxquelles  il  est  appelé;  car,  indépendamment 
des  circonstances  qui  viennent  d'être  signalées,  on  ne 
peut  pas  prévoir  les  conditions  dani  lesqueMes  se  trou- 
veront ces  successions,  et  les  chargea  qui  pèseront  9ur 
cet  héritier. 

On  est  donc  dans  la  nécessité  de  raisonner  par  hypo*- 
thèse  ;  et,  pour  se  former  une  idée  de  la  fortune  que 
cet  héritier  pourra  posséder  au  moment  de  l'ouverture 
des  successions,  il  faut  examiner  la  consistance  des 
biens  qui  doivent  lui  échoir,  les  charges  qui  lui  sont 
imposées,  celles  qui  grèvent  ces  biens,  et  celles  qni 
peuvent  résulter  de  la  position  des  successions,  au  mo^ 
ment  oii  elles  s'ouvriront. 

Les  biens  que  monseigneur  le  duc  de  Montpensieur 
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est  appelé  à  recueillir,  consistent  principalement  dans 
les  duchës  de  Montpensier  et  de  Randan,  la  forêt  de 
Breteuil  et  le  domaine  de  Bonneville,  la  baronnie 
de  Lëpaud,  les  foréls  d'Ârmainvilliers,  de  Crëcy,  de 
Roxeux,  d'ivry  et  des  Andelys,  Thôtel  de  bcadabcb,  situé 
à  Paris,  faubourg  Saint-Germain  (i),  et  dans  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  actions  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing. 

Le  prince  est  chargé  du  payement  de  différentes 
soultes,  dont  le  revenu,  calculé  sur  le  pied  de  4  p.  0/0, 
représente  un  capital  d'environ  six  millions. 

Indépendamment  de  cette  charge,  quelques-uns  des 
biens  compris  dans  son  lot  sont  grevés  de  sommes  im- 
portantes. La  forêt  de  Breteuil  est  hypothéquée  pour 
un  capital  de  4,650,000  francs,  savoir  :  Au  profit  de 
H.  de  Rotschild,  jusqu'à  concurrence  de  1«650,000  fr., 
et  au  profit  de  la  Caisse  des  Consignations,  jusqu'à  con- 
currence de  3,000,000  ;  et  les  actions  des  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing  sont  affectées,  pour  leur  valeur  nomi- 
nale, qui  est  de  10,000  francs  par  action ,  au  rembour- 
sement d'un  capital  de  3,440,000  francs,  dû  par  le 
Roi  à  la  Caisse  des  Consignations. 

De  sorte  que  pour  posséder  intégralement  les  biens 
qui  pourront  lui  échoir,  monseigneur  le  duc  de  Mont- 
pensier aura  à  payer  un  capital  d'environ  10,650,000 
francs  de  soultes  ou  d'hypothèques,  et  à  rembourser 
la  valeur  des  actions  des  canaux  qui  font  partie  de  son 
lot. 

Ces  charges,  si  considérables  qu'elles  soient,  ne  sont 
pas  malheureusement  les  seules  qui  pourront,  suivant 
les  circonstances,  peser  sur  le  prince. 

La  position  financière  du  Roi  n'est  pas  dans  un  état 
satisfaisant.  Les  dépenses  de  la  royauté,  qui  se  sont  ac- 
crues eu  raison  de  l'augmentation  de  la  famille  royale, 
excèdent  les  revenus  de  la  liste  civile.  On  ne  peut  par 
conséquent  calculer  les  sacrifices  que  le  Roi  sera  obligé 


de  faire  pour  subvenir  à  l'exigence  des  besoins  qui  se 
présen  teron  t  nécessai  remen  t. 

Or,  plus  la  somme  des  dettes  augmentera,  plus  les 
successions  futures  seront  obérées,  plus  les  biens  à  te- 
nir seront  grevés  ;  plus  les  charges  qui  pèseront  sur 
les  héritiers  s'accroîtront,  et  plus  leurs  revenus  dimi- 
nueront. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  est  difficile  de  dire  quel 
sera  le  revenu  du  prince,  après  qu'il  aura  recueilli  la 
part  des  successions  qui  doit  lui  revenir.  Cela  dépen- 
dra des  circonstances  favorables  qui  pourront  survenir 
d'ici  à  l'époque  de  l'ouverture  des  successions  ;  cepen- 
dant on  a  lieu  d'espérer  que  ce  revenu  pourra  s'élever 
à  cinq  cent  mille  francs  environ. 


NOTE 

Dùntfai  fait  la  lecture  pendant  la  conférence^  coimM 
compte-rendu  des  espérances  de  monseigneur  le  duc 
de  Montpensier. 

Les  biens  que  monseigneur  le  duc  de  Montpensier 
est  appelé  à  recueillir,  consistent  principalement  dans 
les  duchés  de  Montpensier  et  de  Randan,  dans  la  forêt 
de  Breteuil  et  le  domaine  de  Bonneville ,  la  baronnie 
de  Lépaud,  les  forêts  d'Armainvilliers,  de  Crécy,  de 
Rozeux,  dlvry  et  des  Andelys,  l'hôtel  de  madame,  rue 
de  Varennes,  et  dans  deux  cent  quatre-vingt-quatre 
actions  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

Ces  biens,  dans  les  plus  mauvaises  années  et  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables,  et  en  supposant 
que  les  charges  dont  ils  sont  grevés  s'augmentent  beau- 
coup avant  que  le  duc  entre  en  jouissance,  ne  pour- 
ront jamais  représenter  un  revenu  annuel  moindre  de 
cinq  cent  mille  francs  (2,000,000  de  réaux),  et,  dans 
les  années  moyennes,  représentent  bien  davantage. 


A  M.  GUI20T,  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  (2). 


{Particulière.) 

Haddo-Rouse,  ^^  septembre  18416. 
Mon  cher  monsieur  Guizot, 

Jamac  m'a  transmis  ici  votre  lettre  du  7  de  ce  mois 
avec  les  incluses.  En  vous  remerciant  bien  sincèrement 
de  cette  marque  de  votre  confiance  et  de  votre  amitié, 
je  ne  veux  pas  différer  le  peu  d'observations  que  je 
désire  faire  sur  cette  correspondance. 

A  Tépoque  où  je  quittai  mon  poste,  j^expliquai  com- 
plètement à  lord  Palmerston  l'état  actuel  de  la  ques-- 

(1)  L*bôtel  de  la  rue  de  Varen&es,  aujourd'hui  occupé  par 
le  général  Gavai^nac« 


{Private.) 

Haddo-House,  september  14, 1816. 
My  dear  M.  Guizot, 

Jamac  bas  forwarded  to  me  hère  your  letter  of  the 
7th  instant,  together  with  its  inclosures.  In  thanking 
you  very  sincerely  for  this  mark  of  your  confidence 
and  friendship,  I  will  not  delay  the  few  observations 
which  I  am  désirons  ofmaking  upon  the  correspond 
dence. 

At  the  time  of  my  leaving  office,  I  fully  explained 
to  lord  Palmerston  the  actuel  state  of  the  question  res^' 

(2)  L'importance  de  ce  document  nous  a  déterminé  i  en 
imprimer  i  la  fois  et  le  texte  anglais  et  la  trtdaclioii. 
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tion  touchant  le  mariage  de  la  reine  d^Espagne.  Je  lui 
communiquai  égalenient  la  correspondance  privée  que 
jVais  eue  avec  Bulwer,  et  qui  renfermait  naturelle- 
ment tout  ce  qui  s^était  passé  par  rapport  aux  préten- 
tions du  prince  Léopold  de  Saxc-Cobourg.  Lord  Pal- 
merston  parut  approuver  tout  ce  que  j'avais  fait,  ainsi 
que  les  idées  que  je  nourrissais  ;  et  dans  une  entrevue 
que  j'eus  postérieurement  avec  lord  John  Russell,  ce 
plein  acquiescement  fut  encore  plus  clairement  ex- 
primé par  lui.  A  partir  de  ce  moment,  je  n*ai  plus 
rien  su,  et  dans  le  fait,  je  n'ai  plus  entendu  parler  des 
progrès  de  la  négociation  relative  au  mariage  de  la 
Reine  ;  mais  je  n'ai  pas  de  raison  pour  croire  que  le 
gouvernement  anglais  ait  jamais  adopté  d'autres  vues. 
Je  ne  vois  dans  la  correspondance  que  vous  m'avez  en- 
voyée rien  qui  justifie  une  pareille  opinion.  Lord  Pal- 
roerston  a  compté,  il  est  vrai,  le  prince  Léopold  parmi 
les  candidats  à  la  main  de  la  Reine;  mais  sachant, 
comme  cela  était,  l'ouverture  directe  qu'avait  faite  la 
reine  Christine  au  duc  régnant  de  Saxe-Cohourg  lors 
de  son  séjour  à  Lisbonne,  il  Fui  était  impossible  d'agir 
différemment  ;  et  même  s'il  a  nommé  le  prince  Léo- 
pold le  premier  sur  sa  liste,  cela  ne  prouve  en  aucune 
façon  qu'il  souhaitât  son  succès  ;  au  contraire,  j'aurais 
probablement  agi  de  même,  bien  que  fermement  con- 
Taincu  que  le  succès  de  l'un  des  fils  de  don  François 
dût  mieux  servir  les  intérêts  anglais.  Je  crois  réelle- 
ment que  telle  a  été  aussi  l'opinion  de  lord  Palmer- 
ston. 

Dans  le  Mémorandum^  que  m*a  lu  M.  de  Sainte-Au- 
laire  au  mois  de  mars,  il  était  dit  que  si  le  mariage  de 
la  Reine  avec  le  prince  Léopold  ou  avec  quelque  prince 
autre  qu'un  descendant  de  Philippe  Y,  devenait  pro- 
bable ou  imminent,  le  gouvernement  français  se  consi- 
dérerait comme  délié  de  tout  engagement,  et  se  regar- 
derait comme  libre  de  demander  la  main  de  la  Reine 
ou  de  rinfante  pour  le  duc  de  Montpensier. 

J'ai  toujours  tout  fait  pour  vous  prouver  que  ce 
pays-ci  n'avait  aucun  intérêt  au  succès  du  prince  Léo- 
pold; et  pour  éloigner  de  votre  esprit  tout  soupçon 
que  sa  prétention,  si  en  effet  il  en  entretenait  une,  ce 
que  j'ignore  encore  à  l'heure  qu'il  est,  filt  appuyée  par 
le  gouvernement  anglais.  J'ai  eu  de  très-fréquentes  ex- 
plications à  ce  sujet  avec  la  Reine  et  le  prince  Albert; 
€t  je  me  rappelle  parfaitement  avoir  dit  à  Jarnac,  que, 
après  ce  qui  s'était  passé,  le  prince  ne  pourrait  plus 
m'adresser  la  parole,  s'il  était  possible  qu'il  s'engageât 
dans  quelque  intrigue  à  ce  sujet,  sans  m'en  avertir. 

Je  vous  prie  de  vous  souvenir  de  la  conduite  que 
J  ai  tenue  quand  Bulvrer  prit  sur  lui,  sans  avoir  reçu 
d'instructions  de  moi,  de  participer  à  la  proposition 
faite  par  le  gouvernement  espagnol  au  duc  régnant  de 
^e-Cobourg.  Au  lieu  d'encourager  et  de  seconder  le 


pecting  the  marriage  of  the  Queen  of  Spain,  I  also 
communicated  to  him  my  récent  private  correspon- 
dence  with  Bulwer  virhich  of  course  included  ail  that 
had  passed  with  référence  to  the  pretension  of  prince 
Léopold  of  Saxe  Cobourg.  Lord  Palmerston  appeared 
to  approve  of  every  thing  I  had  done,  and  of  the 
views  which  I  entertained  ;  and  in  an  interview  which 
I  subsequenlly  had  with  lord  John  Russell,  this  entire 
acquiescence  was  still  more  dearly  expressed  by  him. 
From  that  time,  I  hâve  known  nothing,  and  andeed 
hâve  heard  nothing  of  the  progress  of  the  négociation 
connected  with  the  Queen's  marriage  ;  but  I  hâve  no 
reason  to  believe  that  the  english  government  hâve 
ever  adopted  any  olher  views.  I  see  nothing  in  the 
correspondence  you  hâve  sent  me,  to  justîfy  such  a  be- 
lief.  It  is  true,  that  lord  Palmerston  may  hâve  enume- 
rated  Prince  Léopold  as  one  of  the  candidates  for  the 
Queen's  hand  ;  but  knowing,  as  he  did,  the  direct  over- 
tures  made  by  Quecn  Chrislina,  to  the  reigning  Duke  ' 
of  Saxe  Cobourg,  whcn  at  Lisbon,  it  was  impossible 
thaï  he  could  do  otherwise.  Even,  if  he  named  Prince 
Léopold  first  in  the  list,  this  does  not  by  any  means 
prove  that  he  wished  for  lus  success.  On  the  contrary, 
I  should  probably  hâve  done  the  same  thing,  although 
entertaining  a  decided  opinion  that  English  interests 
would  be  better  consulted  by  the  success  of  one  of  the 
sons  of  don  Francisco.This  I  really  believe  to  hâve  also 
been  the  opinion  of  lord  Palmerston. 

In  the  Mémorandum,  read  to  me  by  M.  de  Sainte- 
Aulaire  in  the  month  of  march,  it  was  stated  that  if 
the  marriage  of  the  Queen  with  Prince  Léopold,  or 
with  any  Prince,  other  than  a  descendant  of  Philip  V, 
became  probable,  or  imminent,  the  french  govern- 
ment would  considcr  itself  to  be  free  of  ail  engage- 
mgits,  and  would  feel  itself  at  liberty  to  demand  the 
hand  of  the  Queen,  or  of  the  Infanta,  for  the  Duke  de 
Montpensier. 

1  hâve  always  done  every  thing  in  my  power  to  pro- 
ve you  that  this  country  had  no  interests  in  the 
success  of  Prince  Léopold,  and  to  remove  from  your 
mind  every  suspicion  that  his  pretensions,  if  endeed  he 
ever  entertained  any  such,  but  of  which  to  this  hour 
I  am  quite  ignorant,  were  supported  by  the  English 
government.  I  had  very  fréquent  explanalions  with  the 
Queen  and  Prince  Albert  on  this  subject  ;  and  1  well 
remember  saying  to  Jarnac,  that  afler  what  had  passed, 
the  Prince  could  ncver  speak  to  me  again,  if  it  were 
posi'ible  for  him  to  engage  in  any  intrigue  for  such  an 
object,  without  my  knowledge. 

I  beg  you  to  recollcct  the  course  which  I  pursued, 
when  Bulwer  allowed  himself,  without  my  instruc- 
tions, to  be  privy  to  the  proposai  made  by  the  spanish 
government  to  the  reigning  Duke  of  Saxe  Cobourg. 
Instead  of  encouraging  and  promoting  the  success  of 
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succès  de  ce  projet,  ce  qui  aurait  pu  se  faire  aisément 
et  efficacemeot,  je  fis  immédiatement  part  de  cette  cir- 
constance à  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  je  lui  répétai  que 
les  sentiments  et  les  Tues  du  gouvernement  anglais  n'a- 
Taient  éprouvé  absolument  aucun  changement  à  Té^ 
gard  du  mariage  espagnol.  Je  fis  tout  cela  à  la  connais-- 
sance  de  la  Reine  et  du  Prince,  et  avec  leur  assenti- 
ment, et  cela  me  donne  donc  le  droit  de  dire  que  la 
proposition  relative  au  prince  Léopold  n'a  reçu,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  le  plus  léger  encourage* 
ment  ou  appui  de  ce  pays-ci.  Il  est  vrai  que  ni  moi  ni 
lord  Palmerston  nous  n'aurions  prétendu  vouloir  con- 
trôler Taction  indépendante  du  gouvernement  espa- 
gnol, et  quoique  à  mon  avis  le  choix  d'un  Bourbon, 
et  particulièrement  d'un  Bourbon  d'Espagne,  fût,  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  celui  qu'il  conve- 
nait le  mieux  de  faire,  je  ne  pouvais  en  pareil  cas  aller 
plus  loin  que  de  laisser  l'Espagne  parfaitement  libre. 
Quelle  que  fût  mon  opinion  sur  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  prudence  et  de  politique  à  faire  un  pareil  choix,  je 
n'ai  jamais  laissé  échapper  l'occasion  de  protester  éner- 
giquement  contre  la  prétention  injuste  et  extravagante 
d'imposer  comme  mari  à  la  Reine,  et  à  son  peuple, 
UD  prince  pris  expressément  dans  telle  ou  telle  famille. 
Mais,  après  tout,  le  choix  fait  par  la  Reine,  et  le 
mariage  qu'elle  est  sur  le  point  de  contracter,  doivent 
satisfaire  la  France,  d'après  toutes  les  déclarations  qui 
ont  été  faites  à  ce  sujet.  Je  présume  aussi  que  ce  pays- 
ci  le  voit  avec  satisfaction.  Nous  aurions  peut-être  pré- 
féré le  duc  de  Séville,  mais  nous  ne  pouvons  avoir  au- 
cune raison  de  nous  opposer  au  duc  de  Cadix.  On  a 
choisi  un  descendant  de  Philippe  V  ;  aussi  ne  puis-je 
comprendre  comment  on  a  pu  penser  qu'il  est  juste  ou 
nécessaire  de  renoncer  aux  engagements  contractés 
volontairement  avec  moi  l'an  dernier,  et  fréquemment 
répétés  depuis  lors,  concernant  le  mariage  du  duc  de 
Montpensier,  Selon  les  termes  de   cet  engagement, 
bien  que  le  Roi  se  proposât  de  demander  la  main  de 
l'infante  pour  le  duc  de  Montpensier,  il  promit  de  ne 
le  pas  faire  jusqu'à  ce  que  la  Reine  eût  des  enfants, 
et  que  la  succession  au  trône  en  ligne  directe  fût  assu- 
rée. 

Je  ne  crus  en  aucune  façon  devoir  m*opposer  à  un 
pareil  arrangement  ;  au  contraire,  il  me  parut  être  une 
sage  concession  aux  appréhensions  raisonnables  de 
l'Angleterre  et  d'autres  pays  ;  et  comme  la  question 
elle-même  devait  nécessairement  exiger  beaucoup  de 
temps  avant  de  pouvoir  être  définitivement  décidée,  il 
était  possible  que  les  vues  de  politique  qui  y  avaient 
présidé  reçussent  quelque  modification  dans  Tinter- 
yalle. 

Vous  devez  avoir  des  raisons  que  je  ne  connais  pas, 
pour  suivre  la  conduite  que  vient  d'adopter  le  gouver- 
nement français  ;  et  je  suis  aussi  certain  que  ces  raisons 
ont  dû  vous  paraître  suffisantes,  que  je  suis  satisfait  d^ 


this  project,  which  might  hâve  been  easily  and  effec- 
tuai! y  done,  1  instantly  communicated  the  circumstaace, 
to  M.  de  Sainte-Aulaire,  and  repeated  that  theseiUi* 
ments  and    views    of  the  British  government   had 
undergone  no  change  whatever  vf\\h  respect  to  tbe 
spanish mariage.   I  did  ail  this  with  theknowledgeaud 
approbation  of  the  queen  and  of  the  prince  ;  and  1  am 
therefore  entitled  to  say  Ihat  neither  directly,   nor  in< 
directly,  did  the  proposition  on  behalf  of  prince  Léo- 
pold, received  the  slightest  encouragement  or  support 
from  thiscounlry.     It  is  true,  that  neither  I,  nor  loixl 
Palmerston,  could  prétend  to  controll  the  indépen- 
dant action  of  the  spanish  government;  and  althougb 
in  my  judgement,  the  choice  of  a  Bourbon,  and  es- 
pecially  of  a  spanish  Bourbon,  was,  under  ail  thecir- 
cumstances,  the  most  expédient  to  be  made,  1  could 
do  no  more  in  such  a  case,  as  this,  tban  to  leave 
spain  perfectly  free.  Whatever  may  be  my  opinion  of 
the  policy  and  prudence  of  making  sucb  a  choice ,  1 
hâve  never  lost  an  opportunity  of  strongly  protesting 
against  the  unjust  and  extravagant  pretension  of  im- 
posing  à  prince  of  any  parlicular  family,  as  her  bas- 
hand,  upon  the  queen  and  her  people. 

But,  after  ail,  the  choice  actually  made  by  the 
queen,  and  the  marriage  she  is  about  to  contract,      ! 
ought  to  be  satisfactory  to  France ,  according  to  ail     ■■ 
the  déclarations  which  bave  been  made  upon  the  siib-     | 
ject.  1  présume  àlso  that  it  is  regarded  with  satisfac-     | 
tion  by  this  country.     We  migh  perhaps  bave  prefcr- 
red  the  duke  of  Seville,  but  we  can  bave  no  reason  to 
object  to  the  duke  of  Cadix.     A  descendant  of  Philip  Y 
bas  been  selected,  and  I  do  not  comprehend  therefora 
why  it  bas  been  thought  right  or  neccessary  to  aban- 
don tbe  engagement  voluntarily  entered  înto  with  me 
last  year,  and  since  frequently  repeated,  respecting  the 
marriage  of  the  duke  de  Montpensier.    According  to 
the  terms  of  that  engagement,  althougb  the  king  pro- 
posed  to  demand  the  hand  of  the  infanta  for  the  duke 
of  Montpensier,  he  promised  not  to  do  so,  until  tbe 
Queen  should  bave  children,  and  the  succession  to  tbe 
throne  should  be  secured  in  the  direct  line. 

I  did  not  feel  called  upon  to  object  to  such  an  arran- 
gement. On  the  contrary,  there  appeared  to  be  a 
wise  concession  to  the  reasonable  appréhensions  of  this, 
and  other  countries;  and  as  the  question  itself  would 
necessarily  require  a  considérable  time  before  it  could 
be  finally  decided,  it  was  possible  tliat  the  views  of  po- 
licy by  which  it  was  dictated,  might  in  tbe  interval, 
receive  some  modification. 

You  may  bave  reasons  unknown  to  me,  for  the 
course  now  adopted  by  the  french  government;  and  I 
am  quite  certain  that  to  you  they  must  appear  suffi- 
çient,  as  I  am  satisiied  that  you  would  never  do  any 
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savoir  que  vous  ne  voudriez  jamais  faire  un  acte  pour 
lequel  vou9  DO  vous  sentiriez  pas  pleinement  justifié. 
Mais  je  Tavoue,  mon  cher  monsieur  Guizot,  il  ra*est 
impossible  de  découvrir  des  motifs  plausibles  pour  le 
changement  qui  a  eu  lieu.  Je  suiscertain  que  vous  sou- 
haitiez que  je  vous  exposasse  franchement,  et  sans  au- 
cun déguisement,  mes  impressions  réelles  à  ce  sujet. 
Toute  autre  conduite  serait  en  contradiction  avec  ma 
sincère  estime  pour  vous,  et  avec  cette  amitié  que  rien 
ne  pourra  jamais  diminuer,  je  Tespère* 

La  mesure,  telle  qu'elle  se  présente  maintenant,  mo 
semble  être  d'une  politique  très-douteuse,  et  pourra 
peut-être  4<^Gnitivement  entraîner  dp  sérieuses  consé^ 
quences.  Mais  il  ne  m'appartient  pas  de  me  prononcer 
là-dessus  actuelleipent.  Je  veux  seulement  vous  donner 
Tassuraoc^  qu'en  tout  temps,  i»oit  avec  un  caractère 
public,  soit  en  mon  nom  particulier,  vous  me  trouver 
rez  toujours  prêt  à  coopérer  de  tout  cœur  avec  vous  h 
conserver  la  bonne  intelligence  que  nou:i  avons  si  heu- 
reusement établie,  que  nous  avons  maintenue  avec 
tant  de  succès,  au  milieu  de  maintes  difficultés,  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées, et  qui,  j'en  suis  convaincu,  importe  à  un  si  haut 
degré  au  bonheur  et  à  la  prospérité  des  deux  pays. 

Croyez-moi  à  jamais,  mon  cher  monsieur  Guizot, 
bien  sincèrement  à  vous. 

Abbudebii. 


thing  for  which  you  did  not  feel  yoprself  to  be  fully 
justified.  But  I  confess,  my  dear  M.  Guiaot,  that  I  am 
a  loss  to  perceive  an  adéquate  ground  for  the  change 
which  bas  taken  place.  I  am  sure  tbat  yofi  would  wb)i 
me  to  State  frankly,  and  without  any  disguisa,  my  real 
impressions  upon  this  subject.  Any  other  course  would 
be  inconsistent  with  my  sincère  regard  for  you,  and 
with  that  friendship,  which  I  trust  notbing  ctn  ever 
diminish. 

Themeasure,as  now  contemplated,appeare  to  meto 
be  of  very  doubtful  policy  and  may  perhaps  ultimately' 
lead  to  serious  conséquences.  But  upon  thèse  mattera 
it  is  not  my  province  at  présent  to  décide.  1  bave  only 
to  assure  you  that  at  ail  times,  whether  in  a  public  op 
a  private  capacity,  you  will  find  me  ready  and  anxious 
to  coopcrate  with  you  in  the  perservation  of  that  good 
understanding  which  we  bave  happily  established,  and 
successfully  maintained,  under  many  difficulties,  bet- 
ween  the  two  countries  in  the  last  five  years,  and  which 
I  am  fermly  persuaded,  it  essentiel  to  the  welfare  and 
prosperity  of  both. 


Believe  me,  my  dear  M.  Guizot,  ever  most  sincerely 
yours. 


ABSRDnif. 


(La  suite  au  numéro  prochain,) 
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A  S.  M.  LE  BOl  DES  BELGES. 

Paris,  le  27  décembre  1832. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Je  me  disposais  à  répondre  à  votre  lettre  du  24,  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  que  la  garnison  hollandaise 
ne  pût  pas  servir  immédiatement  contre  vous ,  et  à 
vous  dire  que  ce  que  vous  désirez  serait  fait,  dans  le 
c^où  les  forts  ne  seraient  pas  évacués  par  les  Hollan- 
<>us,  mais  que  s'ils  l'étaient,  la  question  territoriale 
étant  vidée,  il  n'y  avait  plus  de  motifs  pour  exiger 
d'eux  un  engagement  qui  n'aurait  plus  eu  d'objet.  Je 
^  crois  pas  que  le  roi  de  Hollande  adhère  à  la  pro- 
position,  quoiqu^on  pous  dise  qu'il  y  a  des  murmures 


et  de  Tagîtation  en  Hollande  ;  mais  nous  n'avons  pas 
encore  à  nous  occuper  de  cela. 

Ce  dont  je  suis  très-pressé,  c*est  que  rien  de  tout 
cela  n'arrête  le  mouvement  rétrograde  de  notre  ar- 
mée ,  qu'il  me  tarde  beaucoup  de  voir  rentrer  en 
France. 

Mais  je  veux  aussi  vous  avertir,  quoique  je  n'y  croie 
guère ,  qu*on  nous  annonce  que  le  roi  de  Hollande  a 
quelque  velléité  de  réclamer  Lillo  et  Liefkenshoek , 
comme  ayant  appartenu  à  la  Hollande  avant  1790.  Je 
suis  persuadé  qu'on  ferait  chez  vous  tout  aussi  bien 
qu'ici  la  discussion  de  cette  prétention  nouvelle,  que 
je  crois  impossible  à  soutenir.  Cependant ,  j'ai  pensé 
qu'un  sommaire  des  faits  pourrait  vous  être  utile,  et  à 
tout  hasard  je  vous  ep  epvoie  un,  que  voua  trouvères 
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dans  la  not^  cî-joînte.  Je  vous  conseille  pourtant  de 
ne  pas  ébruiter  cela,  car  il  vaut  mieux  ne  pas  en  don- 
ner Fidëe,  tant  que  la  Hollande  ne  soulèye  pas  la 
question,  et  je  ne  crois  pas  qu*elle  la'soulève,  puisqu*il 
est  constant  que,  si  ces  forts  avaient  appartenu  à  la 
Hollande  antérieurement  à  1785,  alors  elle  y  renonça 
formellement,  et  que,  par  conséquent,  ils  étaient 
Belges  au  moins  depuis  cinq  ans  en  1790. 

L'Escaut  est  donc  Belge ,  ainsi  que  ses  deux  rives , 
jusqu'au-dessous  du  Golder  de  Doel  et  du  territoire  de 
Santwliel. 

Et  c'est  ainsi  que ,  comme  je  suis  pressé  que  vous 
ayez  cela,  j'ajourne  le  reste,  me  bornant  à  vous  em- 
brasser ainsi  que  ma  bonne  Louise,  et  demain  je  vous 
écrirai  à  tous  deux  sur  le  reste ,  et  surtout  sur  notre 
entrevue  si  désirée  à  Lille ,  mon  très-cher  frère ,  votre 
bon  frère  et  fidèle  ami. 

Louis-Philippb. 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

Monsieur  le  Baron, 

Le  traité  de  Fontainebleau  avait  réglé  définitivement 
les  contestations  territoriales  entre  les  Provinces-Unies 
et  les  Pays-Bas  autrichiens  dans  le  dernier  siècle,  et  il 
est  aussi  peu  favorable  que  le  traité  du  15  novembre 
aux  prétentions  du  roi  de  Hollande.  Les  articles  8  et  9 
de  ce  traité  donnent  à  la  Belgique  les  quatre  forts  de 
Cruyschantz,  de  Frédéric-Heni7,  de  Lillo  et  de  Lief- 
kenshoek,  que  le  roi  de  Hollande  réclame  comme  ap- 
partenant avant  1790  aux  Provinces-Unies, 

Voici  ces  deux  articles  : 

Article  8.  —  «  Leurs  hautes  puissances  évacueront  et 
«  démoliront  les  forts  de  Cruyschantz  et  de  Frédéric- 
«  Henry,  et  en  céderont  les  terrains  à  Sa  Majesté  Im- 
a  périale. 

Article  9.  —  «  Leurs  hautes  puissances  voulant 
a  donnera  Sa  Majesté  l'Empereur  une  nouvelle  preuve 
a  de  leur  désir  de  rétablir  la  plus  parfaite  intelligence 
a  entre  les  deux  États ,  consentent  à  faire  évacuer  et  à 
c  remettre  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  Im|>ériale  les 
«  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek  avec  leurs  fortifica- 
0  tiens ,  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent ,  les  Étals-Géné- 
«  raux  se  réservant  d'en  retirer  Partillerie  et  les  iftu- 
«  nitions  de  toute  espèce.  » 

Si  ces  quatre  forts  ont  été  marqués  sur  la  carte  de 
Ferraris  comme  enclaves  de  la  Hollande,  c'est  parce 
que  cette  carte  a  été  publiée  en  1777,  et  que  le  traité 
est  du  8  novembre  1785. 

Agréez,  monsieur  le  baron,  la  nouvelle  assurance  de 
ma  haute  considération. 

MiGNET. 


A  S.  H.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Paris,  27  mars  1834. 
Mon  très-cher  frère,  fils  et  excellent  ami. 

Combien  je  jouis  et  me  réjouis  des  bonnes  nouTeiles 
de  mon  cher  petit-fils,  que  j'aime  bien  sans  l'avoir  tu, 
et  que  je  désire  doublement  voir,  depuis  qu*il  a  été 
pour  nous  l'objet  de  si  cruelles  inquiétudes.  Vous  en 
avez  cruellement  souffert,  et  j'ai  bien  partagé  votre 
peine.  Il  faut  à  présent  vous  en  remettre  par  de  bonnes 
promenades,  et  surtout  en  venant  nous  voir  quand 
vous  le  pourrez.  Je  me  suis  donné  hier  un  de  ces  pe- 
tits amusements  bien  rares  pour  moi,  en  allant  à  Ver- 
sailles. Je  suis  parti  à  deux  heures  et  revenu  à  buit, 
for  a  dirmer^  auquel  mes  princesses  ont  bien  voulu  as- 
sister. J'avais  besoin  de  cette  promenade  pour  me  re- 
mettre d'une  petite  crise  intérienre  de  Conseil,  qui  me 
paraît  heureusement  calmée,  et  j'espère  pour  quelque 
temps. 

Une  dépêche  télégraphique  de  ce  matin ,  de  Mar- 
seille, m'apprend  que  le  roi  et  la  reine  de  Naples, 
accompagnés  du  prince  Charles,  sont  arrivés  le  20  à 
Rome,  sans  y  être  attendus,  nouvelle  qui  a  cause  quel- 
que agitation  à  mon  excellente  Reine,  ce  qui  me  fait 
croire  que  les  surprises  pourront  aller  plus  loin.  Nous 
verrons. 

Je  vous  remercie  de  votre  bonne  lettre  du  25,  et 
notre  bonne  Louise  de  celle  qu'elle  m'a  écrite.  Je  l'em- 
brasse  de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  le  petit,  et  je  jouis 
bien  de  la  savoir  rassurée  et  contente. 

Quant  au  roi  Guillaume,  je  ne  crois  pas  qu'il  bouge, 
et  je  crois  que  son  but  est  de  tâcher  de  vous  inquiéter 
et  de  vous  faire  faire  des  dépenses.  Il  paraît  que  le 
prince  d'Orange  va  venir  passer  l'armée  en  revue,  ce 
qui  est  sans  doute  naturel ,  mais  ce  que  je  n'aime  pas  ; 
cependant  cela,  une  fois  passé,  devra  dissiper  toutes  les 
inquiétudes.  Nous  voilà  bien  prèsdu  !«' d'avril,  époque 
où  votre  monde  aura  rejoint.  Dans  tous  les  cas,  s'il 
agit,  nous  agirons  aussi,  et  il  le  sait.  Je  voudrais  quil 
fût  entendu  à  Londres  et  à  Paris  que  les  hostilités , 
commencées  en  Belgique  par  l'armée  hollandaise,  se- 
raient considérées  comme  une  déclaration  de  guerre  à 
la  France  et  à  l'Angleterre;  mais  ce  n'est  pas  encore 
aussi  clair  à  beaucoup  près  que  je  le  voudrais.  Pour- 
tant, il  est  bien  entendu  qu'on  ne  tolérerait  pas  cette 
gentillesse.  M.  de  Zuylen  a  assuré  notre  chargé  d'af- 
faires qu'aucun  soldat  hollandais  n'avait  été  rappelé 
sous  les  drapeaux;  qu'il  n'y  avait  aucun  préparatif 
quelconque,  et  que  le  roi  des  Pays-Bas  ne  songeait 
qu'à  faire  céder  le  duc  de  Nassau. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur,  mon  très-cher 
fils  et  frère,  votre  fidèle  ami  et  beau-père. 

Louis-Pbilippi. 
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Paris,  27  avril  1834, 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Je  vous  dois  déjà  bien  des  réponses  et  le  temps  me 
manque  toujours.  Je  vois  avec  bien  de  Tinquiétude  la 
continuation  de  Tintense  malaise  de  notre  cher  petit. 
Louise  mande  ce  matin  qu'il  est  mieux.  Dieu  le  veuille  ! 
Je  ne  puis  en  juger. 

Uaffaire  de  Goblet  est  nn  fâcheux  contretempsT.  Je 
regrette  qu'il  soit  encore  à  Berlin ,  et  je  crois  que  le 
mieux  serait  que  vous  Ten  fissiez  revenir  au  plus  vite, 
car,  même  en  supposant  que  le  roi  Guillaume  accor- 
dât le  radiatitr,  il  ne  peut  pas  vous  convenir  que  votre 
Ministre  fût  reçu  à  Berlin  par  sa  permission ,  et  je  n*ai 
aucun  doute  que  la  prolongation  de  son  séjour  à  Berlin 
ne  vous  attire  une  continuation  et  une  aggravation  de 
désagréments ,  sans  vous  fournir  aucun  moyen  de  les 
faire  cesser.  J'avais  prié  M.  Lehon  de  vous  rappeler 
ou  de  vous  apprendre ,  car  vous  devez  Tavoir  ignoré , 
qu'en  1830,  quand  j'eus  nommé  Tamiral   Verhuel 
pour  mon  ministre  à  Berlin ,  le  roi  de  Prusse  me  fit 
dire  (même  sans  me  l'écrire )  que  cette  nomination 
Tembarrassait  en  raison  de  ce  qu'il  avait  été  hollandais, 
au  service  de  la  Hollande,  etc.,  etc.,  qu'il  craignait 
que  cela  ne  suscitât  des  désagréments  à  l'amiral,  etc., 
et  qu'alors  nous  ne  donnâmes  pas  de  suite  à  la  nomi- 
nation de  l'amiral  Verhuel,  et  nous  le  remplaçâmes.  Je 
regrette  infiniment  que  vous  n'ayez  pas  suivi  la  même 
marche,  et  surtout  que  vous  n'ayez  pas  répondu  à  la 
lettre  du  roi  de  Prusse,  ce  dont  il  a  été,  me  dit-on , 
très-irrité.  11  parait  que  cette  irritation  <a  été  bien  ex- 
ploitée par  les  princes  et  princesses  et  par  un  parti  de 
la  cour  dont  les  dispositions  à  notre  égard ,  loin  de  s'a- 
méliorer, deviennent  de  jour  en  jour  plus  aigres  et 
plus  mauvaises.  Vous  savez  aussi  que  les  événements 
de  Bruxelles  n*ont  pas  été  négligés  et  qu'ils  ont  été 
commentés  de  manière  à  en  tirer  parti.  Et  toutes  ces 
circonstances  réunies  me  font  bien  regretter  que  le 
général  Goblet  ait  cru  devoir  pousser  la  botte  à  fond , 
en  n'attendant  pas  à  Francfort  ou  à  Gotha,  et  plus 
encore  en  revenant  à  la  charge  comme  il  parait  l'avoir 
faitapi*ès  le  refus  formel  qui  lui  avait  été  fait. 

Je  pense  donc  que  de  toute  manière  vous  ne  sauriez 
assez  vous  presser  de  faire  revenir  le  général  Goblet , 
et  de  vous  borner  à  laisser  un  chargé  d'affaires  à  Ber- 
lin jusqu*à  ce  que  la  bourrasque  actuelle  se  soit  éclair- 
cie  ou  qu'elle  ait  éclaté,  si  elle  doit  éclater,  ce  dont 
je  doute  beaucoup.  Ce  dont  je  ne  doute  pas,  c'est 
qu'on  y  travaille  avec  ardeur ,  et  que,  soit  par  Thorn , 
'oit  par  Hanau,  soit  par  Goblet,  par  la  Diète,  ou  par 
Biberich^  on  ne  cherche  à  embrouiller  les  affaires,  et 
lïotre  intérêt  est  d'éviter  ou  de  faire  cesser  tout  ce  qui 


peut  fournir  occasion  ou  prétexte  de  les  accrocher. 
Lehon  s'ennuie  beaucoup ,  mais  notre  jeu  est  d'atten- 
dre sans  nous  laisser  entamer ,  qu'on  soit  obligé  d'en 
changer  et  de  venir  à  nous.  Nous  sommes  en  mesure 
de  le  faire,  mais  nous  devons  à  présent  nousabstenir  de 
toute  initiative. 

Voilà,  mon  cher  frère,  ce  que  j'étais  pressé  de  vous 
mander.  Le  temps  me  manque  pour  vous  en  écrire 
davantage,  et  je  n'ai  plus  que  celui  de  vous  embrasser 
de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  ce  pauvre  petit  et  ma 
bonne  Louise  qui  sait  combien  je  l'aime. 

Votre  bien  affectionné  frère,  beau- père  et  fidèle  ami. 

Louis-Pbilippb. 
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Paris,  le  42  mat  18M,  lundi  à 
5  heures  du  soir. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent^ami , 

J'ai  reçu  et  remis  au  maréchal  Soult  votre  recom- 
mandation pour  le  général  Gérard  auquel  je  vais  donner 
la  croix  de  commandeur. 

Je  suis  bien  plus  content  des  nouvelles  du  cher  petit 
que  je  n'osais  m'en  flatter  après  tout  ce  qu'il  a  subi 
et  souffert.  Si  un  conseil  pouvait  être  permis  à  ma 
vieille  expérience,  je  dirais  qu'il  ne  faut  pas  s'inquié- 
ter de  sa  faiblesse ,  si  elle  est  occasionnée  par  la  cessa- 
tion de  la  fièvre  y  car  c'est  l'absence  totale  de  la  fièvre 
qu\  doit  en  même  temps  causer  la  faiblesse ,  et  donner 
bon  espoir  de  la  cessation  de  la  maladie  et  de  la  gué* 
rison.  Ainsi ,  s'il  y  a  absence  de  fièvre,  je  dirai  trêve  de 
remède  et  de  médecine,  laissons  agir  la  nature,  ali- 
mentons-la doucement  et  modérément ,  et  ne  cher- 
chons pas  à  obtenir  trop  vite  un  résultat  que  le  temps 
amènera,  si  nous  savons  l'attendre.  Pardon  de  mon 
ennui. 

Je  veux  que  vous  sachiez  que  nous  notifions  avec 
l'Angleterre  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  que,  garants 
de  la  convention  du  21  mai ,  nous  regarderions  comme 
une  aggression  contre  nous ,  celle  qui  serait  faite  contre 
vous,  dans  le  Luxembourg,  moins  le  rayon;  et  que 
quoique  la  garnison  de  la  forteresse  doive  être  consi- 
dérée comme  fédérale,  néanmoins,  attendu  que  les 
troupes  qui  la  composent  sont  des  troupes  prussiennes, 
ce  serait  la  Prusse  que  nous  en  rendrions  responsable. 
Il  est  bien  entendu  que  pour  que  nous  nous  crussions 
dans  le  cas  de  prendre  ainsi  cette  aggression,  il  faudrait 
qu'il  fût  parfaitement  établi  qu'elle  n'a  été  ni  provo- 
quée, ni  motivée  par  aucun  acte  aggressif  de  la  part 
de  la  Belgique  et  des  troupes  belges,  et  par  consé- 
quent vous  ne  sauriez  y  mettre  assez  de  circonspec- 
tion. 

Je  vous  engage  donc  à  ne  point  parler ,  quant  à  pré- 
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sent  surtout,  de  C6tte  notificatioq,  dont  la  publicité 
ne  manquerait  pas  de  paralyser  Teffet.  J*espère  qu'elle 
en  aura,  et  on  croit  qu'elle  décidera  la  conclusion  d'un 
arrangement  entre  Tabor  et  Dumoulin.  C'est  ce  que 
nous  verrons,  mais  ils  savent  que  nous  ne  sommes  pas 
des  fanfarons  et  qu'il  faut  faire  attention  à  ce  que  nous 
disons, 

J'embrt^sse  ma  bonne  Louise,  le  petit  et  vous  de 
tout  mon  cœur,  mon  très-cher  frère.  Votre  affectionné 
frère  et  beau-pèr^, 

Louis-Pbiupfi. 


AU  MÊME. 


Neuilly,  mardi  5  juin  1858,  midi. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 

Van  Praet  est  arrivé  avant-hier  et  depuis  lors  mon 
temps  a  été  tellement  absorbé,  tant  par  mes  conversa- 
tions avec  lui  que  par  d'autres,  que  me  voilà  arrivé  au 
jnoipent  de  vous  le  réexpédier^  sans  avoir  commencé  à 
vous  écrire.  C'est  peut-être  aussi  bien ,  car  je  suis  cer- 
tain qu'il  m'a  bien  écouté ,  bien  compris,  et  qu'il  vous 
rendra  un  compte  fidèle  et  lucide  de  toutes  mes  con- 
versations. Elles  ont  été  bien  tristes  et  j'ai  le  cœur 
froissé  des  embarras  où  je  vous  vois  et  des  mauvaises 
chances  que  je  ne  prévois  que  trop.  Vos  cinq  points  sont 
déjà  hors  de  la  question,  car  tout  cela  va  au  galop,  et 
loin  de  gagner  par  l'illusion,  de  courir  après  la  conser- 
vation du  provisoire,  qui  est  une  chimère  complète, 
nous.avons  perdu,  et  le  temps  marche  contre  nous, 
comme  je  l'ai  cru ,  depuis  que  le  roi  de  Hollande  a  re- 
connu le  danger  pour  lui  de  la  résistance  et  l'avantage 
de  signer.  Van  Praet  vous  dira  que  lord  Granville  a 
communiqué  au  comte  Mole  une  dépêche  de  lord  Pal- 
merston  qui  repousse  péremptoirement  toute  révision 
du  partage  de  la  dette  et  qui  ne  concerne  que  les  arré- 
rages. 

Lord  Granville  a  quelque  espérance  que  le  moyen 
de  la  capitalisation  puisse  être  adopté  de  manière  à  ob- 
tenir une  réduction.  Dieu  le  veuille  I  Nous  y  ferons 
de  notre  mieux  ;  mais  l'Angleterre s'unissant  aux  autres 
puissances,  nous  ouvrirait  un  abîme.  11  faut  donc  s'ac- 
crocher aux  24  articles  pour  éviter  la  rupture  de  la  con- 
férence et  l'annulation  du  traité  du  15  novembre,  car 
c'est  1^  l'abîme.  11  n'y  a  de  salut  que  par  la  conserva- 
tion de  votre  couronne  et  le  maintien  de  l'indépen- 
dance de  votre  royaume  selon  la  délimitation  des  U 
articles  :  tout  le  reste  est  illusoire  et  chimérique.  Je 
me  réfère  à  tout  ce  que  vous  dira  Van  Praet,  et  je  vous 
embrasse  de  tout  mon  cœur  qui  est  gros  et  inquiet, 
mais  qui  vous  est  chaudement  et  profondément  attaché 
J'embrasse  ma  bonne  Louise  et  nies  cbers  petits,  et  je 


suis  pour  la  vie ,  mon  bien  cher  frère ,  voire  bien  dé- 
voué frère,  beau^père et  fidèle  ami, 

Louis-Pbiuïfx. 


AU  MÊME. 


Neuilly ,  samedi  17  juin  I8d8.    , 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami,  ' 

Je  suis  enchanté  que  vous  vous  décidiez  à  Tenir  ne 
voirt  Je  désire,  quant  à  moi ,  que  ce  soit  le  plus  tôt 
possible,  car ,  outre  les  satisfactions  de  mon  cœur,  il 
est  d'une  grande  importance  pour  tous  dos  iotérèUi 
que  nous  nous  soyons  mis  d'accord  et  que  cet  accùrl 
soit  établi  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Je  crois  que 
c'est  facile;  notre  but  est  le  même,  c'est  rindépen- 
dance  de  la  Belgique  et  la  stabilité  de  votre  trôna; 
majs  en  étant  bien  d'accord  sur  le  but,  on  peut  diTer« 
ger  sur  la  manière  de  l'atteindre ,  surtout  quand  oo  os 
se  parle  pas  et  qu'on  est  réduit  à  écrire  ou  à  parler  pu 
des  intermédiaires,  quelque  fidèles  qu'ils  soientd'aii*| 
leurs,  car  je  crois  Van  Praet  très- fidèle  en  tout  sens,' 
Ha  longue  et  vieille  expérience  m'a  appris  que  ce  not 
qu'en  se  voyant,  en  s' écoutant,  en  se  commuDiquaiii 
mutuellement  les  diverses  impressions  qu'on  reçoit  de 
ce  que  chacun  dit  à  son  interlocutetir,  qu'on  parvient 
non-seulement  à  persuader,  mais  môpne  à  comprendre, 
et  ce  n'est  guère  que  par  la  conversation  qu'on  arri^^ 
soit  à  convaincre  son  interlocuteur,  soit  à  reconoaitre 
que  c'est  lui  qui  voit  juste,  et  qu'on  doit  renoncera 
son  opinion,  adopter  la  sienne,  ou ,  ce  qui  arrive aus»i, 
en  prendre  une  tierce  que  la  conversation  a  fait  surgir, 

Arrivez -nous  donc,  mon  cher  frère,  le  plus  tût 
que  vous  pourrez.  Je  ne  vois  en  ce  moment  aucun 
danger  d'attaque  immédiate  sur  votre  territoire  déiiui- 
tif  ou  provisoire,  pourvu  que  les  Luxembourgeois  ne 
recherchent  ni  ne  provoquent  une  collision,  et  je  crois 
que  votre  prudence  et  votre  sagesse  détermineront 
votre  gouvernement  à  vous  préserver,  ainsi  que  nous, 
des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter^  Je  pense 
donc  que  vous  pouvez  venir  sans  inquiétude  de 
ce  genre,  et  par  conséquent  amener  cette  bonne 
Louise  que  je  serais  si  heureux  de  revoir,  maigre  le 
petit  sermon  que  je  lui  destine,  sur  la  facilite  avec 
laquelle  elle  s'est  laissée  aller  à  croire  que  je  tous 
abandonnerais  à  votre  malheureux  sort,  etc.,  et  je 
désire  bien  que  vous  nous  ameniez  aussi  ces  chers  pe- 
tits, que  je  serais  si  aise  d'avoir  à  Neuiliy.  Mais  que 
Louise  ne  s'effraye  pas  de  mon  petit  sermon  ;  je  connais 
trop  bien  son  cœur,  et  elle  sait  trop  bien  combien  je 
l'aime  pour  redouter  ma  complainte.  11  me  tarder  i' 
me  pèse  de  m'être  expliqué  sur  tout  cela  avec  vous 
deux.  Si  votre  manière  de  voir  me  parait  préférable  et 
plus  vraie  ou  plus  juste  que  la  mienne,  je  n'héàtcrai 
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pas  à  en  convenir,  te  désire  et  j'atlends  la  même  ré- 
ciprocité de  voti'e  part ,  et  je  suis  bien  sûr  de  l'ob- 
tenir. 

Je  vous  remercie  bien  d'avoir  pris  la  peine  de  me 
faire  vous-même  un  extrait  de  la  lettre  de  lord  Mel-» 
bourne.  Je  vois  qu'il  partage  mon  opinion  sur  Teffet 
que  devait  produire  la  demande  du  roi  des  Pays  Bas 
de  signer  le  traité  des  24  articles,  et  sur  Timpossibi- 
litc  qui  en  résultait  de  continuer  Tétat  provisoire. 
Quant  à  moi ,  Join  de  croire  que  cela  fût  désirable , 
si  c'était  possible,  je  crois  toujours  qu'il  y  aurait  de 
grands  dangers.  Nous   allons  bientôt  causer  de  tout 
cela  à  fond ,  mais  il  serait  essentiel  que  nos  conversa- 
tions eussent  lieu  avant  la  reprise  de  la  conférence  de 
Londres,  et  je  crois  qu'elle  est  imminente.  Je  le  crois 
d'autant  plus  essentiel  que  je  vois  que  le  projet  de  ca- 
pitaliser la  dette  ne  vous  parait  pas  une  manière  heu- 
reuse de  résoudre  les  difficultés,  tandis  que,  quant  à 
moi ,  je  croyais  le  contraire.  C'est  donc  un  point  qu'il 
est  pressant  que  nous  discutions  tète  à  tète,  car  alorA 
nous  sommes  certains  de  nous  accorder  sur  un  projet 
quelconque  à  soutenir  dans  la  conférence.  Ce  qui  me 
séduit  dans  la  capitalisation,  c'est  qu'il   me  semble 
qu'au  lieu  de  donner  ouverture  à  votre  adversaire, 
pour  vous  dire  un  beau  matin  :  //  ne  me  plaît  plus 
de  reconnaître  vos  droits  et  je  reprends  les  miens,  c'est 
lui  qui  se  trouverait  au  contraire  dans  la  position  d'un 
créancier  soldé  qui  n'a  plus  de  droits  sur  son  débiteur , 
et  la  quittance  qu'il  vous  en  aurait  donnée  étant  placée 
sous  la  garantie  non-seulement  des  cours  du  nord,  mais 
de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  je  ne  crois  pas  que 
personne  fût  jamais  tenté  d'en  contester  la  validité. 
Au  surplus  sur  cela  comme  sur  tout  le  reste,  il  nous 
faut  de  longues  confabulations  pour  bien  apprécier  the 
various  bearinrjs  of  thèse  important  question  (i). 

Louis- PaiLiPPB. 


AU  MÊME. 


Paris,  samedi  8  décembre  1838. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 

C'est  avec  le  cœur  bien  serré  que  je  me  mets  à  vous 
écrire  aujourd'hui,  et  les  cruelles  nouvelles  que  nous 
recevons  de  Gènes  (2),  achèvent  de  me  navrer ,  et  me 
rendent  bien  peu  propre  aux  affaires  qui  m'assiègent 
de  toutes  parts.  Cependant  il  faut  bien  vous  le  dire, 
les  déplorables  adresses  de  vos  Chambres,  l'appui  et 
les  votes  que  leur  ont  donnés  vos  ministres ,  l'arme- 
ment dont  tout  cela  est  accompagné,  ont  amené  la 
crise  à  cet  état  violent  que  je  vous  ai  toujours  annoncé 
et  que  dès  le  mois  de  mai  dernier  j'avais  chargé  Van 

(1)  La  copie  de  M.  Fain  s'arrête  ici. 

l^)  De  la  princesse  Marie  et  de  sa  santé  sans  doute. 


Praet  de  vous  décrire  de  la  manière  la  plus  forte  et  la 
plus  impressionnante.  J'ai  toujours  cru  qu'il  n'y  avait 
que  la  fixation  de  la  dette  sur  laquelle  nous  pussions 
espérer  quelque  succès ,  parce  que  là  l'équité  était  de 
notre  côté,  tandis  qu'elle  était  évidemment  contre 
nous  dans  la  question  territoriale.  Il  y  a  plus»  je  la 
croyais  d'abord  sans  intérêt  réel,  et  ensuite  aussi  im- 
possible à  soutenir  en  arguments  que  par  la  force  des 
armes.  Aussitôt  que  le  roi  des  Pays-Bas  a  demandé 
à  signer  le  traité  des  24  articles,  je  vous  ai  averti  que 
c'était  de  lui  seul  qu'on  pouvait  peut-être  espérer  l'a- 
bandon de  quelque  fraction  du  territoire  du  Limbourg 
par  une  concession  d'argent ,  que  je  doutais  beaucoup 
que  cela  fût  possible ,  et  que  les  puissances  s'y  pré- 
tassent^  et  que  dans  mon  opinion  il  était  préférable  de 
ne  s'attacher  qu'à  la  réduction  de  la  dette,  puisque 
dans  l'état,  tant  du  traité  que  du  possessoire,  ce  qu'on 
pouvait  se  flatter  que  le  roi  de  Hollande  serait  tenté 
d'abandonner  pour  de  l'argent,  était  insignifiant, 
illusoire,  et  que  la  reproduction  de  la  question  terri- 
toriale pouvait  tout  gâter,  tout  embrouiller,  sans  nous 
présenter  aucun  avantage  réel  quelconque,  ni  la  chance 
même  de  succès  pour  les  petites  fractions  aussi  insigni- 
fiantes qu'inutiles  sur  lesquelles  seules  il  était  possible 
d'élever  quelques  prétentions. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute,  mon  cher  frère,  ce 
que  nous  avons  dit  tant  de  fois  dans  nos  longues  couver-  " 
sations  sur  l'impossibilité  matérielle  de  défendre  mili- 
tairement le  territoire  non  compris  dans  les  limites 
tracées  par  les  24  articles ,  et  il  faut  convenir  que , 
sauf  peut-être  la  très- petite  portion  du  Limbourg, 
limitrophe  de  la  province  de  Liège  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  la  conférence  ne  pouvait  guère  tracer 
d'autres  limites  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  que 
celles  qu'elle  leur  a  assignées ,  même  sans  prendre  en 
considération  les  changements  pour  le  Luxembourg 
prescrits  par  les  18  articles  et  remplacés,  selon  moi 
très-avantageusement  pour  la  Belgique,  par  la  délimi- 
tation réglée  définitivement  dans  les  94  articles. 

En  effet,  ces  territoires  partagés  par  leur  situation 
en  trois  parties  distinctes ,  séparées  et  isolées  les  unes 
des  autres ,  sur  l'immense  étendue  de  votre  frontière 
de  l'Est,  depuis  Venloo  jusqu'à  Luxembourg,  pré- 
sentent par  là  même  une  impossibilité  absolue  de  les 
défendre  tous,  et  surtout  de  les  défendre  à  la  fois. 
Combien  cette  considération  n'est-elle  pas  fortifiée 
quand  on  voit  que  chacune  de  ces  trois  portions  de 
territoire  contient  une  forteresse,  dont  la  moins  im- 
portante de  toutes  (Venloo)  tant  par  sa  position  géo- 
graphique que  par  sa  force  matérielle,  est  la  seule  qui 
soit  dans  vos  mains,  et  dont  les  deux  autres  (  Maestricht 
et  Luxembourg)  vingt  fois  plus  importantes,  sont  dans 
les  mains  de  ceux  que  vous  auriez  à  combattre.  Il  est 
donc  évident  que  Venloo  est  plutôt  un  embarras  qu'une 
utilité  pour  la  défense ,  puisque  tout  le  parti  qqe  vous 
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pouvez  en  tirer  est  d'y  laisser  une  garnison  abandon- 
née à  ses  propres  forces;  que  quant  au  territoire  der- 
rière Haestricht  avec  cette  grande  place  à  cheval  sur 
la  Meuse ,  ce  territoire  resserré  entre  la  Meuse ,  Maes- 
tricht  et  la  frontière  prussienne  d'Aix-la-Chapelle, 
est  absolument  indéfendable ^  et  que  le  corps  d'armée 
belge  qui  entreprendrait  de  s'y  maintenir  ne  pourrait 
pas  y  réussir ,  et  enfin  le  territoire  absolument  dégarni 
de  places  qui  reste  au  grand  duché  de  Luxembourg 
n'est  presque  que  le  rayon  stratégique  de  la  forteresse , 
et  qu'il  parait  chimérique ,  surtout  en  considérant  son 
éloigneroent  du  centre  de  vos  ressources  et  de  vos 
forces,  de  le  défendre  contre  des  attaques  sortant  d'une 
forteresse  telle  que  celle  de  Luxembourg.  Il  faut  donc 
reconnaître  qu'en  se  bornant  à  la  seule  défense  de  ces 
territoires,  la  Belgique  n'aurait  pas  même  un  champ 
de  bataille  et  ne  pourrait  pas  s'opposer  à  leur  occupa- 
tion. 

Aussi  ce  n'est  que  la  force  morale  de  la  garantie  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  qui  a  seule  pu  empêcher 
les  puissances  d'effectuer  cette  occupation,  et  ici  il 
convient  de  se  rappeler  dans  quelle  vue  et  pour  quel 
motif  la  convention  du  SI  mai  J833,  qui  a  créé  cette 
garantie,  a  été  conclue.  Elle  a  été  conclue  comme  un 
moyen  de  coercition  contre  la  Hollande ,  en  la  plaçant 
par  cette  convention  dans  une  position  plus  désavan- 
tageuse, tant  qu'elle  se  refuserait  à  signer  le  traité, 
que  celle  qu'elle  obtiendrait  en  le  signant;  mais  cette 
convention  n'a  jamais  eu  ni  pu  avoir  pour  but  ou 
pour  objet  de  donner  des  avantages  à  la  Belgique  ou 
d'en  enlever  à  la  Hollande.  Lillo  et  Lienfkenshoek 
occupés  par  les  Hollandais  n'en  appartiennent  pas 
moins  à  la  Belgique  que  Yenloo,  Ruremonde,  Fac- 
quemont,etc.,  n*en  appartiennent  à  la  Hollande,quoi- 
que  occupés  par  les  Belges.  Voilà  le  droit  reconnu  par 
vous  et  même  accepté  par  les  Chambres  belges.  A  pré- 
sent, voyons  la  pratique.  Nous  avons  chassé  les  Hol- 
landais d'Anvers  à  coups  de  canon ,  mais  nous  ne 
sommes  pas  sortis  des  limites  assignées  à  la  Belgique 
par  les  24  articles.  Le  cas  est  d'autant  plus  fort  que  le 
roi  des  Pays-Bas  possédait  la  citadelle  d'Anvers  en 
vertu  de  traités  antérieurs  dont  il  n'avait  jamais  con- 
senti la  révocation ,  tandis  que  pour  la  Belgique  c'est 
précisément  le  contraire,  puisqu'elle  n'a  aucun  titre 
quelconque  à  opposer  à  ceux  qu'on  peut  faire  valoir 
contre  elle,  et  qu'elle  a  accepté  envers  les  cinq  puis- 
sances les  limites  assignées  à  son  existence  comme  État 
indépendant,  et  admis  comme  tel  dans  la  grande  fa- 
mille européenne. 

Aussi  que  pouvons-nous  répondre  à  ceux  qui  nous 
disent  :  «  Nous  ne  voulons  faire  à  la  Belgique  que  la 
même  amputation  que  vous  avez  faite  à  la  Hollande 
avec  bien  moins  de  droits  et  de  titres  que  nous  n'en 
avons  envers  la  Belgique.  »  Je  ne  verrais  d'autre  ré- 
ponse que  la  convention  du  21  mai  1833,  s'il  était  pos* 


sible  de  soutenir  que  l'acceptation  des  vingt-quatre  ar- 
ticles par  le  roi  des  Pays-Bas  n'a  pas,  de  droit  et  de 
fait,  anéanti  cette  convention  ;  et  d'ailleurs,  cette  po- 
sition serait  d'autant  plus  insoutenable ,  que  quand 
même  nous  aurions  recours  à  des  arguties  que  je  ne 
conçois  pas,  et  dont  je  ne  conçois  pas  davantage  quels 
seraient  le  but  et  l'intérêt,  nous  savons  que  les  deni 
parties  contractantes,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  nen 
veulent  plus,  et  que  par  conséquent  il  serait  absolument 
impossible  de  la  prolonger.  11  ne  nous  resterait  donc 
d'autre  ressource  qu'une  déclaration  de  guerre,  et  ja- 
mais il  n'y  en  aurait  eu  ni  de  plus  absurde  ni  de  plus 
injuste. 

Aussi,  mon  cher  frère,  vous  savez  que  dès  l'instant 
où  j*ai  eu  connaissance  de  la  demande  du  roi  des  Pays- 
Bas  d'être  admis  à  signer  le  traité,  je  vous  ai  conjuré 
de  ne  vous  occuper  que  de  la  réduction  de  la  dette  et 
de  l'affranchissement  des  arrérages,  et  je  vous  ai  dit 
que  là  vous  pourriez  réussir,  parce  que  c'était  une 
question  particulière  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
mais  que  vous  n'aviez  aucune  chance  dans  la  question 
territoriale,  qui  était  une  question  européenne  ;  et  je 
m'étais  flatté  que  vous  en  étiez  convaincu,  lorsque  Pei- 
plosion  de  vos  Chambres  est  venue  tout  gâter,  et  ame- 
ner les  humiliations  inévitables  qui  résultent  toujours 
de  la  tentative  d'une  résistance  qu'on  n'a  ni  droits  ni 
moyen  de  soutenir.  Je  crois  même  que  nous  sommes 
heureux  d'avoir  obtenu  auparavant  une  réduction  de 
la  dette  et  l'affranchissement  des  arrérages;  car  quel- 
que juste  que  fût  l'un  et  l'autre,  c'était  contraire  à  U 
lettre  du  traité.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  prendre  l'af- 
faire oii  elle  en  est  ,  et  elle  est  arrivée  à  un  point  au^i 
pénible  pour  moi  que  sérieux  pour  vous. 

Vous  saurez  par  le  comte  Mole,  qui  vous  écrit  en  ce 
moment,et  qui  adre<:se  une  dépêche  à  M.  Sérurierpour 
l'information  de  votre  gouvernement,  quel  est  lelal 
des  choses  à  Londres,  et  à  quoi  nous  en  sommes  arri- 
vés. Vous  m'avez  toujours  dit,  mon  cher  frère,  que  je 
pouvais  m'en  fier  à  vous  pour  ne  pas  attirer  sur  nous 
la  tempête  ou  la  guerre.  Eh  bien  !  c'est  cela  que  je 
viens  réclamer  de  vous.  Je  ne  vois  plus  qu'un  seul 
moyen  de  conjurer  l'orage,  c'est  que  vous  fassiei  dé- 
clarer par  votre  plénipotentiaire  que  vous  êtes  prêt  à 
adopter  les  modifications  proposées  par  la  conférence, 
si  elle  consent  à  réduire  la  dette  de  la  moitié  de  la  dif- 
férenée  qui  reste  encore  entre  le  chiffre  de  3  millions 
800  mille  florins,  et  les  5  millions,  c'est-à-dire  600 
mille  florins  ;  en  sorte  que  la  fixation  fut  établie  a 
4 millions  400  mille  florins  annuellement, et  de  renon- 
cer par  conséquent  à  toute  tentative,  et  en  vérité  a 
toute  illusion  sur  la  question  territoriale.  Tel  est  Je 
meilleur  conseil  que  je  puisse  vous  donner,  et  il  p«rt 
de  ma  conviction  intime,  et,  je  puis  le  dire,  de  la  ten- 
dre affection  que  je  vous  porte,  de  celle  que  vous  me 
connaissez  pour  ma  fille  bien-aimée  et  pour  tos  chers 
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enfants,  dont  je  vous  recommande  de  ne  pas  gaspiller 
Tavenir  en  poursuivant  des  chimères.  Je  ne  sais  si  ces 
300  mille  florins  pourront  encore  s'obtenir  ;  je  n'en 
lésespère  pas,  et  Dieu  sait  que  nous  ferons  de  notre 
mieux  pour  vous  y  assister  ;  mais  si  cela  échouait,  mon 
)pinioo  est  que  vous  devriez  passer  outre  et  signer  tout 
le  même  ;  car  la  prolongation  de  votre  résistance  ac- 
tuelle ne  peut  pas  sauver  ces  malheureuses  fractions 
le  territoire  que  personne  ne  peut  défendre,  et  dont 
fenvahissement  par  la  force  peut  amener  l'annulation 
les  traités,  et  par  conséquent  ne  plus  nous  laisser  d'au- 
tre moyen  que  la  guerre  pour  empêcher  Tenvahisse- 
nent  de  la  Belgique  elle-même,  auquel  nous  nous  op- 
poserons toujours   de  touted  nos  forces;  mais  vous 


m^avez.  dit  que  vous  nous  préserveriez  de  ces  extré- 
mités, et  je  compte  sur  votre  sagesse,  survotre  esprit 
si  clairvoyant  et  si  élevé,  pour  vous  pcéserver  vous- 
même  et  votre  famille,  si  chère  à  mon  cœur,  de  tous 
les  maux  qu'elles  attireraient  à  leur  suite. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  embrasser  de  tout  mon 
cœur,  à  embrasser  de  même  ma  bonne  Louise,  Léo* 
pold  et  Philippe,  et  à  vous  dire  que  mon  amitié  pour 
vous  est  aussi  vraie  et  aussi  tendre  qu'inaltérable.  Ex- 
cusez mes  ratures  et  mes  barbouillages* 

Je  suis,  pour  la  vie»  mon  bien  cher  frère,  votre  bon 
frère,  bon  père,  et  toujours  fidèle  ami. 

Louis-Phiuppk. 
{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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A  LA  NATION. 

Moi  la  Reine  Marie-Christine  de  Bourbon , 

Considérant  que ,  par  Tarticle  10  du  testament  de 
mon  auguste  époux  le  Roi  Ferdinand  Yll ,  je  suis  ap- 
pelée à  exercer  la  tutelle  et  curatelle  de  mes  augustes 
filles  mineures  ; 

Que  cette  nomination  est  valable  et  légitime  en  ce 
qui  concerne  la  tutelle  de  la  Reme  Isabelle  ma  fille , 
aux  termes  de  la  loi  3  du  titre  15,  de  la  Partida  2,  et 
en  vertu  de  l'article  (>0  de  la  constitution  de  TËtat  ;  et 
que  les  lois  civiles  et  politiques  rendent  cette  nomina- 
tion non  moins  légitime  et  valable  en  ce  qui  concerne 
la  personne  de  T Infante  Marie-Louise  Ferdinande,  ma 
fille; 

Qu'alors  même  que  je  ne  serais  pas  devenue  tutrice 
et  curatrice  des  augustes  orphelines  par  la  volonté  de 
luon  époux ,  je  le  serais  en  qualité  de  mère  et  de 
veuve  par  le  bénéfice  et  la  désignation  de  la  loi  ; 

Que  ni  les  lois  du  royaume  ni  la  constitution  de  la 
monarchie  n'accordent  au  Gouvernement  la  faculté 
d'intervenir  dans  la  tutelle  des  Rois  ni  dans  celle  des 
Infants  d'Espagne  ; 

Que  les  droits  des  Cortès ,  résultant  de  Tarticle  de  la 
constitution  déjà  cité,  s'étendent  seulement  à  nommer 
un  tuteur  au  Roi  mineur,  quand  le  testament  n'en  a 
pas  désigné ,  et  que  le  père  ou  la  mère  ne  demeurent 
pas  en  état  de  veuvage ,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
applicable  à  aucun  autre  cas ,  ni  à  aucun  autre  genre 
4e  tutelle  ; 

Considérant  que  le  Gouvernement  a  mis  des  en- 
^ves  à  la  tutelle  que  j'exerçab,  en  nommant  des 


agents  pour  intervenir  dans  l'administration  du  Ao* 
maine  et  patrimoine  royal ,  dans  la  forme  et  pour  les 
fins  énoncées  aux  décrets  du  2  décembre  dernier, 
contre  lesquels  j'ai  déjà  protesté  formellement  par  la 
lettre  du  20  janvier  de  cette  année ,  adressée  à  don 
Raldomero  Espartero,  duc  de  la  Victoire  ; 

Que  les  Cortès ,  au  mépris  de  la  loi  de  Partida^  de 
l'article  60  de  la  constitution  ,  et  de  la  loi  commune, 
ont  déclaré  vacante  la  tutelle  de  mes  augustes  filles,  et 
ont  nommé  un  autre  tuteur; 

Attendu  que  mon  absence  temporaire  n'infirme 
point  les  droits  que  je  tiens  des  Ipis  civiles  et  poli- 
tiques ; 

Que  l'abandon  de  mes  droits  légitimes  entraînerait 
aussi  l'oubli  de  mes  devoirs  les  plus  sacrés,  par  cela 
même  que  la  mission  de  veiller  sur  les  Princesses  mes 
filles  m'a  été  confiée,  non  à  mon  avantage ,  mais  dans 
leur  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  la  nation; 

Je  déclare  que  la  décision  des  Cortès  est  une  usur- 
pation de  pouvoirs ,  basée  sur  la  force  et  sur  la  vio- 
lence, usurpation  à  laquelle  je  ne  dois  ni  ne  puis  con- 
sentir; 

Je  déclare  en  outre  que  les  droits ,  les  privilèges  et 
les  prérogatives  qqi  m'appartiennent  comme  Reine- 
Mère  et  comme  tutrice  unique  et  curatrice  testamen- 
taire et  légitime  de  la  Reine  Isabelle  et  de  l'Infante 
Marie-Louise  Ferdinande,  mes  filles  bien-airoées,  ne 
sauraient  se  perdre  ni  se  prescrire  ;  que  je  ne  renonce 
point  à  ces  mêmes  droits ,  privilèges  et  prérogatives , 
mais  qu'ils  subsistent  et  subsisteront  dans  toute  leur 
force  et  validité,  quoique  de  fait  l'exercice  en  soit  sus- 
pendu et  entravé  pour  moi  par  suite  de  la  violence  ; 
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A  ces  causes ,  reconnaissant  que  je  suis  en  deToir  de 
repousser  publiquement  un  acte  de  violence  aussi 
monstrueux  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  ma  portée, 
j*ai  résolu  de  protester,  comme  je  proteste  une  et  mille 
fois  solennellement  devant  la  nation  et  à  la  face  du 
monde,  de  ma  pleine  et  libre  volonté,  et  d'un  mouve- 
ment spontané,  contre  les  décrets  déjà  énoncés  du  2  dé- 
cembre  dernier,  qui  ont  entravé  dans  mes  mains 
l'exei-cice  delà  tutelle,  contre  la  résolution  des  Corlès, 
qui  déclare  celle  tutelle  vacante,  et  contre  tous  les  ef- 
fets et  toutes  les  conséquences  de  ces  dispositions. 

Je  déclare  enfin  nuls  et  faux  les  motifs  allégués  pour 
m'enlever  la  tulelle  de  mes  augustes  Filles,  en  déchi- 
rant ainsi  mes  entrailles  de  mère. 

Une  seule  consolation  me  reste  :  c'est  que,  pendant 
que  mes  mains  ont  tenu  le  gouvernement  de  TÉlat, 
nombre  d'Espagnols  ont  vu  luire  pour  eux  le  jour  de 
la  clémence ,  tous  le  jour  de  l'impartialité  et  de  la 
Justice,  aucua  le  jour  de  la  vengeance. 

C'est  moi  qui,  à  Saint  -  Ildephonse ,  accordais  le 
bienfait  de  l'amnistie  ;  Madrid  fut  témoin  de  mes 
constants  efforts  pour  faire  renaître  la  paix  ;  Valence , 
enfin ,  me  vit  la  dernière  à  défendre  les  lois  foulées 
scandaleusement  aux  pieds  par  les  hommes  qui  étaient 
le  plus  obligés  à  les  défendre. 

Vous  le  savez,  Espagnols,  les  objets  privilégiés  de  ma 
sollicitude  et  de  mes  pensées  ont  toujours  été  et  seront 
toujours  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ,  la  défense  et 
le  maintien  du  trône  d'Isabelle  II  et  le  bonheur  de 
l'Espagne. 

Fait  à  Paris,  le  10  juillet  1841. 

Màrie-Christins. 


À  M.  GOIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Paris,  12  octobre  1841. 
Monsieur  le  Ministre, 

Aussitôt  que  l'on  reçut  à  Paris  la  nouvelle  de  la  ré- 
volte qui  avait  éclaté  à  Pampeiune  au  nom  de  la  reine 
Christine,,  j'eus  l'honneur  de  demander  verbalement 
à  Votre  Excellence  que  legouvernement  français  em- 
pêchât le  départ  de  Sa  Majesté  pour  T Espagne,  si  elle 
venait  à  le  tenter.  Votre  réponse  fut  négative  et  con- 
forme, selon  que  vous  eûtes  la  bonté  de  me  le  dire,  à 
celle  donnée  à  la  reine  Christine  à  l'occasion  du  retour 
de  l'Infant  don  François  en  Espagne.  Cette  réponse 
était  que  le  gouvernement  français  pouvait  faire  sortir 
du  royaume  tous  les  élrangcrs  qui  travaillaient  contre 
la  tranquillité  de  la  France  ou  celle  des  nations  amies 
ou  alliées,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  les  retenir  contre 
leur  gré.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  ce  principe  a 


été  observé  par  M.  le  sous-préfet  de  Rayonne, à régani 
de  S.  A.  R.  rinfant  don  François.  i 

Mais  laissant  de  côté  ce  sujet  pour  le  traiter  séparé-    1 
ment,  et  ne  pouvant  pas  admettre  que  le  gouTerne-    J 
ment  français  ne  doive  pas  empêcher  qu'une  persoiiE'    1 
proclamée  chef  d'une  rébellion  dans  un  pays  voisin  et 
allié,  passe  la  frontière  pour  se  mettre  à  la  t^te  dt?    | 
révoltés  contre  le  gouvernement  légitime  que  Id  Franci;   j 
a  reconnu,  je  viens  demander  de  la  manière  la  plu?   ' 
fonnelle  l'application  de  ce  même  principe  professé  par 
le  gouvernement  français,  et  que  Votre  Excellence  m. 
déclara  explicitement. 

L'ex-régenle  d'Espagne  dirige  de  Paris  la  rébellion 
des  provinces  frontières  de  la  France.  Elle  reçoit  de? 
Espagnols  rebelles  envoyés  près  de  sa  personne  par  le> 
chefs  du  soulèvement.  Ils  voyagent  sans  être  reconnus 
par  les  agents  du  gouvernement  espagnol,  et  par  con- 
séquent d'une  manière  illégale.  Ces  voyageurs  vont  re- 
mettre leurs  dépêches  à  ThAlel  de  la  rue  de  Courcel- 
les,  comme  pourraient  le  faire  des  courriers  espa^c-lï 
au  palais  de  la  reine  Isabelle  II.  L'ex-régenle  envoie 
aussi  des  commissions  aux  provinces  où  il  y  a  quelque 
soulèvement,  et  travaille  activement,  soit  par  elle-mê- 
me, soit  par  les  personnes  qui  l'entourent,  à  le  pro- 
pager à  celles  qui  demeurent  tranquilles.  Ces  faits  sent 
d'une  telle  notoriété,  qu'il  est  inutile  de  signaler  It^ 
personnes,  ni  de  rapporter  les  cas  qu'au  besoin  on  pour- 
rait préciser. 

Le  gouvernement  français  ne  peut  permettre  plus 
longtemps  que  l'on  continue,  de  son  territoire,  à  to 
une  guerre  ouverte  à  l'Espagne.  Je  vous  demande  donc, 
Monsieur  le  Ministre,  au  nom  de  la  reine  Isabelle  IK 
contre  le  gouvernement  de  laquelle  conspire  sa  propre 
mère,  de  vouloir  bien  ordonner  de  quitter  la  France, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  à  l'ex- régente  Duna 
Marie- Christine  de  Bourbon,  mais  en  gardant  toulefo» 
tous  les  égards,  toutes  les  considérations ,  qui  sont  dus 
à  sa  personne  royale.  Le  gouvernement  français  pourn 
lui  laisser  choisir  la  frontière  par  laquelle  Sa  Maje^lé 
voudra  sortir  du  royaume,  quoique  j'espère  cependant 
que  ce  ne  soit  pas  celle  des  Pyrénées  ;  car  si  la  reine 
Christine  quitta  la  régence  de  l'Espagne  sans  qu  une 
seule  goutte  de  sang  fût  répandue,  la  seule  annonce  de 
son  retour  a  causé  plusieurs  victimes,  et  sa  présence  en 
augmenterait  le  nombre. 

Comme  je  m'adresse  à  un  gouvernement  allie  dam 
la  loyauté  duquel  je  dois  avoir  la  plus  entière  confian- 
ce ,  et  que  je  ne  demande  que  l'application  du  principe 
que  vous  m'avez  dit  être  celui  du  gouvernement  du 
Roi,  je  suis*  sûr  que  ma  demande  sera  accordée.  Je 
serais  bien  reconnaissant  à  Votre  Excellence,  si  elle 
voulait  avoir  la  bonté  de  m'en  donner  avis  aussitôt  que 
la  résolution  en  aura  été  prise. 

Agréez,  etc. 

Olozaca. 
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A  M.  OLOZAGA,  MINISTRE  D'ESPAGNE. 


Paris,  le  18  octobre  1841. 


Monsieur, 


J*ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  et  de  son  Conseil  les 
lettres  que  vous  m'avez  adressées  les  12  et  J5  de  ce 
mois,  pour  demander  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté veuille  bien  ordonner  à  la  reine  Christine  de  quit- 
ter la  France  dans  le  plus  court  délai  possible. 

J'aurais  à  relever^  dans  ces  lettres,  des  expressions 
peu  conformes  aux  convenances  qu'observent  entre 
eux  les  gouvememenU.  Mais  c'est  aux  choses  mêmes 
que  je  dois  répondre  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  du  Roi  connaît  ses  devoirs  envers 


les  gouvernements  voisins  avec  lesquels  il  est  en  paix. 
Il  les  a  toujours  scrupuleusement  remplis,  notamtnent 
envers  le  gouvernement  de  l'Espagne.  Hais  le  gouver- 
nement du  Roi  a  d'autres  devoirs  à  remplir.  Il  en  a 
surtout  envers  son  propre  honneur. 

La  reine  Christine,  en  quittant  l'Espagne,  est  venue 
chercher  asile  en  France  auprès  du  plus  proche  parent, 
de  Tami  le  plus  sûr  de  la  Reine  sa  fille.  La  nièce  du 
Roi,  la  mère  de  la  reine  Isabelle,  devait  trouver  parmi 
nous  l'hospitalité.  Cette  hospitalité  lui  sera  conservée. 
Le  Roi,  de  l'avis  de  son  Conseil,  m'ordonne  de  vous 
transmettre  cette  réponse. 

Recevez,  Monsieur,  l'aséurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

£e  Ministre  des  Affaires  étrangères  ^ 

GUIZOT. 


MÉLANGES. 

IV. 
Correi^poiidiuiee  de  madame  Casimir  Perler  avee  l4aiiii«PlilII|i|ie* 


AU  ROI. 

Condé-sur-Morin  (Seine-et-Marne) , 
le  n  août  1847. 
Sire, 

Votre  Majesté  daignera  me  pardonner,  j'en  suis  sûr, 
si  je  m'adresse  à  elle  pour  solliciter  une  faveur  de  son 
gouvernement,  car  j'ai  vécu  depuis  longtemps  hors 
du  monde,  loin  de  ceux  auprès  de  qui  j'aurais  à  faire 
valoir  des  droits ,  qu'elle ,  du  moins ,  ne  voudra  pas 
méconnaître. 

Quinze  années  se  sont  écoulées,  quinze  années  dé 
gloire  et  de  prospérité  pour  Votre  Majesté,  depuis 
qae  mon  mari  est  mort  à  son  service.  Fière  et  satis- 
faite de  savoir  dignement  apprécié  par  vous  le  dévoue- 
ment de  M.  Casimir  Périer  à  son  Roi  et  à  son  pays, 
j'avais  été  asses  heureuse  jusqu'ici,  dans  le  deuil  où 
mon  cœur  est  plongé,  pour  n'avoir  aucun  appel  à 
faire  à  vos  bontés. 

Mais  de  nouvelles  peines  m'étaient  réservées.  )'ai 
^tc  fhippée  comme  mère,  après  avoir  été  frappée 
comme  épouse.  Mon  second  iils,  Paul,  a  éprouvé 
des  revers;  sa  position,  restée  honorable  et  pure,  est 
malheureusement  devenue  bien  différente,  sous  le 
rapport  de  la  fortune ,  de  ce  que  l'avait  faite  l'héritage 
de  son  père.  Toutefois  ses  ressources  seront  au  niveau 
de  remploi  auquel  il  aspire* 


Un  bien  ancien  ami,  M.  turqnin,  receveur  général 
de  rVbnne ,  nommé  il  y  a  quinze  ans  à  la  demande 
de  mon  mari ,  consent  à  donner  sa  démission  en  faveur 
de  mon  fils.  J'ose  supplier  Votre  Majesté,  d'assurer  le 
succès  de  cette  combinaison,  et  je  place  avec  une  con- 
fiance entière,  sous  la  protection  sacrée  de  souvenir^ 
que  j'avais  espéré  n'avoir  jamais  besoin  d'invoquer 
dans  un  but  semblable ,  la  prière ,  la  seule  que  je 
me  suis  permis  de  faire  arriver  jusqu'à  Votre  Majestéé 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  la  très-^humble,  très  obéissante  et  très- 
fidèle  servante, 

Casihir  Péribb,  née  Loikr. 


A  MADAME  VEUVE  CASIMIR  PÉRlER. 

Saint-Cloud,  8  septembre  1847. 

J'ai  reçu ,  Madame^  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite, 
et  je  suis  fort  touché  de  la  confiance  que  vous  m'y 
témoignez.  Vous  avez  raison  de  compter  sur  tous  les 
sentiments  que  je  garde  à  la  mémoire  du  ministre 
dont  les  éclatants  services  ont  été  si  utiles  à  la  France, 
et  à  moi  d'un  si  grand  secours,  dans  les  temps  dif<« 
ficiles  que  nous  avons  parcourus  ensemble.  Soyez 
assurée,  Madame,  que  je  saisirai  avec  empressement 
toute  occasion  de  reporter  sur  les  fils  de  M.  Casimir 
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Përier  les  témoignages  des  sentiments  que  je  portais 
à  leur  père.  L*affaire  dont  vous  me  parlez  pour  Tun 
deux  m*élait  inconnue  jusqu'ici  ;  j*ignore  par  consé- 
quent si  elle  pourra  réussir  ;  mais  je  m'efforcerai  d'en 


faciliter  le  succès  que  je  souhaite  de  tout  mon  cœar. 
G*est  dans  ces  sentiments  que  je  suis,  Madame,  votre 
affectionné. 

Louis-PoiLirps. 


I 


RÉCXJkMATIONS,  CaUTIOUES  BT  BÉPONSI». 


Vèt  suite  de  la  pabllcatlon,  dans  notre  deroier  Duméro,  da 
dossier  de  M.  Génie  sur  V Affaire  PêtU,  nous  avons  rtiçu  la  let- 
tre suivante  : 

Paris,  le  12  août  1848. 
MoDsiear, 

Je  viens  de  lire  dans  la  Rêvuê  réirospeetwe  une  assertion 
qui  serait  écrite  au  crayon  sur  les  manuscrils  de  M.  Génie, 
ancien  secrétaire  du  Ministre  des  Aflaires  élrangères,  et  qui 
m^accuserait  d*avoir  acheté  la  place  que  j*ai  conquise  par  mes 
services. 

Je  déclare  que  cette  assertion  est  nne  calomnie  qui  ne 
saurait  atteindre  l*bonneur  de  mon  prédécesseur,  ni  celui  de 
mon  beau-^père,  ni  le  mien. 

Je  suis  votre  très-hnmble  et  trè&-obéissant  serviteur. 

G.  D^AUDlFFaST, 

PréHdent  à  la  Cour  des  CompUi, 

La  légitime  susceptibilité  de  M.  d*Audiffret  lui  a  fait  con- 
fondre uneiVole  ai»  craytm^  qui  précède  le  Tableau  où  se  trouve 
Tassertion  de  M.  Génie  quMl  relève,  avec  ce  Tableau  lui-mê- 
me. Celui-ci  et  sa  colonne  d'OisêrvationSf  ne  sont  pas  écrits 
au  crayon,  mais  se  trouvent,  dans  le  dossier,  i  trois  exemplai- 
res d^une  parfaite  calligraphie. 

Quant  à  Tassertion  elle-même,  elle  avait  été  mise  en  avant, 
comme  beaucoup  d^auires  sans  doute,  par  M.  Génie  pour 
le  besoin  de  sa  cause;  et  celte  préoccupation  de  sa  part 
nous  semblait  devoir  être  d*autant  plus  évidente  à  tous,  et 
devoir  d*autant  mieux  servir  de  correctif  à  ses  dires,  que, 
pour  JusUfler  la  nomination  de  M.  PeUtà  un  poste  imporunt 
des  Unances,  il  le  donne,  dans  ses  Notes,  pour  un  ancien  di- 
recteur comptable  de  la  poste  aux  lettres,  tandis  que  M.  Petit 
n'avait  jamais  été,  comme  l'ont  appris  les  débats,  que  maître 
de  poste  aux  chevaux.  Nous  n'avons  pas  cru  avoir  besoin  de 
fdre  ressortir  cette  tactique;  nous  croyions  tout  aussi  inutile 
de  faire  toutes  réserves  contre  le^  autres  assertions  de 
M.  Génie. 

Nous  avons  reçu  également  une  autre  réclamation  de 
M.  Ant.  Geoutfre,  petit-tils  de  M.  Malès,  qui,  par  une  dngu- 
Uère  confusion,  prend  pour  nôtres  les  notes  de  M.  Génie,  et 
n'a  pas  compris  que  la  colonne  û* observations  avait  été  rem- 
plie par  ce  dernier  et  non  par  nous.  Voici  du  reste  la  décla- 
ration qui  termine  sa  lettre  : 

«  J'alfirme  sur  l'honneur  que  ni  M.  Malès,  ni  sa  veuve  qui 
«  vit  encore,  n'ont  reçu  aucune  pension  ni  aucune  somme  à 
m  quelque  titre  que  ce  soit.  Aucun  de  ses  gendres  n'a  jamais 
«  siégé  dans  un  parquet  d'une  cour  d'appel,  et  son  fils  aine, 
«  actuellement  conseiller  à  la  cour  de  Limoges,  doit  à  plu- 
•  sieurs  années  de  magistrature  l'honneur  de  siéger  à  cette 
«  cour.  » 

Après  ces  réclamations,  qu'il  était  de  noire  devoir  d'ac- 
cueillir, enregistrons  encore  deux  articles  de  la  Réforme, 

On  lit  dans  le  numéro  de  ce  journal,  du  samedi  29  juillet 
4848: 

«M.  Taschereau  continue,  dans  sa  Rsvuê  réirospoctivs ^ 
«  d'attirer  l'attention  do  ses  lecteurs  sur  les  faits  et  gestes 
«  passés  de  MM.  Louis-Philippe  et  Guizot,  de  mesdames  les 
«  princesses  du  dernier  règne. 

«  C'est  très-bien,  sans  doute,  pour  ceux  que  ces  souvenirs 
«  peuvent  intéresser. 

«  Mais  pourquoi  donc,  an  lieu  de  limiter  ces  jugements  sur 
«  faits  accomplis,  à  des  personnages  tombés,  proscrits  ou  ab- 
«  sents,  M.  Taschereau  ne  les  étend-il  pas  à  des  hommes  en* 
«  core  debout,  à  des  hommes  qui  posent  encore  dans  Tarène 
«  politique,  et  qui  ne  demandent  qu'à  fonctionner  de  nou- 
«  veau? 

«  Pourquoi,  par  exemple,  ne  braque-t-il  pas  en  arrière  sa 
«  longue-vue  sur  MM.  Thiers,  Barrot,  Malleville,  Duvergier 
«  de  Hauranne,  les  deux  Dupin,  s  tviti  guantif 

c  C'est  là  (pour  rester  parlementaire  dans  nos  indications) 


«  quMl  y  aurait  riche  moisson  de  scandales,  de  palinodies  et 
«  d'inconséquences! 

«  Et  là  d'ailleurs,  il  y  aurait  à  la  fois  plus  d'utilité,  d'iatérèt, 
«  de  piquant  et  de  courage.  Cest,  il  faut  en  convenir,  un  sio- 
«  gulier  instrument  que  la  lunette  rétrospective  de  M.  Tasche- 
«  reau  ;  elle  passe  à  côté  ou  au-dessous  des  gens  qui  se  dre<- 
«  sent  de  toute  leur  hauteur  en  marchant  à  reculons,  lète 
«  levée  ;  elle  ne  distingue  et  n'analyse  que  les  gens  qui  soot 
«  à  terre. 

«  M.  Taschereau  pourrait  mienz  fkire.  Que  n'ouvre-t-U  les 
«  écluses  du  1*'  mars  ?  » 

Nous  n'avons  jamais  encouru  et  nous  n'encourrons  jamiis  le 
r«*proche  de  ne  nous  en  prendre  qu'aux  gens  à  terre.  Qoaod 
nous  publions  les  documents  émanés  de  M.  Guizot  ou  de 
M.  Louis-PhUippû,  comme  dit  la  Méformoy  nous  le  faisons  avee 
convenance,  en  termes  qui  n'insultent  pas  au  malheur,  ei 
nous  laissons  à  nos  lecteurs  à  porter  leur  Jugement  sor  ees 
monuments  d'une  politique  que  nous  avons,  quand  elle  ébii 
souveraine,  combattue  et  déplorée. 

Nous  ne  nous  en  prenons  pas  anx  gens  à  terre,  car  c'e^t 
alors  que  M.  Blanqui  et  son  clun  inspiraient  le  plus  de  lerreor 
aux  hommes  de  son  parti,  qui  le  connaissant  bien,  n'osaieoi 
pas  cependant  se  séparer  de  lui,  c'est  alors  que  nous  publiions 
ses  Révélations  à  H.  Duchàtel. 

Si  nous  ne  publions  rien  sur  les  hommes  politiques  qoe 
nomme  la  Réformé,  c'est  que  les  portefeuilles  des  Tuiltries 
déposés  au  parquet,  et  le  cabinet  de  M.  Génie,  ne  renferniaieoi 
aucun  document  émanant  d'eux  (I).  Une  omission  nooseûi 
paru  une  faiblesse  coupable;  nous  ne  nous  la  serions  pas  per- 
mise. Que  la  Rtformo  nous  indique  une  source  où  nous  pui^ 
sions  puiser  pour  remplir  ce  vide,  et  elle  verra  si  nousaïas- 
quons  d'empressement  et  d'impartialité. 

Le  même  journal,  dans  son  numéro  d'hier,  17  août,  a  po- 
blié  b  note  suivaute  : 

«  Nous  avons  à  signaler  un  abus  qui  nous  paraît  indigne  : 
«  hier  et  avant-hier  des  crieurs  colportaient  dans  les  mes  de 
«  Paris  un  imprimé  portant  d'un  cêté  la  condamnation  de  Jeas 
«  d'Alias  (Micbelot),  et  de  Pautre  un  exposé  de  ce  qui  s'est 
«  passé  entre  Blanqui  et  M.  Taschereau. 

Q  On  sait  que  dans  le  temps  nous  nous  sommes  abstenos  de 
«  parler  de  cette  affaire;  nous  userons  aujourd'hui  de  la  même 
«  réserve  ;  mais  nous  avons  cru  que  nous  devions  bl&mer  l*as- 
«torité  de  laisser  colporter  et  vendra  des  injures  contre  un 
«  citoyen  non  condamné,  et  renvoyé  seulement  devant  le  tri- 
«  bunal  de  police  correctionnelle.  Nous  croyons  que  les  agents 
«  de  sûreté  feront  cesser  cette  calomnie  détouroée.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  nous  associons 
pleinement  au  sentiment  qu'inspire  à  la  Réforms  cette  assi- 
milation par  rapprochement  d'un  prévenu  à  un  homme  flétri 
par  une  condamnation  infamante.  ïl  v  a  là  une  de  ces  viles 
spéculations  envers  lesquelles  l'administration  chargée  de 
surveiller  le  colportase  ne  saurait  montrer  trop  de  sévérité. 
Mais  que  veulent  dire  les  mots  injures  et  calomnie  qui  se  trou- 
vent dians  cette  note  et  semblent  s'appliquer  à  l'enquête  jodi* 
claire  que  nous  avons  publiée?  La  Réforme  dit  qu'elle  s'est 
abstenue  de  parler  de  cette  aflbire  et  qu'elle  gardera  aujour- 
d'hui la  même  réserve.  Si  l'envie  lui  venait  plus  tard  d'en 
entretenir  ses  lecteurs,  qu'elle  veuille  bien  alors,  comme  nous 
l'avons  fait,  nous,  avant  de  publier  le  document  Blanqui,  con- 
sulter MM.  Barbes  et  Lamieussens. 

Nous  comptons  sur  rimpanialité  de  la  Réforme  pour  voir 
mettre  cette  réponse  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs. 

(1)  Pour  être  cxtet,  doos  deTOU  dire  que  les  portefeuUlci  rcnferoeat 
queiqnes  pièces  sur  le  projet  de  miniatère  à  former  sous  U  préudcnoe 
de  M.  le  maréchal  Sonlt,  avec  le  concoura  de  M.  Thiertp  m  nurt  et 
avril  1839,  et  une  lettre  de  condoléance  de  M.  Dnpin  aîné,  à  Voccum 
de  la  mort  du  duc  d'Orléans.  Avant  de  publier  les  premièrrt  pièc«s 
nous  avons  à  vérifier  quelles  sont  celles  qui  ont  pu  ^tre  imprimées  déjà 
dans  le  compie-rendu  du  débat  parlementaire  auquel  donna  lieu  !>'<>'' 
mation  du  ministère  du  12  mal. 


Paris.  —  Imprimerie  Lacrampe  et  Fcrtlaux,  rue  Damiette,  3. 


REM  RËTROSPE€TnfE 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  -•  PRIX  :  50  CENT. 
Sa  payant  six  lÎTraitoiu  d'avanee,  oa  les  reoevra  à  domioUe. 


Paris.  —  PAVUH,  Mltoiup,  rum  BiélMUev,  ••. 


AUTOBIOGRAPHIE  ET  BIOGRAPHIE  DE  LOUIS -PHILIPPE. 


I. 


[Louis-Philippe  a  laisse  dans  ses  portefeuilles  des  Notes-Annales  sur  sa  vie  que  nous  allons  reproduire.  Les 
pièces  que  nous  imprimons  à  la  suite  de  cette  chronologie,  indiquent  quels  sont  les  ouvrages  d'après  lesquels 
il  aimait  à  voir  qu'on  se  formAt  une  opinion  sur  son  règne.] 
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ICI. 

DÀTIS. 

SÉJ0D18. 

ÉTtHIIERTS. 

1T75  Octobre .... 

Né  i  Paris  le  6  octobre. 

5 

1778 

Le  chevalier  Bonnard,  institutenr. 

9 

1782  Janvier  .  .  •  • 

Madame  de  Genlis  est  mise  i  la  tète  de  réducatiod. 

—    Avril 

Naiiiance  de  Marie-Amélie  (26  ami) . 

Le  Prince  reçoit  le  brevet  de  eoUmel  le  20  août. 

Voyage  i  Spa.  Rctuc  da  régu&ent  de  Chartres  i  Gi?et. 

12 

1785  Août 

i4 

1787  Janvier  .... 

45 

1788  Janvier  •  .  •  . 

Voyage  au  Mont- Saint-Michel.  Le  prince  fait  détruire  une»  cag» 
de  fer  qui  8*y  trouve  encore* 

18 

1791  Juin 

Vendème 

Voyage  à  Vendôme.  Le  Prince  y  prend  le  commandement  d^ 
son  régiment  de  dragons. 

--    Août 

Vaienciennes 

D  suit  son  régiment  de  Venddifie  à  ValenCietUies* 
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AGI. 
19 


20 


DATEL 


1792  Avril. 


—    Mai. 


—    Juillet. 


Septembre.  .  . 

AnIerdeliRëpub. 
Convention  nation. 

Octobre 


ùmii. 


Metx. 


Paris. 


—  Novembre..  .  . 

—  Décembre.    .  . 

1793  Février 

Tournay 

—    Mars.  ..... 

—    AvFa..  ,  .  .  , 

B&Ie 

—    Juin 

21 


1793  Septembre.  .  . 
An  II  de  la  Répub. 


—    Novembre 


1794  Janvier. 
—    Décembre, 

An  III  de  la  Répub. 


1795  Mars, 
—    Avril 


îlillUfiTI. 


(Le  28  avril) .  Premières  affaires  de  guerre. 
Combats  de  Boussu  et  Quarîgnon. 

(Le  7  mai).  Le  Prince  est  fait  maréchal  de  camp. 
Il  commande  une  brigade  de  dragons  soas  les  ordres  da  ou- 
réclial  Luckner. 

(Fin  de  juillet).  Il  passe  à  Metz  avec  sa  brigade,  et  se  trouve 
sous  les  ordres  du  général  d'Harville. 

(Le  11  septembre).  Le  Prince  est  fait  lieutenant-génà'al. 

(Le  20  septembre).  Journée  de  Valmy. 

Voyage  o  Paris.  Le  Prince  passe  dans  Tarméo  de  Dumouriet. 

(Le  6  novembre).  Bataille  de  Jemmapes. 

(Fin  de  r^nnét).  L«  duc  de  Chavires  vient  chercher  sa  sœv 
à  Paris  cl  la  conduit  à  Tournay.  Il  fait  de  vains  efforts  pour 
décider  son  père  à  se  retirer  en  Amérique. 

Le  duc  de  Chartres  reprend  son  poste  i  Tannée. 
Siège  de  Maastricht. 

(Le  18  mars).  Bataille  de  Nervrinde. 
Le  duc  de  Chartres  est  obligé  de  chercher  nn  refuge  aoqur- 
ticr-général  du  prince  de  Cobourg.  à  Mena. 

(Le  12  avril).  Après  aïoîr  re&iaé  ^  prendre  service  comme 
lieutenant-général  autrichien,  il  se  met  en  route  pour  la 
'    Suisse. 

(Le  22  avril).  Arrivée  à  Bàle. 

Gustave  de  Monfjoye  y  amène  Mademoiselle  d*Orléans  et  ma- 
dame de  Genlls. 
Us  ne  peuvent  rester  à  Zurich  et  à  Zug. 
I^e  général  Montesquiou  les  reçoit  à  Bremgarten. 
Mademoiselle  d'Orléans  y  est  admise  an  couvent. 

(Le  20  juin).  Le  duc  de  Chartres  s'éloigne  de  Brenigartea 
pour  voyager  en  Suisse,  à  pied,  seul,  presque  sans  argcot. 
Les  religieux  du  Saint-Gothard  lui  refusent  un  asile. 

Retour  h  Bremgarten. 

M.  de  Montesquiou  aide  le  jeune  prince  à  se  placer,  soos  an 
nom  supposé,  comme  professeur  dans  un  collège  à  ReicfanaD. 

C'est  alors  M,  Corhy, 

(Le  6  novembre).  Monseigneur  le  due  ^'OrléaBS  nevrt  snr 

Téchafaud. 
Le  duc  de  Chartres  était  à  Rcichnau.  C'est  dans  celte  position 

qu'il  hérite  du  titre  de  duc  d^Orléant, 

Après  un  sc^jour  de  huit  moisàReichnau,  retour  iHremgarten 
chez  le  général  Montesquieu. 

Vers  la  fm  de  1794,  le  jeune  ducd*Orléansclsa  courqnitlaat 
la  Suisse;  Mademoiselle  d'Orléans  pour  aller  en  Hongrie 
se  réunir  a  sa  tante  Madame  la  princesse  de  Cooti,el  le 
Prince  avec  le  projet  de  passer  en  Amériipoie. 

n  arrive  à  Hambourg.  Le  passage  en  Amérique  est  différé.  Ne 
pouvant  donner  suite  au  projet  de  B*embarqtter,  il  vaynge 
dans  le  Nord  et  va  succeuivam^nt  à  Copenhague^  enSiièJe» 
60  Norwég0» 


REVUE  RÉT 

KOSPECTIVE.                                                         (tS§ 

ACI. 

nm. 

SEJOURS. 

ÉVÉSEHESIS. 

1795  Aoûl 

Laponia •  >  .  • 

(Le  U  août).  En  Lipome.  —  Au  Cap  Nerd. 
A  18  degrés  du  pôle. 

— •    Stpterobff«.  .  • 

▲iiIVdelaB«pub. 
Direetotn  txéculi/. 

Finlande 

23 

Slockolm..  ....... 

1796  Janvier 

Hambourg 

Retour  \  Hambourg. 

—    ioûl 

Frideiicbstadt 

Séjour  a  Friderichstadt  dans  le  duclié  de  Ilolslein. 

—    Septembre.  •  • 

(24  septembre).  Départ  de  Hambourg  pour  l'Amérique. 

Les  trois  frères  se  trouvent  réunis  aux  États-Unis  et  en  par- 
courent les  provinces  intérieures. 

24 

Ao  V  de  la  Répub. 

1797  Fév.ier 

Les  Êlats-Ums.  .  .  •  .  . 

23 

—  Juillet 

An  Vide  la  Répub. 

—  Décembre..  .  . 

Pbiiadelphie 

Retour  à  Pbiladelpbie. 

(Le  10  décembre).  Départ  pour  la  Nouvelle-Orléans. 

1798  Février 

La  NouveMe-Orléaus.  ,  . 

(Le  17  février).  Arrivée  des  trois  frères  à  la  Nouvellc-Oriéans. 

—    Mais 

La  Havane 

VoulanI  passer  en  Espagne  pour  y  rejoindre  leur  mère,  ils 
arrivent  à  la  Havane  le  13  mars,  et  s*y  trouvent  retenus 
pi  es  d*uue  année. 

m 

1799  Mai 

AnVII  delà  Répub. 

Halifax,. 

(Le  21  mai).  On  ne  permet  pas  leur  passage  en  Espagne.  Ils 
vont  à  Halifax,  à  New-York. 

New-York 

A  New-York,  ils  s^embarqucnt  pour  rAngleteirc. 

47 

1800  Février 

AnVUHrliRépub. 
Consolai 

Londres 

Les  trois  frères  arrivent  à  Londres    Entrevue  du  duc  d^Or— 

léans  avec  monseigneur  le  comte  à^ Artois  [Monsieur), 
Ils  s'embarijucnt  pour  aller  voir  leur  mère  et  toucbenl  à  Mi- 
norque,  à  Mabon,  à  Barcclonne,  sans  avoir  pu  réussir  à  se 
réunir  à  leur  mère. 

S8 

—    Octobre.    .  .  . 

An  IX  de  la  Répub. 

TiHckenham 

Ils  reviennent  en  Angleterre  et  s'établissent  h  Twickenbam, 
d^où  ils  font  divers  voyages  dans  Tintérieur  de  l'Angleterre 
et  de  rÉcosse. 

34 

1807  Janvier  .... 

Mort  de  M.  le  duc  de  Montpensier, 

Fin  du  séjour  à  Twickénbatn. 

Voyage  à  Malte. 

•                                                         • 
Mort  du  comte  de  Beaujolais^  à  Malte. 

• 
Monseigneur  le  duc  d'Orléans  passe  à  Messine,  est  reçu  à  la 

cour  de  Sicile)  et  Ton  parle  do  son  mariage  avec  la  prin- 
cesse Marie-Amélie. 

55 

{TOiU.) 

1808  Mai 

—    Juin. 

Malte 

—    Juillet.   . 

Messine 

Il  veut  se  rendre  en  Espagne. 

Gibraltar 

Débarque  à  Gibraltar.  Se  voit  repoussé  par  la  politique  an- 
glaise et  ramené  en  Angleterre. 
Il  arrive  à  Londres. 

36 

—    Octobre 

Le  Duc  obtient  d'aller  rejoindre  sa  mère  h  Fîgnières. 

Au  moment  de  s*embarquer  à  Porstmoulb,  il  y  est  rejoint 
par  Mademoiselle  d'Orléans  sa  sœur,  qu'il  n'a  pas  revue  ^de- 
puis leur  départ  de  Bremgarten  (1774). 

4800 

(  WÊçram.) 

—   Janvier*.  •  .  • 

Malte 

Ils  arrivent  à  Malte  au  commencement  de  Tannée. 

Le  Duc  se  présente  ù  Palerme  à  la  cour  de  Sicile. 
Le  mariage  est  convenu^ 

PakriM.  ,  ,  ♦ 
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38 


i809  JanTÎer. 
—    FéTTier. 


—    NoTembro, 


1810  Mai. 


—    Octobre.    , 


42 


43 

44 

45 
57 


1811  .  .  . 
1814  Avril. 


—  Mai..  . 

—  Juillet. 
18J5  Mars.  . 


—  Septembre.  • 

—  Octobre.    .  . 


4816 
1817 


1818  .  .  .  . 

1830  Juillet. 

—    Août. . 


SEJODIS. 


Mahon.  . 
Païenne. 


Tarragone. 
Cadix.    .  . 


Païenne. 


Paris. 


Palermo. 
Lyon. .  . 


Paris 

Përonne.  .  • 

Lille 

Valcnciennes. 
Lille 


Twickenham. 
Parîi 


Twickenbam. 


Le  Palais-Royal  etNeuilly. 


ÉTÉmilIITS. 


Le  Prince  Ta  chercber  sâ  mère  à  Mabon. 

Après  seise  ans  de  séparation,  la  mftn,  k  fils  aCia  «mr n 
trouTent  rénnii  el  arrivent  ensemble  i  Palerme. 

Le  25  novembre,  le  duc  d*Orléans  épouse  la  princesse  ifarif- 
Améliê  de  Sicile  (âgée  de  27  ans). 

Le  doc  d'Oriéans,  appelé  parles  Certes,  se  rend  enEspigoe. 
Il  descend  inutilement  i  Tarragone  et  à  Cadix. 

En  octobre,  il  est  de  retour  à  Palerme. 
Pendant  son  absence,  la  Dncbesse  a  donné  le  joor  à  on  fib. 
Le  duc  de  Chartres  est  né  le  3  septembre. 

Séjour  à  Palerme. 

(Le  23  avril).  A  la  première  nouvelle  de  la  ResUuratioD,  le 
Duc  s'embarque  pour  la  France. 

(Le  17  mai).  Il  parait  aux  Tuileries  en  babit  de  lieulenut- 
général  français. 

Accompagné  de  ses  nouveaux  aides  de  camp,  Attlialin  et  Siiote- 
Aldegonde,  il  va  cbercber  sa  femme  et  ses  enfants  en  Sicile. 

(Le  5  mars.)  La  cour  envoie  le  duc  d'Orléans  à  Lyon,  pour 
voir  cequ*il  est  possible  d'opposer  i  Napoléon  qui  s'avance. 

(Le  16  mars.)  Le  Duc  est  de  retour  iParis  pour  Ul  Séance  royaU, 

(Le  17  mars).  A  Péronne. 

(Le20).  AUlle. 

(Le  21  )•  A  Yalenciennes. 

(Le  23).  De  retour  à  Ulle. 

(Le  24).  Départ  de  France  pour  aller  rejoindre  sa  famille  et 
Angleterre. 

Second  séjour  à  Twickenbam. 

Le  Duc  Tient  de  sa  personne  en  France. 

Après  la  séance  du  13  octobre,  à  la  Cbambre  des  Pairs,  il  ts 
rejoindre  sa  famille  i  Twickenbam. 

n  y  reste  toute  l'année  1816. 

Au  commencement  de  1817,  le  Duc  et  sa  Camille  revienneal 
en  France. 


JHévoluticn  de  Juillet. 

1.0  duc  d*Oriéans,  lieutenant-général  do  royaume,  est  pro- 
clamé Roi  le  7  août. 


NOTR. 

I!  conviendrait  de  bien  faire  savoir,  et  même  d^é- 
crire  que  pas  un  des  ouvrages  suivants  n'a  été  publié 
sous  la  dictée  ou  sousTinspirationdu  Roi;  mais  qu'une 
personne ,  à  portée  de  demander  et  de  savoir ,  a  jus- 


tement rectifié  des  erreur^  qu'il  importait  de  ne  point 
baisser  subsister. 


Jfotices  historiques  de  la  moùon  éTOrléan».  Extrailes 
des  Biographies  des  Contemporains.  Brochure. 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 
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Noiiee  extraite  du  Dietiarmaire  de  Conversation  et 

de  Lecture  (tome  36.)  Brochure. 
Une  veilUe  m  eorpe-de-garde  ^  par  Boutmy,  4  vol. 

in-i8. 
Deux  an$  de  règne,  par  A.  Pépin ,  1  toK  in-8o^ 
La  royauté  de  jtdllet^  par  A.  Pépin,  2  vol.  in-8«. 
Pricii  généalogique  de  la  maison  d'Orléans^  par  un 

membre  de  TUniversité,  i  volume  in-8<>.  Brochure. 
Histoire  populaire  d$  la  garde  nationale  de  Paris , 

par  Raisson,  i  vol.  in-S"*.   Brochure. 
Souvenirs  historiques  des   Bésidences.  royales^  par 

M.  Vatout,  à  vol.  in-8«« 
Recueil  des  voyages  et  des  discours  du  Roi^  9  volumes 

in-8\ 
Le  Palais-^Boyal,  par  Vatout  et  Fontaine,  1   vol. 

în-8». 


CABINET  DU  ROI  (i). 

iS  juillet  1841. 

Je  vous  adresse,  très-cher  ami,  une  liste  des  ou- 
vrages où  Ton  peut  recueillir  les  matériaux  d'une 
biographie  du  Roi.  J'ai  consulté,  pour  former  cette 
liste,  la  science  certaine  de  M.  Brenot,  de  M.  Plantay 
et  de  M.  Alphonse  Pépin  lui-même,  qui  se  trouvait 
présent.  J'aurais  pu  mentionner  la  BiognqMe  de  Sa 
Majesté  Louis^Pkilippe  /•»  par  Laugier;  mais  vous 
la  connaissex  et  vous  savex  comme  elle  est  bâclée.  Il 
serait  possible  que  la  mémoire  de  M.  Brenot  nous 
fournit,  d'ici  à  peu  de  jours,  quelques  autres  indica- 
tions ;  je  m'enopresserais  de  vous  les  faire  passer. 

Toutes  mes  cordialités. 

Lassagnb. 

P^  s.  J'ai  remis  à  M.  Brenot  le  volume  des  Mé- 
fiwires  du  due  de  Montpensier  ^  dont  le  Roi  a  permis 
le  dépôt  à  la  bil^iothèque  du  Palais-Royal.  Je  lui  ai 
livré  aussi  celui  que  Sa  Majesté  octroie  à  M.  Lebrun. 
M.  Barbier  a  reçu  en  même  temps  l'exemplaire  des- 
tiné à  la  bibUothèque  du  Louvre. 


Remis  au  cabmet  du  Roi ,  les  ouvrages  suivants  (2)  : 

^*  Précis  historique  de  la  maison  d*Orléans.  Cra- 
pelet,  1830  ;  1  vol.  grand  in-8o. 

*•  Notice  biographique  de  S.  M.  Louis-Philippe.  Ex- 
trait du  Dictionnaire  de  Conversation  et  de  Lecture. 

5»  Souvenirs  de  la  garde  nationale ,  par  Collin ,  i  vol. 
in-8o. 

(I)  Cette  lettre  du  sous-secrétaire  da  cabinet  de  Louis- 
Piiilippe  ett  sans  snscription. 

(«)  Ces  oavriget ,  dont  les  ait  premien  appartenaient  à 
l&Mlioaiè<pie  dn  Palais-Royal,  les  deux  derniers  i  la  bibUo- 
"'^M  dtt  Louvre,  étaient  remis  an  cabinet  du  Roi  qoi  les  prè- 
**»t  i  rédiienr  du  nouveau  livre  projeté. 


4*  Histoire  poptdaire  de  la  garde  nationale  de  Paris , 

par  Raisson ,  1  grand  vol.  in-8*. 
5»  Une  veillée  au  corps-4e^arde  du  Palais-Royal^ 

par  Boutmy,  un  vol.  in-8». 
6®  Ze  due  d'Orléans^  essai  historique,  par  Chateau- 

neuf ,  1  petit  vol.  in-18. 
7»  Le  roi  des  Français  et  sa  famille ,  par  un  patriote 

de89,(1833)4  vol.  in.8*. 
8«  Lefons  d'une  gouvernante  à  ses  élèves^  Madame 

Sillery  Brulart,  2  vol.  in-*' 

Reçu  de  M.  Brenot,  les  ouvrages  ci-dessus. 
Paris,  le  20  juillet  1841. 

L.  Hallbt. 


LlSn  DBS  OUVRAGES  QUI  aKIfTBIUCmfT  LES  DOCUMENTS  LES 
PLUS  PROPRES  A  COMPOSER  UNE  BIOGRAPHIE  DU  ROI. 

Notice  biographique  des  princes  et  princesses  de  la 

maison  d'Orléans ,  Vatout,  1824. 
Précis  historique,    généalogique  et  littéraire  de  la 

maison  d'Orléans,  par  un  membre  de  TUniversité, 

grand  in-8^  Crapelet  1830. 
Notice  biogrephique  sur  5.  M.  Louis^Philippe  P\ 

Roi  des  Français,  extrait  du  Dictionnaire  de  Con^ 

versation  et  de  Lecture. 
Souvenirs  de  la  garde  nationale,  par  Collin. 
Histoire  populaire  de  la  garde  nationale  de  Paris, 

par  Horace  Raisson,  juin  1832. 
Une  veillée  au  corps-de^arde  du  Palais-Royal,  par 

Boutmy. 
Collection  du  baron  Lambert. 
Publications  d*Alphonse  Pépin. 
Discours,  allocutions  et  réponses  du  Roi. 
Souvenirs  des  résidences  royales,  le  Palais-Royal, 

par  Vatout. 
Le  Roi  des  Français  et  sa  famille,  par  un  patriote 

de  1789,  1833. 
Mémorial  du  duc  de  Chartres,  en  1790  et  1791 , 

réimprimé  en  1830. 


DEUXiftMB   LISTE  d'ouVRAGES  RENFERMANT  DES  DOCUMENTS 
PROPRES  A  COMPOSER  UNE  BIOGRAPHIE  DU  ROI. 

Madame  de  Genlis.  — Mémoires,  10  vol.  in-8*. 

Madame  db  Sillert  Brulart.  —  Leçons  d^ une  gouver^ 
nante  à  ses  élèves,  ou  fragment  d'un  journal  qui  a 
été  fait  pour  l'éducation  des  enfants  de  la  maison 
d'Orléans. 

RouzBT  DE  FoLMON.  —  Explication  de  Ténigme  du  ro- 
man intitulé  :  Histoire  de  la  conjuration  de  Lotus- 
Philippe  Joseph  d'Orléans,  Â  vol.  in-8». 

Vatout. — Souvenirs  des  résidences  royales,  lePalaiS" 
Royal,  1  vol.  in-8*. 
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Mémorial  du  duc  de  Chartres ,  en  1790  et  1791 ,  ré- 
imprimé en  1830,  1  vol.  in-8^ 

IwiiQ.  —  Le  génénd  Ihanouriez  et  la  £écolution 
française,  1826,  in-8*. 


ronne. 


Le  Rùi  des  Français  et  sa  famille,  par  un  pitriote      j 
de  1789,  1  vol.  m-8«,  1835.  I 

Foin-AiNE.  -—  Domaine  privé  et  domakie  de  la  ûmn      | 


AFFAIRES  DISPAGNE  ET  RTARIAGE  DU  DUC  DE  MOMTPENSIER  ^K 


II. 


AU  ROI, 

Trouville,  14  septembre  1846. 


Sîre, 


H  viens  de  lire  avec  la  plus  grande  altentiim  la 
lettre  de  BI.  le  gaixie  des  sceaux,  qite  Votre  Majesté 
m'^  fait  rhonneiir  de  me  communiquer.  Je  ne  mois 
pas  en  doole  que  le  mode  qu*il  propf)sc  ne  soit  préfé- 
rable à  celui  des  diispenses.  Comme  il  le  dit  fort  bien, 
ce  mode  est  plus  monarcbiqwe,  pir  cela  seul  qn*il  est 
spécial.  Les  dispenses  avaient  nièrrie  quelque  chori^e 
qiti  roe  plaisnit  peu.  La  foi  d  Espagne  ne  niet  rela* 
tivement  à  Tâge  aifcwn  obstacle  au  mar'rage  de  Tln- 
ftinle.  La  loi  fninçîiise  défend  te  ma^riage  entre  Français 
qui  n'ont  pas  atteint  un  certain  «ge,  mais  défend- 
elle  à  un  Français  d*épouscr  en  pays  élranî»cr  une  per- 
sonne que  la  loi  de  ce  pays  autorise  k  conlraçler 
mariage?  Je  ne  crois  pas  que  notre  code  ait  prévu 
ce  caî»,  mais  je  ne  Pai  pas  sous  les  yeux. 

Quant  au  contre-seing,  je  remercie  beaucoup  M.  le 
^rde  des  sceaux  d'avoir  pensé  au  droit  qui  pouvait  en 
revenir  au  chancelier.  Je  crois  aussi  que  Thonncurde 
celte  fonction  doic  lui  appartenir,  et  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  inconvénient  sous  le  rapjmrt  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  car  celle  responsabilité  sera  sans 
doute  satisfaite  par  la  signature  des  convenlions  de  ma- 
riage, lesquelles  seront  contresignées  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Je  remets  sous  le  couvert  de  cette  Ictlre  celle  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  relative  à  l'objet  en  question 
et  une  autre  aussi  de  lui  pareillement  et  que  Votre 
Majesté  a  sans  doute  jointe  h  la  première  par  mégarde. 

J'attends  les  ordres  de  Voire  Majesté,  et  serai  auprès 
d'Elle  au  premier  signe  qu'Elle  daignera  me  faire. 

De  Votre  Majesté,  le  ircs-humbtc,  tiès-obcissant  et 
très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

L.  C.  D.  Pasc^uier. 

(i)  Voir  les  trois  premier»  articles,  pagcs293,  30» et  521. 


AD  ROÏ. 

Château  de  Lormoy,  19  septembre  1846. 
Sire, 

l'ai  rbonoeur  de  renvoyer  à  Votre  Majesté  la  Wtlre 
de  M.  le  chanwlier.  Il  n'y  a  plus  désormais  aacaM 
difficulté  sur  \m  forme  des  dispenses,  puisqu'elles  s»- 
ront  la  conséquence  nécessaire  du  consentement  donné 
par  le  Rei  au  naariage  dans  la  lettre  close  qui  sert 
contresignée  par  M»  le  chancelier. 

Je  persiste  à  désirer  que  la  lettre  cK)se  we^  parle  pss 
des  disipenses  d  âge,  parce  (ftie,  .contme  je  crois  l'afoir 
dit  au  Roi,  dans  ma  lettre  précédente,  le  consenlemcat 
qu'il  donne  lève  nécessaire  nitnt  to«s  les  obstacles  de 
quelque  nature  qu'ib  soient;  je  pense  aussi  que  « 
mode  est  |)référalile,  parce  qu'il  ne  i*ésout  pas  par  l'af- 
firmative la  grave  question  de  savoir  si,  Tlnfonle  ayant 
rage  requis  pour  le  mariage  par  la  loi  espagnole,  elle  a 
besoin  de  disponaes  d'âge  pour  conti-acLer  en  Espagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  me  privant,  à  mon 
grand  regret^  de  T insigne  honneur  de  prendre  une  part 
quelconque  aux  actes  qui  doivent  précéder  le  roariagtf 
je  crois  que  dès  ce  mouient  le  Roi  ne  désire  plus  que 
je  m'occupe  de  celte  affaire;  il  n'y  a  plus  à  s'occuper 
que  de  la  rédaction  de  la  lettre  close,  et  Votre  Majesté 
s'en  occupera  sans  doute  elle-même. 

M.  le  chancelier  m'a  écrit  de  Trouville  pour  rae  dire 
qu'il  partage  complètement  mon  opinion  ;  il  me  de- 
mande l'instant  où  je  prévois  qu'il  d^vra  se  rendre  à 
Paris,  et  il  ajoute  qu'il  n'a  pas  hiesoki  de  me  dire  qu'il 
n*a  pas  envie  de  s'y  faire  attendre. 

Il  me  serait  très-agrc?able  que  Fe  Roi  vnuWt  bien 
me  mettre  en  mesure  de  répondre  à  M.  le  chancelier, 
qui  me  parait  Irès-satisfait  pour  sa  simtd  de  son  séjour 
à  Trouville. 

J>e  remercie  beaucoa|k  le  lUÀ  des  détails  dans  les- 
quels il  a  bien  voulu  entrer  «vec  moi  à  1  occasion  de  b 
lettre  de  M.  rëvéi|ue  de  Maroc  ;  œadétaik  sont  pleins 
d'intérêt,  et  je  ne  lea  oubliera eertnineoMBl  pis* 


REVUE  RÉTROîWECTtTB. 


Ué 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  au  Hoi  quelqaes  ordon* 
nances.  Il  voudra  bien  remarquer  qu'il  y  en  a  deux  que 
je  considère  comme  plus  urgentes. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  trèa-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur  et  sujet. 

Marthi  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Madrid,  le  20  septembre  1846. 
Sûre,  mon  trè»'eher  onek , 

J*ai  reçu  Fa  lettre  dans  laquelle  Votre  Majesté  a  la 
bonté  de  m*cxpfimer  la  satisfaction  qu'elle  éprouve 
pour  la  prochaine  union  de  la  reine  Isabelle  avec  mon 
fils  atné.  Je  suis  très-sensible  à  cette  nouvelle  marque 
de  Testime  qui  augmente  ma  reconnaissance  envers 
Votre  Majesté. 

liC  mariage  concerté  de  LL.  AA.  RR.  l'infante 
Louise  Fcrdinande  avec  votre  fils,  le  duc  de  Monlpen- 
sier,  est  un  événement  pour  lequel  je  vous  félicite 
très-sincèrement  ;  car  j'en  éprouve  aussi  un  bien  grand 
et  vrai  plaisir,  tant  pour  la  prospérité  de  votre  auguste 
famille  comme  pour  le  bonheur  de  Leurs  Altesses. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  l'expression  de  la  plus 
profonde  estime  et  de  l'inaltérable  amitié  avec  lesquels 
j'ai  rhonncur  d'être.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble  et  dévoué  neveu. 

François  de  Paule. 


AU  ROI. 


Mftdrid ,  30  septembre  1846. 


Sire, 


J'ai  reçu  avec  un  sentiment  de  bien  vive  reconnais- 
sance la  lettre  que  Votre  Majesté  a  daigné  m* adicsser 
à  l'occasion  de  mon  mariage.  Je  suis  sûr  que  la  Provi- 
dence, en  m'clevanl  au  rang  que^e  vais  occuper,  m'ac- 
cordera les  vertus  nécessaires  pour  correspondre  dU 
gneoient  à  la  li&ute  (kveur  que  j'ai  méritée  de  ma  chère 
cousine  Isabelle  et  aux  vae4ix  de  Votre  Majesté. 

Je  suis  on  ne  peut  plus  sensible  aux  témoignages 
d'afft'ction  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  donner 
en  toutes  ciiTonslances ,  et  particulièrement  dans 
ce  moment  le  plus  heureux  de  ma  vie.  C'est  une 
satisfaction  bien  grande  pour  moi  que  le  choix  de  la 
reine  Isabelle  soit  approuvé  par  Votre  Majesté,  et  je 
croirais  manquer  à  la  gratitude  si  je  ne  venais  point  re- 
mercier Votre  Majesté  de  toute  mon  âme  pour  Tappui 
<|H'elle  a  eu  la  bonté  de  me  donner  pour  arriver  au 
but  de  mes  souhaits. 

Comma  Espegnoit^  ja  dois  aussi  à  Votre  Majesté  les 


plus  sincères  remerctmenfs  pour  Tinférêt  réel  qu'elle  a 
toujours  pris  aux  événements  de  notre  malheureux 
pays,  et  j'espère,  qu'aidés  par  Votre  Majesté,  ndus 
parviendrons^ enfin  à  voir  cette  belle  et  grande  nation 
marcher  dans  la  voie  d'un  progrès  véritable,  et  s'étein- 
dre peu  à  peu  ces  haines  qui  ont  fait  depuis  si  nom«' 
breu«es  années  notre  décadance. 

Je  me  félicite  d'avoir  pour  beau-frère  mon  cher  et 
bon  cousin  le  duc  de  Montpensier,  et  que  les  liens  qui 
existaient  déjà  entre  nous  se  res^serrent  davantage  ptti' 
son  union  avec  Tinfanfe  Louise  Ferdinànde. 

Agréez,  Sire,  avec  mes  vœux  pour  votre  bonheur 
et  poflr  celui  de  votre  famille,  l'expression  du  r(*spec- 
tuenx  attachement  avec  lequel  je  suis.  Sire,  dé  Voire 
Majesté,  le  très-humble  et  très-obérssant  neveu. 

FraIVÇOIS  im  BOCRBOTT. 


A  M.  I8TURIZ  (!). 

:     I 
Uadrid ,  le  30  septesnbra  1U6.    1 

Monsieur, 

J'ai  lu  avec  une  extrême  surprise  les  paroles  dont 
on  rapporte  que  vous  vous  clés  servi  hier  au  Sénat», 
à  savoir  :  a  Que  diriez- vous  si  Ton  vous  faisait  voir 
que  cette  puissance  (l'Angleterre)  ou  son  ministre  des 
affaires  étrangères  oppose  une  résistance  égale,  sii'Mn 
plus  grande  ,  au  mariage  de  la  Reine  qu'au  mariage  de 
rinfante.  ?  » 

Je  suppose  que  ees  paroles  doivent  donner  à  penser 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  ou  a  été  opposé 
au  mariage  de  S.  A.  R.  don  François  d  Assise  avec 
S.  M.  la  reina  d'Espagne.  -  ^ 

Mais  je  pense  que  Votre  Excellence  admettra  que 
vous  ne  pouvez  être  exactement  informé  des  senti- 
ments du  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  par  le  mi- 
nistre anglais  à  celte  cour,  ou  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  à  Londres,  s'adressanl  directement  au 
ministre  de  Sa  Majesté  catholique  auprès  de  la  reine 
d'Angleterre. 

Quant  à  moi,  qui  ai  l'honmeur  de  représenter  Sa 
Majesté  dans  celte  cour ,  j'ai  seulement  h  dire  qne  de- 
puis que  j'occupe  ce  poste,  j'ai,  avant  Ventrée  de 
Votre  Excellence  aux  affaires,  comme  depuis  lors, 
manifesté  le  vœu  que  nourrissait  mon  gouvernement 
de  voir  le  choix  de  Sa  Majesté  catholique  se  fixer  sur 
un  prince  espagnol  ;  et  je  n'ai  bien  certainement  ja- 
mais exprimé  aucune  exclusion  quelconque  à  l'égard 
de  S.  A.  R.  don  Françoise  d'Assise,  bien  que  dans 
tontes  les  occasions  j'aie  eu  à  entendre  de  très^fortef 
raisons  argnées  contre  la  probabilité  que  Sa  Mftjcsté 
catholique  dût  choisir  un  prince  espagnol,  prohabifité 
admise  tout  récemment;  alors  je  le  reconnais  franche- 

(i)  Traduit  de  Tanglais. 
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ment,  le  langage  qu'on  tenait  a  change  ;  mais  jusque 
là  les  objections  faites  contre  S.  A.  R.  don  François 
d'Assise»  n'étaient  pas  plus  fortes  que  celles  dirigées 
contre  S«  A.  R.  don  Enrique. 
.  11  est  parfaitement  yrai  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  en  préférant  un  prince  espagnol  à  tout  autre, 
m'a  fait  connaître  son  opinion,  qu'il  peut  avoir  exprimé 
an  ministre  de  Sa  Majesté  catholique  à  Londres,  que 
S.  A,  R.  don  Earique  lui  semblait  un  choix  qui  devait 
mieux  répondre  aux  désirs  de  la  nation  Espagnole ,  et 
au  bonheur  de  Sa  Majesté  catholique  que  celui  d'au- 
cun autre  candidat  ;  et  cette  opinion  pouvait  très-na- 
turellement provenir  du  langage  tenu  en  Espagne , 
depuis  fort  longtemps  «  par  les  principaux  personnages 
de  tous  les  pai*tis  dans  ce  pays. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'aucun  ministre  des  affaires 
étrangères  en  Angleterre  ait  jamais  manifesté  la  moin- 
dre disposition  à  s'opposer,  ait  jamais  essayé  d'appor- 
ter le  moindre  obstacle,  ait  jamais  ressenti  la  moindre 
hostilité  contre  le  mariage  de  la  reine  Isabelle  avec  don 
François  d'Assise ,  dans  le'  cas  où  cet  illustre  prince 
serait  librement  choisi  par  Sa  Majesté  catholique  et 
agréé  par  la  nation  Espagnole.  J*ose  attendre  de  la  sin- 
cérité de  Votre  Excellence,  que,  si  vous  n'avez  pas 
pour  justifier  et  maintenir  votre  assertion  une  de  ces 
autorités  qui  peuvent  être  seules,  à  mon  avis,  admises 
comme  légitimes  par  vous,  vous  voudrez  bien  rendre 
publiquement  justice  aux  sentiments  que  je  vous  ai 
exprimés  ici. 

Je  profite,  etc., 

RULWER. 


A  M.  BULWER,  AMBASSADEUR  D'ANGLE- 
TERRE (I). 

Au  palais,  le  21  septembie  1846. 
Monsieur, 

J*ai  l'honneur  de  répondre  à  la  note  de  Votre  Sei- 
gneurie, datée  d'hier,  dans  laquelle  vous  m'exprimez 
votre  étonnement  au  sujet  des  explications  que  j'ai 
données  au  Sénat,  relativement  à  l'opinion  du  ministre 
des  affaires  étrangères  d'Angleterre  par  rapport  au 
mariage  de  la  Reine  ma  maltresse.  Vous  convenez  que 
l'opinion  de  votre  gouvernement  est  que  le  choix  de 
rinfant  don  Enrique  pourrait  être  plus  conforme  au 
vœu  de  la  nation  Espagnole  et  au  bonheur  de  Sa  Ma- 
jesté ;  mais  vous  ne  pouvez  croire  que  votre  gouver- 
nement ait  manifesté  la  plus  légère  opposition,  ni 
exprimé  la  moindre  hostilité  contre  le  mariage  pro- 
jeté aveCkl'infant  don  François  d'Assise,  choisi  par  la 
volonté  spontanée  de  Sa  Majesté,  d'accord  avec  l'opi- 
nion du  peuple  espagnol.  Vous  souhaitez  en  consé- 

(1)  Traduit  de  Tespagnol. 


quence  que  n'ayant  pas  eu  de  motif  fondé  pour  donner 
les  explications  que  j'ai  produites  au  sénat,  je  rende 
justice  aux  sentiments  de  votre  gouvernement  avec 
la  même  publicité. 

La  note  de  Votre  Seigneurie  pourrait  donner  lieu  à 
de  longues  explications  que  j'omettrai  cependant,  parce 
qu'elles  n'auraient  pas  trait  au  véritable  objet  que  vous 
vous  proposez.  Vous  désirez  connaître  les  faits  qui 
m'ont  autorisé  à  parler  au  Sénat  dans  les  termes  qui 
vous  ont  tant  surpris;  je  me  fais  un  plaisir  de  satis- 
faire à  votre  désir. 

Le  chargé  d'affaires  par  intérim  de  Sa  Majesté  à 
Londres  ayant  demandé  une  entrevue  au  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  lui  annoncer  le  mariage  de  la 
Reine  ma  maîtresse  avec  l'infant  don  François  d'Assise 
Marie,  lord  Palmerston  la  lui  assigna  pour  le  il  de  ce 
mois,  jour  même  de  son  retour  dans  la  capitale. 
M.  Tacon  ayant  fait  la  communication  officielle  pour 
laquelle  il  avait  principalement  sollicité  cette  entrevuei 
le  noble  lord  lui  répondit  :  «  Je  le  regrette  beaucoup.  > 
(/  regret  it  very  much.)  a  Le  gouvernement  de  Sa 
«  Majesté  britannique  reçoit  celte  communication  avec 
«  le  plus  grand  déplaisir.  »  (  With  the  greatesi  disatis- 
faction.)  Et,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  ses 
paroles  s*appliquaient  au  mariage  de  S.  M.  la  reine 
d*Espagne,  il  répondit  encore  :  «Assurément,  indu- 
a  Litablement  :  et  comment  pourrait-il  en  élreautre- 
«ment?»  [ffow  cotdd  it  be  otherwist?)  «  L'infanl 
a  don  François  n'est  pas  capable  [is  tmfit)  de  faire 
«  la  félicité  de  la  nation  Espagnole,  ni  de  la  Reine  vn 
9  particulier.  » 

Puis  le  noble  vicomte  assura  que  le  choix  de  la  Reine 
serait  une  source  féconde  de  maux  pour  l'Espagne , 
qu'il  ne  ferait  pas  le  bonheur  personnel  de  la  Reine, 
fondant  en  cela  son  opinion  sur  l'idée  qu'il  avait  de:; 
qualités  physiques  de  Son  Altesse.  Quoique  ces  expli- 
cations fussent  confidentielles,  M.  Tacon  lui  ayant, 
dans  le  cours  de  la  conversation ,  demandé  qui  donc 
S.  M.  aurait  pu  choisir,  lord  Palmerston  répondit: 
a  Quelqu' autre  du  moins.  » 

Cette  opinion  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  britannique  ne  fut  pas  exprimée  à  M.  Ta- 
con confidentiellement  y  mais  bien  officiellement,  et 
avec  mission  spéciale  de  la  porter  à  la  connaissance  du 
gouvernement  espagnol.  Vous  me  rendrez  par  consé- 
quent la  justice  de  convenir  que  j'ai  eu  parfaitement 
raison  de  dire  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Angleterre  résistait  au  mariage  de  la  reine  d'Espagne; 
et  veuillez  bien  remarquer  que  l'expression  espagnole 
de  résister  a  le  sens  de  répugner  et  non  de  s'opposer, 
car  une  pareille  signification  ne  peut  ni  s'appliquer  à 
un  gouvernement  aussi  éclairé  et  aussi  libéral  que  le 
gouvernement  d'Angleterre,  ni  entrer  dans  l'esprit 
trop  fier  d'aucun  espagnol. 

Le  prince  qui,  dans  l'opinion  de  lord  Palmerston,  est 
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incapable  de  faire  le  bonheur  de  TEspagne  et  de  la 
Reine,  dont  il  apprend  le  choix  avec  le  plus  grand  dé- 
plaisir, et  à  qui  il  aurait  jugé  tout  autre  préférable, 
ce  prince  est  un  objet  de  répugnance,  de  résistance  de 
la  part  du  noble  lord,  autant  que  le  permettent  les 
principes  du  droit  public  et  la  convenance  entre  nations. 

Je  me  flatte  que  vous  trouverez  ces  explications  ca- 
tégoriques, et  que  tout  au  moins  vous  ne  serez  plus 
surpris  des  paroles  que  j'ai  prononcées  au  Sénat,  sur- 
tout Popinion  du  ministre  des  affaires  étrangères  d'An- 
gleterre ayant  été  communiquée  à  M.  Tacon  sans  au- 
cun genre  de  réserve,  ce  qui  ne  lui  permettait  pas  de 
demeurer  un  mystère,  alors  même  qu'elle  n'eût  pas 
transpiré  par  d'autres  voies. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  réitérer  à  Votre  Seigneu- 
rie les  assurances  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée, etc. ,  etc. 

Xavier  de  Isturiz. 


CONVENTION  MATRIMONIALE 

Dg  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Montpensier  avec 
S.  A.  R.  Madame  Marie-Louise-Ferdinande,  i?<fante 
d'Espagne. 

22  septembre  i  846. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
que  comme  des  promesses  de  mariage  ont  clé  faites 
entre  S.  A.  R.  monseigneur  le  prince  Antoine-Marie- 
Philippe-Louis  d'Orléans,  duc  de  Montpensier,  fils  de 
S.  M.  Louis-Philippe  I*"^,  roi  des  Français,  et  de  S.  M, 
Marie-Amélie,  reine  des  Français ,  d'une  part  ; 

Et  sous  l'autorité  de  son  auguste  mère  et  de  S.  M.  la 
reine  d'Espagne,  son  auguste  sœur,  S.  A.  R,  Madame  la 
princesse  Marie-Louise- Ferdinande,  Infante  d'Espagne, 
fîlledu  feu  roi  d'Espagne  Ferdinand  YII,  et  de  Marie- 
Christine,  reine  douairière  d'Espagne  ,  d'autre  part; 

Dans  la  vue  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de 
parenté,  d'amitié  et  de  confiance  réciproques  qui  les 
unissent,  S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  la  reine 
d'Espagne  ont,  à  l'effet  de  régler  et  conclure  solen- 
nellement les  conventions  matrimoniales ,  choisi  et 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Français,  S.  E.  le  sieur  Cliarles- 
Joseph,  comte  de  Bresson,  son  ambassadeur  près  Sa 
Majesté  catholique  ; 

Et  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  S.  Ë.  le  sieur  Xaxier 
de  Isturiz,  son  président  du  conseil  des  ministres  et 
premier  secrétaire  d'État  ; 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  spéciaux  qu'ils 
ont  reçus  et  qu'ils  se  sont  communiqués,  sont  conve- 
nus des  articles  et  conditions  du  contrat  de  mariage, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Article  i .  —  Les  futurs  époux ,  sous  l'autorisation 


et  le  consentement  exprès  de  leurs  augustes  parents, 
déclarent  qu'ils  se  marient  sous  le  régime  dotal,  avec 
faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  à  charge  de 
remploi,  tel  que  ce  régime  est  réglé  par  les  articles  du 
Code  civil  français. 

Les  biens  meubles  sei'ont  taxés,  et  la  propriété  pas- 
sera au  futur  époux  qui  sera  redevable  du  prix. 

Les  biens  meubles  acquis  et  ceux  qui  s'acquerraient 
par  la  suite  avec  l'argent  que  S.  A.  R.  l'Iufante  aura 
apporté  en  dot,  seront  considérés  comme  biens  dotaux. 

Les  nouvelles  acquisitions  de  biens  immeubles  qui 
auraient  lieu  avec  le  surplus  des  rentes  produites  pai* 
les  biens  des  deux  conjoints,  après  avoir  fait  face  aux 
frais  de  l'établissement  matrimonial ,  appartiendront 
par  moitié  à  chacun  d'eux  ;  à  cet  efiFet,  la  société  per- 
mise par  l'article  1581  du  Code  civil  est  établie. 

Article  2.  —  S.  A.  R.  le  duc  de  Montpensier  ap- 
porte audit  mariage  tous  les  droits  indivis  de  propriété 
qui  lui  sont  acquis  et  qui  lui  appartiennent  en  vertu 
de  la  donation  paternelle  à  lui  faite  par  acte  du 
7  août  1830,  devant  M«  Dentend  et  Noël,  notaires  à 
Paris,  tels  que  ces  droits  seront  réglés  par  le  partage 
testamentaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  ainsi  que 
tous  les  autres  droits  de  propriété  et  biens  qui  lui  ap- 
partiennent ou  pourront  lui  appartenir  à  tout  autre 
titre  et  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Article^.  — 11  est  stipulé,  comme  condition  expresse 
du  présent  contrat,  que,  dans  le  cas  où  S.  A.  R.  le 
duc  de  Montpensier  décéderait  sans  enfants,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  les  enfants  issus  de  son  mariage  ou 
leurs  descendants  décéderaient  sans  postérité  légitime, 
les  biens  immeubles  appartenant  à  Son  Altesse  Royale 
dont  il  n'aurait  pas  disposé,  ou  qui  appartiendraient 
à  son  dernier  descendant,  retourneront  aux  princes  et 
princesses  ses  frères  et  sœurs,  ou  à  leurs  représentants 
en  ligne  directe  et  légitime,  français  et  domiciliés  en 
France,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypo- 
thèques. 

A  cet  effet ,  lesdits  biens  demeureront  grevés  d'un 
droit  de  retour  perpétuel  en  faveur  des  princes  et  prin- 
cesses et  de  leurs  descendants,  lequel  s'ouvrira  à  l'ex- 
tinction de  la  descendance  du  prince  futur  époux. 

Article  4.  —  S.  A.  R.  future  épouse  apporte  au 
mariage  et  se  constitue  en  dot  : 

I^a  maison  de  plaisance  de  Quitapesares  donnée  en 
présent  à  Son  Altesse  Royale  par  Sa  Majesté  son  au- 
guste mère,  taxée  à.  .  .  .  réaux  vellon       2,834,010 

La  moitié  de  la  possession  royale  de 
Yista  Alegre,  avec  ses  meubles,  par  indi- 
vis avec  son  auguste  sœur,  donnée  par 
S.  M.  la  Reine-Mère,  à  compte  de  la  lé- 
gitime maternelle  et  droits  provenant  de 
son  père,  taxée  à ,  .  .     16,037,701 

Le  montant  des  bijoux  de  Son  Altesse 

A  reporter.  ....     18,871,711 
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D'autre  part.  ....      18,871,71  i 
Royale,  se  réservant  d'y  comprendre  ce 
qut  résulterait  en  sa  faveur  dans  Tinven* 
taire  qui  se  forme 2,000,000 

Le  montant  des  autres  bijoux  que  S. 
M.  la  Reine-mère  donne  à  Son  Altesse 
Royale,  à  compte  de  ce  qui  |H)urraillul 
revenir  dans  sa  succession i  ,050,000 

L'avoir  de  Son  Ahes^e  Royale  prove- 
nant de  la  succession  patente  Ile,  confor- 
mément à  une  transaction  dûment  effec^ 
tuée  entre  elle  et  son  auguste  sœur,  et 
qui  devra  se  payer  ainsi  qu'il  suit  :  dix 
Oiillions  sept  cent  soixante-neuf  mille 
quatre  cent  soixante- dix  réaux,  le  8  oc- 
tobre de  la  présente  année  i846;  dix 
millions  le  51  janvier  de  Tannce  pro* 
cbaine  1847  ;  quatre  millions  le  51  jan- 
TÎer  de  Tannée  1848;  quatre  millions 
pareil»  jour  et  mois  de  Tannée  1849,  et 
les  autres  quatre  millions  restant,  pareils 
jour  et  mois  de  Tannée  1850 5i, 769,470 

Ea  numéraire,  suivant  les  comptes 
courantsdes  registres  de  Tadministration.        2,000,000 

ËQ  caisde ,  chez  MM.  Rotbacbild ,  de 
Londres 656,510 

Total  réaux  Tellon.  .  .      57,555,491 

Son  Altesse  Royale  jouit  en  outre  d'une  assignation 
anmielle  décrétée  (>ar  les  Cortès  le  25  mai  1845,  de 
trois  millions  de  réaux,  de  la  manière  suivante  : 

Coforae  Infante  d'Espagne 550,000 

Comme  héritière  immédiate  à  la  cou- 
ronne, pendant  qu'elle  le  sera 2,450.000 

Son  Altesse  Royale  la  fu tui*e  épouse  déclare,  en  outre, 
qu'elle  constitue  sa  dot  avec  tous  les  autres  biens  pré- 
sents et  à  venir  qui  lui  appartiennent  ou  pourraient 
lui  appartenir,  quelle  que  soit  leur  origine  ou  leur 
provenance,  par  héritage ,  donation,  legs  ou  de  toute 
autre  manière. 

.  Article  5.  — 11  est  stipulé,  comme  condition  expresse 
du  présent  contrat,  que,  dans  le  cas  où  la  princesse  fu- 
ture épouse  diScéderait  sans  enfants,  de  même  que  dans 
le  cas  où  les  enfants  qui  seraient  nés  de  ce  mariage, 
ou  leurs  descendants,  mourraient  sans  postérité  légi- 
time, tous  les  biens  dotaux  et  ceux  acquis  en  vertu  de 
la  société  établie  à  Tarticle  premier  appartenant  à  Son 
Allessc  Royale,  desquels  elle  n'amait  pas  disposé,  ou 
qui  appartiendraient  à  son  dernier  descendant,  retour- 
neront francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques 
aux  personnes  qui  devront  les  posséder  suivant  les  lois 
d'Espagne. 

.  A  cet  effet,  lesdits  biens  demeureront  grevés  d'un 
droit  de  retour  perpétuel  et  du  droit  de  les  réclamer  en 
faveur  desdits  héritiers  ou  descendants,  lequel  s'ou- 


vrira à  l'extinction  de  la  descendance  de  la  princesse 
future  épouse. 

Article  6.  —  S.  M.  le  roi  des  Français  payera  an 
futur  époux  une  rente  annuelle  de  cent  vingt  mille 
francs,  sur  laquelle  S.  A.  R.  le  duc  de  Montpemier 
assigne  à  la  princesse  future  épouse  une  penskn  de 
soixante  mille  francs  par  an  ;  ladite  rente  sera  éteiole 
de  plein  droit,  soit  à  partir  dn  décès  do  d«c  de  Mont- 
pensier,  soit  au  moment  oè,  par  suite  du  décès  de  S.  H. 
le  roi  des  Français,  le  prince  entrera  en  jonissance  des 
biens  dont  la  nu-propriété  Ini  a  été  conférée  par  la 
donation  du  7  août  1850;  mais,  dans  ce  dernière», 
S.  A.  R.  le  duc  de  Montpensier  assignera  k  la  princes» 
future  é[touse,  pour  toute  la  durée  du  mariage,  ane 
pension  annuelle  proportiemiée  à  ses  retenus,  anssi 
bien  qu'à  sa  naissance  et  à  son  rang ,  tant  ^tmt  la  dé* 
pense  de  sa  cbambre  que  pour  ceHe  de  son  état  de 
maison. 

La  rente  ci-dessus  énoncée  n'empêchera  pas  que  le 
Roi  ne  continue,  comme  il  le  fait  pour  tous  ses  en- 
fants, à  subvenir  par  le  service  de  sa  maison  à  tous 
les  détails  d'une  cxibtence  conforme  au  rang  des  futun 
époux. 

Article  7.  —  Il  est  assigné  et  constitué  à  la  priïicessc 
future  épouse,  pour  son  douaire,  une  rente  de  cent 
mille  francs,  argent  de  France,  dont  elle  aura  la  jouis- 
sance dès  qu'elle  sera  veuve,  pour  en  jouir  sa  vie  du- 
rant, soit  qu'elle  demeure  en  France,  soit  qu'elle  juge 
à  propos  de  se  i^tirer  hors  du  royaume. 

Dans  le  cas  où  la  princesse  préférerait  fixer  son  sé- 
jour eu  France,  il  se|a  mis  à  sa  disposition,  sa  vie  du- 
rant, un  appartement  et  ses  dépendances  conve^abl^ 
ment«meublé  pour  son  habitation,  dans  un  des  palais 
du  Roi  ou  dans  un  des  châteaux  de  S.  A.  R.  le  duc 
de  Montpensier. 

Article  %.  —  Le  douaire  ci-dessus  stipulé  est  ga- 
ranti par  Tbypolbèque  légale  de  la  princesse  future 
épouse  sur  les  biens  immeubles  que  S.  A.  R.  le  duc 
de  Montpensier  possède  et  possédera  à  l'avenir.  Il  aura 
également  pour  garantie  toutes  les  valeurs  de  iaclif 
mobilier  que  délaissera  le  prince  futur  époux  en  cas  de 
prédccès. 

Article  9.  —  Le  payement  des  32  millions  769,470 
réaux  vellon  provenant  de  la  succession  paternelle  que 
Son  Altesse  Royale  apporte  au  mariage,  dans  la  fornic 
convenue  dans  l'article  4,  est  garanti  par  S.  M.  larejne 
Isabelle  11  sur  tous  les  biens  qu'elle  possède  et  possé- 
dera dans  l'avenir. 

Article  10.  —  Les  présents  articles  et  conditions  de 
mariage  seront  ratifiés  de  part  et  d'autre,  et  Tes  raOfi- 
calions  en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées  dans 
l'espace  de  quinze  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut- 

En  foi  et  témoignage  de  quoi,  nous,  plénipoten- 
tiaires respectifs,  les  avons  signés  de  notre  mam  eif 
avons  fait  apposer  nos  cachets. 
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Fiiil  double  à  Madrid,  le  vingt-deux  scplembre  mil 
huit  cent  quaranle-six. 

Brbsson,  }(avier  be  Isturiz. 

Artide  additiameL  —  Il  esl  entendu  que  les  douze 
derniers millioDsjouiiHmt  d'un  intérêt  annuel  de  quatre 
pour  cent,  qui  commeneera  à  compter  du  4*'  jan* 
TÎer  1847,  et  diminuera  en  proportion  des  payements 
effectués. 

A  Madrid,  même  date  que  ci-dessus. 

Bresson  ,  Xavier  de  Isturiz. 

Pour  copie  conforme  à  la  convention  originale  exis- 
tant aux  archives  du  département  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
des  Affaires  étrangères. 

GuizuT. 


NOTE  SOMMAIRE 

Des  biens  que  S.  A,  li,  monm^evr  le  duc  de  Mont- 
pensier  eU  appelé  à  recueillir  dans  les  successions  de 
LL  MM,  le  hoi  et  la  Heine  des  Français,  ses  père 
eimèrCy  et  deS.  A,  IL  Madame  laprincesse  Adélaïde 
t Orléans ,  sa  tante. 

Le  domaine  de  Breteuil  et  de  la  Bonneville,  coin* 
posé  de  la  forêt  de  Brelcui],  de  la  forge  de  la  Bonne- 
ville,  du  château  de  Béiuccourt,  parc,  Jardina,  terres 
et  prés; 


La  baronnie  de  Lépnud ,  composée  du  châieau  de 
Lépaud,  et  de  bois,  terres  et  prés; 

La  forêt  de  Hoseux  et  les  bois  de  la  grande  et  petite 
Héroudière  ; 

La  forêt  d'Ivry,  les  bois  de  TÉtang  et  du  Bocbetet 
les  remises  des  Genièvres  ; 

La  forêt  des  Andelys  et  les  bois  de  la  Haye' Gaillard 
et  de  la  Fosse  Cahot,  compris  la  prairie  SaiotrRocb; 

Les  bois  et  forêt  de  Montaigu  ; 

liC^duchés  de  Montpensier  et  de  Randan,  composes 
du  château  de  Randan ,  du  cbâleau  de  Maulmont , 
parcs,  jardina,  chapelle,  maisons  et  hàtinients  ;  de  la 
forêt  de  Montpensier,  de  la  forêt  de  Randan,  de  ta 
forêt  de  Reillat,  de  la  forêt  de  Vernet,  de  la  forèl  de 
Yic-le-Comte,  de  la  forêt  de  Sainte Pardoux,  et  d'avtrei 
forêts  et  bois  ;  de  Tusine  Montpensier,  du  moulin  Adé- 
laïde et  d'autres  établissements,  terres  et  pré»;' 

Le  domaine  d'Armainvilliers ,  composé  de  la  forât 
de  Crécy,  de  la  forêt  d'Armain  vil  liera  et  de  diffé- 
rents bois; 

L'hôtel  de  Madame,  situé  à  Paria,  ?ue  de  Vnrenne», 
faubourg  Saint-Germain« 

Et  deux  cent  quatre  vingt^quatre  actions  des  caBant 
d'Orléans  et  de  Loing. 

Ces  biens  oui  une  contenance  d'an  moins  24,900 
hectares. 

La  proportionnelle  du  revenu  brut  de  dix  années 
s'éiëve  ai, 17^,096  fr. 

Monseigneur  le  due  de  Montpensier  anra  h  payer 
différentes  souktes  »  dont  le  révenu  est  de  3S^34i 
francs. 

De  sorte,  jusqu'au  payement  de  ces  soultcs,  le  re« 
venu  brut  du  priuee  ne  sera  que  de  933,784  francs. 


LETTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES  ^'\ 


IIL 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Paris,  mardi  li  décembre  1838. 
Mon  Irès-cher  frère  et  excellent  ami, 

fêtais  hier  au  Conseil  quand  j'ai  reçu  votre  lettre 
d'avaut-hier,  avec  les  incluses,  ce  qui  m'a  empêché 
de  vous  k& renvoyer  tout  de  suite,  mais  vous  les  trou- 

(i)  VwpM^aai. 


vcrez  ci- jointes.  Je  vous  remercie  infiniment  de  m*a- 
voir  communiqué  la  lettre  de  lord  IVi^merston.  Je  dois 
vous  répéter  que  je  vois  la  chose  toutà  ftit  sous  le 
même  point  de  vue  que  lui,  et  dans  ma  conviction, 
les  conseils  qu'il  vous  donne  Sont  les  seufs  qne  vous 
puii^siez  raisonnablement  suivre.  L^opinion  qui  vons 
pousse  à  une  résistance  que  vous  ne  ponvea  pas  soui^ 
nir,  sera  la  première  à  vous  abandonner,  et  à  taxer 
d'humiliation  et  de  lâcheté  le  résultat  que  cette  teui- 
tative  ue  pourrait  manquer  d*aai^er  à  sa  svite.  Géfuc 
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qui  Yoas  applaudissent  pour  tous  entrainer  dans  le 
torrent  des  illusions  au  moyen  desquelles  ils  se  flattent 
d*allumer  la  guerre,  feront  des  armes  contre  vous  de 
toutes  les  concessions  que  vous  aurez  faites  à  ces  chi- 
mères ou  à  leurs  sinistres  projets  ;  car  ce  qu*ils  veulent 
au  fond  c'est  la  guerre ,  la  révolution  et  le  boulever- 
sement général.  Selon  moi  y  en  suivant  les  conseils 
que  vous  donne  lord  Palmerston,  non- seulement  vous 
ne  feriez  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  la  Belgique, 
mais  je  pense  positivement  que  ce  n'est  qu'en  suivant 
la  marche  qu'il  vous  indique  que  vous  pouvez  éviter 
de  les  compromettre  gravement.  Le  temps  presse, 
mon  cher  frère,  nous  voilà  déjà  obligés  de  vous  de- 
mander de  préciser  catégoriquement  ce  qui  vous  em- 
pêcherait d'adhérer  au  traité  que  vous  avez  précédem- 
ment signé  et  que  vos  Chambres  ont  approuvé,  et  de 
nous  informer  d'une  manière  précise  des  changements 
que  vous  voudriez  qui  y  fussent  faits.  Le  vague  où  vous 
vous  êtes  tenu  à  cet  égard  ne  peut  pas  se  prolonger 
davantage;  car  vous  sentez  bien  qu'il  serait  inadmis- 
sible que  vous  dissiez  :  Je  ne  veux  plus  du  traité  que 
fcd  signé  y  mais  je  ne  vous  dirai  pas  pourquoi  je  nen 
veux  plus.  Il  faut  donc  que  vous  vous  expliquiez  nette- 
ment, et,  devant  vous  expliquer,  je  ne  crois  pas  que 
vous  puissiez  dire  autre  chose  que  ce  que  vous  conseille 
lord  Palmerston. 

Je  ne  crois  pas  que,  soit.par  les  négociations,  soit 
par  la  force  des  armes ,  vous  puissiez  empêcher  l'oc- 
cupation des  territoires  non  compris  dans  les  limites 
tracées  par  les  24  articles,  et  je  ne  crois  pas  que  la 
force  militaire  quelconque  qui  les  occupera,  franchisse 
les  susdites  limites.  Non,  elle  les  respectera  soigneuse- 
ment, tout  comme  nous  les  avons  respectées  nous- 
mêmes  en  sens  inverse ,  quand  nous  avons  assiégé  la 
citadelle  d'Anvers.  On  sait  très-bien  que  la  France  ne 
souffrira  dans  aucun  cas  une  invasion  en  Belgique ,  et 
personne  ne  s'y  frottera;  mais  on  sait  aussi  que  la 
France  vent  l'exécution  des  traités  et  le  maintien  de 
la  paix  générale ,  et  je  crois  que  c'est  en  vain  que  vous 
vous  flatteriez  d'échapper  de  la  part  des  puissances  à 
des  mesures  auxquelles  nous  n'aurions  rien  à  dire,  et 
qui  seraient  par  conséquent  préférées  à  des  tentatives 
d'invasion  contre  lesquelles  tout  le  poids  de  la  France 
se  lèverait  à  l'instant.  Je  crois  que  ces  mesures  seraient 
un  blocus  rigoureux  depuis  Luxembourg  jusqu'à  la 
mer  en  y  comprenant  l'Escaut  que  la  Hollande  ferme- 
rait hermétiquement,  même  quand ,  pour  s'en  don- 
ner la  grâce,  elle  aurait  évacué  Lillo  et  Uefkensoeck 
dont  elle  n'a  pas  besoin  pour  effectuer  le  blocus.  Il  ne 
resterait  donc  que  le  port  d'Ostende  dont  la  marine 
hollandaise  entreprendrait  probablement  le  blocus  sans 
que  l'Angleterre  elle-même  eût  à  s'en  mêler  :  car  cela 
rentrerait  dans  le  droit  commun  des  nations.  Je  crois 
pouvoir  en  appeler  à  vous-même  en  disant  que  cette 
position  ne  serait  pas  tenable  pour  la  Belgique. 


Quant  à  la  demande  d'une  extension  de  territmreu 
moyen  d'un  sacrifice  pécuniaire ,  c'est-à-dire  d'un  ra- 
chat, je  ne  crois  guère  à  son  succès,  et  je  crois  plalêt 
que  si  elle  réussissait,  ce  que  vous  acquierriez  oe  com- 
penserait pas  pour  la  Belgique  ce  qu'elle  aurait  payé 
pour  l'avoir.  Un  projet  d'échange  ajouté  à  une  oiEre 
pécuniaire  en  rendrait  probablement  le  succès  moins 
difficile  ;  mais  la  ville  de  Werdt  dont  vous  me  pariei 
est  bien  au  nord  de  la  ligne  de  démarcation  qni  part 
de  la  Meuse  au-dessus  de  Wesem  ,  et  qui  est  dirigée 
sur  la  pointe  la  plus  méridionale  du  Brabant  holhui- 
dais ,  c'est-à-dire  au  sud  de  Locmel.  Je  viens  de  le  vé- 
rifier sur  la  carte  de  Ferrari  où  les  anciennes  posses- 
sions sont  bien  marquées.  J'avoue  que  je  ne  vois  pas 
plus  ce  que  vous  pourrez  donner  en  échange  que  ce 
que  vous  aurez  à  recevoir  préférablement  à  ce  qui  se 
trouve  dans  les  limites  des  24  articles.  Dans  mon  opi- 
nion ce  n'est  plus  qu*en  demandant  une  démarcation 
plus  précise  de  ses  limites  que  vous  pouvez  avoir  une 
chance  d'obtenir  quelques  villages  ou  les  mines  de  h 
Calamité,  mais  je  trouve  que  c'est  déjà  les  acheta  bico 
cher  que  de  les  payer  au  prix  de  la  position  où  la  levée 
de  boucliers  de  vos  Chambres  a  achevé  de  vous  placer. 
Je  crois  que  vous  devez  prendre  un  parti  tranché,  et 
cela  le  plus  vite  que  vous  pourrez.  C'est  en  vérité  le 
seul  moyen  de  vous  en  tirer. 

Mon  bien  cher  frère, 

J'en  étais  là  de  ma  lettre,  quand  je  reçois  la  vôtre 
d'hier  avec  les  incluses,  que  je  vous  remets  immédiate- 
ment ci-jointes  avec  celles  d'hier.  J'ai  envoyé  chercher 
le  comte  Mole,  qui  a  tout  lu  sur  mon  bureau,  et  qui  a 
même  lu  ce  que  je  vous  écris  ci-dessus.  Il  est  bien  tou- 
ché de  votre  confiance,  et  me  demande  de  vous  l'ex- 
primer. Il  ne  vous  écrit  pas  lui-même,  n'ayant  rien 
de  plus  à  y  ajouter  en  ce  moment.  La  même  estafette 
qui  vous  porte  cette  lettre  (car  il  est  six  heures  et  la 
poste  est  partie),  porte  sa  dépêche  à  M.  Sérurler,  poar 
le  charger  de  la  communiquer  à  M.  de  Theux,  qui  a 
dû  demander  à  votre  gouvernement  une  réponse  caté- 
gorique et  quelle  est  votre  résolution  finale  relative- 
ment au  traité  :  car  le  moment  est  venu  où  les  tergi- 
versations et  les  échappatoires  ne  sont  plus  praticables 
et  où  tout  ce  qui  n'est  pas  un  oui  serait  nécessaire- 
ment un  non  avec  toutes  ses  conséquences.  Ne  vous 
faites,  je  vous  en  conjure,  aucune  illusion  à  cet  égard. 

En  même  temps  que  cette  estafette  part  pour  Bruxel- 
les, il  en  part  une  autre  pour  Londres,  qui  porte  à  Se- 
bastiani  une  dépêche  pour  demander  que  le  protocole 
reste  ouvert  en  attendant  que  nous  ayons  reçu  de  votre 
gouvernement  la  réponse  avec  explications  que  nous 
lui  demandons  sur  sa  résolution  finale  relativement  à 
son  adhésion  au  traité.  Vous  me  dites,  mon  cher  frère, 
que  vos  ministres^  en  partie,  sont  d'une  dértùson  affii» 
géante;  je  ne  vois  d'autre  chance  pour  vous  de  sauver 
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votre  couronne  et  la  Belgique  des  dangers  imminents 
auxquels  je  les  Yois  exposées^  que  de  changer  cette 
partie,  si  la  lumière  de  Tévidence  ne  suffit  pas  pour 
éclairer  leur  raison. 

Je  TOUS  embrasse  bien  tristement,  mais  du  fond  de 
mon  cœur.  Embrassez  de  même  pour  moi  ma  bonne 
Louise  et  mes  chers  petits  enfants,  et  croyez-moi  tou- 
jours pour  la  Tie»  bien  vivement  et  bien  sincèrement, 
mon  bien  cher  frère,  votre  bon  frère,  beau-père  et 
très-fidèle  ami. 

Louis-Philippe. 


AU  MÊME. 

Paris,  mardi  iS  décembre  1838. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Mon  temps  a  été  tellement  absorbé,  que  je  n'ai  pas 
pu  répondre  plus  t^t  à  votre  lettre  du  i2.  Vous  ne  sa- 
vez que  trop  d'ailleurs  conlbien  nous  avons  soufifert  des 
nouvelles  accablantes  de  la  pauvre  Marie.  Aujourd'hui 
nous  en  avons  de  meilleures,  ou  au  moins  de  moins 
mauvaises.  Je  crois  encore  que  la  poitrine  n'est  pas  sé- 
rieusement attaquée;  mais  Télat  fébrile  ne  fait  qu'aug- 
menter, et  c'est  ce  qui  me  désespère.  Notre  bonne 
Louise  reçoit  certainement  tous  les  détails  que  nous 
avons  nous-mêmes.  Dites-lui  bien  combien  je  souffre 
avec  elle,  et  que  je  l'embrasse  bien  tendrement,  ainsi 
que  vos  chers  enfants. 

Vous  êtes  bien  bon  de  craindre  que  le  tourment  que 
me  cause  l'affaire  hollando-belge  ne  prenne  sur  ma 
santé.  Je  vous  assure  qu'il  n'en  est  rien  et  que  je  me 
porte  à  merveille  ;  mais,  mon  cher  frère,  je  vous  avoue 
que  je  suis  fort  inquiet  et  surtout  profondément  affligé 
de  voir  que  mes  avertissements  et  mes  conseils  n'aient 
pas  produit  plus  d*effet.  Déjà,  nous  avons  dû  recourir 
à  une  demande  officielle  adressée  à  votre  gouverne- 
ment, à  laquelle  il  ne  nous  a  pas  fait  attendre  la  ré' 
ponse  la  plus  négative,  et,  quoi  qu'il  puisse  m'en  coûter 
(le  donner  un  pareil  avis,  je  dois  vous  avertir  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  contenter  de  ces  réponses-là.  Je 
sais  que  dans  l'opinion  des  révolutionnaires  belliqueux, 
qui  vous  poussent  à  la  guerre  pour  mieux  assurer  votre 
perte,  ils  disent  :  a  Eh  bien  I  forçons  Louis-Philippe 
à  déclarer  qu'il  nous  abandonne.  S'il  ne  l'ose  pas,  nous 
triomphons  et  nous  avons  la  guerre;  mais  s'il  l'ose, 
alors  nous  déverserons  sur  sa  tête  tout  Todicux  de  cet 
abandon,  et  nous  ne  parlerons  que  des  grandes  proues- 
ses que  nous  aurions  faites  si  la  France  ne  nous  avait 
pas  manqué,  p 

Voilà,  mon  cher  frère,  ce  que  je  sais  bien  qui  m'at- 
tend de  leur  part  ;  voilà  la  récompense  qui  m'est  ré- 
servée pour  avoir  soutenu  et  défendu,  comme  je  l'ai 
fait,  et  votre  couronne,  et  l'indépendance  et  tous  les 


intérêts  de  la  Belgique,  sans  me  laisser  dégoûter  par 
l'ingratitude  des  Belges,  ni  intimider  par  leur  extrava* 
gance.  C'est  à  vous  à  voir  si  vous  croyez  de  votre  de- 
voir de  me  laisser  seul  dans  cette  position  ;  mais,  quant 
à  moi,  mon  parti  est  pris.  Je  crois  de  mon  devoir  de 
les  braver  et  de  faire  signer  le  protocole,  et  je  vous 
avertis  donc  de  nouveau  qu'il  le  sera.  Cependant,  noua 
résisterons  encore  à  la  signature  immédiate,  nous  pre-^ 
nous  encore  un  délai  qui,  quoique  bien  court,  vous 
laisse  un  peu  de  temps  pour  réfléchir  définitivement 
sur  ce  que  vous  allez  faire,  et  pour  agir  autour  de 
vous,  et  leur  faire  comprendre  le  véritable  état  des 
choses. 

Quant  à  moi,  mon  cher  frère,  je  ne  vous  ai  jamais 
caché  que  je  regardais  les  clauses  territoriales  comme 
obligatoires  pour  moi,  pour  vous  et  pour  vos  Chambres 
qui  ont  adopté  ou  consenti  le  traité  du  15  novembre 
1831,  par  une  loi  qu'elles  ont  votée  et  que  vous  avez 
sanctionnée.  Nul  ne  peut  disconvenir  que  le  traité  con- 
clu par  les  cinq  puissances  entre  elles  et  par  elles  avec 
vous,  ne  soit  obligatoire  pour  les  six  parties  contrac* 
tantes  dans  tout  ce  qui  regarde  leurs  rapports  mutuels. 
Aussi,  n'est-ce  que  sur  la  fixation  de  la  dette  que  j'ai 
jamais  cru  qu'il  fût  possible  de  faire  revenir,  parce  que 
c'était  la  seule  question  qu'on  pût  considérer  comme 
afférante  exclusivement  aux  rapports  particuliers  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  qui,  n'ayant  pas  voulu  si* 
gner  le  traité,  ne  pouvait  pas  en  réclamer  les  garan-» 
ties. 

Cependant  celte  dernière  argumentation  n'a  pas 
même  été  admise  dans  son  entier  par  quatre  des  puis- 
sances signataires  du  traité,  et  ce  n'est  qu'au  moyen 
d'autres  prétextes  qu'elles  ont  consenti  à  grand*  peine 
à  effacer  les  arrérages  et  à  réduire  la  dette  sous  la  con- 
dition de  l'abandon  de  la  liquidation  du  syndicat. 

N'oubliez  pas  que  voici  l'argumentation  des  puis- 
sances, et  que  même  celles  de  la  Russie  et  de  la  diète 
germanique  vont  encore  plus  loin.  La  Belgique  tout 
entière,  cédée  par  la  France,  a  été  incorporée  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  créé  dans  le  congrès  de  Vienne, 
par  les  traités  de  1814  et  de  1815,  en  faveur  de  Guil^ 
laume  de  Nassau  et  de  ses  descendants.  En  1830,  les 
cinq  grandes  puissances  reconnaissant  que  le  maintien 
de  la  paix  générale,  etc.,  rendait  nécessaire  que  la  Bel* 
gique  fût  séparée  de  ce  royaume,  et  qu'elle  fût  érigée 
en  royaume  indépendant,  ce  qu'elle  n'avait  jamais  été 
à  aucune  époque,  n'ont  pas  cru  devoir  attendre  que  le 
roi  Guillaume  y  eût  consenti,  et  elles  ont  procédé  à  ré- 
gler les  clauses,  conditions,  etc.,  de  cette  séparation, 
et  la  délimitation  du  nouveau  royaume,  afin  de  faire 
ensuite  accepter  le  tout  par  le  roi  Guillaume  et  par  le 
prince  destiné  à  occuper  le  trône  de  la  Belgique.  Il  ré* 
suite  de  ces  prémisses  que  toutes  les  portions  des  pro* 
vinces  belges  du  royaume  des  Pays-Bas,  selon  la  déli* 
mitalion  des  traités  de  1814  et  de  18i5,  qui  ne  sont 
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pas  spécialement  assigni^es  à  la  Belgique  par  le  Iraitë 
du  45  novembre,  appartiennent  encore  de  plein  droit 
à  la  Hollande,  puisque  c'est  la  Hollande  qui  doit  vous 
céder  tonte  retendue  de  votre  royaume,  et  non  pas 
TOUS  qni  cédez  à  la  Hollande  les  portions  de  territoire 
que  vous  n'avez  occui>ëes  que  par  tolérance,  ou  tout 
au  plus  à  titre  provisoire,  dans  la  seule  vue  de  coercer 
h  roi  de  Hollande  et  de  le  tenir,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
signé  le  traité,  dans  une  position  plus  désavantageuse 
que  celle  où  il  serait  placé  après  Pavoir  signé. 

Mon  cher  frère,  1  heure  de  la  poste,  qui  approche, 
Tn*avertit  de  6nir,  parce  que  je  crois  pressant  que  ma 
lettre  vous  parvienne  plus  tôt  que  plus  tard. 

Je  le  recommande  donc  à  vos  sérieuses  méditations. 
Songes  que  vous  avez  affaire  à  deux  genres  d'ennemis, 
ceux  qni  veulent  briser  votre  couronne  par  la  guerre 
et  la  révolution  du  monde,  et  ceux  qui  voudraient  tout 
simplement  détruire  un  royaume  qui  leur  parait  des- 
tiné à  devenir  un  foyer  de  guerre  et  de  démagogie,  et 
qui  seraient  charmés  d'en  faire  agréer  le  partage  à  la 
France.  Vous  connaissez  mes  sentiments,  et  je  crois 
vous  en  avoir  donné  quelques  preuves,  mais  ce  que  je 
vous  dis  là  n*est  pas  dit  en  l'air. 

Je  n'ai  plus  que  le  temps  de  vous  embrasser  de  tout 
mon  cœur,  et  de  vous  répéter  combien  je  vous  aime, 
et  que  je  suis  pour  la  vie  votre  bien  dévoué  frère,  beau- 
père  et  lidèle  ami. 

Locis*Philippe. 


AU  MÊME  (i). 

Paris,  jeudi  3  janvier  1839. 

Vous  n'avez  plus  que  l'obligation  de  le  remettre, 
sauf  à  en  racheter  quelques  parcelles,  en  les  payant 
bien  cher,  si  on  peut  en  obtenir  la  vente,  ce  qui  est 
fort  douteux.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  qu'une 
partie  contractante  ait  le  droit  d'annuler  ses  engage- 
ments. La  rupture  du  traité,  c'est  la  guerre:  la  loi  des 
nations  n'admet  pas  d'autre  alternalivo.  Nous  ne  vou- 
lons pas  la  guerre,  nous  voulons  donc  l'exécution  des 

(1)  Bien  que  la  copie  de  M.  Fain  n*en  porte  pas  Tindica- 
tton,  ceci  n'est  évidemment  qu'un  extrait,  qu'une  fin  de  lettre. 


traités  :  c'est  un  dilemme  forcé.  Mais  je  ne  comprpdj 
pas  pourquoi  vous  trouvez  le  délai  trop  court,  cari! 
parait  avoir  été  prolongé  au-delà  de  toute  allenle  pos- 
sible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  prendre  la  chose  oii  elle  en 
est.  J'avoue  que,  quoique  la  chance  d'obtenir  un  petit 
rachat  de  territoire  ne  me  paraisse  ni  bien  bonne,  ni 
surtout  bien  utile,  cependant,  considérant  toutes  choses 
et  surtout  l'état  d'opinions  non  combattues  au  moim tu 
Belgique  ou  dans  les  Chambres  belges,  il  me  semble 
que  vous  auriez  moins  de  désavantage  pour  en  lài 
la  tentative  acant  qu  après  l'adhésion  de  la  France  au 
protocoles,  et  la  réception  de  la  notification  qui  en  sers 
faite  chez  vous  et  à  La  Hay«.  Ainsi,  pour  vousdmncr 
dans  ma  conscience  le  meilleur  conseil  possible  scI-d 
vos  vues  et  la  position  des  choses  et  des  tètes  chei 
vous,  je  crois  que  vous  devriez  marquer  sur  une  carU 
authentique  la  portion  du  Luxembourg  que  vous  vou- 
driez racheter,  déterminer  le  prix  que  vous  voudria 
en  donner,  et  ensuite,  après  avoir  nanti  M.  Van  de 
Veyer  de  ces  documents,  le  cliarg<»r  d'informer  laccih 
férence  que  vous  êtes  prêt  à  accepter  de  nouveau  les 
vingt  quatre  articles  ou  le  protocole,  sous  la  condition 
d'un  règlement  de  frontières  que  vous  proposerez  en 
même  temps  sur  votre  carie,  et  sous  condition  d'une 
rente  ou  d'un  capital  de  ...  .  (sic)  à  payer  par  h 
Hollande  pour  le  rachat,  et  que  vous  demandtï  à  la 
conférence  de  statuer  sur  cette  proposition  avant  à 
donner  cours  à  son  protocole  du  6  décembre. 

Je  crains  que  la  chance  ne  soit  pas  bien  bonne,  je 
ne  vous  le  cache  nullement;  mais  c'est  la  dernière 
possible,  et  incontestablement  il  vaut  mieux  la  tenter 
pendant  que  nous  tenons  encore  le  protocole  ouvert  et 
avant  que  nous  n'ayons  adhéré.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de 
temps  à  perdre,  mais  il  y  a  encore  le  temps  de  le  faire. 
Vous  reconnaîtrez  que  ce  que  je  vous  dis  là  m'est didt' 
par  mon  amitié  pour  vous  et  par  mon  intértit  pourb 
Belgique  bien  plus  que  par  la  prudence  ;  et  je  rousk 
dis  bien  sincèrement,  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez 
d'autre  chance  que  cclle-là  pour  vous  tirer  du  pèfier 
oi'j  je  vous  vois  à  mou  inexprimable  chagrin.  D'I*^'* 
ma  bonne  Louise  que  je  pleure  avec  elle;  emhris>ci 
vos  chers  enfants,  et  croyez-moi  pour  la  vie  et  du  fond 
de  mon  cœur,  mon  bien  cher  frère,  votre  hiea  âBec- 
tionné  frère,  beau-père  et  iidèle  ami. 

Locis-Phiupp»' 


REWE  aÉTROS^EGTlVE; 


MÉLANGES. 


IV. 


A  M.  GUÎZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

6  décembre  1844,  i9^  avenue 
Marbeuf. 

M onsieor  le  llioistre , 

J'ai  TCBpecié  voire  repes.  Vom  en  aviez  (ani  besoin  ! 
rappreudii  aujourd'hui,  avec  bonheur,  que  votre  eanlë 
»t  eiceilente.  Je  viens  demander  des  ordres. 

Ua  de  mes  amis,  M.  Delamarre,  a  fait  l'acquiifitjon 
run  mauvais  journal  qu*il  veut  transformer  eu  une 
imUicalion  puissante.  Je  vous  soumetlroi  son  plan. 
Il  est  riche  et  ne  demande  rien  au  Gouvernement  que 
i(iiek]ue6  coroplai^ances.  Je  lui  organise  une  rédaction. 
Le  preoiier  cadeau  que  je  lui  ai  fait,  c  est  AI.  Boihiy , 
qui  rédigera  les  grands  articles.  Voilà  deux  mois  que 
je  m'occupe  de  cette  affaire,  avec  rassenttment  de 
M.  DncfaàteU  Je  n'ai  pas  voulu  vous  en  déranger.  Je 
ittis  prêt  maintenant  à  ▼•os  donner  à  ce  sujet  toutes 
les  explications. 


Je  me  mets  en  même  temps  à  votre  disposition 
pour  raffaire  de  la  dotation.  J  ai  à  vous  en  entretenir 
utilement.  D'un  nuire  côté,  je  voudrais  faire  une  rec- 
tificalion  de  chiffre  dans  la  note  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  remettre  pour  servir  de  point  de  départ  à  un 
article  du  Moniteur. 

Quant  au  sieur  Mauguin ,  j'attende  son  retour  pro- 
chain ,  et,  après  une  mise  en  demeure  judiciaire,  je 
déposerai  entre  les  mains  de  M.  le  Président  de  la 
Chambre,  ma  requête  et  mes  pièces  (i).  Mais  il  fau- 
dra que  H.  Sauzet  se  montre  moins  timide  que  Tan 
dernier.  Au  reste,  j'ai  un  acte  nouveau,  signé  par  le 
prévenu,  qui  évite  toute  difficulté,  et  dont  la  publi- 
cation serait  si  foudroyante  pour  lui  qu^on  ne  doute 
pas  qu'il  ne  8*empresse  de  donner  sa  démission  sur  la 
simple  menace  d'un  dépôt  de  cet  acte  sur  le  bureau 
du  Président. 

Daignez,  Monsieur  le  Ministre,  me  transmettre  vos 
ordres,  et  agréer  mon  fidèle  et  respectueux  dévoue- 
ment. 

Ln(«AT, 


■H>^€*' 


BÉCLAKATIOM  ET  lUËPOMgi:. 


Noos  avens  reçu  la  lettre  suivante  que  la  Réforme  a 

publiée  : 

Paris»  18  août  1848. 
HoRsami, 

Hn  nppelani ,  dans  "votre  demler  numéro ,  Tordonnance  de 
lau^imbre  du  conseil,  qui  renvoie,  devanl  les  tribunaux  cor- 
f^ciiouueU,  Augu^ieBlaiiqui,  pour  vous  avoir  diffame  ei  injn- 
netiii  qiialitiiui  les  Hc vêla lious  sur  le^  sociales  ^ecrèU'8  p;tr 
l^ottï  publiées,  vous  vous  |»crineUez  une  alfirioatiou  el  une 
J|{^'']'U>ii<>n  que  j'aurais  plulôt  rupuussce,  si  je  les  eus^e 
piMôi  connues ,  car  ces  allé^^aiions  lendenl  à  faire  croir**  : 

YQiie  vous  ignorez  pourquoi  oui  été  suspendues  le!«  opéra- 
niiousdelacoiunmsioo  républic^iinequi,  suus  la  uiéaidence 
d?  ^"^y*^"^  fe tienne  Arago  el  Schœlclier,  s^esl  doniié  mission 
oe  r«cherctier  si  les  révélations  en  qucbliou  éoiauent  en  effet 
wblanqui; 

*■  Oae  les  travaux  de  celte  commission  se  sont  bornés  à 
coofié^       ^^^^^  iinporuouss  que  i'aduauiblraUon  lui  avait 

onv.n?"*.*?''®*  P"  *®  "'^"^  ^««  pièces.,  toutes  les  pièces 
MU  en  avili  dtrnier  le  ministre  de  la  justice  et  le  prétel  de 

(|)  Des  démêlés  judiGiaires  fort  animés  se  sont  élevés  enire 
Viufîî*!!"**  *>«  ceUe  Icitre  et  M.  Mauguin.  Ils  expliquent  la 
U  r!?l  I  /^P**^^**"  V^^  suivent,  mais  que  du  reste  celui  qui 
<«i  lotttias  iei  Ai  |»orU  pu  devant  la  Chambre  des  députés. 


{notice  avafent  eonflées  à  la  commission ,  sar  sa  demande , 
eur  ont  été  rendues,  en  échange  des  récépissés  que  leur  en 
avaient  donnés  divers  da  ses  membres  délégués  par  elle. 
Celles  dont  \ous  parbz,  qui  lui  venaient  du  ministre  de  rin- 
térieur,  et  que  j'avais  déjà  données,  puis  redemandées,  sur 
Tfçn,  au  procureur  de  la  répn1)liqud,  selon  le  be>oin  qu*tl  en 
avdlt,je  lésai  toutes  dcliniiivemeut  remises  à  ce  fonction- 
naire ,  en  échange  d*uo  récépissé  conçu  en  ces  termes  : 

a  M.  Dupoty  m*a  remis  les  pièces  concernant  l'affaire  Blan« 
«qui  que  je  lui  avais  couUées. 

«26  avril  1848.  «LàRDaiN.» 

Maintenant,  à  défaut  des  faits  qui,  pour  voua,  parlaient 
dVux  mômes,  vous  auriez  dû  savoir  pourquoi  la  coniniiNsion 
avait  suspendu  el  ajourné  ses  opérations:  car  vous  ayant  une 
première  fois  rencontré,  par  hasard,  dans  le  cabinet  parti- 
culier du  miuislre  de  Tinlérieur,  et,  une  seconde  fois,  en  me 
prom^'oant  dans  le  jardfn  du  ministère,  je  vous  avais  dit: 
«  Le  procès  que  vous  av4  z  entamé  coulre  Blanqui  nous  arrête, 
a  Nos  investigations  èonl  plus  spécialement  morales  et  poli- 
«  tiques.  Mais  les  témoins  les  plus  iuiporunis,  ceux  dont  les 
«  déposiUons  peuvent  plus  direcument,  plus  matériellement^ 
«  porter  sur  Porigine  de  la  pièce  par  vous  publiée,  se  rèser* 
«  vent  pour  rinstruclion  judiciaire,  ù 

Ne  conrevit  z-vons  pas,  du  reste.  Monsieur,  les  répugnanceâ 
des  h»uis  fonctionnaires  et  emplojé^  de  TexCour  des  Pairs  i 
du  parquet  et  des  ministèies  de  Louis- Philippe,  il  compa- 
raître devant  une  commission  composée  d^honorables  clto|e&i| 
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ticUmes ,  pour  1»  plupart ,  do 
penéco lions  sous  la  royauté? 


rt,  do  condamnations  politiques  et  de 


Quant  i  noire  enquête ,  soyez  parfaitement  tranquille,  Mon- 
sieur.  Nos  procès-verbaux  sont  U,  et,  dès  quM  le  faudra, 
les  énergiques  dépositions,  les  nobles  paroles  qu^ils  ont  re- 
cueillies, viendront  peser  de  tout  leur  poids  parmi  les  autres 
éléments  de  cette  cause. 

Voilà ,  Monsieur,  ce  que  je  me  borne  k  vous  répondre,  mais 
ce  que  je  devais  vous  dire  comme  membre  de  la  commission 
près  les  fonctionnaires  de  la  République ,  et  comme  avant- 
dernier  détenteur  des  pièces  par  eux  communiquées. 

Que  vous  n*aye/.  pu ,  ou  que  vous  n*ayez  pas  voulu  con- 
naître les  faits  dans  toute  leur  exactitude,  j*espère.  Mon- 
8iear«  que  vous  ne  pourrez ,  dorénavant,  articuler  aucun  doute 
à  cet  ^rd,  ni  faire  aucune  insinuation , et  que,  loyalement, 
vous  publierez  cette  lettre. 

Maintenant,  Monsieur,  ai-je  besoin  d*ajouter,  pour  le  pu- 
blic, que,  dans  un  esprit  de  convenance,  qui,  dites-vous, 
règle  aussi  votre  conduite,  la  commission  doit  sMnterdire,  en 
ce  moment,  tonte  conclusion  à  Végard  d'un  prisonnier  sur 
qui  pèsent  d^autres  accusations  si  graves. 

Saint  et  fraternité. 

A.   DOPOTY. 


Voici  notre  réponse  à  H.  Duj)oty  : 

Paris,  28  août  tS48. 
MoNsiEua . 

Dans  les  lignes  auxquelles  vous  répondez,  j'ai  exprimé  mon 
étonnement  du  silence  prolongé  et  absolu  de  la  commission 
des  clubs,  et  mon  regret  que  des  pièces  imporunies  qui  lui 
avaient  étéconflées  se  trouvassent  égarées.  Vous  avez  vu  dans 
mes  expressions,  ou  plutôt  derrière  elles,  une  pensée  accusa- 
trice. Je  dirai  ici  plus  explicitement  ce  que  je  n'avais  dit 
qu'indiquer,  et  je  crois.  Monsieur,  que  cela  bit,  vous  recon- 
naîtrez que  votre  pensée  a  été  jusqu'où  elle  ne  devait  point 
aller,  et  que  pour  moi  je  suis  autorisé  à  adresser  k  la  com- 
mission le  reproche  que  je  vais  formuler  ici. 

Cest  le  31  mars  que  parurent  dans  la  Jtevue  rétrosj^eciivê 
les  Déclarationâ  faites  par  ***  devant  l«  ministre  de  V Intérieur, 
Cest  le  2  avril  que  la  Gasette  deâ  Tribunaux  et  U  Journal  des 
Débats  renfermèrent  une  lettre  de  M.  A.  Blanaui  en  termes 
différents  dans  cbacune  de  ces  feuilles,  mais  également  inju- 
rieux pour  mol.  C'est  le  7  avril  que  je  portai  plainte  en  diffa- 
mation et  injure  publiques  conlre  leur  auteur. 

Or,  Monsieur,  c'esl  précisément  le  7  avril,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  que  je  fus  appelé  pour  la  première  fois  devant  la 
commission  des  clubs,  qui  se  tenait  i  Tancien  état- major  de 
la  garde  nationale,  place  du  Carrousel.  Je  m'empressai  de  m'y 
rendre,  et  je  me  trouvai  en  prince  d'une  quarantaine  de 


ble  de  garanties  à  eux  offertes  par  une  réunion  dont  ils  ne 
pouvaient  apprécier  lous  les  éléments,  eussent  décliné  la  com« 
pétence  de  ce  tribunal.  Je  ne  le  fls  pas,  et  cependant  je  trou- 
vais parmi  les  juges,  et  môme  par  Intérim  au  fauteuil  de  la 
présidence.  M.  Caoet,  qui  avait  accompagné  peu  de  jours  au- 
paravant, dans  une  visite  collective  chez  mol,  M.  A.  Blaoqui, 
visite  dans  laquelle  plusieurs  des  visileurs  avaient  gardé  sur 
la  tète  leurs  chapeaux  ou  leurs  casquettes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
prenant  confiance.  Monsieur,  dans  votre  coopération  aux  tra- 
vaux de  la  commission,  dans  celle  de  MM.  Et.  Arago,  Schœl- 
cher.  Blanchi  et  autres,  fort  d'ailleurs  de  mes  preuves  et  sûr 
de  mon  droit,  je  n'hésitai  pas  à  demeurer  et  à  répondre  aux 
questions  qui  me  furent  posées  dans  celte  séance  et  dans  deux 
autres.  La  dernière  fut  tenue  le  18  avril. 

Mais,  monsieur,  dans  la  séance  du  7,  avant  toute  réponse, 
j'eus  soin  de  déclarer  à  la  commission  dont  vous  faisiez  par- 
tie, que  j'intentais  judiciairement  une  action  en  diffamation 
contre  M.  A.  BlanquI,  parce  gue  les  tribunaux  seuls  pouvaient 
exiger  la  comparulion  d'anciens  fonctionnaires  qui  se  refuse- 
seraient  très-certainement  k  comparaître  devant  la  commis- 
f  iou  des  clubs,  et  que,  ne  voulant  pas  que  l'adoption  d'un  tri- 
bunal arbitral  me  lût  opposée  plus  tard  par  mon  adversaire 
devant  une  autre  juridiciion,  je  répondrais  aux  questions  de 
votre  président  avec  toute  sincérité,  mais  à  titre  de  rensei- 
ffnements  seulement,  et  non  dans  une  pensée  de  plaidoirie. 
J'en  demandai  constatation  sur  votre  procès- verbal,  et  si  vous 
ne  vous  rappelez  pas  ces  faits  aujourd'hui,  sa  lecture  pourra 
vous  les  remettre  en  mémoire. 


Ainsi  donc,  monsieur,  la  commission  qui  a,  avant  tout,  éié 
instruite  par  moi  de  mon  action  intentée,  et  qui  a  néanmoioi 
entamé  et  poursuivi  ses  opérations,  serait  aujourd'hui,  ton 
devez  le  reconnaître,  bien  peu  en  mesure  de  me  dire,  eonne 
vous  l'avez  fait  dans  votre  lettre,  que  celle  action  avait  cliaigê 
toutes  les  positions.  Encore  une  lois,  mes  premiers  mots  oui 
été  :  J'intente  une  action  judiciaire,  par  conséqnent vous im 
dû  en  calculer  les  effets  ;  et  du  moment  que  vous  aveipoor- 
suivi  vos  opérations,  c'est  que  vous  ne  voyiez  pas  là  oa  oisti- 
cle  insurmontable,  un  empêchement  absolu. 

Quand  j'ai  eu  postérieurement  l'honneur  devoas  volr,(his  | 
les  deux  occasions  que  vous  rappelez,  vous  m'avez  en  dTei  ex- 
primé le  regret  gue  la  concurrence  de  la  justice  vous  eoleiH 
certaines  dépositions;  mais  vous  ne  pouviez  pas  vouloirie 
dire  et  je  n'ai  pas  compris  que  cela  vous  condamnât  an  sil» 
ce  ;  vous  ne  pouviez  pas  le  dire  sans  vous  montrer  peu  Vf^ 
que,  puisque  encore  une  fois  vous  aviez  été  préveno  dès  Ti- 
bord,  et  [que  vous  aviez  dû  envisager  des  conséqaeoœs  sv 
lesquellesj'avals,  tout  le  premier,  appelé  votre  atteotion.  n 
vous  était  d'autant  plus  permis  de  vous  abstenir  au  point  de 
départ  que  Je  ne  vous  avais  pas  le  moins  du  monde  demudé 
de  méjuger;  mais  ne  l'ayant  pas  fait  et  ayant  au  ooatniR 
continué  k  dire  tout  spontanément  :  Nous  serons  juges  d'ini- 
neur  entre  vous  et  M.  A.  BlanquI,  vous  pouviez  regreUerifi 
difficultés  prévues,  mais  vous  ne  pouviez  plus  les  dédarenii 
empêchement  absolu. 

Et  aujourd'hui  même  encore,  monsieur,  vouslereoonaaissei. 
car  vous  me  dites  :  «  Nos  prociès-verbaux  sont  li,  et,  dètf^i 
aie  faudra,  les  énergiques  dépositions,  les  nobles  pirold^ 
«  qu'ils  ont  recueillies,  viendront  peser  de  tout  leur  poià 
c  parmi  les  autres  éléments  de  cette  cause.»  Toute  la  différaiee 
c'est  donc  que  je  pense,  moi,  que  depuis  longtemps  UUtni 
fallu,  et  Mais,  dites-vous,  dans  un  esprit  de  convenance  lacoa* 
a  mission  doit  s'interdire  en  ce  moment  toute  condusioo  àfé- 
agard  d'un  prisonnier  sur  qui  pèsent  d'autres  accusations  a 
«graves.»  Perdez-vous  donc  de  vue,  monsieur,  qaeiaooa- 
mission  n'a  pas  à  juger  M.  A.  Blaoqui  seulement,  et  qu'elle  i 
à  dire  aussi  si,  comme  il  l'a  avancé,  je  suis  un  faussaire? Dus 
celle  situation,  le  silence  lui  est-il  bien  permis?  Vous  ne 
l'avez  pas  pensé  vous-même,  car  votre  phrase  emporte  cm- 
damnation  de  mon  adversaire.  Plus  sa  position  est  grave  d'ail- 
leurs, et  plus  pour  vous  serait  obligatoire  le  devoir  de  l'ii- 
nocenter  sur  un  antre  point,  si  vous  le  pouviez. 

Reste  donc,  monsieur,  la  question  du  dossier  qui  vous  a  été 
confié  par  le  ministère  de  rinlérieur.  Quand  j  ai  été  en  de- 
mander la  communication  sur  place,  on  n'a  pu  me  prodofe 
que  le  récépissé  que  voici  : 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Paris,  le  7  avril  1848. 

MM.  Dupoty,  Blanchi,  Lachambeaudie,  Labor^leeiChaoeel 
ont  reçu,  en  communication  do  citoyen  directeur  de  la  sâreti 
générale,  les  minutes  dont  la  désignation  suit  : 

1<^  Une  lettre  du  4  janvier  1845,  adressée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  au  préfet  d'Indre-et-Loire  ; 

2o  Une  lettre  du  5  juin  1 846  du  même  au  même  ; 

50  Une  lettre  du  1 1  février  1847  du  même  au  même  ; 

4<»  Une  lettre  du  10  juillet  1847  au  préfet  de  Loi^et- 
Cher; 

5<^  Une  note  datée  du  7  décembre  1844,  relative  à  la  giice 
accordée  k  Blanqui. 

Toutes  ces  pièces  sont  relatives  au  sieur  Blanqui. 

Napoléon  Chaiccel.  —  Biakcbi.  —  A.  Dopott.- 
IsmoRE  Laboxok.  —  Pifiaax  LaceaebeaudiZ' 

Votre  lettre  m'apprend  qu'au  lieu  de  remettre  ces  pièces  à 
importantes  k  qui  vous  les  avait  confiées,  et  au  lieu  de  retirer 
votre  récépissé,  vous  avez  donné  le  dossier  k  M.  le  procurctf 
de  la  République.  Vous  conviendrez  que  cela  n'est  pas  régu- 
lier, et  que  je  ne  pouvais  guère  le  présumer.  M.  Landrto,  inter- 
rogé par  mol,  a  sur  ce  point  et  sur  ce  que  vous  loi  arei  remis 
les  souvenirs  les  plus  confus.  Personne,  k  coup  sûr,  ne  pourri 
vous  soupçonne^,  ni  vous  ni  lui,  d'autre  chose  que  de  oégli- 

Sence.  Mais  n'estelle  pas  là  bien  complète,  et,  au  poiotdeTue 
e  l'intérêt  d'une  vérité  éclatante,  bien  déplorable? 
Si  vous  aviez,  monsieur,  tenu  compte  de  ces  considératloos, 
votre  lettre  eût  été  empreinte  de  moins  d'aigreur,  et  j'aorus 
pu  voir  dans  votre  formule  finale  la  sincérité  que  je  roospn<i 
de  ne  pas  mettre  en  doute  dans  la  mienne  : 
Salut  et  fraternité. 


Paris.  —  Imprimerie  Lacrampe  et  Fertiaux,  rue  Damiette,  3. 
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ON  NB  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 
Xn  payant  nz  livraisoDi  d'avaneef  on  lei  recevra  k  domieîle. 


Puplfl.  —  PAtJLIlV,  Mlteiir,  rue  Richelieu,  «O. 


PROJETS  DE  DISCOURS  NON  PRONONCÉS  A  U  TRIBUNE 


Par  m.  «nlBot. 


I. 


[Nous  avons  dëjà  publie,  p.  65  et  suivantes,  le  sommaire  d'un  discours  sur  la  dotation  de  M.  le  duc  de 
Nemours.  Nous  trouvons  également,  dans  les  papien  du  secrétariat  particulier  de  Tancien  ministre  des 
Affaires  étrangères,  les  notes  d'une  opinion  que  cet  homme  d'État  se  proposait  d'émettre,  dans  la  séance  du 
8  mai  1847,  sur  la  situation  du  cabinet.  Le  ministère  subissait  à  celte  époque  une  modification  :  BIM.  Trczel, 
iayr  et  de  Montebello  étaient  appelés  à  en  faire  partie.  Contre  Taltentede  M.  Guizot,  ce  ne  fut  pas  le  8,  mais 
le  iiseulementy  que  des  interpellations  de  M.  Odilon  Barrot  l'amenèrent  à  expliquer  comment  il  avait  cru 
que  c'était  un  devoir  pour  lui  de  se  séparer  virilement  de  M.  Lacave-Laplagne.  Son  discours,  modifié  par 
Tattaque,  fut  tout  autre  que  celui  qu'il  avait  préparé.  On  va  lire  ce  dernier.  Nous  donnons  ensuite  les  notes 
d'un  discours  sur  la  corruption  et  les  députés  actionnaires.] 


SITUATION.  —  8  MAI  1847. 

Dans  le  présent  :  Il  n'y  a  rien  ;  —  point  de  question 
grave;  —  point  d'événement  embarrassant.  —  Nul 
^dissentiment;  —  nul  effort  difficile,  quant  aux  choses, 
entre  le  gouvernement  et  la  majorité. 

Dans  le  passé:  Mensonge.  Qu'est-ce  qu'on  dit  de  la 
slenlité  du  cabinet?  —  Beaucoup  de  grandes  choses 
Wtes  depuis  1840,  —  morales  et  matérielles,  —  au 
dedans  et  au  dehors.  —  Les  énumérer. 


Dans  t avenir:  Chimères  et  folies  —  qu'est-ce  qu'on 
promet? 

Effervescence  superficielle  et  puérile.  —  Intrigues 
évidentes. 

On  dit  trois  choses  :  1»  Rien  de  fait  depuis  sept  ans 
—  2°  Le  cabinet  ne  se  défend  que  par  la  parole  ;  — 
5®  Il  ne  veut  rien  faire  pour  l'avenir. 

Les  deux  premières  sont  une  injure  absurde  el 
sanglante  à  nos  institutions,  aux  Chambres,  au  pays;— 
la  dernière  est  une  injure  au  ministère. 
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REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


Je  pourrais  résumer  tout  ee  qui  s  été  fait  depui€ 
sept  ans,  à  FintéHeor  et  à  rextérieut,déri8  Tordre  tnoral 
et  dans  Tordi-é  matériel,  loi^,  inc^ttres,  Questions, 
actes,  etc.  On  verrait  ce  que  deviendrait  cette  assertion 
devant  le  simple  rappel  des  faits.  —  Je  ferai  cela  vn 
jour. 

'  Mais  le  bon  sens  dément  d'avance  le  reproche.  De 
nos  jours,  sous  notre  forme  de  gouvernement,  au 
milieu  de  ces  combats  continuels,  vivre  sept  ans  sans 
rien  faire,  et  par  la  parole  seule  !  cela  ne  supporte  pas 
d^être  discuté  sérieusement. 

.  Impuissance  de  la  parole,  si  elle  n'a  raison.  Elle  a 
bien  de  la  peine,  même  quand  elle  a  raison. 

Et  quant  à  Tavenir,  on  trompe  la  Chambre.  Oui, 
il  y  a  beaucoup  à  faire,  et  nous  voulons  le  faire. 

Mais  nous  ne  voulons  faire  que  ce  qui  est  bon;  et 
nous  voulons  le  bien  faire. 

i*"  Caractère  rétrograde  et  routinier  de  la  plupart 
des  prétendus  progrès  qu'on  propose.  C'est  du  progrès 
rétrospectif. 

â'  Caractère  chimérique  et  faux  de  la  plupart  des 
prétendues  améliorations  qu'on  indique. 

Notre  société  est  plus  organisée  qu'on  ne  le  croit. 
Nécessité  d'une  grande  réserve  quand  on  y  touche. 
Oui,  il  y  a  à  faire,  et  c'est  la  politique  conservatrice 
seule  qui  peflt  fdre  ce  (ju'tt  jr  a  &  faire,  et  elle  n'est 
ni  immobile  ni  exclusive.  Et  elle  le  sera  d'autant 
moins  qu'elle  sera  plus  forte.  —  Dispositions  naturelles 
d'une  Chambre  nouvelle;  qu'elle  s'établisse  et  s'orga- 
nise d'abord  elle-même.  —  Croit-on  que  ce  serait  un 
progrès  que  la  désorganisation  de  la  majorité  et  le 
trouble  jeté  dans  son  union  avec  le  gouvernement? 


.  DE  LA  CORRUPTION.  —  JUILLET  i847. 

-  I.  —  Nul  dessein  de  prolonger  ces  débats.  C'est 
assez  d'y  assister.  Quand  j'y  ai  pris  part,  je  me  suis 
borné  au  strict  nécessaire  par  un  sentiment  de  tristesse 
et  de  dégoût. 

D'ailleurs  j'ai  confiance  dans  l'empire  de  la  vérité. 
Pour  le  bien  et  le  mal  également,  elle  reprend  le  dessus. 
Et  il  n'y  a  pas  de  fonds  réel  ;  les  accusations  tombent; 
les  honnêtes  gens  peuvent  être  tranquilles  ;  les  mal- 
honnêtes gens  jamais. 

Expérience  de  l'histoire  :  Vanité  dé  la  calomnie. 
De  là  souvent  mon  silence.  Choses  dont  on  ne  se 
défend  pas,  dont  on  ne  se  vante  pas  :  On  attend, 

II.  —  Mais  on  exploite  les  bons  sentiments  au  profit 
des  mauvaises  passions.  Oh  s'efforce  de  mettre  la 
morale  publique  au  service  de  la  mauvaise  politique. 
Nécessité  et  devoir  pour  le  gouvernement  de  protester, 
et  de  dire  hautement  ce  qu'il  pense  et  ce  qu*il  fera 
dans  cette  8ituation« 

IIU  --•  Il  déteste  la  corruptioit  atitaot  que  personne. 


Il  là  (linirMivra  siifiil  Uéditâttèn  éf  stfft^  relàdie.Home&t 
mal  choisi  fk>ur  Taccùser  àé  contrâicé.  Procès  inlenlc 
surle-ehâtfrip,  pottrMiivî  feFmêfdent.  tout  le  monde  a 
fait  son  devoir. 

Spectacle  profondément  triste ,  mais  profondément 
imposant.  Justice  sur  les  puissants,  comme  sur  les 
faibles.  Aucune  hésitation  à  dévoiler  les  plaies  da 
pouvoir  pour  les  guérir. 

Le  gouvernement  en  fera  toujours  autant.  Sam 
complaisance  et  sans  crainte. 

IV.  —  Mais  en  même  temps,  il  fera  ausâ  deoi 
choses. 

i^  11  ne  laissera  point  la  confusion  et  le  désordre 
pénétrer  dans  les  faits  et  dans  les  pouvoirs. 

Question  des  enquêtes. 

Il  ne  laissera  point  énerver  et  paralyser  entre  ses 
mains  les  moyens  réguliers  et  légitimes  de  gouverner, 
par  crainte  de  la  responsabilité  qui  s*y  attache. 

^  Il  ne  se  laissera  point  entraîner,  par  d'aveugles 
clameurs,  à  gêner,  à  entraver  l'exercice,  le  déreJop- 
pement  des  droits  et  des  intérêts  privés  légitimes. 

Proposition  Crémieux  et  Lherbette. 

Libre  emploi  des  forces  de  chacun  dans  la  sphère  de 
la  vie  civile.  —  Exercice  des  intérêts  privés.  —  Gourer- 
nement  libre.  ^^  Sanâ  douté,  ori  peut  en  faire  un 
mauvais  emploi,  mais  c'est  la  condition  de  la  liberté,  — 
Chaque  intérêt  est  en  présence  du  public  qui  voit  s'il 
se  révèle  légitimement. 

On  vous  demande  d'entraver  la  liberté  des  honnêtes 
gens,  pour  prévenir  les  excès  de  celle  des  maHhoDuêles 
geDS.  —  C'est  la  destruction  du  régime  de  liberté.  À 
chacun  ses  œuvres  et  sa  responsabilité,  dans  k  rie 
civile  comme  dans  la  vie  politique. 

Ainsi  se  trempent  fortement  les  âmes  et  les  carac/éres- 

V.  —  idées  fausses  sur  l'état  moral  de  notre  société. 
Sans  doute  beaucoup  de  désordre  moral  au  soriir 
d'une  longue  époque  d'anarchie  et  de  despotisme,— au 
début  de  Tépoque  de  liberté. 

I^  liberté  fait  paraître  et  féconde  le  mal  comme  le 
bien,  même  le  mal  d'abord.  Et,  de  ces  premières 
manifestations,  le  bien  s'étonne  et  doute  de  lui-mèoie. 

C'est  la  vraie  disposition  du  pays  :  —  Pratique  en 
général  morale. — Désir  sincère  et  général  de  moralité. 

—  Faiblesse  et  doute  des  convictions  morales.  —  ^<^^^ 
avons  plus  de  confiance  dans  notre  pays  et  dans  son 
avenir  mpral.  ^-^  Le  remercier  de  àott  émotion  aujour- 
d'hui.  Moyen  sûr  d'aider  à  l'élever.  Nous  sommes  trop 
prompts  à  croire  à  la  corruption  et  trop  prompt  * 
l'oublier. 

Moins  de  crédulité  avant  <fe  savoir.  —  Plus  àe  per- 
sévérance dans  notre  réprobation,  qtiand  nouâsarons. 

—  Moins  scfupçonneux  et  plus  sévères. 

VI.  —  Conclusion  de  tout  ceci:  Pas  de  conseils  à 
donner  à  l'opposition,  mais  j'appelle  son  atteûlio"*"'' 
deux  faits  : 


RÉVtfc  RÉtàÔSPECTlTE. 
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40  Lès  ennemis  de  notre  gouirernement  de  Juillet 
veolent  exploiter  ce  qui  se  passe  pour  lui  nuire  et  le 
renverser. — Attaque  à  nos  institutions  fondamentales, 
—  monarchie. 

1^  Excitation  des  classes  des  citoyens  les  unes  contre 
les  autres.  Malédiction  contre  les  riches.  Apothéose  des 
pauvres.  Appel  aux  intérêts  matériels  et  aux  passions 
brutales.  —  Cofnpàsdion  que  iti^inspirent  les  ciaÉsCb* 
pauvres,  assaillies  par  de  telles  tentations. 

Tout  cela  n'a-t-il,  pour  l'opposition,  aucun  sens, 
aucun  enseignement  moral  et  politique? 

M*adresser  au  parti  conservateur  ?  —  Voici  ce  qu'il 
}  a  dans  toni  ce  qu'on  dit  dé  la  corruption  : 

i*  Une  immense  exagération,  la  tentative  de  trans- 
former quelques  faits  spéciaux  en  accusations  générales. 

2*  Le  dessein  de  faire  setvir  tes  clameurs  au  renver- 
sement de  ta  politique  conservatrice,  et  dans  son  ac- 
ception la  plus  générale  pratiquée  depuis  1850. 

C'est  le  rôle  du  parti  conservateur  de  faire  en  tou- 
tes choses  la  part  du  vrai  et  du  faux,  de  marcher  entre 
les  exagérations,  rôle  très  difficile,  très-lahorieux,  le 
seul  utile  et  efficace  au  sortir  des  longues  révolutions. 

Acceptez  franchement  ce  rôle,  et  jouez-le  ferme- 
ment. Allez  droit  à  la  corruption  là  où  elle  existe  réel- 
lement. Poursuivez-la,  frappez-la  sans  hésiter.  Ne  la 
voyez  pas  partout  où  on  la  crie.  Ne  frappez  pas  le  gou- 
vernement d'impuissance  et  d'injustice  par  de  telles 
clameurs.  Sachez  maintenir  votre  politique  au  milieu 
de  ces  nuages  et  de  ce  hruit.  Ce  sera  vous  soutenir  vous- 
mêmes.  Ce  sera  soutenir  la  cause  de  la  morale  publique. 

Quels  sont  les  intérêts  essentiels  que  nous  avons  dé- 
fendus, que  nous  défendons,  que  nous  développons? 

L'ordre  et  les  lois. 

L'instrnctioti  générale,  surtout  populaire. 

La  juste  influence  des  croyances  religieuses. 

Ce  sont  là  les  bases  de  la  morale  publique. 

La  politique  vouée  à  cette  cause  n'a  pas  à  craindre 
les  clameurs  par  lesquelles  on  voudrait  l'intimider  et 
la  faire  méconnaître. 


Mon  silence  au  milieu  de  touê  ces  tristes  débals.  Je 
n  ai  dit  que  le  strict  nécessaire. 

Il  7  a  des  choses  dont  on  ne  se  défend  pas* 

Il  y  a  des  choses  dont  on  ne  se  vante  pas. 

MoD  dégoût  au  milieu  de  ce  déluge  d'injures  et  de 
calomnies,  de  cet  effort  pour  abaisser  pêle-mêle  les 
hommes  et  les  pouvoirs. 

La  Chambre  a  bien  raison  de  poursuivre  lacorrup- 
lïon,  les  corrompus  et  les  corrupteurs ,  mais  cet  eflPort 
pêle-mêle  est  odieux  et  absurde. 

h  m'en  suis  tenu  à  l'écart.  J'ai  pleine  confiance  dan* 
l'empire  de  la  vérité  et  de  la  justice  démon  pays.  Elles 
prendront  le  dessus. 

Accusations  semblables  dans  tous  les  pays  libres , 
dans  tous  les  temps,  contre  tous  les  hommes. 


Les  légitimes  sont  restées,  les  illégitimes  sont  tom- 
bées dans  Toubli  avec  les  noms    des    accusateurs. 

La  même  chose  arrivera,  c'est  justice. 

Le  résultat,  c'est  de  tremper  fortement  les  âmes  et 
les  caractères. 

Mais  avant  de  se  séparer,  les  Chambres  ont  droit 
que  le  Gouvernement  dise  comment  il  se  conduira  au 
rïiilieu  dé  ce  soulèvement  d'injures  et  de  mensonges. 

!•  Il  poursuivra  fermement  la  corruption. 

2*  Il  travaillera  fermement  à  la  réforme  des  abus. 

II  y  en  a,  sans  doute  ;  mais  justifier  l'administration 
en  général ,  plus  intègre  et  plus  régulière  que  jamais. 

3<»  11  ne  se  laissera  pas  paralyser  datis  l'emploi  des 
moyens  de  gouvernement  légitimes. 

Il  saura  continuer  de  soutenir  et  de  servir  ferme- 
ment sa  cause. 

4*  Il  ne  se  laissera  point  entraîner  par  les  clameurs 
à  entraver  l'exercice  légal  des  droits  et  des  libertés 
publiques.  On  sacrifie  les  libertés  des  honnêtes  gens 
pour  la  répression  des  coquins. 

Erreur  commune  en  matière  de  corruption.  Nous  y 
croyons  trop  tôt,  nous  l'oublions  trop  vite. 

Appréciation  de  Tétàt  moral  public  actuel.  Moyen 
d'agir  efficacement  au  profil  de  la  moralité  publique. 

1^— Repousser  les  attaques  contre  les  députés  action- 
naires. C'est  la  destruction  des  droits  des  citoyens  dans 
la  vie  civile.  C'est  le  sacrifice  de  la  liberté  des  honnê- 
tes geni  aux  soupçons  contre  la  liberté  des  malhonnê- 
tes gens  ;  rien  de  plus  contraire  à  un  régime  de  liberté. 

2o  Le  prétexte,  c'est  la  corruption.  Je  la  déteste,  je 
veux  la  réprimer,  mais  je  ne  veux  sacrifier. 

Ni  les  moyens  réguliers  et  légitimes  du  gouverne- 
ment. —  Point  de  confusion  des  pouvoirs:  — 

Ni  tes  droits  et  les  libertés  des  citoyens. 

3° — Fausse  idée  de  l'état  moral  du  pays.  Ses  faibles- 
ses après  nos  révolutions.  Ses  idées  actuelles,  honnê- 
tes. —  Comment  l'y  soutenir. 

Soyons  moins  soupçonneux  et  plus  sévères.  Moins  de 
déclamations  avant,  et  en  générai  plus  de  sévérité 
après  et  dans  la  pratique. 

4" — Avertissement  au  parti  conservateur  : 

Sous  le  nom  de  corruption,  attaques  contro  notre 
gouvernement. 

Soulèvement  des  classes  les  unes  contre  les  autres. 
—  Mensonge  absurde.  Les  puissants  sont  atteints.  *- 
On  appelle  cela  appel  aux  intérêts  moraux  contre  les 
intérêts  matériels. 

—  Et  tout  ce  travail  pour  renverser  la  politique 
conservatrice,  que  nous  soutenons. 

Que  le  parti  conservateur  ne  s'y  laisse  pas  prendre  1 

Qu'il  poursuive  fermement  la  corruption  partout 

où  elle  est  réellement.  Qu'il  ne  la  suppose  pas  partout, 

au  risque  de  paralyser  et  de  compromettre  notre  gou-- 

vecnement  et  nos  libertés. 

Qu'il  ait  confiance  dans  l'emploi  de  la  vérité  ;  elle 
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prend  toujours  le  dessus  au  profit  des  honnêtes  gens  , 
comme  aux  dépens  des  malhonnêtes.  En  attendant, 
qu'il  maintienne  fermement  sa  politique  d*ordre,  —  de 


soins  des  influences  religieuses,  —  d'instraction  popu- 
laire,— elle  tournera  au  profit  de  la  moralité  publique, 
aussi  bien  que  de  la  prospérité  publique. 


AFFAIRES  D'ESPAGNE  ET  MARIAGE  DU  DUC  DE  MONTPENSIER  ^'\ 


II. 


À  s.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 


Lormo  j,  25  septembre  1846. 


Sire,  • 


J'ai  rhonneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  la  lettre 
close  qu'elle  a  l'intention  d'adresser  à  M.  le  comte  de 
Bresson.  Aussitôt  que  le  Roi  aura  bien  voulu  me  la 
renvoyer  revêtue  de  sa  signature,  je  la  transmettrai  à 
M.  le  Chancelier,  je  la  contresignerai  à  mon  tour,  et 
je  la  renverrai  au  Roi,  ou  la  remettrai  à  M.  Guizot, 
qui  se  chargerait  de  l'envoyer  à  Madrid.  Je  désire  sa- 
voir, à  cet  égard,  les  intentions  du  Roi. 

On  a  parlé  dans  le  dernier  Conseil  de  faire  apposer 
sur  la  lettre  close  le  sceau  du  ministère  de  la  justice  ; 
cela  me  parait  tout  à  fait  inutile,  et  cela  serait  d'ail— 
leurs  insolite  pour  des  lettres  closes. 

Je  remets  au  Roi  différents  projets  d'ordonnances. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté»  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur  et  sujet. 

Martin  (du  Nord). 


A  M.  LE  COMTE  BRESSON. 

Monsieur  le  comte  de  Bresson,  nous  vous  faisons 
cette  lettre,  afin  de  vous  informer  qu'en  conséquence 
du  consentement  royal  que  nous  avons  donné  à  l'union 
de  notre  très-cher  et  bien-aimé  fils  Antoine-Marie- 
Philippe-Ix)uis  d'Orléans,  duc  de  Monlpensier,  né  le 
51  juillet  1824,  avec  notre  très-chère  et  bien-aimée 
nièce  l'Infante  Dona  Maria- Lu isa-Ferdinanda  de  Bour- 
bon, née  le  30  janvier  1852,  sœur  de  S.  M.  la  reine 
d'Espagne,  notre  très- chère  etbien-aimée  nièce,  tout 
empêchement  civil  se  trouvant  levé,  vous  ayez  à  pro- 
céler,  en  votre  qualité  de  notre  ambassadeur  près  Sa- 
dite  Majesté,  à  la  célébration  de  l'acte  civil  de  ce  ma- 
riage, et  que  vous  aurez  à  transmettre  ledit  acte  à  no- 
tre Ciancelier,  piVsIdent  de  la  Chambre  des  Pairs. 

(1)  Voir  les  qualrc  premiers  articles,  pages  S^3,  303,  521, 
et  342. 


Sur  ce.  Monsieur  le  comte  de  Bresson,  je  prie  Dien 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Donné  à 

Votre  affectionné , 

Lonis-PaiLim. 


Le  Chancelier  de  Fran- 
ce, officier  de  l'État  civil 
de  la  famille  royale. 
L.  C.  D.  Pasquirr. 


Le  garde  des  sceaux  de 
France,  ministre  secré- 
taire d'État  au  départe 
ment  de  la  justice  et  des 
cultes. 

Martin  (du  Nord.) 


AU  DUC  DE  LA  VICTOIRE. 

Bruxelles,  le  5  octobre  4846. 

Duc,  considérant  toute  révolution  comme  la  pli» 
grande  calamité  pour  mon  pays,  et  ne  voulant  jamais 
encourir  le  titre  de  rebelle,  non-seulement  j'ai  résolu 
de  ne  me  prêter  à  rien,  mais,  déplorant  du  fond  do 
cœur  toute  erreur  à  laquelle  j'ai  pu  me  laisrser  aller, 
je  déclare  dès  à  présent  de  nulle  valeur  tout  es  quoo 
prétendra  faire  en  mon  nom. 

Recevez,  etc. 

Enrique  Maria  de  Bourbon. 


AU  ROI. 


Saint-Houdres  (Ibère),  le  10  octobre  1846. 
Sire, 

Je  ne  veux  pas  laisser  passer  la  journée  qui  doit 
éclairer  un  événement  si  heureux  pour  la  Couronne 
et  le  pays,  sans  renouveler  à  Votre  Majesté  Thoai- 
magede  mes  respectueuses  félicitations. 

L'enthousiasme  que  l'Espagne  fait  éclater  sur  les  pas 
de  vos  fils  est  venu  grandir  noblement  vos  joies  royales 
et  paternelles.  Ce  succès  ne  m'a  point  surpris;  j'avais 
toujours  pensé  que  les  préjugés  factices,  déjà  vaincus 
par  la  raison  et  le  commun  intérêt  des  deux  pcup'«^ 
ne  tiendraient  pas  contre  la  présence  de  nos  princes. 
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Ainsi,  Sire,  s^évanouissent  successivement  tous  les 
obstacles. 

On  avait  opposé  le  traité  d'Utrecht,  et  tous  les 
hommes  d*État  ont  répondu  que  cet  acte  célèbre,  des- 
tiné uniquement  à  prévenir  la  successibilité  créée  par 
Tavénement  de  Philippe  V,  n*avait  pu  gêner  les  al- 
liances matrimoniales  qui  eussent  pu  se  réaliser  avant 
comme  après,  etquele  couronnement  du  duc  d'Anjou 
ne  devait  ni  faciliter  ni  empêcher. 

On  a  recouru  au  droit  commun  de  l'Europe  contre 
les  mariages  qui  peuvent  réunir  deux  couronnes,  et 
Thistoire  a  répondu  que  TEurope  s'est  formée  par  ces 
mariages.  Ils  ont  donné  la  Bretagne  à  la  France,  les 
Pays-Bas  à  l'Autriche,  l'Ecosse  à  l'Angleterre.  €ette 
dernière  puissance  est  allée  plus  loin  qu'aucune  autre 
dans  cette  voie,  car  le  mariage  de  sa  reine  Marie  et  de 
Philippe  lia  presque  menacé  le  monde  de  la  monar- 
chie universelle.  L*heureuse  combinaison  de  la  loi 
salique  et  de  la  succession  féminine  a  substitué  à 
l'impuissant  éparpillement  des  forces  du  moyen  ftge, 
l'équilibre  régulier  des  grandes  monarchies. 

On  a  objecté  que  cet  équilibre  pouvait  périr  par 
excès  de  concentration,  que  le  mal  pouvait  venir  au- 
jourd'hui d'où  était  venu  autrefois  le  remède,  et  qu'à 
des  besoins  nouveaux  il  faut  un  droit  nouveau  ;  et  la 
suprême  équité  des  nations  répond  que  s'il  peut  être 
sage  de  prendre,  par  des  options  éventuelles,  des  pré- 
cautions contre  un  tel  danger,  quelque  invraisembla- 
ble qu'il  soit,  elles  doivent  être  imposées  à  tous  et  non 
à  un  seul.  Jamais  Louis  XIV,  qui  aimait  mieux  faire 
la  guerre  à  ses  ennemis  qu'à  ses  enfants,  n'eût  consenti 
à  frapper  ceux-ci  d'une  exclusion  matrimoniale  qui 
n'aurait  pas  pesé  sur  la  maison  d'Autriche.  Lui  seul 
avait  renoncé  à  la  successibilité,  parce  que  l'avéne- 
ment  de  Philippe  V  ne  la  créait  que  pour  sa  race, 
mais  une  renonciation  à  des  alliances  qui  pouvaient  se 
contracter  également  au  profit  de  toutes  les  puissances 
eût  exigé  le  concours  de  toutes.  Ce  qui  était  vrai  alors, 
n'a  pas  cessé  de  l'être  aujourd'hui. 

On  a  voulu  du  moins,  à  défaut  du  texte  des  traités, 
invoquer  leur  esprit.  Cet  esprit  s'est  révélé  par  une 
Application  plus  que  séculaire,  et  depuis  l'Infante 
fiancée  à  Louis  XV,  et  celle  qui  épousa  son  fils,  jus- 
qu'aux mariages  de  notre  auguste  Reine,  de  madame 
la  duchesse  de  Berry  et  de  madame  la  duchesse  d'Au- 
male,  les  archives  des  deux  pays  ont  répondu  par  la 
manifestation  la  plus  éclatante  et  la  moins  contestée 
qni  fût  jamais. 

On  s'est  retranché  derrière  les  exclusions  pronon- 
cées par  la  nouvelle  constitution  d'Espagne,  et  les 
^rlès,  interprètes  légitimes  des  institutions  du  pays, 
^ennent  de  répondre  par  un  vote  d'adhésion  una- 
nime. 

On  a  parlé  des  antipathies  de  l'Espagne,  elle  répond 
par  des  arcs  de  triomphe. 


La  France  va  répondre  de  même,  et  quand  il  s'agit 
de  resserrer  les  nœuds  qui  les  unissent,  ces  deux  gé- 
néreuses et  indépendantes  nations  prouveront  à  l'envi 
qu'il  n'y  a  plus  de  Pyrénées. 

Bientôt,  Sire,  ces  jeunes  époux,  qui  fixent  l'atten- 
tion de  l'Europe,  seront  fêtés  par  Votre  Majesté  comme 
par  la  capitale.' 

Désirant  vivement  assister  à  l'enregistrement  solen- 
nel de  cette  grande  alliance  dans  les  archives  nationa- 
les, je  viens  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  à  Lyon  l'époque  où  il  aura  lieu.  Je  m'es- 
timerai heureux  de  pouvoir  offrir  à  Leurs  Altesses 
Royales  mes  félicitations  empressées,  et  à  Votre  Ma-* 
jesté  l'hommage  d'un  dévouement  dont  elle  connaît  la 
sincérité. 

Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble,  très-obéissant  et  très-fidèle  serviteur. 

P.  Sauzbt. 


AU  ROL 


Sire, 

Permettez  que ,  dans  ces  circonstances  où  le  cœur 
paternel  de  Votre  Majesté  doit  se  trouver  si  plein  de 
douce  satisfaction,  après  avoir  uni  par  ce  mariage 
notre  auguste  princesse  au  dernier  rejeton  de  votre 
vaste  et  digne  famille,  modèle  des  vertus  publiques  et 
privées;  permettez.  Sire,  que,  dans  ces  moments  de 
douce  émotion,  j'offre  à  Votre  Majesté  toute  celle 
que  mon  cœur  éprouve,  ainsi  que  ma  profonde  gra- 
titude et  reconnaissance  pour  les  preuves  de  bonté  que 
j'ai  dues  aux  princes  qui  ont  eu  la  dîgnation  de  venir 
me  faire  une  visite. 

Soyez  persuadé.  Sire,  qu'honorée,  comme  je  me 
trouve,  d'avoir  dans  mon  sang  mêlé  celui  de  votre 
auguste  famille,  tous  les  événements  qui  peuvent  in- 
fluer de  quelque  manière  que  ce  soit  sur  la  destinée 
de  Votre  Majesté  et  de  toute  sa  dynastie,  je  les  re- 
garde toujours  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Daignez  agréer  les  profonds  sentiments  de  respect 
avec  lesquels  je  suis.  Sire,  de  Votre  Majesté,  la  très- 
humble  et  très-dévouée  servante. 

Marib-Louisb  db  Bourbon, 

DUCBBSSB  DOUAIRlàRE  DB  SaN  FbRIVANDO. 


A  M.  LE  COMTE  DE  JARNAG. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Direction  poli^ 
tique. 

Paris,  le  il  octobre  1846. 

Monsieur  le  comte,  avant  de  faire  partir  la  dépêche 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  5  de  ce  moitt 
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j'en  ai  donné  lecture  à  M.  Tainhass^deur  d'Angleterre. 
Cette  lecture  terminée,  lord  Normanby  s'e^t  borné  à 
me  présenter  quelques  courtes  observations,  se  réfé- 
rant d'ailleurs,  m'a-t-il  dit,  à  la  réponse  que  ferait 
prob(^blepicnt  lord  Palmerston,  et  à  la  discussion  qui 
pourrait  s'établir,  è  ce  sujet,  entre  les  deuie  gouver- 
nements. Il  ra*a  dit  ensuite  qu'il  avait  ordre  de  m/s 
pomqnuniqner,  et  il  m'a  lu,  en  effet,  une  note  sans 
doute  que  U.  Bulwer  est  chargé  de  passer  au  gouver- 
piemenl  espagnol. 

Le  cabinet  de  l^ondres  y  proteste  d'avance  contre 
Tavénement  possible  des  descendants  de  monseigneur 
le  duc  de  Montpensier  et  de  l'Infante  ^u  trône  d'Es- 
pagne ,  déclarant  qu'il  ne  reconnaît  pas  les  droits 
en  vertu  desquels  cet  avènement  serait  réclamé,  à  dé- 
faut de  postérité  de  la  reine  Isabelle;  que,  dans  ce  cas, 
TÂngleterre  se  réserve  la  pleine  liberté  de  prendre  aux 
contestations  qui  pourraient  survenir  la  part  qui  lui 
conviendrait,  et  qu'elle  exprime  dès  à  présent  cette  ré- 
serve, afin  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  un  jour  d'a- 
voir laissé  ignorer  sa  p/ensiée.  Tel  est  l'objet  et  le  sens 
général  de  la  note  anglaise  dont  je  ne  puis  d'ailleurs 
Yous  retracer  avec  précision  les  termes  et  les  détails. 

C'e^t  4U  gouvernement  espagnol  que  doit  être  re- 
mise cette  note,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'y  ré- 
pondre. Mais  puisqu'elle  nous  a  été  communiquée, 
nous  avons  le  droit,  et  c'est  notre  devoir,  d'en  expri- 
mei*  notre  sentiment. 

Une  pareille  protestation,  présentée  en  vertu  du 
traité  d'Utrecht  et  des  renonciations  qui  y  sont  an- 
nexées, ou  plus  spécialement  en  vertu  de  la  renon- 
ciation du  duc  d'Orléans  (1712)  à  ses  droits  éventuels 
au  trône  d'Espagne,  e&t,  à  notre  avis,  dépourvue  de 
tout  fondement.  Je  vous  ai  dit,  dana  ma  dépêche  du 
5  de  ce  mois^  quel  était  le  véritable  caractère  du  traité 
d'Utrecht,  et  quel  double  but  s'étaient  proposé  ses  au- 
teurs, en  rédigeant  les  clauses  relatives  à  la  succession 
espagnole.  On  voulait,  d'une  part,  assurer  le  trône  aux 
descendants  de  Philippe  V;  de  l'autre,  prévenir  la 
réunion  sur  une  même  têle  des  couronnes  de  France 
et  d'Espagne.  Ce  fut  là  l'objet  des  renonciations  de- 
mandées d'une  part  à  Philippe  V,  de  l'autre  aux  ducs 
de  Berry  et  d'Orléans.  C'est  là,  par  conséquent,  ce 
qui  détermine  le  vrai  sens  et  la  portée  légitime  de  ces 
renonciations.  Elles  contiennent  ce  qui  est  nécessaire 
pour  atteindre  le  but  du  traité  d'Ulrecht;  mais  elles 
ne  sauraient  s'étendre  et  ne  s'étendent  point,  en  effet, 
au-delà  de  ce  but. 

D'après  ce  principe  incontestable  en  soi,  et  qui  d'ail- 
leurs se  concilie  parfaitement  avec  le  texte  du  docu- 
ment dont  il  s'agit,  la  renonciation  du  duc  d'Orléans 
signifie  que,  dans  le  cas  où  le  trône  d'Espagne  vien- 
drait à  vaquer  par  l'extinction  de  la  descendance  de 
Philippe V,  à  laquelle  il  est  assuré  parle  traité  d'U- 
tfecht,  les  descendants  du  duc  d'Orléans  ne  pourraient 


en  aucune  manière  réclamer  ce  trône;  car,  en  échange 
de  l'abandon  fait  par  Philippe  V,  pour  lui  et  ses  des- 
cendants, de  ses  droits  éventuels  à  la  couronne  de 
France,  le  4uc  4'Qi'léans  a  abandonné  ses  dpits  éyenr 
tuels  à  h  couronne  d'Espagne,  voulant  conserver  ses 
droits  également  éventuels,  que  sa  naissance  lui  don- 
nait aussi  çur  la  CQuronne  de  France,  et  que,  daqs  m 
intérêt  eurqpé^u,  on  avait  ji^gés  incûmpatib|e$  ^yec  1^ 
premiers. 

C'est  là  le  sen^  réel  et  raisoi}n^l}le  de  la  repoqçla- 
tion. 

S'en  ^uit-il  que  les  descendants  de  Philippe  V, aux- 
quels la  couronne  d'Espagne  arriverait  naturellemjBnt, 
légitimement,  en  vertu  de  )eui*9  propres  droits,  fonda 
sur  les  claiises  mêmes  du  tr^it4  d'Utrecht,  dussent  eo 
être  exclus,  eu^  ou  leur  postérité,  parce  qi^'iU  se  troif- 
veraient,  ou  parpe  que  leurs  ancêtreç  ^e  seraient  froa- 
vés  mariés  à  des  descendant^  du  dup  d'Orléans?  ^ 
d'autre  termes,  le  droit  certain,  incontestable  des  des- 
cendants de  Philippe  Y  au  trône  d'Espagne,  devrait-il 
périr,  parce  qu'iU  se  ser|iept  allijés  k  une  famille  qu 
a  renoncé  aux  siens? 

Évidemment  cette  thèse  n'e^t  pas  sout^nihle,  et 
pour  en  mettre  l'erreur  en  li|mii^e,  il  suffit  de  l'éaoD- 
cer  ^vec  précision. 

Jelle  est  pourtant  la  substance  de  la  note  i^nglals^, 
ramenée  ^ee^  termes  véritables  ^t  essentiel?.  C'eftspr 
cet  argument,  et  sur  cet  ^gument  $euly  que  repose  la 
protestation. 

En  principe  donc,  eHe  e$t  iéni^ée  de  tout  fonde- 
ment. I^s  fait;  prouvent  qu,e,  jusqu'à  présent,  l'Eu- 
rope en  a  toujours  pensé  ainsi.  Dans  ma  dép^he  da 
5  de  ce  mois,  je  vous  ai  cité  trois  exemples  de  paaria- 
ges  conclus  entre  des  descendants  de  Philippe  V  et  des 
princes  issus  des  autres  }>ranchçs  de  la  maison  de 
Bourbon»  qui  avait  renoncé  au  trône  d'Espagne.  Je 
pourrais  multiplier  ces  exemples.  Jamais  on  n'avait,  je 
ne  dirai  pas  soutenu,  mais  pensé  que,  par  suite  de  ces 
mariages,  et  comme  si  l'incapacité  résultant  des  re- 
nonciations était  un  fait  contagieux  qui  se  coipmuni- 
quât  ainsi  d'une  branche  à  l'autre,  ces  descendants  de 
Philippe  Y  eussent  perdu  leurs  droits  à  la  couronne 
d'Espagne.  On  n'est  pas  plus  fondé  à  le  soutenir  au- 
jourd'hui, car  la  situation  cré/ée  par  le  mariage  de  l'in- 
fante avec  Monseigneur  le  duc  de  Montpensier,  ne 
change  absolument  rien  à  celle  que  le  traité  d'Utrecbt 
a  fondée,  et  qui  a  reçu,  en  fait  comme  en  droit,  l'adhé- 
sion de  toute  l'Europe.  Après  douze  années  de  guerre, 
l'Europe  et  l'Angleterre,  la  première  parmi  les  puis- 
sances européenne?,  ont  pensé  qu'un  p/ctit-fils  de 
Louis  XIV  et  ses  descendants  pouvaient ,  sans  danger 
pour  l'équilibre  européen,  siéger  sur  le  trône  d'Espa- 
gne pendant  que  les  descendants  de  Louis  XIV  siége- 
raient sur  le  trône  de  France.  Ce  degré  de  parenté  cu- 
ire les  deux  couronnes  et  lei  liens  qui  pouvaient  ea 
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résulter  eatre  les  deux  États  ont  été  pleinement  accep- 
tes au  conaçiencement  du  siècle  dernier,  par  toutes  les 
puissances,  et  les  garanties  insérées  dans  le  traité  d'U-^ 
trecht  pour  prévenir  F  union  des  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  sur  la  même  tête,  leur  ont  paru  suffire  plei- 
nement à  leurs  intérêts  légitimes.  C'est  là  le  droit  pu- 
plie  de  r Europe,  la  situation  acceptée  et  réglée  au 
nom  de  réquinbre  européen.  Les  mariages  qui  vien- 
nent de.  se  conclure  n'altèrent  en  rien ,  je  le  répète, 
cette  situation.  Us  i^'ajoutent  rien  au  degré  de  parenté 
des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ;  ils  n'enlèvent 
rien  aux  g/iranties  stipulées  p^r  les  jtraités  contre  l'u- 
nion de  ces  deux  coMronnes  ;  ils  ne  sauraient  donc  don- 
nef  lieu  légitimement  à  aucune  protestation  fondéesur 
ces  traité^  et  sur  le  droit  publip  européen. 

Vous  youdrez  bien,  monsieur  le  comte,  donner  à 
Ior4  Palmerston  lecture  de  cette  dépêche. 

Receve;,  je  vous  prie,  l'assuranpe  de  ma  considéra- 
tion trèsrdistinguée. 

GcuoT. 


AU  ROI. 


Londres,  le  5  novembre  1846. 


Sire, 


Le  service  du  Roi  ne  me  laisse  plus  qu'un  instant 
pour  le  remercier  aujourd'hui  deia  lettre  si  flatteuse 
dont  il  a  daigné  m'honorer.  Je  suis  enchanté  que  Vo- 
tre Majesté  ait  pu  voir  ainsi ,  par  elle-même,  un  petit 
épisode  de  notre  vie  de  Londres  depuis  six  semaines. 
Du  reste,  j'espère  que  la  réaction  commence,  comme 
Votre  Majesté  aura  pu  le  voir  d'après  mes  dernières 
nouvelles. 

En  renouvelant  au  Roi  mes  plus  humbles  remerci- 
ments,  j'ose  le  prier  de  compter,  en  toute  circonstan- 
ce ,  sur  son  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 


Iàrnac. 


{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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LETTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES  ^'\ 


m. 


A  s.  M.  LE  ROI  DES  RELGES. 


Paris,  mercredi  9  janvier  1859. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

C'est  peu  d'heures  après  avoir  acquis  la  cruelle 
certitude  que  notre  pauvre  Marie  n'existait  plus  que 
j'ai  reçu  votre  lettre.  C'est  une  grâce  de  la  Providence 
que  notre  bonne  Louise  soit  arrivée  un  peu  avant,  et 
je  ne  saurais  vous  exprimer  combien  je  suis  touché 
que  vous  nous  l'ayez  envoyée.  Elle  est  pour  nous  tous, 
et  surtout  pour  notre  excellente  Reine,  une  ressource 
bien  chère  et  bien  précieuse;  mais  elles  sont  l'une  et 
Tautre  dans  un  état  qui  est  plus  affligeant  que  l'ima- 
gination ne  peut  le  concevoir,  et  qui  redouble  à  cha- 
que lettre  et  à  chaque  détail  qui  nous  parvient  sur  la 
fin  évangélique  de  notre  si  chère  enfant  qui  n'est  plus  ! 

(i)Vovp^esa7et547. 


Nemours,  qui  a  été  bien  bon,  bien  excellent  dans 
cette  cruelle  conjoncture,  sera  ici  demain  au  soir, 
puisque  nous  le  savons  déjà  parti  de  Toulon.  Alexan- 
dre arrivera  sous  peu  de  jours  avec  ce  chérissime  en- 
faut  qui  n'a  plus  de  mère.  Il  ^.  écrit  à  la  Reine  une 
lettre  parfaite,  admirable.  Nous  ferons  pour  lui  tout 
ce  qui  dépendra  de  nous,  vous  en  êtes  bien  sûr,  et  déjà 
je  le  lui  ai  écrit.  Nous  l'attendons  avec  une  vive  impa- 
tience, et  il  peut  bien  compter  sur  toute  notre  ailectiou; 
elle  ne  lui  manquera  pas. 

Quant  à  la  réserve  que  vous  me  demandez  qui  soit 
faite  dans  le  protocole  par  la  France  sur  le  montant  de 
la  dette,  la  douleur  dont  je  suis  entouré  ne  m'a  pas 
pourtant  fait  perdre  un  instant  pour  en  écrire  au 
comte  Holé,  qui  est,  comme  vous  le  croyez  bien,  tota- 
lement absorbé  dans  ses  débats  parlementaires,  et  de- 
puis hier  au  soir  je  n'ai  eu  ni  réponse,  ni  un  seul 
mot  de  lui,  ce  qui  ne  m'étonne  nullement.  Je  ne  puis 
donc  encore  vous  rien  dire  sur  cela.  Je  ferai  de  mon 
mieux,  et  tout  ce  qui  sera  possible  pour  moi  ;  mais  ce 
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fait  malheureux,  que  je  n'ai  que  trop  prévu  depuis  le 
premier  voyage  de  Van  Praet,  il  y  a  neuf  mois,  c'est 
que  le  temps  que  vous  espériez  être  pour  vous^  nous  a 
été  bien  contraire,  et  au  lieu  de  gagner  par  rallonge- 
ment, nous  avons  crueWemeni perdu.  Je  ne  sais  plus  ce 
qui  est  possible  à  présent,  mais  ce  que  je  vous  con- 
seille de  toutes  les  forces  de  ma  conviction,  c'est  que 
vous  munissiez  au  plus  vite  Van  de  Weycr  ou  Jerlach, 
ou  tous  les  deux,  des  pouvoirs  les  plus  amples  pour 
conclure  le  meilleur  ou  le  moins  mauvais  arrangement 
qu'ils  pourront;  car  si  vous  attendez  les  sommations, 
et  plus  encore  les  collisions,  si  vous  laissez  aller  la 
chose  jusque  là,  Dieu  sait  ce  qui  en  arrivera,  jet  quelles 
seront  les  conditions  qu'on  pourra  obtenir,  lorsque  ces 
messieurs  pourront  dire  :  //  ny  a  plus  ni  conférence 
ni  traité! l  Quoi  qu*en  disent  les  correspondants  de  la 
Gazette  (tAugsbourg,  je  n'ai  pas  à  me  reprocher  de  ne 
vous  en  avoir  pas  averti,  et  ce  n'est  pas  moi  qu'on 
peut  accuser,  comme  ils  le  font,  de  vous  avoir  en- 
traîné dans  ce  guêpier  pour  m'emparer  de  vos  dé« 

pouilles (1) 

Louis-Philippb. 


AU  MÊME. 


Paris,  jeudi  7  février  1839. 
Mon  trèS'Cher  frère  et  excellent  ami. 

Je  VOUS  remercie  de  m'avoir  communiqué  ce  dont 
vous  êtes  convenu  avec  M.  de  Theux  sur  la  marche 
que  vous  avez  l'intention  de  suivre.  Je  souhaite  de 
tout  mon  cœur  qu'elle  vous  tire  de  la  position  bien 
pénible  et  bien  embarrassante  dans  laquelle  je  vous 
vois  avec  tant  de  regrets.  J'ai  fait  en  tout  sens,  je 
puis  l'affirmer,  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour  la 
prévenir,  et  je  vous  ai  toujours  dit  sans  réserve  tout 
ce  que  je  croyais  et  ce  que  je  crois  plus  que  jamais  qui 
était  la  vérité.  Je  continuerai  avec  la  même  franchise, 
et  en  revenant  le  moins  possible  sur  le  passé  dont  nous 
ne  pouvons  plus  changer  les  résultats,  je  chercherai 
avec  vous  les  meilleurs  ou  les  moins  mauvais  moyens 
de  vous  sortir  d'embarras. 

Je  n'avais  pas  besoin  d'apprendre  ce  que  vous  me 
mandez  relativement  au  mécontentement  que  le  péage 
sur  l'Escaut  cause  à  la  ville  et  à  la  province  d'Anvers, 
pour  avoir  considéré  cette  mesure  comme  très-fâ- 
cheuse, non-seulement  pour  le  commerce  belge,  mais 
pour  celui  de  tous  les  pays,  et  notamment  pour  l'An- 
gleterre, à  qui  nous  avons  vainement  essayé  de  le  faire 
sentir  lors  de  la  négociation  des  articles  additionnels 
ou  modifiés,  à  laquelle  malheureusement  notre  gou- 

(I)  La  copie  iVréle  ici« 


vernement  n'a  pas  voulu  s'associer  en  1832.  Nous 
avons  été  seuls  à  maintenir  que  la  navigation  de  TEs- 
caut  ne  devait  être  soumise  qu'aux  droits  de  balissage 
et  de  pilotage,  et  le  florin  et  demi  par  tonoeau  a  élé 
posé  en  principe  et  non  en  pratiipie,  la  convention  de 
1833  étant  venue  après  le  siège  d'Anvers  en  1833, 
maintenir  partout  le  statu  quo  tel  quel. 

Cependant,  comme  le  flo'rin  et  demi  n'était  pas  ex- 
pressément stipulé  dans  les  24  articles,  oii  il  était  seu- 
lement prescrit  qu'une  commission  mixte  serait  for- 
mée pour  régler  ces  droits,  il  était  clair  que  vous  n'y 
étiez  pas  lié  par  votre  adhésion  et  celles  de  vos  Cham- 
bres à  ces  mêmes  24  articles,  et  que  si  vous  eussiei 
continué  à  maintenir  et  à  considérer  cette  adhésion 
comme  obligatoire  pour  la  Belgique,  vous  auriez  eu 
bien  plus  de  moyens  pour  obtenir  la  réduction,  peut- 
être  même  Taffranchisseroent  total  du  florin  et  demi 
par  tonneau.  Vous  vous  rappellerez  sans  doute  com- 
bien j'ai  insisté  avec  vous  l'été  dernier  pour  que  vous 
formiez  des  réclamations  sur  ce  point  qui  me  parais- 
sait essentiel;  mais  il  n'en  a  été  rien,  et  votre  position 
à  cet  égard  me  parait  d'autant  plus  affaiblie  que  nous 
(France)  nous  sommes  les  seuls  qui  en  aient  jamais 
parlé  !  Nous  serons  encore  disposés  à  renouveler  nos  ef- 
forts si  nous  y  voyons  quelques  chances  de  succ^; 
mais  il  ne  faut  passe  dissimuler  qu'elles  sont  bien  fai- 
bles, et  même  qu'il  ne  peut  y  en  avoir,  à  présent  que 
le  nouveau  traité  a  été  présenté  au  roi  des  Pays-Bas  et 
accepté  par  lui,  qu'autant  que  l'Angleterre  se  joindrait 
à  nous  pour  introduire  cette  modification.  Je  ne  vous 
cache  pas  que  j'en  ai  peu  d'espoir.  J'en  ai  parlé  avant- 
hier  longuement  à  lord  Granville,  qui  ne  m'a  pas  laissé 
voir  quelle  était  son  opinion  sur  ce  point. 

S'il  en  était  ainsi,  pour  une  cause  qui  n'était  pas  tex- 
tuellement formulée  dans  les  24  articles  acceptés  par  la 
Belgique  avec  les  cinq  puissances,  jugez,  mon  cher 
frère,  combien  nous  sommes  plus  faibles  encore  pour 
les  autres  clauses  financières,  qui  non-seulement  se 
trouvaient  dans  les  24  articles  de  1831,  mais  qui  sont 
considérablement  réduites  par  le  protocole  du  6  dé- 
cembre 1838,  du  taux  auquel  la  Belgique  les  avait  ac- 
ceptées !  Je  sais  bien  que  c'est  cette  acceptation  qu'on 
s'efforce  en  Belgique  de  faire  considérer  comme  an- 
nulée par  les  sept  années  de  retard  que  le  roi  de  Hol- 
lande a  apportées  à  la  sienne  ;  mais  outre  que  la  Bel- 
gique n'avait  jamais  élevé  cette  prétention  à  aucune 
époque  de  ces  sept  années,  je  ne  trouve  nulle  part  ni 
titre  ni  document  sur  lesquels  elle  aurait  pu  être  ap- 
puyée. Mais  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion 
d'un  point  sur  lequel  j*ai  eu  tant  de  regret  que  nous 
ne  fussions  pas  d'accord.  11  faut  prendre  l'affaire  où 
elle  en  est. 

Si  vous  aviez  maintenu  que  l'acceptation  belge  de 
1831  était  toujours  valide,  il  est  incontestable  que  vous 
n'auriez  pas  eu  besoin  de  recourir  aux  Chambres,  soit 
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pour  ne  payer  que  5,000,000  de  florins  au  lieu  de 
8,400,000  florins,  soit  pour  être  dispensé  de  payer  les 
sept  années  d'arrérages  de  cette  dernière  somme  ;  mais 
il  est  également  incontestable  que  vous  auriez  dû  y  re- 
courir pour  Tarticle  du  florin  et  demi,  et  cette  circon- 
stance aurait  été  très-favorable  pour  le  faire  retran- 
cher ou  modifier.  Hais  du  moment  qu'il  a  été  établi 
en  Belgique  nemine  contradicenie^  quoique  ailleurs  Tu-* 
nanimité  soit  en  sens  inverse,  que  Tacceptation  de 
1851  était  nulle  et  non  avenue,  il  en  résulte  que  la 
totalité  du  traité  doit  être  de  nouveau  soumise  à  Tap- 
probation  de  nos  Chambres,  et  qu'après  la  déplorable 
manifestation,  vous  trouverez  nécessairement  la  Con- 
férence fort  en  défiance  sur  les  engagements  à  prendre 
avec  vous,  avant  d'entreprendre  d'imposer  des  condi- 
tions encore  plus  injurieuses  au  roi  des  Pays-Bas. 

Je  crois  certain  que  si,  dans  l'intervalle  du  6  dé- 
cembre à  notre  adhésion,  vous  aviez  dit  catégorique- 
ment à  quelle  condition  pécuniaire  vous  accepteriez  le 
traité,  et  que  cette  proposition  eût  été  la  réduction  de 
ladette  à  4,400,000  florins  et  la  suppression  du  péage 
de  l'Escaut,  cette  proposition  eût  été  admise.  Aujour- 
d'hui, que  d'une  part  le  roi  des  Pays-Bas  a  accepté 
les  propositions  de  la  Conférence,  et  que  de  l'aUlre, 
votre  côté  inspire  tant  de  confiance,  j'ai  beaucoup  de 
doute  qu'elle  le  fût.  S'il  y  a  un  moyen  de  l'obtenir, 
je  ne  croirais  pas  que  ce  fût  en  demandant  de  para- 
pher seulement  un  certain  nombre  d'articles,  et  sur- 
tout sans  formuler  textuellement  et  précisément  la  nsh 
ture,  l'étendue  et  la  somme  précise  de  réduction  que 
vous  demandez,  qu'il  puisse  y  avoir  quelque  chance 
d'en  obtenir. 

Je  n'ai  aucun  doute  qu'il  n'y  ait  dans  tous  les  cabi- 
nets un  grand  désir  de  terminer  l'affaire  de  Belgique  d 
l'amiable  et  tout  de  suite;  mais,  à  côté  de  ce  désir,  se 
trouvent  une  crainte  et  une  opinion  toujours  croissante 
que  c  est  vous  qui  ne  le  voulez  pas,  et  qu'on  ne  veut 
chez  vous  que  gagner  du  temps,  pour  que  la  guerre 
générale  et  la  révolution  s'organisent  eu  Belgique  et 
embrasent  tout  le  monde.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  combien  Skryneski,  Pierre  Bonaparte  et  plusieurs 
autres  augmentent  ces  craintes  et  ces  défiances  ;  vous 
ne  le  savez  que  trop,  et  je  ne  vois  qu'un  moyen  de  con- 
jurer l'orage  que  toutes  ces  causes  amoncèlent  contre 
vous,  c'est  d'être  réellement  aussi  pressé  d'en  finir  que 
vous  l'avez  été  jusqu'à  présent;  c'est,  au  lieu  de  demander 
à  ne  parapher  que  sept  articles,  pour  discuter  ensuite 
les  autres,  ce  à  quoi  je  doute  beaucoup  que  la  Confé- 
rence se  prête,  de  dire  :  «  Je  suis  prêt  à  en  finir  et  à 
tout  signer  tout  de  suite,  pourvu  que  la  dette  soit  ré- 
duite à  4,400,000  florins  et  le  florin  et  demi  supprimé 
ou  réduit  à  un  demi-  florin,  b  Nous  sommes,  pour  no- 
tre compte,  très-décidés  à  ne  pas  nous  séparer  de  la 
Conférence,  car  la  paix  du  monde  tient  à  cette  union  ; 
vous  pouvez  être  bien  sûr  que,  tout  en  mainte  « 


nant  cet  accord,  nous  ferons  tout  ce  qui  sera  en  notre 
pouvoir  pour  que  les  conditions  de  la  paix  belge  soient 
aussi  favorables  que  l'équité  peut  le  permettre. 

Je  suis  bien  heureux  d'apprendre  que  mon  petit 
Philippe  est  hors  d'affaire  ;  je  l'embrasse  de  tout  mon 
cœur,  ainsi  que  ma  bonne  Louise  et  mon  cher  Léo- 
pold,  et  je  suis  pour  la  vie,  mon  cher  frère,  votre  bon 
frère,  et  bien  affectionné  beau-père  et  fidèle  ami. 

Louis-PaiLiPPB. 


EXTRAIT  D'UNE  DÉPÊCHE  DE  M.  SÉRURIER 
AU  MARÉCHAL  SOULT. 

Bruxelles,  le  20  juillet  1839. 

Je  parlais  dernièrement,  monsieur  le  Maréchal, 

à  Votre  Excellence  des  efforts  que  tentait  le  parti  alle- 
mand pour  ressaisir  la  principale  influence  en  Belgi- 
que. Il  y  a  de  nombreux  et  puissants  adhérents.  J'en 
citerai  comme  preuve  ce  qui  est  arrivé  dans  les  salons 
même  du  Roi,  l'avant-veilledu  départ  de  Leurs  Majes- 
tés pour  Paris.  Sa  Majesté  avait  daigné  inviter  son 
corps  diplomatique  ;  c'était  un  diner  d'adieux.  En  sor- 
tant de  table,  le  général  Goblet,  aide  de  camp  du  Roi, 
voulant  probablement  faire  sa  cour  au  baron  Handel , 
chargé  d'affaires  d'Autriche,  lui  dit  assez  haut  pour 
être  forcément  entendu  de  l'un  de  mes  attachés  : 

9  Vous  êtes  d'étranges  gens,  messieurs  les  Allemands, 
a  vous  vous  imaginez,  dans  votre  simplicité,  que  nous 
a  aimons  la  France,  que  nous  sommes  sous  le  charme 
a  et  l'influence  de  la  France,  et  lui  tendons  les  bras, 
a  Mes  bons  amis,  détrompez^vous  donc.  11  n'est  pas  de 
a  pays  que  nous  haïssions  plus,  qui  nous  soit  plus  anti- 
ce  pathique.  Nous  détestons  la  France  cent  fois  plus 
a  que  ne  peut  le  faire  toute  l'Allemagne  réunie.  »  Le 
rouge  vint  au  visage  de  mon  timide  attaché,  et,  tout 
simple  attaché  qu'il  est,  il  allait  (  mais  la  présence  du 
Roi,  qui  était  à  quatre  ou  cinq  pas,  lui  imposait  le 
respect  ) ,  il  allait,  m'a-t-il  dit,  répondre  au  général  : 
a  Monsieur,  parlez  donc  plus  bas  quand  vous  dites  des 
a  choses  que,  comme  aide  de  camp  du  Roi  et  comme 
«  sujet  de  la  Reine,  vous  ne  devriez  pas  dire,  et  que, 
a  comme  membre  de  l'ambassade  française,  je  ne  puis 
a  pas  entendre.  »  Il  regretta  cette  bonne  fortune  ; 
mais  ce  que  j'écris  à  ce  sujet  à  Votre  Excellence,  j'ai 
chargé  plusieurs  amis  du  général  de  le  lui  dire,  et  Je 
m'en  expliquerai  bien  franchement  avec  lui  à  ma  pre- 
mière rencontre,  car  je  ne  veux  rien  faire  en  arrière 
avec  nos  amis  comme  avec  nos  ennemis.  L'inconve- 
nance est  d'autant  plus  grande,  que  M.  Goblet  est  des- 
tiné pour  la  plus  importante  des  missions  que  le  roi 
Léopold  va  envoyer  en  Allemagne  à  l'occasion  du  traité 
de  séparation.  L'à-propos  n'est  pas  heureux.  Je  revien- 
drai sous  peu  de  jours,  et  avec  sûreté,  sur  le  parti  allé* 


'm 


RETUE  ^TROSI'ECTIVII. 


oiand,  qui  ne  peut  être  un  danger  ici  qu*autant  qu*on 
n'y  veillerait  pas  ;  n^ais  le  Roi,  monsieur  le  maréchal, 
m*a  fait  gardien  d'une  de  nos  plus  importantes  fron- 
tières, et  je  lui  en  rendrai  bon  compte.  Quels  que 
soient  et  les  sentiments  secrets  et  les  vues  et  les  espé- 
rances de  ce  parti,  il  sera  perdu  le  jour  où  il  aura  à 
démasquer  ses  dessjeins  aux  yeux  de  son  souverain. 
C'est  ce  qui  se  peut  faire,  en  ce  moment,  beaucoup  plus 
efficacement  à  Paris  qu'à  Bruxelles.  Je  suis  persuadé 
que  les  ministres  du  Roi,  quels  que  puissent  être,  dans 
d'autres  circonstances,  leurs  vœux  secrets  que  je  n'ai 
pas  ici  à  scruter,  sont  parfaitement  étrangers  au  sys- 
tème que  Ift  Retue  de  Bruxelles  et  des  intrigues  se- 
crètes voudraient  faire  prévaloir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considéra- 
tion, monsieur  le  Maréchal,  de  Votre  Excellence,  le 
trèf-bumbl^  et  trè^-obéis^ant  serviteur. 

Sbrurisr. 

F.  S»  Je  dois  dire  à  Votre  Excellence  que  le  chargé 
4*aQaira$  4'Autriche,  parlaqt  à  mon  fils  de  cet  étrange 
entretien,  li^i  fit  o))server  qu'ils  n'avaient  pas  répondu 
op  mi^i  h  M.  Gobl,et/  ce  qui  est  parfaitement  vrai. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Samedi  08  avril  1840.) 

Afon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 

Votre  lettre  d'^vant-hier  m*a  fait  en  effet  un  grand 
plaisir,  et  je  suis  fort  satisfait  de  tout  ce  que  vous  me 
maodec  ;  je  regrette  seulement  que  les  inquiétudes  du 
prince  Ferdinand  ne  scient  pas  diminuées  ;  il  n'est  que 
trop  incontestable  que  les  désagréments  ne  le  sont  pas 
non  plus;  mais  tout  ce  qu'on  nous  fait  souffrir  en  ce 
genre  se  présente  à  l'étranger  sous  un  aspect  beaucoup 
plus  grave  qu'à  nous-mêmes,  et  j'attribue  cette  diffé- 
rence à  ce  que  nous  voyons  les  choses  par  nos  yeux,  et 
qu'au  dehors  les  opinions  se  forment  à  travers  les  pris- 
mes trompeurs  des  journaux  de  tous  les  partis,  et,  ce 
qui  ne  vaut  pas  mieux,  par  les  conversations  et  les  cor- 
respondances de  ceux  qui,  s'étant  une  fois  persuadés 
que  nous  devions  nécessairement  tomber  dans  l'anar- 
chie, voient  un  triomphe  d'amour-propre  à  soutenir 
qu'il  est  impossible  que  nous  y  échappions.  J  ai  pour- 
tant la  conviction  que  nous  en  avons  pour  plus  long- 
temps que  ces  messieurs  et  surtout  ces  dames  ne  nous 
en  accordent  ;  et  cette  conviction  est  fondée,  en  grande 
partie,  sur  ce  que  nous  ne  suivons  pas  leurs  conseils, 
et  que  nous  ne  croy(ms  pas,  comme  eur,  qu'il  faut 
traverser  la  république  pour  consolider  et  fortifier  la 
monarchie.  Je  n'aime  pas  à  faire  le  prophète,  mais  je 
suis  peu  accessible  à  leurs  noirs  pressentiments  ;  et 
d'ailleurs  vous  savez  qu'en  matières  de  révolutions  ou 
de  guerres,  ce  qui  est  devenu  assez  synonyme  dans  le 


temps  actuel,  je  crois  àb  solidaFÎlé,  et  qa'ilyaurt 
repos  partout  ou  repos  nulle  part  ;  mais  l'heiin  avajh 
ce  ,  et  je  veux  vou«  dire  que  n'ayant  plus  de  doutes» 
la  signature  du  contrat,  d'après.ce  que  vous  me  man- 
dez, je  vais  donner  tous  les  ordres  eo  conséquaBoe.  U 
vendredi  3i,  au  matin,  le  général  Duroanei,  avec  im 
de  mes  officiers  d'ordonnance,  se  trouvera  aa  pont,  à 
Blancmisson,  devant  Quiévraio,  arec  èeta  escadroœ 
de  dragons,  deux  compagnies  d'élite,  la  musique,  de- 
mi-batterie d'artillerie  pour  les  saluts,  plus  lespréfeU, 
sous-préfets  et  généraux,  etc. 

Dîner  à  Roye,  les  autorités. 
G)mpiègne,  réceptions  le  samedi  matin. 
Arrivée  à  Saint-Cloud  heure  du  dîner. 
Mariage,  27  dans  la  soirée  (1). 

Lodis-Phiuppk. 


AU  MÊME. 


Palais  de  Saint-Cloud,  le  30  août  1840. 
Sire, 

Le  Roi,  qui  est  en  ce  moment  occupé  avec  ses  mi- 
nistres, ne  sait  s'il  peut  espérer  d'écrire  avant  le  dé- 
part du  courrier.  La  Reine  jest  sortie  pour  une  prome- 
nade assez  longue,  et  le  Roi  m'ordonne  de  me  présen- 
ter de  sa  part  à  Votre  Majesté,  de  lui  offrir  ses  excuses 
et  ses  regrets,  et  de  modifier  un  détail  de  la  dépêche 
télégraphique  que  la  Reine  a  enfermée  ce  matin  dans 
sa  lettre. 

Il  s'agit  de  la  médiation  de  la  France.  Le  Roi  pne 
Votre  Majesté  de  considérer  cette  expression  comme 
non  avenue.  Elle  est  impropre  et  serait  mal  prise,  par- 
ce que  médiation  suppose  un  arbitrage  entre  deai 
puissances  également  souveraines.  Lei  boni  ofjicet 
conviendraient  mieux,  s'il  était  nécessaire  d'en  parler, 
mais  le  Roi  préférerait  que  cela  fût  passé  sous  silen<:e. 

Je  suis  heureux  de  mettre  aux  pieds  de  Votre 
Majesié,  Sire>  l'humble  hommage  de  mon  respect. 

C.  Faw. 


AU  MÊME. 


Saint-Gloud,  samedi  5  septembre  IB40. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Je  vous  remercie  de  votre  bonne  lettre  du  *•'  «*P" 
terabre,  à  laquelle  deux  longs  Conseils  m'ont  cmp**' 

(i)  Celte  copie  de  lettre,  on  le  voit,  se  termine  par  w»««^' 
lyse,  et  non  par  une  transcription  littérale  de  l'ongto"* 
s'agit  ici  du  mariage  de  M.  le  duc  de  Nemours  iteckp^- 
cesse  de  Cobourg. 


REVUE  BÉTROSPECTIVE. 
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de  répondre.  La  disposition  de  Thiers  continue  à  être 
excellente,  c'est-à-dire  conforme  à  la  mienne,  car  je 
ne  prétends  pas  à  rinfaillihiiité;  et  il  y  a  plutôt  du 
mérite,  après  la  réception  de  la  dépêche  si  longtemps 
attendue  de  lord  PaFmerston,  qui  a  été  enfin  remise 
avant-hier  à  Thiers  par  M.  Bulwer,  à  qui  elle  était 
adressée.  Elle  a  vipgt  pages,  et  elle  m'a  paru  plutôt 
un  mémoire  à  consulter  qu  une  dépêche  de  concilia- 
tion, ou  encore  moins  d'ouverture  pour  réunir  les  cinq 
puissance^,  the  five  powersl  II  n'y  a  pas  un  mot  qui 
y  tende  ;  il  n'y  a  aucune  proposition  quelconque,  enfin 
il  n'y  a  pas  même  la  communication  du  texte  du  traité 
du  15  juillet^  ni  aucun  détail  sur  les  engagement^  que 
les  quatre  puissances  ont  contractés  entre  elles,  traité 
dont  nous  n'avons  pas  même  vu  une  copie  non  offi- 
cielle, et  sur  lequel  nouç  n'avofis  d'autres  données  que 
ce  qui  en  e^ t  dit  dans  le  liemorandum. 

D'ailleurs  c'est  par  l'Autriche  que  nous  avons  sju 
que  l'une  ne  donnait  qu'une  ou  deux  frégates,  que 
l'autre  ne  donnait  rien,  et  que  Tune  et  l'autre  auraient 
déclaré  limiter  leur  action  à  un  appui  moral.  H  n'y  ^, 
donc,  dans  ce  traité,  de  partie  sérieuse  que  l'Angleterre 
et  la  Russie;  et  il  est  certain  qu'on  nous  cache  le 
traité  pour  nous  dérober  la  connaissance  des  engage- 
ments mutuel^  .d^  ces  deux  puissances,  qyi  ne  peuvent 
pas  être  autre  chose  qi^e  ceci,  que  l^.  Russie  fera  ce 
qu'elle  veut,  et  que  l'AngljDterre  Taidera  à  faire  cpqu'oi^ 
se  flatte  de  pr<éyenir  ou  d'empèc^ier.  Jamais  dindpn  de 
la  fable  n'a  ét|é,  selon  moi,  plus  coujplétement  ffom- 
boozied, 

La  dépêche  d^  lord  P^imerstoo  4  Bujver  ne  parle 
jamais  au  non|  du  gouvernement  britannique,  c'est 
toujours  au  nom  des  four  powers,  expression  qui  pa- 
rait inspirer  à  lord  Palmerston,  sur  leur  force  et  leur 
union,  la  même  confiance  que  quand  il  pouvait  dire 
^he  fiv€pQwer$.  Il  semblerait  mêm'e  que  ces  faurpo- 
y^ers  ont  été  toujours  unis  et  toujours  ne  s'adressant 
&u  cinquième  que  pour  lui  faire  entendre  des  plaintes 
ou  des  reproches,  sans  ancien  scrupule  sur  l'exactitude 
de  ce  qui  s'y  trouve  avancé.  Ainsi  on  nous  avait  com- 
muniqué le  projet  et  les  clauses  du  traité  que  nous  n'a- 
vons pas  encore  vu,  on  nous  l'a  notifié  comme  ultima- 
tum à  prendre  on  à  laisser  I  et  même  aujourd'hui  on 
ne  nous  le  communique  pas  plus  qu'on  ne  nous  té- 
moigne le  désir  d'un  rapprochement  quelconque;  et  ce 
i^e  sera  qu'après  que  le  traité  aura  été  complètement 
exécuté,  qu'alors  un  rapprochement  deviendra  possi- 
^^^i  et  que  les  cinq  puissances  pourront  délibérer  en 
commun  sur  l'état  de  l'Europe!!  Les  vingt  pages  ne 
contiennent  que  l'énumération  des  griefs  des  four  po- 
^'€r$  contre  la  France,  des  contradi»: lions  entre  nos  ac- 
^es  et  nos  pron^esses,  etc.;  et,  après  avoir  subi  cette 
fude  épreuve  de  patience,  on  ne  trouve  au  bout  ni 
tme  ouverture  ni  une  proposition,  rien,  absolument 
^Qquel'auaomîe  que  le  traité  sera  exécuté. 


Vous  verrez  par  l'extrait  ci-joint  de  la  dépêche  de 
Palmerston,  du  17  août,  que  lorsque  ce  malencontreux 
traité  a  été  signé,  la  paix  du  monde,  à  présent  si  dQUr 
loureuseraent  compropiise,  allait  être  de  nouveau  asr- 
sez  bien  garantie,  par  \^  condition  que  Rescbid  (c'esfr 
à-dire  la  Porte)  allait  offrir  à  Mehemet  Ali. 

Je  vous  ai  déjà  mandé  que  sa  réponse  à  Rifat-Bej 
avait  été  d'une  grande  véhémence.  }1  n'est  pa§  moii^ç 
véhément  envei^s  nou^.  Il  a  ét.é  fort  dif^cile  diB  l'empê- 
cher de  passer  le  Taurps  sur  la  simple  notification  di} 
traité  du  15  juillet,  et  il  jure  sur  sa  bai-be  qu'il  le  pas- 
sera au  premier  acte  de  blocus  ou  d'hostilité  quelcon- 
que contre  lui.  Je  n'ai  pas  de  doute  que  ces  actes  (aoo 
pas  de  blocus)  mais  d'interception  de  communication 
et  de  débi^rquement  en  Syrie  ne  soient  promptement 
et  yivement  commis  ;  car  tandis  qu'à  Kœnigswortb  on 
nous  dit  qu'on  ne  fera  rien,  on  nous  dit  tout  1^  con-r 
traire  à  Londres  ;  et  comme  c'est  Londres  qui  agit,  ef 
que  Kœnigsveorth  se  contente  de  sommeiller  sur  sa 
détermination  de  ne  pas  agir,  il  en  résulte  pour  moi 
l'opinion  qu'on  va  débarquer  des  troupe^  turques  en 
Syrie  ;  qu'à  l'instant,  sans  en  attendre  l'issue,  Ibrabûn 
marchera  sur  le  Bosphore  avec  cinquante  mille  hom- 
mes, et  que  les  Russes  s'y  rendront  le  plus  vite  qu'ils 
pourront  ;  et  c'est  alors  que  le  monde  verra  si  la  poli- 
tique de  lord  Palmerston  était  plus  pacifique  que  la 
mienne. 

On  m'appelle  pour  un  petit  Conseil,  et  je  vais  char- 
ger la  Reine  de  vous  expédier  ceci,  de  manière  à  ne  pas 
manquer  votre  est^ette  de  demain  ;  et  je  suis  ppur  la 
vie,  mon  bien  cher  frère,  votre  affectionné  frère^  i)eaa* 
père  et  fidèle  ami. 

IuiOuis-Phiupp». 


EXTRAIT  D'UNE  LETJRE  AU  MÊME. 

Saint-Cloud,  sam.edi  m^tin , 
10  octobre  1840. 

P.  S.  —  Je  rouvre  mon  pi^quet  pour  vous  dire  que 
je  reçois  votre  excellente  lettre  de  Wiesbaden  le  6  oc* 
tobre,  et  son  incluse  que  je  vous  remets.  Cette  incluse 
m'a  fait  plaisir,  et  dénote  une  bonne  logique.  Il  con- 
clut juste,  d'après  la  base  dont  il  part;  mais  comme 
cette  base  est  erronnée,  ses  conclusions  le  sont  aussi* 
J'espère  qu'il  verra  la  lumière  en  lisant  la  dépêche,  et 
alors  je  suis  sûr  qu'il  conclura  juste   ...... 

Je  ne  me  rappelle  plus  bien  l/es  trois  points  de  Met- 
ternich  ;  mais,  dans  mon  opinion,  aucun  des  trois  n'est 
plus  applicable  à  la  circonstance  depuis  les  hostilités. 
Ije  second  avait  alors  ma  prédilection  et  même  celle  du 
comte  Appony;*à  présent  il  n'y  a  plus  qu'à  convenir 
d'une  délimitation  en  Syrie.  Elle  ferme  quatre  pachas 
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liks  et  le  district  d*Âdana.  Celui-là  est  abandonné  par 
le  pacha;  le  pachalik  de  Saint  Jean  d'Acre  est  aban- 
donné par  le  traité  du  15  juillet;  il  ne  reste  donc  que 
trois  pachaliks  en  litige  :  Tripoli^  Damas  et  Alep, 
L*honime  des  puissances  peut  être  le  nôtre  ;  et  à  coup 
sûr  le  véritable  intérêt  des  deux  parties,  le  faible  sul- 
tan et  son  puissant  vassal,  seraient  en  parfaite  sûreté, 
si  le  vassal  abandonnait  Âlep,  et  qu'on  lui  laissât  Tri- 
poli et  Damas.  Look  at  tke  map;  you  will  find^  it  would 
do.  La  question,  selon  moi,  ne  devrait  être  que  dans 
l'acceptation  du  pacha,  et  je  crois  qu'elle  ne  serait 
douteuse  que  s'il  avait,  comme  on  le  dit ,  remporté 
une  grande  victoire  en  Syrie  ;  mais  pour  lui  faire  ac- 
cepter de  tels  termes,  il  faudrait  pouvoir  lui  garantir 
que  les  puissances  {the  four  powers)  les  acceptent  aussi. 
Àloi*s  un  bel  et  bon  traité  entre  les  cinq  puissances  et 
la  Porte,  garantissant  à  chaque  partie  les  limites  fixées 
par  la  convention  avec  le  pacha  d'Egypte,  et  cela  finit 
tout  admirablement,  emportant  dans  le  vague  des 
airs  les  traités  d'Unkiar-Skelessi  et  du  i  5  juillet.  Ainsi 
le  mieux  serait  la  Syrie  viagère,  et  the  next  best,  le  re- 
tranchement du  pachalik  d'Alep. 


AU  MÊME. 


Paris,  6  novembre  1840. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Il  nous  est  arrivé  hier  une  dépêche  de  lord  Palmer- 
ston,  qui  m'a  fait  plaisir.  Elle  est  encore  adressée  à 
Thiers  ;  mais  comme  elle  porte  la  date  du  2  novembre, 
il  est  clair  que  c'est  après  avoir  eu  connaissance  de 
l'installation  du  nouveau  ministère,  que  la  dépêche  a 
été  résolue  et  faite.  Le  ton  en  est  bon,  et  sauf  quelques 
récriminations,  plutôt  de  regret  que  de  reproche,  que 
M.  Guizot  pense  comme  moi  qu'il  ne  faut  ni  relever 
ni  discuter,  nous  croyons  pouvoir  donner  adhésion  au 
principe  qui  y  est  posé,  savoir  :  la  nécessité  que  le 
pacha  soit  placé  et  maintenu  dans  un  état  de  soumis- 
sion au  sultan,  d'autant  plus  volontiers  que  nous  avons 
constamment  proclamé  et  maintenu  ce  principe,  et  que 
c^est  même  la  France  qui  a  résisté  la  première  au  pa- 
cha, quand  il  a  manifesté,  en  1833  et  1834,  le  désir  de 
se  déclarer  indépendant.  J'aurais  donc  voulu  que  Gui- 
zot répondit  dès  aujourd'hui  par  une  dépêche  qu'il  est 
assurément  plus  en  état  que  personne  de  bien  rédiger, 
pour  dire  que  ce  principe  est  complètement  admis  par 
la  France,  et  que  nous  sommes  prêts  à  nous  concerter 
sur  l'application 9  ou  quelque  chose  comme  cela,  qui 
commence  des  pourparlers  ;  mais  absorbé  par  la  Cham- 
bre, il  va  mettre  cette  dépêche,  aindi  que  celles  d'O- 
rient, à  la  lecture  de  ses  collègues  (somtihing  like  the 
roimdbox)f  et  dimanche  nous  aurons.'Conscil  pour  dis- 
cuter et  arrêter 


On  m'interrompt  pour  me  dire  que  cela  va  bleo 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre.  Sur  neuf,  six  sont 
favorables^  deux  'contraires,  le  neuvième  inconnu  en 
ce  moment.  L'élection  de  Sauzet  à  la  présidence p&rait 
assurée  d'après  ceci.  Je  le  saurai  peut-être  avant  de 
fermer  ma  lettre.  Il  est  certain  que  tant  le  discours  que 
l'émotion  qui  m'a  un  moment  presque  overpotoeni, 
ont  fait  une  grande  impression,  que  l'attitude  glacée 
de  la  gauche  et  dé  quelques-uns  que  vous  devinerez,  a 
rendue  plus  forte  encore.  On  dit  même  qu'il  y  a  eu  en 
sortant  des  paroles  assez  vives   échangées  sur  cela. 
Qu'on  sache  donc  bien  à  L(mdres  quelle  est  la  nature 
de  la  lutte  dans  laquelle  (je  ne  récrimine  pas  sur  la 
cause,  que  je  crois  pourtant  avoir  été  si  futile,  ou  au 
moins  si  facile  à  éviter  ;  n'importe,  je  prends  les  faits 
accomplis,  sans  m'occuper  du  passé)»   dans  laquelle, 
dis-je,  nous  sommes  engagés  neck  or  nothing!  Celle 
lutte  n'est  ni  plus  ni  moins  que  la  paix  ou  la  guenre; 
et  si  c'est  la  guerre ,  que  lord  Palmerslon  et  ceux  qui 
n'y  voient  peut-être  des  dangers  que  pour  la  France, 
sachent  bien  que  quels  que  puissent  être  les  premiers 
succès  d'un  côté  ou  de  l'autre,  les  vainqueurs  seront 
aussi  immaniables  que  les  vaincus  ;    que  jamais  on  ne 
refera  ni  un  congrès  de  Vienne,  ni  une  nouvelle  déli- 
mitation de  l'Rurope  ;  l'état  actuel  de  toutes  leslèle5 
humaines  ne  s'accommodera  de  rien  et  bouleversera 
tout,  r/ie  world  shall  be  unkinged  ;  l'Angleterre  rui- 
née prendra  pour  son  type  le  gouvernement  modèle 
des  États-Unis,  et  le  continent  prendra  pour  le  sien 
l'Amérique  espagnole. 

Hais  laissons  cela  ;  si  c'est  la  paix  qui  l'emporte, 
tout  se  calmera,  non  sans  doute  sans  beaucoup  de 
craintes  et  de  dangers  ;  mais  la  leçon  de  l'impuissance 
des  partisans  de  la  guerre  nous  donnera  des  forcée' 
Nous  commencerons,  comme  je  le  fais  depuis  dix  ans, 
par  gagner  du  temps,  et  le  temps  aujourd'hui  c^est 
tout.  Cela  nous  ramènera  d'abord  les  fins  observateurs 
de  la  girouette  ;  et  plus  on  se  persuadera  que  nous 
sommes  les  plus  forts,  plus  nous  aurons  de  facilités 
pour  continuer  à  l'être. 

Ne  nous  y  trompons  pas.  Le  point  de  départ,  cest 
le  renversement  ou  la  consolidation  du  ministère  ac- 
tuel. S'il  est  renversé,  point  d'illusions  sur  ce  qui  >£ 
remplace  ;  c'est  la  guerre  à  tout  prix,  suivie  d'un  93 
perfectionné,  etc.  S'il  est  consolidé,  c'est  la  paix  q«i 
triomphe,  et  ce  n'est  que  par  la  paix  qu'il  peut  Têtre  ; 
mais  il  faut  se  dépêcher,  car  vous  savez  que  les  tètes 
gauloises  sont  mobiles.  On  va  soutenir  ce  ministère, 
parce  quW  croit  qu'il  apportera  la  paix;  mais  s  il  ^6 
l'apporte  pas  tout  de  suite,  on  ne  tardera  pas  à  cto^r^ 
qu'il  ne  rapportera  pas  du  tout,  et  alors  on  croii'ft 
aussi  que  la  guerre  est  inévitable,  et  qu'il  fant  ren|S' 
mer  bien  vile  pour  prendre  les  devants  sur  ceux  qu  on 
appellera  tout  de  suite  les  ennemis.  Dépêchons-nous 
donc  de  conclure  un  arrangement  que  les  ciiMl  p^^ 
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sances  puissent  signer  ;  car  alors,  croyez-moi,  c'en  est 
fait  de  la  guerre  pour  longtemps,  pour  bien  long- 
temps ;  car  la  venetle  actuelle  deviendra  une  bonne 
leçon  pour  tous,  si  elle  ne  nous  donne  pas  la  guerre. 

Que  l'arrangement,  si  on  veut,  soit  subordonné  à 
une  seule  condition,  c'est-à-dire  à  savoir  dans  quelles 
mains  se  trouveimit  Saint-Jean-d'Acre,  au  moment  où 
Tordre  de  suspendre  les  hostilités  arrivera  sur  la  côte 
de  Syrie.  S'il  tient  pour  Mehemet  Ali,  l'arrangement 
deviendra  définitif  ;  mais  s'il  est  au  pouvoir  du  sultan 
et  de  ses  alliés,  Tarrangement  sera  nul  ;  car  alors  la 
France  ne  voudrait  pas  plus  que  les  autres  que  le  sul- 
tan le  rendit  à  Mehemet  Ali  ;  et  quoi  qu'il  en  advînt 
alors,  la  France  n'en  aurait  pas  moins  signé  de  nouveau 
avec  les  autres  puissances,  et  le  reste  deviendrait  le 
sujet  d'une  négociation  qui  serait  nécessairement  ami- 
cale, et,  je  crois,  facile  ;  mais  si  on  voulait  le  régler 
(Tavance,  on  aurait  avec  mon  cabinet  des  difficultés 
qui  devraient  nécessairement  s'aplanir  d'une  manière 
ou  de  Tautre,  si  Mehemet  Ali  avait  perdu  Saint-Jean 
d'Acre.  Or,  voici  Tarrangement  que  mon  cabinet  ac- 
cepterait immédiatement.  Mehemet  Ali  aurait  : 
1»  L'Egypte  héréditaire  ; 
2û  Le  pachalik  d'Acre,  viager  ; 
5»  Candie,  viager. 
Remarquez  que  Candie  ne  fait  rien  à  la  force  réelle 
du  sultan,  et  lui  causera  bien  plus  d'embarras  que  Sa- 
mos;  car  Candie  se  donnerait  probablement  à  la  Grèce, 
En  viager  !  Mehemet  Ali  a  soixante-seize  ans. 

Enfin,  cette  position  insulaire  sera  toujours  à  la 
merci  de  l'Angleterre,  et  par  conséquent  c'est  nous  ti- 
rer d'affaire  à  bon  marché. 

L'heure  me  presse  ;  voilà  l'excellent  bulletin  de  la 
Chambre  :  Sauzet  a  soixante-six  voix  de  majorité. 

Je  voulais  vous  donner  des  nouvelles  d'Orient.  Au 
12  octobre  Tripoli  n'était  pas  pris,  rien  ne  bougeait  à 
Napelouse  et  à  Jérusalem.  Les  Anglo-Turcs  n'occu- 
paient rien  au  sud  de  Saint-Jean  d'Acre  ;  Damas,  Alep, 
Adana,  le  Taurus,  etc.,  tenaient  pour  Mehemet  Ali, 
et  Ibrahim  se  concentrait  (  là  s'est  arrêtée  la  publica- 
tion) et  se  préparait  à  passer  le  Taurus!  Il  avait,  dit- 
on,  vingt-quatre  mille  hommes  avec  lui,  sans  compter 
ce  qui  était  entre  Balbec  et  le  Taurus.  Si  l'on  veut 
signer  ce  que  dessus,  faisons-le  vite.  Dites-moi  un  mot 
approbatif  de  Londres,  et  c'est  fait.  Cela  vaut  mieux 
que  la  i)onctuation,  et  demain  je  vous  dirai  pourquoi. 

Je  suis  pour  la  vie,  etc. 

Louis-Philippb. 


AU  MÊME. 


Paris,  mercredi  16  novembre  1840. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 
Le  temps  m'a  manqué  hier  pour  répondre  à  votre 


excellente  lettre,  que  j'ai  reçue  avant-hier  avec  la  copie 
de  la  lettre  en  effet  peu  gracieuse  qui  y  était  jointe. 
Malgré  la  maussaderie  de  la  rédaction,  il  est  clair  que 
là  au  moins  on  veut  un  arrangement,  et  que  par  con- 
séquent on  ne  veut  pas  de  guerre  ;  mais  on  veut  un 
arrangement  maussade,  et  on  ne  sent  pas  assez  que, 
outre  la  grande  difficulté  et  la  forte  incertitude  de  par- 
venir à  un  tel  résultat,  ce  résultat  serait  mauvais  si  on 
l'obtenait,  et  conduirait  nécessairement  à  des  comp1i«- 
cations  d'autant  plus  dangereuses,  que  le  parti  belli- 
queux y  trouverait  nécessairement  plus  de  forces  et  de 
moyens  pour  allumer  la  guerre.  On  ne  saurait  trop  les 
éclairer  sur  ce  que  c'est  que  la  France  et  le  continent, 
qu'ils  entendent  bien  peu  ou  bien  mal  ;  qu'ils  sachent 
surtout  que  ceux  qui  croient  calculer  les  chances  d'une  « 
guerre  sont  des  présomptueux  que  l'événement  dément 
presque  toujours,  et  je  viens  moi-même  de  réyrouver» 
relativement  à  la  guerre  de  la  Syrie,  que  je  ne  croyais 
pas  même  qu'on  parvint  à  allumer.  Il  est  vrai  que  quant 
à  moi,  je  me  plaçais  du  cêté  le  plus  sûr,  qui  est  de 
dire  :  Point  de  collision^  et  par  coMéquent  point  de 
guerre,  J*y  voyais  des  risques  énormes,  qui  ne  m'of- 
fraient en  compensation  que  des  profits  non-seulement 
incertains,  mais,  selon  moi,  nuls,  même  en  cas  d'un 
succès  complet.  Ils  n'en  sont  pas  encore  là  ;  mais  déjà 
ils  croient  ou  y  être,  ou  y  arriver  sûrement,  et  c'est 
cette  présomption  qui  m'inquiète  dans  la  lettre  en 
question.  Ils  veulent  voir  s'ils  auront  ou  non  Saint- 
Jean-d'Acre,et  cette  solution  peut  se  faire  attendre  iong- 
temps.Si  noi^s  savions  attendre  ici, le  jeu  pourrait  n'être 
pas  bon  pour  eux,  car  une  guerre  prolongée  en  Syrie  les 
embarrasserait  certainement,  et  déjà  on  dit  que  l'Au- 
triche va  embarquer  un  corps  de  troupes  à  Trieste  ;  ce 
dont  pourtant  je  doute  d'autant  plus,  que  je  ne  vois 
guère  qui  le  payera  ;  mais,  avec  de  l'infatuation  et  de 
l'obstination,  tout  est  possible,  et  il  faut  s'attendre  à 
tout.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  n*avons  pas  en- 
core reçu  d'encouragement  aux  ouvertures  que  tant 
mon  discours  que  nos  communications  particulières 
ont  indiqué  le  désir  et  l'intention  de  faire.   Il  est  cer- 
tain que  tous  les  journaux  anglais  (moins  le  Herald^ 
qui  est  M.  Urquhart|ou  M.  Atwood  ]  manifestent  le 
désir  et  l'intention  du  rapprochement,  et  presque  tous 
que  l'arrangement  soit  rendu palatable  to  France:  et 
il  l'est  également  qu'ici  il  y  a  un  revirement  admira- 
ble dans  l'opinion.— >Les  chants  ont  cessé  dans  la  rue  ; 
les  bureaux  d'hier  ont  été  excellents;  les  discours  belli- 
queux ont  été  très-mal  accueillis  dans  tous,  et  la  vo- 
lonté de  la  paix  y  était  au  contraire  très- nettement  et 
très-rondement  avouée.  Le  soir,  mon  salon  ne  désem- 
plit pas  de  toutes  les  bénédictions  qu'on  tn'apporte  d'a- 
voir résisté;  mais  ne  vous  y  trompez  pas,  si  l'Angle* 
terre  ne  fait  rien,  si  elle  veut  pousser  tout  cela  à  ou- 
trance, ce  sera  de  son  côté  que  se  tournera  la  colère 
qui  tombe  aujourd'hui  sur  l'ancien  ministère  et  sur 
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Ceux  qu'on  regarde  comme  les  provocateurs  de  la  guer- 
re, et  nous  aurons  de  nouveau  maille  à  partir  avec 
eut,  tandis  qu'une  fois  Farrangement  fait,  il  y  aura 
un  alléluia  général  dans  toute  la  France,  et,  je  puis 
l'ajouter,  dans  toute  l'Europe. 
Je  suis  pour  la  vie,  etc. 

LdtlS-PHiLÎPPË. 


AU  MÊME. 


I^aris,  jeudi,  4  février  iM\. 

Mon  très-eher  frère  el  excellent  ami , 
Ce  que  tous  désirei,  pour  les  officiers  français  qui 
sont  encore  à  votre  fcervicc  sera  fait  de  manière  à  ré- 
parer, autant  qu'il  peut  dépendre  de  moi ,  la  scanda- 
leuse ingratitude,  dont  ils  ont  toujours  été  Fobjet,  et 
ce  n'est  pas  seulement  de  la  part  des  Chambrés  belges 
que  j'ai  été  mis  à  ce  régime,  comme  vous  ne  savez  que 
trop;  j'ai  parlé  au  maréchal,  qui  d'abord  désire  bien 
sincèrement  vous  être  agréable,  et  qui  est,  en  outre, 
parfaitement  disposé,  tant  sur  la  question  en  elle-tnéme 
que  pour  le  général  Hurei  personnellement.  Il  atten- 
dra donc,  pour  les  rappeler,  que  vous  m'averlissiei  que 
vous  ayez  réussi  ou  échoué  pour  l'année  d'appointé- 
ment  que  vous  désirez  obtenir  pour  eux.  NoOs  dési- 
rons que  cela  soit  décidé  le  plus  tôt  possible,  afin  de 
faire  cesser  la  position  actuelle  qui  est  pénible  pour  eux 
et  peu  agréable  pour  nous. 

Quant  an  général  Hurel,  nous  userons  de  la  facilité 
que  la  loi  nou«  a  laissée  de  le  maintenir  dans  la  section 
d'activité,  par  exception,  jusqu'à  l'âge  de  soixante-huit 
ans  accomplis  (car  l'âge  sonne  pour  eux  à  soixante-cinq 
ans)  c'est-à-dire  jusqu'au  5  juin  1842,  et  alors  l'impi- 
toyable loi  de  l'état-major  les  relègue  à  la  scclion  de 
réserve ,  où  il  ne  nous  est  plus  permis  de  les  em- 
ployer, et  c'est  bien  dur;  mais  cela  est  ainsi. 

Quant  à  nos  affaires  à  Londres,  pour  lesquelles  votre 
amitié  toujours  bienveillante  vous  porte  à  m'offrir  vos 
boas  offices,  que  vous  avez  déjà  déployés  potir  nous 
arec  tant  de  zèle,  vous  savez,  sans  doute,  tout  ce  qui 
s'est  passé  tant  à  Londres  qu'en  Orient,  relativement  à 
l'hérédité  de  l'Egypte.  La  question  ayant  été  résolue 
afiirmativement  en  faveur  de  Méhémet-AK,  la  flotte  ot- 
tomane ayant  été  remise  à  Walter-Pacha,  et  l'armée 
d'ihrahim  en  pleine  marche  et  au  moment  de  rentrer 
en  Egypte,  la  fameuse  exécution  du  traité  du  15  juil- 
let me  parait  complète;  et,  à^moins  qu'on  ne  veuille 
en  perpétuer  l'esprit,  toujours  est-il  que  dans  la  lettre 
ce  traité  n'exisle  plus.  C'est  donc  actuellement  à  ceux 
qui  ont  fait  ce  traité  en  nous  excluant,  à  voir  s'il  leur 
convient  de  continuer  dans  cet  esprit,  et  de  nous  laisser 
dans  Tisolement  où  nous  sommes,  ou  s'ils  préfèrent  le 
faire  cesser  eu  noni  demandant  de  nous  entendre  sur 


les  mesures  ultérieures,  et  à  rétablir  ainsi  le  eoncerl     i 
interrompu  entre  les  cinq  puissances.  Je  dàire,  de 
tout  mon  cœur,  arriver  à  ce  résultat,  et  mon  miuis- 
tère  le  désire  tout  aussi  sincèrement  J'ai  Yuavechoo- 
heur,  par  les  débats  du  Parlement  anglais,  que  c'était 
un  vœu  nationnal  en  Angleterre,  et  je  ne  saurais  asseï 
répéter  à  quel  point  j'en  ai  été  touché.  Cette  expiosloa 
de  tous  les  partis  en  faveur  de  la  France  a  fait  un 
grand  effet  on  our  side  oftke  channeL  Mais  quel  est  le 
résultat  pratique  qui  va  le  suivre?  C'est  ce  que  je  ne 
démêle  pas  encore  bien ,  et  les  lumières  que  votre 
voyage  à  Londres  vous  mettra  à  portée  de  me  donner 
sur  ce  point  me  seront  bien  précieuses. 

Vous  pouvez  être  certain  qu'à  Vienne  et  à  Berlin  (et 
on  ne  peut  pas  en  douter  à  Londres)  le  rétablissement 
du  concert  des  cinq  puissances  ne  soit  vivement  désiré 
aujourd'hui;  mais  par  quel  moyen?  C'est  à  cela  que 
se  borne  actuellement  la  question  à  résoudre.  Vous 
verrez,  mon  cher  frère,  tout  ce  qu'on  vous  dira  sur 
cela,  et,  en  attendant,  vous  pourrez  témoigner  de  ma 
bonne  volonté  et  de  celle  de  mon  gouvernement^  de 
concourir  à  tout  ce  qui  sera  acceptable. 

Je  m'étais  flatté  que  vous  pourriez  nous  faire  une 
petite  visite,  après  votre  retour  de  Londres,  el  onittlt 
bonheur  que  j'aurais  eu  à  vous  revoir,  ainsi  que  notre 
chère  et  bien-aimée  bonne  Louise,  il  serait  vraimeot 
bien  important  que  vous  vinssiez  un  peu  causer  avec 
moi  après  tout  ce  que  vous  aurez  \u  et  enteoda  t 
Londres.  Mais  en  voyant  vos  projets  s'arrêter  dans 
votre  lettre  au  22  février  of  ministerial  memory,  j'ai 
été  bien  désappointé.  11  s'est  passé  tant  de  choses  depoià 
que  nous  n'avons  causé  ensemble,  qu'il  esi  temps  de 
nous  recorder. 

Le  temps  nous  manque  pour  vous  écrire  plus  long- 
temps. Dites  à  ma  bonne  Louise  que  je  l'embrasse  de 
tout  mon  cœur  ainsi  que  vos  chers  enfants,  et  crojei 
moi  toujours,  pour  la  vie,  avec  la  plus  vive  el  la  plus 
tendre  amitié,  mon  bien  cher  frère,  votre  bien  dévotté 
frère,  beau-père  et  fidèle  ami. 

Locis-Philipfb. 


AU  MÊME. 


Neuilly,  vendredi  23  juillet  184<. 

Mon  trèS'chet*  frère  et  excellent  ami, 

J'ai  reçu  avant-hier  votre  bonne  lettre  du  20,  et 
j'attendais,  pour  vous  écrire  de  nouveau,  que  nous  eus- 
sions des  nouvelles  plus  positives  de  l'état  de  santé  du 
cher  petit  malade  de  Windsor,  et  que  nous  eussions 
reçu  la  lettre  que  vous  m'annonciez  pour  m»  chère 
Reine  j  car  elle  ne  l'avait  pas ,  el  ce  n'est  même  quÇ^^ 
matin  qu'elle  est  arrivée  à  Meuilly,  après  avoir  st^'  '^ 
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dit  détour  que  tous  lui  avez  imposé  en  renvoyant  à 
Windsor  à  notre  bonne  Louise,  au  lieu  de  Tadresser 
ut  simplement  à  Neuilly.  Nevermind.  Elle  est  arrivée 
!  matin  au  lever  de  notre  bonne  Reine,  qui  a  reçu  en 
lème  temps  des  nouvelles  satisfaisantes  du  cher  petit 
éopold,  dont  le  rétablissement  me  parait  maintenant 
isuré  et  prochain.  J'espère  que  Louise  vous  Taura  ra- 
lenë  avant  la  fin  du  mois,  et  je  le  désire  bien  en  tout 
ms. 

Je  Tois  avec  plaisir,  mon  cher  frère,  que  vous  conti- 
nei  à  avoir  les  mêmes  intentions  relativement  à  un 
raité  de  commerce  entre  nous.  Je  ne  vous  parle  pas  des 
DÎennes,  qui  vous  sont  bien  connues  ;  mais  je  puis 
DUS  dire  que  celles  de  mon  gouvernement  sont  égale- 
nent  favorables  à  cette  mesure.  Cependant,  il  ne  faut 
MIS  se  âissinmler  que  si  les  indiscrétions  attribuées  à 
ortou  h  raison  à  M.  Lebeati,  ont  fait  éclater  en  Belgi- 
|ue  un  mouvement  d'opinion  favorable,  il  en  est  ré- 
sulté, surtout  par  la  manière  adroite  dont  les  journaux 
belges  ont  traité  la  cjuestion,  un  accroissement  de  difû^ 
cultes  tant  à  l'étranger  que  dans  notre  intérieur,'  où  on 
s'efforce  déjà  de  travailler  et  d'alarmer  notre  manufac- 
toring  iiaerest.  Il  eût  été  certainement  préférable  que 
la  polémique  ne  se  fût  engagée  qu'après  la  conclusion 
du  traité,  et  vous  savez  combien  je  craignais  que  les 
retards  qil'éllé  éprouvait  n'amenassent  ce  qui  est  effec- 
tivement arrivé.   Mais  il  faut  S'accotnmoder  de  ce  qui 
est,  et  seulement  y  puiser  toujours  des  avis  salutaires 
pour  nous  mieux  guider  dans  notre  marche.  Comme  je 
vous  le  disais,  les  dispositions  de  mes  ministres  conti- 
nuent à  être  favorables.  Mais  ils  croient,  et  je  erds  au- 
tant qu'eux,  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  et  qu'il 
faut  terminer  dans  le  mois  d'août.  Outre  les  raisons 
que  vous  connaissez,  et  dont  nous  nous  sommes  longue- 
ment entretenus  vousetmoi,  il  nous  parait  désirable  que 
tout  soit  conclu  avant  que  le  ministère  anglais  actuel 
soit  sorti  d'office,  et  que  le  ministère  arrivant  trouve  la 
chose  faite  avant  son  accession  ;  et  nous  trouvons  dans 
notre  situation  intérieure  d'autres  motifs  pour  désirer 
que  cela  soit  ainsi.  Il  est  certain  que  les  retards  ne  fe- 
raient qu'accroître  les  difficultés.  Ainsi,  ce  qui  me  pa- 
raît urgent,  c'est  que  vous  veniez  nous  voir  aussitôt 
que  les  considérations  qui  vous  retiennent  en  Belgique 
vous  permettront  de  le  faire  ;  et  quant  au  lieu  de  notre 
réunion,  il  me  parait  préférable,  et  mes  ministres  par- 
lent cette  opinion,  que  ce  fût  au  château  d'Eu  plu- 
Wl  qu'à  Paris  ou  à  Saint-Cloud,  ce  qui  est  la  même 
cnose.  Mous  croyons  qu'à  Eu,  la  réunion  paraîtra  plu- 
tôt de  famille  que  politique  ;  elle  aura  moins  d'éclat, 
moins  de  retentissement,  et  pourtant  il  sera  très-facile 
de  fiiire  arriver  à  Eu  les  personnes  nécessaires  pour 
convenir  et  arrêter  les  bases  qu'on  viendrait  ensuite 
rédjger,  développer  et  arranger  à  Paris,  où  d'ailleurs  il 
ï^otts  serait  toujours  facile  de  nous  rendre  ultérieure- 
^ttt.  Au  surplus,  veuilles  me  mander  quelle  est,  à  cet 


égard,  votre  manière  de  voir,  et  ce  qui  vous  convient 
le  mieux  ;  ce  sera  la  règle  de  nos  mouvements,  et  c'est 
ce  qui  décidera  le  choix  du  lieu  où  nous  vous  atten- 
drons. Si  c'est  à  Eu,  nous  nous  y  rendrons  dans  les  pre- 
hiiers  jours  de  la  semaine  qui  suivra  les  fêtes  de  Juillet, 
c'est-à-dire  le  2  ou  le  3,  ou  même  le  4,  et  nous  vous  y 
attendrons  de  pied  ferme  ;  —  et  si  c'est  à  Saint- Cloud, 
nous  vous  y  attendrons  de  même.  Si  cependant  votre 
arrivée  devait  être  assez  retardée  pour  nous  laisser  le 
temps  d'aller  préalablement  à  Eu,  iious  serions  tou- 
jours bien  aises  d'y  aller,  et  nous  reviendrions  exacte- 
tement  à  Saint-Cloud  pour  l'époque  que  vous  nous 
auriez  indiquée. 

Etant  au  moment  d'aller  faire  une  promenade  à 
Saint-Cloud  et  à  Versailles ,  et  fort  en  retard ,  je  n'ai 
que  le  temps  de  vous  dire  que  ce  que  vous  me  dites  sur 
l'état  actuel  des  choses  est  bien  conforme  à  ma  manière 
de  le  juger.  Je  fais  des  vœux  ardents  pour  que  notre 
bonne  Louise  vous  rejoigne  bientôt  avec  le  cher  enfant 
en  parfaite  santé,  et  je  vous  renouvelle  lie  tout  mon 
cœur  l'expression  de  ma  constante,  sincère  et  bien  vive 
amitié  pour  vous,  mon  très  cher  frère,  votre  bien 
dévoué  frère,  beau-pière  et  fidèle  ami. 

Louis-Philippk. 


AU  MÊME. 


Extrait  d'une  lettre  du  A  novembre  1843. 

Je  cfois  que  dans  les  grandes  affaires  politiques  il  n'y 
a  qu'une  base,  c est  la  vérité.  Le  duc  de  Bordeaux 
va  en  Angleterre,  pas  comme  visitor  abandoned  and 
tnteresting,  mais  comme  pretender^  cela  est  certain. 
Dès  lors  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  reçu  par  la  reine.  Il 
est  impossible  de  prévoir  quel  serait  le  résultat  d'une 
déception.  Si  ce  n'était  que  quelque  coup  de  tête  de 
quelques  carlistes  sur  les  côtes  dé  là  France,  la  tran- 
quillité actuelle  serait  troublée  et  l'impression  des  plus 
nuisibles.  Le  voyage  de  Nemours  devient,  outre  cela, 
impossible.  Le  public  en  France  dirait  qu'il  a  été  en- 
voyé en  Angleterre  pour  empêcher  la  réception  du  duc 
de  Bordeaux,  mais  sans  réussir.  Pour  résumer,  je 
dois  donc  franchement  dire  qu'on  doit  poser  le  cas  de 
la  manière  la  plus  conclusive,  que  le  duc  de  Bordeaux 
ne  doit  pas  être  reçu  par  la  reine.  Qu'on  mette  le  plus 
de  formes  dans  cette  décision  que  Ton  voudra,  cela  on 
le  pourra,  pourvu  qu'on  ne  cède  pas  sur  le  fait. 


AU  MÊME. 

Saint-Cloud ,  dimanche  13  novembre  4845. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 
C*est  au  moment  d*entrer  au  Conseil  que  je  reçois 
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votre  bonne  lettre  d'hier,  et  je  m'empresse  de  vous 
remercier  de  vos  bons  efforts  auprès  de  la  reine  Victo- 
ria,  pour  l'entretenir  dans  les  bonnes  dispositions  qu'elle 
avait  manifestées  à  Eu,  relativement  à  la  réception  du 
duc  de  Bordeaux.  Elle  y  a  most  nobly  persisied^  et 
lord  Âberdeen  nous  ayant  donné  l'assurance  qu'il  en 
donnerait  le  conseil  officiel  à  la  reine,  nous  n'avons 
plus  d'inquiétude  sur  ce  point,  puisqu'on  a  exigé  que 
nous  le  demandions,  et  qu'à  présent  c'est  un  engage- 
ment pris  avec  nous.  Je  crois  que  cela  aurait  pu  être 
mieux  mené  dans  le  principe  oii  Chabot  n'a  pas  pris 
l'affaire  dans  notre  sens,  mais  les  dernières  lettres  de 
Guizot,  admirablement  rédigées ,  ont  placé  la  ques- 
tion sous  son  vrai  point  de  vue. 

Cette  réception  par  la  reine  est-elle  ou  n'est-elle  pas 
un  acte  politique  ? 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  croient  pouvoir  établir  que 
celte  réception  est  un  acte  dépure  courtoisie,  qui  osent 
défendre  la  réception ,  je  dis  parmi  ceux  qui  ne  sont 
pas  des  ennemis  avoués  et  déclarés  de  ma  personne, 
de  ma  famille  et  de  mon  gouvernement.  Or,  comme 
il  est  incontestable  : 

1«  Qu'on -ne  la  demande,  quite  private  que  quant 
au  bruit  des  tambours,  mais  que  personne  n'ignore  que 
le  bruit  des  journaux  retentira  bien  autrement  et  bien 
plus  loin  que  les  tambours  qu'on  aurait  fait  taire ,  le 


quite  private  deviendrait  inévitablement  qvite  piMic 
et  produirait  en  tous  points  le  niêmeeffet; 

S»  Qu'il  est  évident  que  le  duc  de  Bordeaux  n'a  fût 
ces  voyages  que  dans  un  but  politique ,  et  que  toot 
son  parti  s'est  partout  déporté  de  manière  à  le  poi^ 
en  prétendant. 

Il  est  également  incontestable  que  la  réception  pir 
la  reine  d'Angleterre  ne  serait  pas  un  acte  de  pure  et 
simple  eourtoisie ,  mais  un  acte  politique  et  qui  en 
aurait  toute  la  poMée. 

Au  surplus,  mon  cher  frère,  veuillez  faire  parTesir 
à  la  reine  Victoria  combien  je  suis  touché,  ainsi  qoe 
toute  ma  famille,  des  sentiments  qu'elle  nous  a  mani- 
festés sur  ce  point,  et  de  la  ténacité  qu'elle  y  a  mîae. 
Veuillez  aussi,  si  vous  en  avez  l'occasion,  faire  savoirs 
lord  Aberdeen,  ce  que  j'ai  déjà  bien  chargé  Nemoun 
de  lui  exprimer,  combien  j'apprécie,  ainsi  que  mon 
gouvernement,  ses  procédés  envers  nous  dans  cette 
circonstance. 

Je  n'ai  plus  que  le  temps,  mon  cher  frère,  de  tous 
embrasser  de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  ma  bonne 
Louise  et  vos  chers  enfants,  et  de  vous  répéter  que  je 
suis  pour  la  vie,  et  avec  ma  vive  et  fidèle  amitié,  diod 
très-cher  frère,  votre  bien  dévoué  frère,  beau-père  et 
fidèle  ami. 

Louis-Philippe. 
{La  mite  au  numéro  prochain.) 


'■C^^O' 


MÉUNGES. 


IV. 


[L'état  suivant  est  écrit  en  entier  de  la  main  de  Louis- Philippe.] 


PORCELAINES. 

Eu,  le  25  août  1847. 

io  Envoyer  à  Dreux  le  service  dit  de  cam(?e  bleUj 
(  de  Monginot  ),  actuellement  à  Eu,  et  commander  im- 
médiatement à  cette  fabrique  les  1104-  pièces  qui 
manquent,  pour  qu'il  forme  un  service  complet  de  100 
couverts,  qui  restera  affecté  à  cette  résidence. 

2*  Envoyer  de  Dreux  à  Sèvres  le  service  qui  est  mar- 
qué Château  de  Dreux ,  afin  que  cette  marque  en 
soit  effacée,  et  qu'il  y  soit  complété  à  70  couverts,  et 
marqué  à  la  Ferté  Vidame, 

3*  Renvoyer  à  Sèvres  tout  ce  qu'il  y  a  à  Eu  de  por- 
celaine de  Sèvres  qui  n'eslpas  marquée  Château  d'Eu, 
et  faire  compléter  à  100  couverts  le  service  destiné  à 
cette  résidence  dans  le  plus  court  délai. 


4^  Commander  à  Sèvres  un  service  de  table  et  des- 
sert pour  50  couverts,  destiné  au  château  d'Amboise, 
qui  soit  beau,  et  dont  on  proposera  au  Roi  le  modèle 
le  plus  tôt  possible,  et  marqué  Château  d'Amboise. 

C'est  ce  dont  le  Roi  est  le  plus  pressé,  après  aroir 
complété  ceux  ci- dessus. 

5")  Commander  à  Sèvres  un  service  de  table  et  des- 
sert pour  50  couverts,  destiné  au  Château  d'Arc,  et 
ainsi  marqué,  et  dont  on  proposera  le  modèle  au  Roi. 

6"  Achever  le  service  de  table  et  dessert  déjà  com- 
mandé pour  le  château  de  Bizy. 

7*  Compléter,  dans  le  reliquat  des  vieilles  porcelaines 
du  service  privé,  un  petit  service  pour  leRaincy,etno 
pour  Careilh. 

8®  Compléter,  dans  le  plus  court  délai,  les  senrices 
de  porcelaine  destinés  à  Eu,  à  Neuilly,  et  aux  résiden- 
ces du  domaine  de  la  couronne. 


Paris.  —  Imprimerie  Laeninpe  •%  Fcrttaax,  me  Damiette,  2. 


RËYIIË  BËTROSPËCTIYE 


N^  »4. 


ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  iiO  CENT, 
Sa  payant  six  lirraifons  d'avaaoef  on  lei  recevra  k  domioîle. 


Paris»  —  PAVI^IM,  éditeur,  rue  Rlehelleu,  «O. 


CRISE  MINISTERIELLE  DE  MARS  ET  AVRIL  IS39. 


[ Dans  la  sdance  du  22  a^ril  1859.  des  explications  furent  provoquées  à  la  Chambre  des  Députés  sur  le 
retard  apporté  au  remplacement  du  ministère  que  le  succès  électoral  de  la  coalition  avait  forcé  à  la  retraite. 

M.  Dupin  aine  ,  M.  Thiers,  M.  le  marquis  de  Dalmatie,  M.  Passy,  M.  Guizot,  prirent  la  parole  dans  ce 
débat,  sur  une  situation  dont  la  prolongation  devait  amener  la  tentative  du  12  mai. 

Dans  les  détails  fournis  à  la  tribune  sur  les  pourparlers  qui  avaient  été  engagés  pour  la  formation  d'un 
Cabinet  dont  M.  le  maréchal  Soult  eût  été  le  président,  et  M.  Thiers  le  ministre  des  Affaires  Étrangères, 
et  d'une  administration  dite  du  centre  gauche,  on  produisit  à  la  tribune  un  petit  nombre  de  documents  que 
peuvent  servir  à  compléter  les  pièces  trouvées  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries.  Nous  en  donnons  ici 
Teosemble,  en  indiquant  quelles  sont  les  deux  pièces  déjà  imprimées  par  le  Moniteur,  mais  dont  la  repro- 
duction était  indispensable  pour  que  la  négociation  pût  être  suivie  dans  ses  différentes  phases.] 


NOTE 

Remise  au  Roi j  sur  sa  demande,  le  19  mars  1839,  par 
M.  le  maréchal  Soult ,  chargé  par  Sa  Majesté  de  la 
composition  du  Cabinet  (1). 

1^  Le  ministère  nouveau,  représentant  les  opinions 
du  centre  gauche,  ne  se  proclamera  pas  le  continua- 
teur du  ministère  sortant  ; 


(1)  C'est  à  ce  programme  que  M.  Gonin-Gridaine  se  dé- 
clara, dans  ce  débat,  prêt  à  apposer  sa  signature  des  deux 
naint. 


2*"  Maintien  des  lois  de  septembre,  sauf  une  défini- 
tion précise  de  l'attentat  dans  la  loi  qui  devra  être  pré- 
sentée plus  tard  sur  la  compétence  de  la  Cour  des 
Pairs  ; 

3**  Pas  de  proposition  de  loi  sur  la  réforme  électo- 
rale ,  cette  question  étant  laissée  à  l'avenir  ; 

4°  Déclaration  dans  le  discours  de  la  Couronne,  qu'il 
sera  présenté  un  projet  d»;  loi  sur  le  remboursement 
des  rentes,  dès  que  les  circonstances  seront  favorables; 

5"  Ijoi  sur  Tétat-major  de  l'armée  ; 

6*"  Liberté  pour  les  ministres  de  nommer  ou  chan- 
ger les  agents  qui  relèvent  de  leur  département.  Dé- 
libération en  Conseil  pour  les  agents  supérieurs; 
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7**  Aucune  nouveiie  délermination,  reUUvement  à 
la  question  belge,  si  le  traité  proposé  ett  accepté  par 
la  Belgique  ; 

8®  Pas  d'intervention  armée  dans  Fétat  présent  de 
TEspagne. 

Dans  le  cas  d'incident  grave,  le  Cabinet  se  réserve 
la  liberté  de  ses  résolutions. 

En  attendant,  politique  amicale  et  secourable.  In- 
structions en  ce  sens  aux  forces  navales  françaises. 

Secours  de  munitions  et  armes,  sauf  compte  entre 
les  Trésors  français  et  espagnol. 

Empôchement  de  la  contrebande  maritime  des  ar- 
mes de  guerre. 


A  M.  LE  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE  (i). 

Paris,  ce  20  mars  1859. 
Monsieur  le  Maréchal , 

J'ai  fait,  pour  servir  avec  vous,  des  sacrifices  que  je 
ne  regrette  pas,  car  j'aurais  été  heureux  de  me  trou- 
ver à  vos  côtés,  et  de  vous  aider  à  rendre  au  pays  de 
nouveaux  services.  Mais  aujourd'hui  que  le'Roi  a  re- 
fusé vos  propositions,  je  crois  pouvoir  user  de  la  liberté 
qui  m'est  rendue,  pour  me  retirer  de  la  combinaison 
projetée.  Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  Maréchal,  de 
me  considérer  comme  en  dehors  de  tout  projet  de  mi- 
nistère, quelles  que  pdisscrit  èlre  les  résolutions  ulté- 
rieures du  Uoi.  J'aurais  élé  charmé  de  redevenir  votre 
collègue,  mais  j  ai  entrevu  des  diflicultés  qui  me  dé- 
goûtent profondément  de  toute  participation  aux  affai- 
res ;  et  surtout,  j'ai  été  obligé,  pour  nous  mettre  tous 
d'accord,  de  faire  des  sacrifices  d'opinion  qui  m'au- 
raient coûté  beaucoup  de  legrets  et  beaucoup  de  peines 
dans  les  Chambres.  Je  profite  donc  volontiers  de  l'oc- 
casion qui  me  dégage,  et  je  vous  prie  de  recevoir  l'ex- 
pression de  mon  dévouement  inaltérable  pour  votre 

personne. 

A.  Thibrs. 


A  M.  THIERS  (2). 

Mim  cher  monsieur  Thicrs, 

J'étais  appelé  par  le  Roi  au  moment  où  j'ai  reçu 
votre  lettre  de  ce  jour.  Sa  Majesté  voulait  m'appren- 
dre  qu'elle  accepte  toutes  les  propositions  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  note  qu'hier  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  re- 
mettre. J'y  ai  trouvé  M.  Humann,  qui  m'a  confirmé 
qu'il  venait  de  s'entendre  avec  le  Roi  au  sujet  de  la 
rente. 

(1)  Lue  à  la  séance  du  22  avril. 

(2)  Lue  égalemeat  à  la  séance  indiquée. 


Cette  nouvelle  disposition  da  Roi,  que  je  ne  pou- 
vais TOUS  apprendre  plus  U)t,  puisque  je  l'ignonus,  et 
qu'hier,  à  dix  heures  du  soir,  je  Tavais  laissé  dans  des 
impressions  tout  à  fait  contraires,  me  porteàvôu? 
prier  de  vouloir  bien  vous  réunir  chez  moi,  aujour- 
d'hui à  deux  heures,  avec  nos  autres  futurs  collines, 
qui  en  sont  aussi  prévenus. 

A  ce  sujet,  vous  permettrez,  je  l'espère,  et  j'en  fÙ5 
le  vœu  le  plus  sincère,  que  je  regarde  comme  non  aie- 
nue  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  rhonneur  de  m'é- 
crire.  J'aime  à  me  persuader  que  diaprés  ce  que  je 
viens  de  vous  dire,  il  n'en  peut  être  autrement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  l'assurance  de  mos 
amitié. 

Maréchal  duc  de  Dalxatib. 


EXPLICATION 


DU  NO  8  DE  LA  NOTE   REMISE  AU  ROI  PAR   H.  LE    KaRÉCHU 
SOULT,  LE  i9  MARS. 

Pas  d'intervention  armée  en  Espagne  dans  Tctat  pré- 
sent des  choses.  —  En  cas  d'incidents  graves,  le  cabinet 
pourrait  proposer  les  moyens  qu'il  croirait  utiles,  et 
chaque  ministre  se  réserverait  la  liberté  de  son  vote. 

En  attendant,  on  ne  peut  pas  se  conduire  CDver: 
l'Espagne  comme  l'a  fait  le  cabinet  du  15  avril.  Il 
fimdrait  interdire  la  contrebande  par  voie  de  mer.  On 
agirait  directement  contre  le  pavillon  français,  indirec- 
tement contre  le  pavillon  neutre.  A  l'égard  du  pavillon 
neutre,  on  pourrait  se  servir  d*un  moyen  déjà  usité, 
celui  d'employer  des  bâtiments  espagnols  d'un  faible 
échantillon,  pour  couvrir  et  légitimer  l'action  des  croi- 
sières françaises.  Au  surplus,  on  entamerait  à  ce  sujet 
une  négociation  nouvelle  avec  l'Angleterre,  et  on  agi- 
rait de  concert  avec  elle.  Les  croisières  françaises  de- 
vraient être  suftisantes.  On  donnerait  des  secours 
d'armes  et  de  munitions  assez  considérables  pour  que 
ces  secours  fussent  un  vrai  service  rendu  à  l'Espagne: 
on  demanderait,  pour  cet  objet,  un  crédit  aux  Cham- 
bres, si  cela  était  convenable:  ou  bien  on  employerait 
toute  forme  reconnue  nécessaire  pour  mettre  à  couvert 
la  responsabilité  du  ministre  de  la  guerre. 

Des  forces  navales  suffisantes  seraient  entretenues  \^ 
long  des  côtes  de  la  Péninsule,  et  ces  forces  recevraient 
des  instructions  telles  que  les  marins  français  pussent 
rendre  à  la  Reine  d'Espagne  les  services  que  les  marins 
anglais  lui  ont  rendus  à  Bilbao.  Les  bâtiments  em- 
ployés sur  la  côte  d'Espagne  devraient  avoir  des  équi- 
pages  complets. 

Cette  explication  du  n^»  8  a  été  remise  à  M.  Dupin , 
le  26  mars,  au  soir,  18^9. 
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NOTE  ÉCRITE  DE  LA  MAIN  DE  M.  THIERS. 

Le  27  mars  1839. 

Le  Roi  a  fait  Thonneur  à  M.  Thiers  de  lui  demander 
de  composer  un  cabinet,  en  accordant  les  points  contes- 
tésy  quant  aux  choses. 

M.  Thiers  a  répondu  au  Roi  qu'il  se  serait  chargé 
de  cette  mission  il  y  a  douze  jours»  mais  qu'il  ne  le 
pouvait  plus  aujourd'hui,  la  situation  étant  complète- 
ment gâtée,  et  les  combinaisons  qui  pouvaient  réussir, 
vainement  essayées.  M.  Thiers  a  ajouté  qu'il  était  prêt 
à  se  dévouer  de  nouveau  au  service  du  Roi,  et  à  entrer 
dans  la  combinaison  centre-gauche,  si  le  Roi  voulait 
se  charger  de  la  reprendre  ;  que,  pour  lui ,  il  acceptait 
de  nouveau,  et  avec  empressement,  la  présidence  de 
M.  le  maréchal  Soult,  et  qu'il  était  prêt  à  faire  auprès 
de  lui  toute  démarche  qui  serait  nécessaire  pour  lui 
montrer  sa  déférence  et  son  désir  de  se  retrouver  à  ses 
côtés. 


COMBINAISONS  POUR  UN  MINISTÈRE. 

27  mars  1839. 

Le  maréchal  Soult  duc  de  Dalmatie,  président; 

M.  Dupin,  garde  des  sceaux  ; 

M.  Thiers,  affaires  étrangères»  ; 

M.  Passy; 

M.  Dufaure; 

M.  Sauzet; 

M.  Vivien  ; 

L'amiral  Duperré. 

En  outre,  MM.  d'Argout,  Teste,  etc.,  ou  qui  le  Ma- 
réchal voudrait. 

M.  Thiers  dit  que  cette  combinaison  pourrait  aller, 
et  qu'il  serait  prêt  à  y  entrer,  qu'élu  dépend  du  con- 
sentement du  Maréchal  et  de  M.  Dupin  ;  qu'on  pour-* 
rait  y  ajouter  ou  retrancher  qui  le  Maréchal  voudrait, 
et  qu'alors  tout  pourrait  se  conclure  à  l'instant  même. 

Mais,  en  réponse  à  la  demande  du  Roi ,  de  se  char- 
ger de  composer  un  cabinet,  M.  Thiers  dit  qu'il  ne 
peut  s'en  charger. 


AU  ROI. 

Le  27  mars  1839. 


Sire , 


Votre  Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  me  communi- 
quer l'écrit,  en  date  de  ce  jour,  que  M.  Thiers  lui  a 
remis,  où  il  dit  c  que  le  Roi  lui  ayant  demandé  de  com- 
c  poser  un  cabinet,  en  accordant  les  points  contestés , 


«quant  aux  choses,»  M.  Thiers  a  répondu  au  Roi 
a  qu'il  se  serait  chargé  de  cette  mission  il  y  a  douze 
«jours,  mais  qu'il  ne  te  pouvait  plus  aujourd'hui ,  la 
«  situation  étant  complètement  gâtée,  et  les  combinai- 
«sons,  qui  pouvaient  réussir,  ayant  été  vainement 
«essayées.  » 

M.  Thiers  a  ajouté ,  dans  cet  écrit  ;  «  Qu'il  était 
«  prêt  à  se  vouer  de  nouveau  au  service  du  Roi ,  et  à 
«  entrer  dans  la  combinaison  centre-gauche ,  si  le  Roi 
«  voulait  se  charger  de  la  reprendre;  que ,  pour  lui,  il 
«acceptait  de  nouveau  et  avec  empressement  la  prési** 
«dence  de  M.  le  maréchal  Soult,  et  qu'il  était  prêt  à 
«  faire  auprès  de  lui  toutes  les  démarches  qui  seraient 
«nécessaires,  pour  lui  montrer  sa  déférence  et  son 
«  désir  de  se  retrouver  à  ses  côtés.  » 

Je  ne  puis  être  que  Irès-touché  de  la  déférence  que 
M.  Thiers  veut  bien  me  témoigner,  mais  je  dois  l'a- 
vouer, elle  me  paraît  tardive,  alors  qu'il  sait  qu'avec 
l'agrément  de  Votre  Majesté,  je  me  suis  retiré  de  toutes 
les  combinaisons  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  il 
doit  en  connaître  les  motifs.  Maintenant ,  M.  Thiers 
jugera  que,  dans  l'élat  où  les  choses  ont  été  amenées , 
(et  elles  ont  été  amenées  à  ce  point  par  d'autres  que 
par  moi)  je  ne  puis  consentir  à  sa  dernière  propo- 
sition. 

C'est  doue  avec  un  profond  regret  que  j'ai  l'honneur 
de  supplier  Votre  Majesté  de  différer  encore  pour  uti- 
liser mon  zèle.  Dans  une  autre  situation  de  choses , 
peutrêtre  je  serai  à  même  de  mieux  y  répondre,  en 
donnant  à  Votre  Majesté  et  à  mon  pays,  de  nouvelles 
preuves  de  mon  entier  dévouement. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble  et  obéissant  serviteur. 

Marrchal  prc  de  Dalmatir. 


AU  ROL 


Le  50  mars  1859. 


Sire, 


Je  suis  obligé  de  refuser  l'offre  que  m'a  faite  Votre 
Majesté.  Je  n'ai  pis  trouvé  un  seul  de  mes  amis  poli- 
tiques qui  m'encourageât  à  l'accepter. 

Du  reste  ,  ce  n'est  point  de  ma  part  un  acte  d'hosti- 
lité contre  le  cabinet  que  Votre  Majesté  compose  en  ce 
moment.  Je  répète  que  mes  amis  n'ont  aucun  engage- 
ment qui  les  lie  à  moi,  et  que,  dans  tous  les  cas,  je 
leur  rends  leur  liberté  tout  entière. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  recevoir  l'hommage  de  mon 
profond  respect  »  et  de  me  croire  son  ti^humble  et 
obéissant  serviteur. 

A.  TVTBRS. 
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EVENEMENTS  DES  12  ET  13  MAI  1839. 


IL 


[  Nous  avons  donné  dans  notre  N""  I  les  Déclarations  faites  à  M.  Duchâtel  par  un  des  acteurs  de  ces  évé- 
nements. Nous  croyons  devoir  publier  aujourd'hui  le  rapport  officiel  fait  au  Gouvernement,  sur  ces  roèm^ 
journées,  par  Tautorité  militaire.  Ces  récits  se  compléteront  et  se  contrôleront  mutuellement.  ] 


RAPPORT  GÉNÉRAL 

SUR  LES   BVÉNEHBNTS   SURVENUS  LES  12  ET  13  MAI  1859, 
ET  LA  REPRESSION  DE  LA  SEDITION. 

I'*  Division  militaire.  —  État^major  général. 

Le  i%  vers  trois  heures  et  demie,  le  préfet  de  police 
prévient  qu'il  est  attaqué  dans  sa  préfecture  même 
par  les  insurgés. 

Ordre  est  envoyé  à  M.  le  colonel  Carrelet,  comman- 
dant la  gendarmerie  de  la  Seine,  de  se  porter,  avec 
tous  ses  hommes  disponibles  et  le  plus  promptement 
possible,  à  Thôtel  de  la  préfecture.  Avis  est  donné  à 
M.  Je  général  commandant  la  place  de  ce  qui  se  passe. 

Le  chef  d'état- major  se  rend  de  sa  personne  aux 
casernes  de  la  rue  de  Lille,  du  quai  d'Orsay,  du  Car- 
rousel, et  prescrit  aux  troupes  de  se  tenir  prêtes  à 
marcher.  Il  va  également  aux  Tuileries  et  prévient  le 
Roi  de  Tavis  reçu  à  la  'division.  Ordre  est  aussi  en- 
voyé à  la  caserne  de  la  garde  municipale  de  la  rue  de 
Tournon  de  se  porter  promptement  sur  la  préfecture 
de  police. 

Le  chef  d'escadron  Michaud,  de  Tétat-major  géné- 
raly  est  chargé  de  prendre,  aux  casernes  de  la  rue  de 
Lille  et  du  quai  d'Orsay,  deux  cent  cinquante  hommes 
d'infanterie  et  quatre-vingts  chevaux,  et  de  se  porter 
rapidement,  avec  ces  troupes,  à  la  préfecture  ;  il  exé- 
cute cet  ordre  avec  promptitude.  Sur  la  demande  du 
préfet,  il  se  dirige  immédiatement  sur  Thôlel  de  ville 
avec  cent  hommes  qu'il  y  laisse  sous  le  commande- 
ment d'un  chef  d'escadron  de  la  garde  municipale. 

De  son  côté,  M.  le  lieutenant  général  commandant 
la  place  était  également  informé,  vers  trois  heures  et 
demie,  par  des  avis  successifs  venus  de  la  caserne  des 
Petits^ Pères,  d'un  ofticier  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale et  d'un  employé  de  la  préfecture  de  la  Seine,  que 
la  préfecture  de  police  était  atta([uée  par  une  bande  de 
factieux;  que  le  poste  de  l'hôtel  de  ville  avait  été  pris 
sur  la  garde  nationale;  que  ceux  du  palais  de  justice  et 
du  marché  Saint-Jean,  occupés  par  la  ligne,  avaient 
été  surpris,  désarmés,  et  que  plusieurs  militaires  qui 
s'y  trouvaient  avaient  été  assassinés.   Prenant  immé- 


diatement ses  mesures,  il  expédie,  dans  toutes  les  di- 
rections, des  ordres  pour  faire  prendre  les  armes  à  la 
garnison,  et  la  porter  sur  les  différents  points  qui  lui 
sont  assignés  en  cas  d'émeute.  En  même  temps  les  pe- 
tits postes  recevaient  l'ordre  de  se  replier  à  propos  sur 
les  points  indiqués  à  l'avance.  Ces  premières  dispc^i- 
tions  prises,  M.  le  lieutenant  général  commandant ia 
place  se  rend  à  l'état-major  de  M.  le  maréchal  Gérard. 

Entre  quatre  et  cinq  heures,  le  lieutenant  général 
commandant  la  division,  son  chef  d'élat-major  et  les 
officiers  sous  ses  ordres,  se  rendent  à  Tétat-majûr  de 
la  garde  nationale.  Le  lieutenant  général  se  roet  à  la 
disposition  de  M.  le  maréchal  Gérard,  pour  concourir 
avec  ses  troupes  à  arrêter  les  progrès  des  insurgés.  Les 
divers  avis  qui  parviennent  à  Tétat-major  général  foui 
connaître  bientôt  que  toutes  les  troupes  de  la  garnison 
se  trouvent,  avec  les  généraux  qui  les  commandent, 
aux  divers  postes  qui  leur  sont  assignés  en  cas  d'é- 
meute. 

A  six  heures,  ordre  au  général  Lascours  d'envoyer 
un  fort  détachement  dans  la  rue  Bourg-l'Abbé  pour 
protéger  l'atelier  d'armes  de  M.  Lepage.  (  On  ignorait 
alors  qu'il  fût  déjà  pillé.  ) 

A  la  même  htuire,  l'intendant  militaire  reçoit  ordre 
de  se  mettre  en  mesure  d'assurer  le  service  des  subsi- 
stances ;  il  se  rend  à  l'état-major  général  et  expédie  ses 
instructions  en  conséquence  ;  il  donne  l'assurance  que 
le  service  né  peut  être  compromis.  Peu  après,  dans  le 
but  d'améliorer  l'exécution  de  ses  ordres,  il  se  rend  de 
sa  personne  à  la  Manutention  et  laisse  M.  le  sous-in- 
tendant Cerfberr  à  l'état-major  avec  mission  de  le  sup- 
pléer pendant  son  absence,  et  d'obtempérer  aux  invi- 
tations de  l'autorité  supérieure. 

Le  général  Trézel  reçoit  ordre  de  se  rendre  suri» 
place  de  l'hôtel  de  ville,  et  de  prendre  le  commande- 
ment des  troupes  qui  s'y  trouvent  (en  remplacement 
de  M.  le  général  Durocheret,  retenu  au  lit  par  «ne 
grave  indisposition). 

Le  lieutenant  général  Bugeaud,  de  prendre  le  com- 
mandement des  brigades  Lascours  et  Rumigny,  éta- 
blies, la  première  aux  environs  de  la  porte  Saint-D^" 
nis,  la  deuxième  à  la  place  de  la  Bastille  ; 
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Le  général  Duchand,  d'envoyer  cent  mille  cartou- 
ches d'infanterie  à  Tétat-major  de  la  garde  Dalionale. 
Ordre  est  expédié,  par  ordcfkinance,  au  bataillon  du 
21',  parti  la  veille,  et  qui  se  trouve  à  La  Queue,  de  ré- 
trograder sur  Versailles  et  de  s'j  établir  provisoire- 
ment. 

Aux  trois  escadrons  du  l**"  de  lanciers,  partis  le  ma- 
lin, de  rester  à  Brie-Comte- Robert,  où  ils  se  trouvent. 
Les  officiers  généraux  commandant  les  brigades  sont 
prévenus  de  ces  dispositions,  et  on  leur  annonce  en 
même  temps  que  les  mouvements  qui  étaient  sur  le 
point  de  s'exécuter  sont  suspendus.  L'intendant  est 
averti  de  ces  dispositions. 

A  sept  heures,  ordre  au  général  Lascours  d'envoyer 
un  bataillon  sur  les  rues  Tiquetonne,  Saint-Eustache  et 
Montorgueil,  en  le  faisant  marcher  de  concert  avec  une 
compagnie  de  la  garde  nationale  (  5«  légion  ),  pour  dé- 
truire les  barricades  qui  y  sont  établies. 

A  sept  heures  un  quart,  au  général  Durocheret, 
ordiede  faire  diriger  de  l'école  militaire  vers  le  Carrou- 
sel, et  sous  l'escorte  d'un  bataillon,  douze  pièces  atte- 
lées, avec  chacune  un  caisson,  et  d'y  joindre  des  cais- 
sons de  cartouches  d'infanterie  ainsi  que  des  caissons 
de  pétards.  Deux  de  ces  pièces,  avec  leurs  caissons, 
sont  envoyées  sous  escorte  à  J 'hôtel  de  ville,  à  la  dispo- 
sition du  général  Trézel. 

Quatre  pièces  sont  dirigées  deVincennes  vers  la  place 
de  la  Bastille. 

A  sept  heures  et  demie,  ordre  au  général  Rumigny 
de  faire  partir  trois  bataillons  commandés  par  un  colo- 
nel, pour  suivre  avec  ces  troupes  les  rues  Saint-An- 
toine, du  Temple,  Saint-Martin,  balayant  tout  ce  qu'il 
rencontrera  devant  lui,  et  fouillant  en  outre  les  halles 
et  marchés  qui  environnent  ces  points.  Il  lui  est  pres- 
crit en  même  temps  de  soutenir  ces  trois  bataillons  (lar 
trois  autres,  et  de  laisser  le  reste  de  la  brigade  sur  la 
place  de  la  Rastille. 

U  général  Lascours,  occupant  les  portes  Saint-De- 
nis et  Saint-Martin,  reçoit  avis  de  ces  dispositions,  et 
J' lui  est  enjoint  d'exécuter  un  mouvement  analogue 
sur  tous  les  postes  d'insurgés,  avec  trois  bataillons  sous 
les  ordres  d'un  colonel.  Ils  devront  balayer  également 
le  marché  des 'Innocents,  les  halles  au  poisson,  au 
beurre  et  aux  farines,  et  faire  leur  jonction  avec  les 
troupes  du  général  Rumigny,  en  remontant  la  rue 
^int-Denis,  et  se  diriger  ainsi  de  concert  jusqu'à  la 
place  des  Victoires,  en  explorant  toutes  les  rues  envi- 
ronnantes. 

H  est  recommandé  à  ces  officiers  généraux  d'exécqter 
ces  divers  mouvements  avec  vigueur  et  promptitude, 
^1  démettre  à  la  tête  de  ces  colonnes  des  hommes  éner- 
Ejques.  Ib  doivent  avoir  à  la  tête  des  troupes  des  offi- 
ciers  de  paix  pour  faire  les  sommations  voulues  par  la 
loi,  et  n'avoir  recours  à  la  force  qu'en  cas  d'aggression 
ou  de  refus  d'obéissance.  Ces  officiers  généraux  agis- 


sent toujours  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Bu- 
geaud. 

Le  préfet  de  police  est  informé  de  ces  dispositions, 
et  on  lui  annonce  en  même  temps  que  le  général  Tré- 
zel, établi  à  l'hôtel  de  ville,  se  trouve  à  la  tête  de  for- 
ces suffisantes  pour  lui  prêter  appui  au  besoin. 

A  la  même  heure,  le  général  Lawoestine  est  chargé 
de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  préserver 
de  toute  attaque  les  bâtiments  de  l'Industrie  et  la  Ma- 
nutention. 

Le  bataillon  du  7'  de  ligne,  caserne  à  Courbevoie, 
reçoit  ordre  d'en  partir,  pour  venir  s'établir  place  de  la 
Concorde,  où,  à  son  arrivée,  il  doit  relever  la  cavalerie 
du  général  Lawoestine,  qui  était  provisoirement  char- 
gée de  préserver  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

A  neuf  heures  ,  le  poste  de  Thôtel  des  Monnaies  est 
doublé  et  placé  sous  le  commandement  d'un  officier, 
auquel  il  est  enjoint  de  se  renfermer  dans  Tintéricur  de 
l'hôtel ,  et  de  se  mettre  en  mesure  de  repousser  toute 
aggression . 

A  neuf  heures  et  demie,  ordre  au  bataillon  du  50*  de 
ligne ,  stationné  à  la  Chambre  des  Pairs ,  de  se  rendre 
à  la  place  du  Carrousel,  en  laissant  toutefois  une  com- 
pagnie pour  renforcer  celle  des  sous-officiers  vétérans, 
qui  s'y  trouve  déjà. 

Même  ordre  au  2*  bataillon  du  50*,  qui  occupe  la 
place  du  Panthéon. 

A  dix  heures,  les  généraux  Darriule,  Bugeaud,  Tré- 
zel,  Lascours,  Rumigny,  Lawoestine,  Durocheret, 
Duchand  et  Tintendant  militaire,  sont  prévenus  que  le 
Ministre  accorde  aux  troupes  une  double  ration  de  vin, 
qui  sera  portée  le  lendemain  15,  de  bonne  heure,  dans 
les  quartiers.  L'Intendant  est  chargé  d'assurer  la  stricte 
exécution  de  cette  mesure. 

A  dix  heures  et  demie,  M.  le  Maréchal  est  informé 
que  ses  ordres  pour  l'enlèvement  des  barricades  et  la 
dispersion  des  factieux,  ont  été  exécutés  avec  tout  l'en- 
semble et  toute  la  vigueur  convenables  ;  que  les  barri- 
cades ont  été  partout  enlevées;  que  les  insurgés  se  sont 
dispersés  ;  que  la  libre  circulation  est  rétablie  dans  ces 
divers  quartiers.  Le  lieutenant-général  Darriule,  k 
la  tête  d'une  forte  patrouille,  se  rend  sur  tous  les  points 
où  les  troupes  avaient  été  engagées ,  et  rentre  bientôt 
au  quartier  général  pour  y  confirmer  ce  qui  avait  été 
annoncé. 

A  onze  heures ,  M.  le  Maréchal ,  convaincu  que  les 
insurgés  étaient  hors  d'état  de  recommencer  leur  ten- 
tative pendant  la  nuit,  donne  ordre  de  faire  rentier  la 
moitié  des  troupes  dans  leurs  quartiers,  en  prescrivant 
à  MM.  les  généraux  commandants  de  rester  à  la  tête  de 
celles  conservées  sur  les  lieux,  de  se  garder  militaire- 
ment, et  de  faire  de  fréquentes  patrouilles  aux  envi- 
rons des  points  qu'ils  occupent,  afin  d'envoyer  souvent 
des  rapports  au  quartier  général.  Avis  de  cette  disposi- 
tion au  préfet  de  police. 
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En  même  temps,  il  est  enjoint  aux  chefs  de  corps 
d*envoyer  le  lendemain  13  ,  de  très-bonne  heure,  sur 
la  place  du  Carrousel,  recevoir  des  cartouches,  à  raison 
de  trente  par  hommes. 

A  la  même  heure,  sur  Tinvitation  du  préfet  de  po- 
lice ,  d'envoyer  prendre  à  la  mairie  du  6*  arrondisse* 
ment,  rue  Saint-Martin,  les  prisonniers  qui  y  sont  dé- 
posés ,  et  de  les  conduire  à  la  Préfecture  de  police  ; 
ordre  au  général  Trézel  de  charger  de  celte  mission  un 
bataillon  d'infanterie  et  un  détachement  de  la  garde 
municipale  :  injonction  au  commandant  de  ce  bataillon 
de  suivre,  pour  se  rendre  à  cette  destination ,  les  rues 
du  Temple,  Sainte-Avoye,  Saint-Martin,  et  de  proOter 
de  ce  mouvement  pour  reconnaître  les  rues  environ- 
nantes. Cet  ordre  ne  s'exécute  qu'en  partie  :  les  pri- 
sonniers, déjà  déposés  à  la  caserne  de  la  garde  muni- 
cipale, rue  du  Fauhourg-Saint-Martin ,  sont  conduits 
plus  tard,  au  nombre  de  7i,  de  ce  dernier  point  à  la 
Préfecture,  par  une  autre  colonne. 

A  deux  heures  et  demie  du  matin ,  il  est  rendu 
compte  au  Ministre  de  la  guerre,  des  dispositions  prises 
pour  la  nuit. 

A  trois  heures,  les  rapports  qui  parviennent  des  di- 
vers points  occupes  par  les  troupes,  faisant  connaître 
que  la  tranquillité  règne  partout,  MM.  les  officiet^ 
généraux  commandant  les  troupes  sont  autorisés  à 
rentrer  dans  leur  domicile,  en  remettant  le  comman- 
dement à  Toflicier  le  plus  élevé  en  grade,,  avec  ordre 
toutefois  de  se  retrouver  à  la  tète  de  leur  troupe  è  cinq 
heures  du  matin. 

Par  les  soins  de  l'administration,  du  bois  de  chauf- 
fage a  pu  être  porté  aux  troupes  sur  quelques-uns  des 
points  qu'elles  occupent  :  sur  les  autres,  MM.  les  offi- 
ciers généraux  sont  autorisés  à  en  acheter  sur  place, 
sauf  régularisation. 

Quatre  heures  un  quart.  — Sur  la  demande  du  pré- 
fet de  police,  des  détadiements  sont  envoyés  aux  gazo- 
mètres de  la  birrière  de  (^ourcelles,  du  Faubourg- 
Poissonnière,  de  M.  Li  Carrière  (faubourg du  Temple, 
rue  de  La  Tour,  n<*  20) ,  enfm  de  la  rue  de  Latour- 
•d'Auvergne. 

A  six  heures,  ordre  à  la  cavalerie  stationnée  aux  ca- 
sernes du  quai  d'Orsay  et  de  Panlhémont  de  se  teuir 
prêtes  à  marcher. 

A  la  même  heure ,  avis  aux  généraux  commandant 
les  troupes,  que  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Duc  d'Or- 
léans se  propose  de  les  voir,  en  suivant  la  ligne  des 
boulpvards  et  des  quais  ;  même  avis  au  préfet  de  police. 

A  six  heures  et  demie,  nouveau  rapport  au  Ministre, 
confirmant  la  tranquillité  générale. 

Ordre  aux  généraux  commandant  les  troupes ,  d'a- 
dresser le  plus  tôt  possible  des  rapports  sur  les  pertes 
éprouvées  par  chaque  corps,  et  de  signaler  les  mili- 
taires qui  se  sont  fait  plus  particulièrement  remarquer 
par  leur  conduite. 


A  six  heures  trois  quarts,  les  dues  d'Orléans, de 
Nemours,  le  prince  de  loin  ville,  accompagnés  de  M.  le 
Maréchal  Gérard,  de  l'état-major  de  la  garde  nalioDile, 
de  MM.  les  généraux  Pajol ,  Darriule  et  des  étali-mi- 
jors  de  la  division  et  de  la  place ,  parcourent  à  chevil 
toute  la  ligne  des  boulevards,  en  débouchant  ptr les 
rues  Gastiglione  et  de  la  Paix,  et  s'arrêtent  sur  les  divers 
points  occupés  par  la  troupe  ;  ils  rentrent  par  les  quùt 
aux  Tuileries  ;  les  troupes  sont  renvoyées  dans  leurs 
quartiers. 

Il  est  ordonné  qu'une  distribution  extraordinaire  de 
vin  sera  faite  à  chaque  sous-officier  et  soldat 

A  9  heures  du  matin,  ordre  de  faire  rentrer î 
Courbevoie,  le  bataillon  du  7*  de  ligne ,  chargé  de  h 
garde  des  bâtiments,  de  l'Exposition  et  de  la  Manuten- 
tion. 

Nouveau  rapport  au  Ministre  pour  lui  rendre  compU 
de  la  visite  des  princes  et  de  la  rentrée  des  troupes 
dans  leurs  quartiers. 

A  10  heures,  le  lieutenant  général  Pajol  et  son  éU(- 
major  quittent  la  place  du  Carrousel  et  rentrent  lu 
quartier  général  de  la  division. 

Environ  une  heure  après  être  rentré  au  quartiergfr- 
néral,  le  lieutenant  général  est  informé  que  de  nou- 
veaux rassemblements  paraissent  vouloir  se  former 
dans  les  rues  Saint-Denis,  Saint-Honoré,  que  lesbou- 
tiques  se  ferment,  que  la  population  manifeste  de> 
craintes. 

A  midi,  avis  en  est  donné  à  M.  le  lieutenant  général  | 
commandant  la  place,  et  on  se  charge  d'envoyer  sur- 
le-champ  deux  batailluns,  sous  les  ordres  d'un  colonel 
prendre  position  à  la  porte  Saint-Denis,  et  un  troisième 
aux  halles  en  passant  par  la  place  Vendôme  et  la  rue 
Saint-Honoré.  Ces  bataillons  ont  ordre  de  balayer 
devant  eux  tout  ce  qui  s'opposera  à  leur  passage  et 
de  rendre  compte  des  événements  qui  pourront  sur- 
venir. 

Avis  de  ces  dispositions  est  donné  à  M.  le  maréchal 
Cérard  et  à  M.  le  préfet  de  police. 

Ces  premiers  ordres  expédiés  de  Pétat-mojor  de  1* 
division  même,  le  lieutenant  général  se  rend,  aaoai- 
pagné  de  son  chef  d'état-major  et  des  officiers  sous  ^^'5 
ordres,  à  Tétat-major  de  la  garde  nationale,  cl  se  met 
de  nouveau  à  la  disposition  de  M.  le  maréchal  Gérani. 

Ordre  immédiatement  donné  à  l'intendant  de  i^^^ 
transporter  le  plus  tôt  possible  sur  les  lieux  occujxis 
par  la  troupe,  du  pain  et  du  bois  de  chauffage. 

Ordre  au  général  Trézel  de  se  rendre  à  l'hôtel  de 
ville,  et  d'y  reprendre  son  commandement.  Il  1"^  ^^ 
recommandé  en  outre  de  faire  parvenir  de  fréquents 
rapports  à  l'état-major  général. 

Midi  et  demi.  —  Demande  au  ministre  d'envoyer  a 
Tétat-major  général  un  certain  nombrede  haches  et  de 
pioches  pour  servir  en  cas  de  besoin. 

Ordre  au  lieutenant  général  Bugeaud  de  reprendre 
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également  son  commandement,  de  se  faire  adresser  de 
fréquents  rapports  par  les  généraux  Lascours  et  Ru-* 
roigny,  et  de  les  envoyer  avec  ses  observations  à  Tétat* 
major  général. 

On  le  prévient,  en  outre,  qu'on  met  à  sa  disposition 
des  sapeurs  avec  pioches  et  haches,  et  qu'un  dépôt  de 
ces  outils  existe  à  Tétat-major  général. 

Avis  aux  généraux  l^ascours  et  Rumigny,  qu'ils  sont 
replacés  sous  les  ordres  de  H.  le  lieutenant  général 
Bugeaud;  que  néanmoins,  en  cas  d'événements  im* 
portants,  ils  devront  en  prévenir  directement  l'état- 
major  général. 

i  heure.  —  Avis  au  préfet  de  police,  que  le  lieu- 
tenant général  commandant  la  division,  vient  de  s'éta- 
blir à  Téta t- major  de  la  garde  nationale  où  tous  les 
avis  qui  concernent  son  commandement,  devront  lui 
être  adressés.  On  le  prévient  également  que  les  géné- 
raux Trézel  et  Bugeand  viennent  de  reprendre  leur 
commandement,  et  que  le  colonel  Feisthamel  reçoit 
Tordre  d'envoyer  un  escadron  de  garde  municipale  à 
Phôlel  de  ville. 

Le  colonel  Feisthamel  reçoit  cet  ordre^lirectement. 

Le  général  Duchand  commandant  l'artillerie ,  est 
invité  à  se  rendre  à  l'état-major  général  oii  sa  présence 
est  indispensable  pour  donner  suite  aux  demandes  de 
munitions  faites  à  chaque  instant. 

1  heure 20  minutes.  —  Le  colonel  Carrelet,  com- 
mandant la  gendarmerie,  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à 
letat-major  général  avec  un  piquet  de  25  gendarmes  à 
cheval. 

i  heure  AO  minutes.  —  Le  général  Lawoestine  est 
prévenu  que  le  quartier  général  de  la  division  est  éta- 
bli place  du  Carrousel,  qu'il  devra  y  envoyer  ses  dé- 
pêches. Il  est  invité  à  venir  prendre  les  ordres  de 
M.  le  Maréchal. 

2  heures.  —  L'intendant  militaire,  les  généraux 
Lawoestine  et  Duchand,  sont  prévenus  qu'une  double 
ration  d'tfvoine  est  accordée  par  le  ministre  à  tous  les 
chevaux  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie  stationnées 
dans  la  capitale.  Ils  sont  chargés  d'en  prévenir  immé- 
diatement les  corps. 

2  heures  AO  minutes.  —  Ordre  aux  deux  chefs  de 
bataillon  du  30*  de  ligne,  stationnés  place  du  Pan- 
théon et  à  la  Chambre  des  Piiirs,  de  venir  sur-le- 
champ  s'établir  place  du  Carrousel,  le  dernier  laissant 
une  compagnie  pour  renforcer  le  poste  dessous-officiers 
vétérans  à  la  Chambre  des  Pairs. 

2  heures  trois-quarts.  —  Ordre  à  l'intendance  divi- 
sionnaire de  faire  transporter  au  quartier  général, 
place  du  Carrousel,  6,000  rations  de  pain  et  de  vin, 
^  À  4,000  à  la  porte  Saint-Martin,  à  la  Bastille,  à 
1  h6lel  de  ville.  Il  lui  est  enjoint  en  môme  temps  de 
prendre  toutes  ses  mesures  pour  alimenter  la  troupe, 
&  mesure  de  ses  besoins,  de  ne  reculer  devant  aucun 
sacrifice  pour  se  procurer  des  moyend  de  transport; 


d'établir  près  de  chaque  dépôt  un  employé  de  l'admi* 
nistration  pour  effectuer  les  distributions  ;  on  le  pré- 
vient encore  que  ces  approvisionnements  seront  déli- 
vrés sur  des  bons  provisoires  qui  seront  régularisés 
plus  tard. 

Ordre  au  général  Mornay,  de  faire  partir  sur-le- 
champ  de  Versailles  et  de  Saint-Cloud,  sous  les  ordres 
d'un  officier  supérieur  les  compagnies  d'élite  qui  s'y 
trouvent  pour  venir  s'établir  à  Paris,  place  du  Carrou- 
sel. On  le  prévient  en  même  temps  que  le  bataillon  du 
SKI*  de  ligne  continuera  de  restera  Versailles. 

Avis  de  ces  dispositions  à  l'Intendance. 

3  heures  AO  minutes.  *-  Le  colonel  du  9<d'artille« 
rie  est  informé  que  la  distribution  extraordinaire  de 
vin  n'est  point  dueaux  troupes  de  Vincennes,  qui  n'ont 
point  été  déplacées  pour  venir  concourir  au  maintien 
de  Tordre. 

4  heures  et  quart.  •—  1^  préfet  de  police  est  infor- 
mé que  le  caporal  Jamet  du  35«  de  ligne  a  entendu 
dire  par  des  personnes  qu'il  connaît,  que  les  deux 
frères  Morin,  demeurant  avenue  de  Lowendal,  91,  se 
vantaient  d'avoir  participé  à  la  prise  du  poste  du  Palais 
de  Justice.  Il  signalerait  au  besoin  les  personnes  dont 
il  est  question. 

Les  troupes  sont  informées  par  la  voie  de  Tordre  que 
le  ministre  leur  accorde,  en  allocation  extraordinaire, 
savoir,  par  jour  :  aux  soldats,  50  centimes  ;  aux  sous- 
officiers,  65  centimes  ;  aux  sous-lieutenants  et  lieute- 
nants, A  francs;  aux  capitaines,  6  francs. 

A  5  heures,  le  Roi,  accompagné  des  princes,  vient 
à  pied  passer  la  revue  de  toutes  les  troupes  stationnées 
sur  le  Carrousel.  H  est  accueilli  par  le  plus  vif  enthou- 
siasme par  la  garde  nationale  et  les  troupes. 

A  5  heures  et  quart,  le  lieutenant*  général  Bugeaud 
est  prévenu  qu'un  peloton  de  garde  nationale  parait 
avoir  fait  feu  sans  provocation  sur  des  attroupements 
dans  les  ruesNeuve-Saint-Méry  et  Saint-Martin  ;  à  cette 
occasion,  on  lui  rappelle  que  s'il  est  nécessaire  d'agir 
avec  la  plus  grande  énergie,  il  ne  Test  pas  moins  de 
procéder  avec  prudence,  et  qu'en  toutes  circonstances, 
les  colonnes  doivent  être  accompagnées  d'officiers  de 
paix,  chargés  de  faire  les  sommations  légales  dont  on 
ne  peut  se  dispenser  qu'en  cas  d'attaque. 

On  répond  au  général  Mornay,  à  Versailles,  faisant 
TofTre  de  venirdans  la  capitale,  à  la  tête  de  ses  troupes, 
que  celte  adjonction  ne  parait  pas  nécessaire,  que  tou- 
tefois on  Tengageà  tenir  ses  régiments  prêtsà  marcher. 

A  5  heures  et  demie,  le  général  Lawoestine  prend 
le  commandement  des  troupes  réunies  sur  la  place  du 
Carrousel  ;  il  lui  est  enjoint  de  s'établir  au  quartier- 
général. 

L'intendant  militaire  est  invité  à  envoyer  plusieurs 
sous-intendants  au  quartier  général,  attendu  Tinsuffi- 
sance  d'un  seul  et  les  lenteurs  qui  en  résultent  pour 
l'expédition  des  ordres.  En  conséquence,  M.  le  soas-in« 


376 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


tendant  militaire  Boissier  de  Beruouis  se  rend  à  Tétat- 
major  général  et  désormais  dirige,  concurremment  avec 
M.  Cerfberr,  le  service  des  subsistances. 

Le  général  Pelet  met  à  la  disposition  de  M.  le  ma- 
réchal les  officiers  sous  ses  ordres  ;  on  le  remercie. 

7  heures.  —  Les  généraux  Trézel,  Bugeaud,  Las- 
cours  et  Rumigny  sont  prévenus  que  Ton  dirige  en  ce 
moment,  sur  les  points  occupés  par  leurs  troupes,  du 
pain  et  du  vin,  savoir  à  Thôtel  de  ville  5,820  rations. 
A  la  porte-Saint-Martin        3,800 
A  la  Bastille,  3,310 

et  que  ces  vivres  doivent  être  distribués  de  telle  sorte 
que  la  troupe  en  ait  toujours  à  l'avance  et  au-delà  de 
sa  consommation  immédiate. 

Le  Ministre  est  prévenu  que  son  ordre  relatif  aux  al- 
locations extraordinaires  accordées  aux  troupes  a  été 
porté  à  leur  connaissance. 

H.  le  Maréchal  lui  demande  que  la  gendarmerie,  qui 
se  signale  par  son  zèle  et  par  son  activité,  sous  la  direc- 
tion intelligente  et  énergique  de  son  chef,  y  participe. 

7  heures  et  demie.  —  Le  lieutenant  général  Trézel 
reçoit  Tordre  de  prévenir  les  bataillons  établis  place 
Maubert,  marché  des  Innocents  et  place  du  Châlelet, 
qu'ils  doivent  envoyer  des  corvées  armées  à  Thôtel  de 
ville»  pour  y  recevoir  les  rations  qui  leur  sont  dues. 

Les  généraux  Bugeaud  et  Rumigny  sont  prévenus 
que  les  chevaux  du  train  des  équipages,  ne  pouvant 
suffire  à  toutes  les  exigences  du  moment,  il  est  im- 
possible de  leur  envoyer  du  bois  de  chauffage  ;  qu'en 
conséquence,  ils  doivent  s'en  procurer  sur  les  lieux,  au 
moyen  de  bons  qui  seront  régularisés  plus  tard. 

10  heures  et  quart.  —  Ordre  aux  bataillons  des  14* 
et  15*  de  ligne,  stationnés  à  la  pointe  Saint -Euslache 
et  au  marché  des  Innocents,  de  rentrer  immédiatement 
à  leurs  corps. 

Même  ordre  au  bataillon  du  53'  établi  place  Belle- 
chasse. 

11  heures,  —  Le  lieutenant  général  rend  compte  au 


ministre  que  l'agitation  qui  a  régné  pendant  la  jouraée 
parait  se  calmer;  que  la  foule  s'est  écoulée;  que  ces 
faits  sont  constatés  par  les  rapports  des  généraux  Las- 
cours  et  Bugeaud  et  par  le  lieutenant  général  Darriule 
qui,  à  la  tête  d'une  forte  patrouille,  a  visité  tous  les 
quartiers,  théâtres  du  désordre  ;  que  M.  le  maréchal  a 
jugé  convenable  de  faire  rentrer  les  troupes  à  leurs  ca- 
sernes, à  l'exception  de  quatre  compagnies  maintenues 
place  de  Grève,  avec  ordre  de  faire  des  patrouilles  aux 
environs,  et  d'un  bataillon  maintenu  place  du  Carrou- 
sel, pour  en  observer  les  abords,  et  veiller  à  la  conser- 
vation des  approvisionnements  de  vivres  qu'y  a  réunis 
l'administration  et  qui  ont  servi  en  partie  à  faire  à  la 
troupe  des  distributions  extraordinaires. 

14  mai.  —  5  heures  du  matin.  —  Ordre  au  général 
Darriule  de  faire  relever  les  quatre  compagnies  station- 
nées à  l'hôtel  de  ville. 

6  heures.  —  Le  lieutenant  général  rend  compte  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  M.  le  maréchal  président  da 
Conseil  que  le  plus  grand  calme  a  régné  pendant  toute 
la  nuit  dans  la  capitale  ;  que  M.  le  maréchal  Gérard 
vient  de  monter  à  cheval  avec  le  projet  de  visiter  suc- 
cessivement toutes  les  mairies. 

Le  préfet  de  police  est  prévenu  que  les  quatre  com- 
pagnies de  la  place  de  Grève  vont  être  relevées,  et  que 
M.  le  maréchal  Gérard  est  monté  à  cheval  pour  visiter 
les  mairies. 

9  heures  du  matin.  —  Le  lieutenant  général  écrit 
circulairement  à  MM.  les  généraux  commandant  les 
subdivisions  pour  les  mettre  en  garde  contre  l'impor- 
tance que  les  ennemis  de  l'ordre  puhlic  cherchent  à 
donner  à  ces  événements,  et  les  fixer  sur  leur  valeur 
réelle. 

Les  approvisionnements  laissés  en  dépôt  place  du 
Carrousel  sont  placés  ^us  bonne  garde. 

Le  lieutenant  général  et  son  état-major  rentrent  au 
quartier  général. 

(Im  fin  au  numétv  prochain.) 


AFFAIRES  D  ESPAGNE  ET  MARIAGE  DU  DUC  DE  MONTPENSIER  ^'K 


III. 


REGI. 

Serenissime  et  potentissime  princeps,  frater,  con- 
sanguine  et  avuncule  carissime  !  Pergratum  mihi ,  ex 


AU  ROI. 


Sérénissime  et  très-puissant  prince,  mon  très-cher 
frère,  cousin  et  oncle,  j'ai  appris  avec  grand  plaiar» 


(1)  Pour  cette  série  de  documents,  dont  nous  donnons  aujourd'hui  la  fin,  voir  les  cinq  premiers  articles  pag.  S9o,  9U>>< 
511,342  et  556. 
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litteris  Regiœ  Yestrœ  Majestatis  die  14^  octobris.  a.  c. 
ad  me  datis  inteliectu  fuit,  inter  percari  sui  domini 
fîlii  Antonii-Mariae-Philippi  Âurelianensis,  ducis  à 
Montpensier,  regiam  celsitudineni ,  serenissimamque 
principem  Mariam  Liidovicam  Ferdinandam,  Hispaniœ 
Infantem,  matrimonium  initum  rituque  solemni  cele- 
bratum  existere.  Quo  majore  faiistus  hic  cventus  pa- 
ternum  Majestatis  Vestrae  pectus  adfecit  lœtitiœ  sensu, 
e6  promptius  atque  lubenlius  pro  eâ  quâ  invicem  jun- 
gimus  sanguinis  et  amicitiœ  necessitudine,  jussi  sui 
gaudii  in  partem  veniens,  quod  superest,  Deum  opti- 
mum, maximum  oro,  utMajestatem  Vestram  Regiara- 
que  suam  domum  omnimodâ  prosperitate  cumulare 
velit.  Datum  Viennœ,  die  7  novembris  1846. 

Î         Majestatis  Vestrae, 
bonus  frater,  consanguineus  et 
nepos, 

Ferdinandus. 


par  la  lettre  que  Votre  Majesté  Royale  m'a  écrite  le 
14  octobre  dernier,  le  mariage  qui  a  été  contracté  et 
célébré  entre  votre  fils  S.  A.  R.  Monseigneur  Antoine- 
Marie-Philippe  d'Orléans ,  duc  de  Montpensier,  et  la 
sérénissime  princesse  Marie- Louise- Ferdinande,  In- 
fante d'Espagne.  Plus  est  grand  le  sentiment  de  Jo:o 
que  cet  heureux  événement  fait  éprouver  au  cœur  pa- 
ternel de  Votre  Majesté,  plus,  dans  les  relations  de  fa- 
mille et  d'amitié  qui  nous  unissent,  je  mets  d'empres- 
sement et  j'ai  de  plaisir  à  y  prendre  part.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu  de  combler  Votre  Majesté  et  toute  sa  famille 
royale  de  toutes  sorte?  de  prospérités.  Donné  à  Vienne 
le  7  novembre  1846. 

De  Votre  Majesté, 
{De  la  main  de  l'Empereur)  }  le  bon  frère ,  cousin 

et  neveu, 
Ferdutand. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Paris,  9  novembre  1846. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  de  l'introducteur 
des  ambassadeurs,  l'avis  que  Son  Altesse  Royale  la  du- 
chesse de  Montpensier  recevrait  le  corps  diplomatique 
aux  Tuileries  samedi  dernier,  le  7  de  ce  mois. 

En  accusant  réception  de  cet  avis,  je  témoignai  le 
regret  que  des  circonstances  m'empêchassent  de  saisir 
cette  occasion  de  présenter  mes  respects  à  Son  Altesse 
Royale. 

Ma  première  impression  avait  été  nécessairement  de 
répondre  avec  empressement  à  Tinvitation  de  Son  Al- 
tesse Royale,  pour  marquer  le  respect  que  je  dois  éga- 
lement à  tous  les  membres  de  la  famille  royale  de 
France.  Mais  la  position  particulière  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  a  cru  de  son  devoir  de  prendre  par 
rapport  au  mariage  dont  cette  cérémonie  semblait  être 
une  célébration  directe  et  immédiate,  m'obligea  à  exa- 
miner s'il  me  serait  possible,  comme  représentant  de 
ma  Souveraine,  dé  séparer  le  tribut  volontaire  de  mon 
profond  respect  personnel  envers  Son  Altesse  Royale, 
en  sa  qualité  de  princesse  française,  et  envers  son  illus- 
tre époux,  de  ce  qui  ne  pourrait  manquer  de  paraître 
aux  yeux  de  tout  le  monde,  en  ce  moment,  une  démon- 
stration directe  de  félicitation  au  sujet  de  cet  événe- 
ment même. 

Il  me  semble  que  ma  présence  dans  une  occasion 
qui  avait  un  pareil  caractère,  s'accorderait  difficile- 
ment avec  la  ligne  de  conduite  décidément  suivie  par 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  avec  le  langage  qu*il 
avait  été  de  mon  devoir  de  tenir  en  conséquence  à  Vo- 


tre Excelleuce,  et  avec  la  protestation  énergique  que 
j'avais  reçu  l'ordre  de  présenter  à  Votre  Excellence 
contre  les  conséquences  politiques  que  cet  événement 
pourrait  faire  naître. 

I^  dernière  preuve  de  cette  manière  de  voir  de  la 
part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  je  viens  d'a- 
voir l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence,  doit 
être  en  ce  moment  même  entre  les  mains  du  Roi  des 
Français  ;  aussi  espéré-je  que  si  je  n'ai  point  assisté 
à  ce  qu'on  peut  regarder  comme  une  cérémonie  de 
congratulation,  mon  absence,  dans  un  pareil  instant, 
ne  sera  point  interprétée  comme  un  manquement  de 
ma  part  à  ce  que  je  devrai  toujours  à  Sa  Majesté  et  à 
toute  sa  royale  famille. 

Permettez- moi  de  saisir  cette  occasion  pour  vous 
faire  observer  que  LL.  AA.  RR.  le  prince  de  Joinville 
et  le  duc  de  Montpensier  s'étant  trouvés  absents  à  l'é- 
poque de  mon  arrivée  à  Paris,  je  n'ai  point  eu  encore 
l'honneur  d'être  présenté  à  lueurs  Altesses  Royales;  je 
viens  donc  prier  Votre  Excellence  d'exposer  dans  un 
moment  opportun  mon  espérance,  que  les  princes  ainsi 
que  S.  A.  R.  la  duchesse  de  Montpensier,  voudront 
bien  me  procurer,  dans  quelque  prochaine  circons- 
tance, l'honneur  de  leur  présenter  mes  respects. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre 
Excellence  les  assurances  de  ma  plus  haute  considéra- 
tion. 

NORMAKBT. 


EXTRAIT  DU  MONITEUR, 

PARTIE  NON   OFFICIELLE   (11   NOVEMBRE  1846.) 

Hier,  S.  E.  M.  le  marquis  de  Normanby,  ambassa- 
I  deur  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  a  été 
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reçu  •uocessiYement  au  ptlais  des  Tuileries  par  LL.  AA, 
RR.  Monseigneur  le  prince  de  JoinTille,  Monseigneur 
Je  duc  et  Madame  la  duchesse  de  Montpensier,  auxquels 
il  n'avait  pas  encore  éié  présenté. 


NOTE. 


A  S.  M. 


Sire, 


LOUIS- PHILIPPE,  ROI  DES 
FRANÇAIS. 

Cobourg,  le  10  novembre  1846. 


Voire  Majesté,  pleinement  conraincue  de  mon  atta- 
chement inviolable  à  son  augusle  personne,  et  du  vif 
inlérét  que  je  prends  à  tout  ce  qui  louche  sa  famille 
royale,  concevra  facilement  toute  la  satisfaction  que 
j'éprouve  en  recevanl  la  lettre  par  laquelle  elle  m'an- 
nonce la  célébration  du  mariage  de  son  très-cher  et 
bien -aimé  lils  Antoine-Marie-Philippe-Louis  d'Or- 
léans, duc  de  Montpensier,  avec  madame  la  princesse 
Marie-Louise-Ferdinande,  Infante  d'Espagne.  Puisse 
cet  heureux  événement  être  pour  Votre  Majesté  et 
pour  toute  sa  maison  royale  une  source  abondante  de 
nouvelles  joies  et  de  nouvelles  satisfactions  !  J'y  prends 
une  part  bien  vive  et  bien  sincère;  et,  en  adressant  à 
Votre  Majesté  mes  félicitations  tant  pour  elle  que  pour 
ses  augustes  enfants,  je  la  prie  d'agréer  l'expression 
des  sentiments  de  la  haute  estime  et  de  l'inviolable 
amitié  avec  lesquels  je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
bon  frère  et  très-humble  et  très-dévoué  cousin  et  ser- 
viteur. 

Ernest  D.  D.  S.  C.  G. 
Plus  bas,  Signé  :  Lepkl. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Altenbourg,  ce  U  novembre  i8i6. 
Sire, 

Ayant  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  du  14  oc- 
tobre dernier,  par  laquelle  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
m'annoncer  que  le  mariage  de  son  bien -aimé  lils  An- 
toine-Marie-Philippe-Louis d'Orléans,  duc  de  Mont- 
pensier, avec  madame  la  princesse  Marie- Loui se  Fer- 
dinande.  Infante  d  Espagne,  a  été  célébré  à  Madrid  le 
10  de  ce  mois,  je  m'empresse  d'offrir  à  Votre  Majesté, 
avec  mes  félicitations  sincères,  mes  vœux  les  plus  wih 
que  cet  événement  mémorable  qui  actuellement  lui 
fait  éprouver  tant  de  satisfaction,  puisse,  par  la  pro- 
tection de  la  Providence  divine,  affermir  la  prospérité 
de  sa  famille  et  la  gloiro  de  son  règne. 

C'est  en  réitérant  l'assurance  de  ma  haute  vénéra- 
tion, que  j'ai  l'honneur  d'être,  Sire,  da  Votre  Majesté, 
le  très-humble  serviteur  et  cousin. 

JOSBPH,  DUC  DB  SaXB. 

Plus  bas»  Signé  :  B^p  Brauk. 


L'Infant  don  Enrique  étant  à  Gand,  avait  fait  une 
protestation,  sous  la  date  du  9  septembre  1846,  coutR 
le  mariage,  alors  seulement  projeté,  entre  M.  le  iluc 
de  Montpensier  et  l'Infante  d'Espagne,  Marie-Louise- 
Ferdinande.  Après   l'accomplissement   du  mariage, 
rinfant  voulant  rentrer  en  grâce  auprès  de  sa  famille, 
vint  à  Paris.  Là,  il  dit  au  Roi  qu'étant  à  Bruxelles, il 
avait  fait,  le  19  novembre,  un  second  acte  qui  mm- 
lait  la  susdite  protestation,  et  qu'il  avait  envoyé  cel 
acte  à  la  reine  Isabelle  ;  en  même  temps  il  en  remit 
un  double,  écrit  de  sa  main  et  signé  de  lui,  entre  1« 
mains  du  Roi  (22  novembre  48^6).  Le  Roi  ayant  rcçi: 
cet  acte,  en  a  fait  faire  trois  copies  qu'il  a  certifiée 
conformes.  L'original  a  été  remis,  sous  la  date  du  3  lé- 
cembre,  à  M.  Guixot  par  le  Roi,  sous  enveloppe  ca- 
chetée, pour  être  déposé  aux  archives    des  Affaire 
Étrangères,  avec  une  des  copies  certifiées.  Sur  l'enve- 
loppe est  une  explication  écrite   de  la  raain  du  Roi. 
Quant  aux  deux  autres  copies,  Tune  a  été  donnée  \m 
le  Roi  à  M.  le  duc  de  Montpensier,  comme  pièce  utile 
à  conserver  dans  ses  archives;  l'antre  est  restée  à  h 
disposition  du  Roi,  dans  son  cabinet. 

Est  écrit  de  la  raain  du  Roi,  sur  Toriginal  dcpo« 
aux  archives  des  Affaires  Étrangères  :  «  Cel  acte,  écrit 
a  de  la  main  de  l'Infant  Don  Enrique-Maria,  et  signe 
a  de  lui ,  m'a  été  remis  par  lui-même  à  Sainl-Cloud 
«  le  22  novembre  1846,  comme  un  double  exactement 
a  conforme  à  celui  qu'il  avait  adressé  de  Bruxelles  le  ) 
a  19  novembre  4846  à  la  reine  d'Espagne  Isabelle  II,  i 
a  ce  que  je  certifie.  » 

Signé  Louis-Philippe.  . 

Madame, 

Désirant,  d'une  part,  que  ma  conduite  cesse  de  pa- 
raître obscure,  et  voulant,  d'une  autre  part,  donnera 
Votre  Majesté  le  jour  même  de  sa  fôte  une  preuve  de 
respect,  d'adhésion,  de  patriotisme  et  de  profonde  sou- 
mission à  la  volonté  constitutionnelle  de  Votre  Majesté 
et  aux  décisions  des  représentanU  légitimes  de  la  na- 
tion, j*ai  résolu  de  ma  pleine  volonté,  libre  de  toute 
influence  et  cédant  uniquement  aux  impulsions  de  ma 
conscience,  d'annuler  d'une  manière  solennelle  ma 
protestation,  datée  de  Gand  le  neuf  septembre  dernier, 
en  sorte  qu'en  aucun  temps  elle  ne  puisse  avoir  au* 
cun^  force,  ni  produire  le  moindre  eifet. 

Daigne  Voire  Majesté  accueillir  avec  bonté  ces  sen- 
timents qui  sont  bien  réellement  les  miens,  et  agréer 
le  respectueux  hommage  de  l'adhésion  et  de  la  fidélité 
de  son  affectueux  et  soumis  cousin,  qui  baise  les  pieds 
royaux  de  Votre  Majesté. 

ËNRIQUB  MiLau. 

Bruxdlea,  h  19  novtmbrè  1846. 
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Certifié  conforme  à  Foriginal,  qui  est  écrit  de  la 
maiu  de  Tinfant  Don  Enrique  Maria,  signé  de  lui, 
certifié  par  moi,  et  déposé  dans  les  archives  des  Affai- 
res Étrangères  à  Paris.  L'infant  Don  Enrique  Maria 
m^a  remis  lui-même  cet  acte  original  à  Saint-Cloud  le 
22  novembre  iM6,  en  me  déclarant  que  c'était  un 
double  exactement  conforme  à  celui  qu'il  avait  adressé 
de  Bruxelles,  le  19  novembre  4846,  à  la  reine  Isa- 
l>elle  II. 

Saint-Cloud,  5  décembre  1846. 

Signé  Louis-Pbilippb. 
Pour  copie  conforme  : 

Louis-Pbiuppk. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

DIRBCTION  DBS  ARCHIVES  ET  CRANCBLLERIE8. 

Paris,  le  5  décembre  1846. 

Je  soussigné  Conseiller  d'État,  Directeur  des  archi- 
ves et  chancelleries,  du  département  des  Affaires  Étran- 
gères, reconnais  avoir  reçu  par  ordre  du  Roi,  et  des 
mains  de  M.  Guizot,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État 


audit  département,  toutes  les  pièces  désignées  dans  ré- 
crit dont  la  copie  suit  : 

a  Inventaire  des  pièces  dont  le  Roi  fait  le  dépôt 
aux  archives  du  département  des  Affaires  Etrangères  : 

lo  Le  double  de  Tacte  d'annulation  de  la  protesta- 
tion de  rinfant  Don  Enrique  Maria  contre  le  mariage 
du  duc  de  Montpensier  avec  Tinfante  Marie*Louise- 
Ferdinande  ; 

Lequel  est  dans  une  enveloppe  intérieure  n<m  cache- 
tée, et  renfermé  dans  une  enveloppe  extérieure  cache- 
tée; 

2*  Copie  de  la  suscription  de  Tenveloppe  intérieure  ; 

5<>  Copie  de  la  suscription  de  Penveloppe  extérieure  ; 

4''  Copie  de  l'acte  et  de  la  note  que  le  Roi  y  a  faite 
de  sa  main  ;  et,  au  bas,  le  certifié^  entièrement  de  la 
main  du  Roi  ; 

5*  Copie  semblable,  sauf  que  le  certifié  est  copié, 
mais  avec  :  pour  copie  conforme,  de  la  main  du  Roi. 
Saint-Cloud,  5  décembre  1846. 

iS'l^rn^'  LOUIS-PHII^PPB.  » 

Je  déclare  que  j*ai  enregistré  ces  documents  dans  le 
catalogue  réservé  des  actes  politiques  déposés  aux  ar- 
chives, et  que  je  les  ai  serrés  dans  la  boîte  intitulée  : 
Espagne:  1836 à  4846. 

MiGNBT. 


LETTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES  ^'\ 


IV. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Paris,  20  décembre  1845. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 

Je  suis  très-sensîble  à  votre  lettre,  et  je  l'ai  commu- 
niquée à  Guizot,  et  même  au  Maréchal,  qui  pensaient 
bien,  tous  les  deux,  que  vous  auriez  apprécié  la  cam- 
pagne de  Nolhomb  à  sa  juste  valeur.  Il  n'y  a  pas  de 
jour  qu'on  ue  m'en  parle  ici  d'une  manière  déplorable, 
et  souvent  avec  insinuation  plus  ou  moins  claire  sur 
une  espèce  de  responsabilité  dont  on  aimerait  assez  à 
m'affubler  à  cet  égard. 

J  espère  et  je  désire  beaucoup  que  M.  Nothomb 
profite  d'un  moment  où  M.  Castiau  ne  l'aura  pas  trop 
émoustillé,  pour  faire  à  la  Chambre  une  amende  ho- 
norable qu'il  doit  à  la  France,  autant  qu'à  vous  et  à  mou 

J'ai  remis  la  liste  des  croix  que  vous  désirez  à  Gui- 
zot, et  il  va  m'en  faire  préparer  les  ordonnances. 

Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  embrasser,  etc. 
Louis-Philippe. 

(i)  Toîr  les  troit  premiers  artides»  pages  327,  347  et  859. 


AU  MÊME. 

Neuilly,  dimanche  [4844]. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

J'allais  commencer  à  vous  écrire,  quand  j'ai  reçu 
votre  lettre  d'hier,  dont  je  vous  remercie,  pour  vous 
dire  à  quoi  nous  en  sommes  ici.  1^  dépèche  de  Guizot 
sur  Tahiti  et  ses  tristes  bêtises  doit  avoir  été  commu- 
niquée hier  à  lord  Aberdeen  (de  qui  nous  ne  saurions 
assez  nous  louer.  C'est  un  grand  bonheur  pour  le  mon- 
de ,  qu'il  ait  été  chargé  des  affaires  étrangères  de  l'An- 
gleterre dans  un  tel  moment  I  )  ;  j'espère  qu'elle  sa- 
tisfera. Il  y  a  textuellement  les  mots  regret,  improba* 
tion,  et  en  outre,  comme  annexe,  un  Mémorandum  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Tahitidepuîs  1836,  qui,  ajoutéaux 
explications  les  plus  claires  sur  le  présent  et  l'avenir, 
particulièrement  sur  la  question  religieuse,  suffirait, 
j'espère,  pour  mettre  ce  malheureux  incident  au  re- 
quiem. 

Il  nous  reste  le  Maroc  à  y  mettre  de  même,  car  c'est 
assurément  notre  volonté  et  Tunique  objet  de  nos  vœux 
et  de  DOS  efforts.  Nous  ne  voulons  rien  de  plus  que  ce 
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que  nous  voulions  avant  nos  succès  »  et  je  reçois  en  ce 
moment,  pour  les  communiquer  à  lord  Aberdeen,  la 
communication  des  ordres  résolus  dans  notre  Conseil 
d'avant-hier  et  expédiés  le  soir  même.  Ils  consistent  à 
expédier  en  parlementaire  un  de  nos  vaisseaux  devant 
Tanger,  à  bord  duquel  se  trouveront  MM.  de  Nyon  et 
de  Glucksbierg,  chargés  de  sommer  Tempereur  du  Ma- 
roc d'envoyer  un  plénipotentiaire  ou  plusieurs  pour 
signer  la  paix  aux  mêmes  conditions  qui  lui  ont  élé 
offertes,  bien  entendu  que  les  nôtres  ne  descendront 
pas  à  terre,  et  que  la  paix  sera  signée  à  bord  de  notre 
vaisseau. 

J'ai  beaucoup  d'espoir  qu'elle  le  sera  ;  et  si  elle  l'est, 
nous  pourrons  tous  dire  comme  Shakspeare  : 

ÂU's  well  tbat  ends  well. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  tous  côtés  sem- 
blent se  confirmer.  Il  n'y  a  pas  de  vestige  de  l'armée 

marocaine,  pas  un  homme et  cette  masse  éparse  a 

été  partout  pillée  et  dépouillée  par  les  tribus  arabes. 
Abd-EI-Kader  est  resté  dans  une  petite  vallée  un  peu 
en  arrière  d'Ouchda,  avec  une  petite  poignée  de  fidèles, 
et  fort  inquiet  de  sa  sûreté,  à  ce  que  disent  trois  déser- 
teurs qui  l'ont  quitté.  Le  coup  décisif  serait  de  l'enle- 
ver, mais  cela  ne  me  paraît  pas  probable.  Lasciamo 
fore  à  Dio. 

Quelle  erreur,  mon  cher  frère,  que  celle  dont  vous 
me  parlez  !  Il  y  a  vraiment  un  défaut  de  judiciaire  à 
trouver  le  similaire  de  ce  que  serait  la  guerre  en  iSéé, 
avec  ce  qu'elle  a  été  de  1804  à  1814.  Il  n'y  a  plus  d'É- 
tat qui  puisse  faire  la  guerre  sur  ses  propres  ressour- 
ces  ;  et  quelle  que  soit  ma  haute  opinion  des  ressources 
de  l'Angleterre,  je  ne  crois  pas  qu'elle  pût  y  sufûre, 
surtout  avec  la  ruine  générale  qui  ne  tarderait  guère  à 
suivre  dès  qu'une  fois  la  guerre  serait  allumée.  Ce  se- 
rait le  cas  de  dire  The  loorld  is  unkind.  Aussi  je 
n'ai  pas  de  patience  pour  la  manière  dont  on  magnifie 
si  souvent  des  bagatelles  de  misère  en  casus  belli.  Ah  ! 
malheureux  que  vous  êtes!  si  vous  saviez  comme  moi 
ce  que  c'est  que  bellum^  vous  vous  garderiez  bien  d'é- 
tendre, comme  vous  le  faites,  le  triste  catalogue  des 
casus  belli  que  vous  ne  trouvez  jamais  (assez)  nombreux 
pour  satisfaire  les  passions  populaires  et  votre  coupable 
soif  de  popularité.  Mais  le  temps  me  manque  pour  vi- 
der mon  sac  avec  vous  sur  ce  triste  chapitre,  comme 
j'aime  toujours  tant  à  le  faire,  etc. 

Je  vais  encore  écrire  un  mot  à  Louise  par  le  char  à 
bancs  qui  va  partir ,  etc.  Locis-Philippb. 


AU  MÊME. 


Neuilly,  vendredi  ^septembre  1844. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 
C'est  bien  à  la  hâte  et  accablé  à  tel  point,  que  je 


reste  enfermé  malgré  le  beau  temps,  que  je  vous  re-  a 
mercie  de  votre  bonne  lettre,  à  laquelle  je  veux  plus  \ 
tard  répondre  en  détail  sur  quelques  points,  mal  com-  ( 
pris,  selon  moi,  et  mal  appliqués.  Mes  conversalioiis  i 
antérieures,  surtout  avec  sir  Robert  Peel,  medonneot 
la  clef  de  quelques  fausses  directions  anglaises  ;  mais 
veuillez  continuer  à  m'indiquer  ces  divagations,  sam 
oublier  pourtant  que  s'il  y  en  a  de  réellement  créées, 
il  y  en  a  de  factices  et  qui  ne  sont  professées  que  par- 
ce qu'on  les  croit  commodes.  Mais  sur  toutes  choses, 
pas  à' intimidation^  pas  de  menaces  ;  il  n'y  a  que  cela 
qui  pourrait  me  déborder,  si  quelque  chose  ou  quel- 
qu'un le  peut,  ce  dont  je  doute  plus  que  jamais  aujour- 
d'hui ;  et  surtout  qu'on  ne  donne  pas  à  entendre  qu'on 
ne  nous  aurait  pas  laissé  faire  ceci  ou  cela  ;  ce  serait 
le  moyen  sûr  de  mettre  le  feu  aux  poudres  et  de  /aire 
sauter  en  l'air...  le  monde l  car  ce  serait  là  le  résultat 
certain,  inévitable,  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, et  n'importe  d'où  partirait  la  mèche  soufrée, 
tout  le  monde  y  passerait,  l'Angleterre  comme  nous, 
et  l'Allemagne  de  même;  car  si  tout  le  monde  peut 
avoir  la  folie  d'allumer  la  guerre,  personne  ne  peut  la 
faire,  ni  la  soutenir.  Ainsi  évitons  d'irriter  ou  de  frois- 
ser les  susceptibilités  et  les  vanités  nationales,  c'est  là 
le  ticklish point,  et  parlons  toujours  au  contraire  comme 
Ta  si  sagement  et  si  judicieusement  fait  le  dernier  dis- 
cours de  la  reine  Victoria,  de  la  sagesse  et  de  la  modé- 
ration des  gouvernements.  C'est  là  notre  planche  de 
salut  à  txitti  quanti.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  c'est 
que  si  nous  n'avions  pas  mis  autant  de  vigueur  et  de 
promptitude  dans  la  répression  de  la  guerre  du  Maroc, 
cette  misérable  guerre,  dont  assurément  l'Angleterre 
n'avait  rien  à  craindre  en  aucun  cas,  serait  devenue  la 
mèche  soufrée  qui  aurait  tout  embrasé. 
Guerre  fotte  et  paix  généreuse  et  douce. 

Voilà,  voilà  ce  qui  s*appeUe, 
Ce  qui  t'appelle  agir  en  chevalier  français  ! 

Je  vous  remercie  bien  de  la  note  sur  les  présents; 
elle  sera  ma  règle.  Je  voudrais  savoir  s'il  n'y  a  rien  de 
plus  pour  les  chefs  de  la  chambre,  et  de  la  bouche  et 
du  gobelet,  ou  plutôt,  en  langage  vulgaire,  la  cuisina 
et  la  cave.  La  Reine  ayant  donné  chez  moi  1 ,000 livres 
sterlings,  one  thousandpounds,  ce  qui  a  paru  très-large 
à  tous,  je  crois  qu'il  est  de  meilleur  goût  de  ma  part 
de  répéter  ce  qu'elle  a  fait  chez  moi,  en  prenant  l'em- 
pereur Nicolas  pour  mon  type,  et  donnant  comme  lui 
deux  mille  livres  sterlings.  Cependant,  après  tout, 
pour  les  gens,  l'argent  est  l'argent,  et  je  ne  peux  pas 
oublier  que  si  nous  disons  qu'un  homme  a  une  fortune 
de  tant,  on  dit  en  Angleterre  que  that  mon  isworthto 
muchf  que  cet  homme  vaut  tant.  Donnez-moi  donc 
votre  bon  conseil,  et  je  le  suivrai. 

Je  suis  liorriblement  pressé.  J'embrasse  ma  bonne 
Louise,  vos  chers  enfants  et  vous-même  du  meilleur  de 
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mon  cœur,  et  je  suis  de  même  pour  la  vie,  mon  très* 
cher  frère,  votre  bien  dévoué  frère,  beau-père  et  fidèle 
ami.  Louis-Philippe. 


AU  MÊME. 


Saint- Cloud,  dimanche 
i«r  décembre  4844. 

Mon  très-€her  frère  et  excellent  ami. 

Hier,  quand  j'ai  reçu  votre  lettre,  j'étais  enfermé 
avec  le  Maréchal  ;  et  commB  je  savais  que  ce  travail 
me  mènerait  plus  loin  que  l'heure  de  la  poste,  j'ai  dû 
me  borner  à  vous  faire  accuser  réception  par  mon  ex- 
cellente Reine.  J'ai  communiqué  votre  lettre  à  Guizot, 
qui  m'a  demandé  le  Conseil,  et  nous  sommes  convenus 
que  j'irai  le  tenir  mardi  aux  Tuileries. 

En  attendant,  je  m'empresse  de  vous  remettre  votre 
lettre  de  Guizot,  que  je  vous  remercie  de  m'avoir  com- 
muniquée, et  qui  me  parait  fort  bonne.  Nous  verrons 
comment  cela  ira  mardi.  Vous  pouvez  compter  sur 
mon  désir  de  mener  Taffaire  à  une  bonne  conclusion  ; 
mais  quel  que  soit  aussi  mon  désir  de  vous  revoir,  vous 
pouvez  être  certain  que  je  partage  votre  opinion  quant 
à  la  convenance  de  vous  tenir  en  dehors  du  démêlé  de 
la  négociation,  tant  qu'il  dure.  J'espère  seulement  que 
quand  il  sera  terminé,  vous  nous  donnerez  la  satisfac- 
tion de  vous  posséder  ici  avec  notre  bonne  Louise,  aus- 
sitôt que  vos  affaires  vous  le  permettront.  Je  déblaye 
les  miennes  autant  que  je  le  puis,  mais  c'est  une  rude 
tâche,  en  attendant  celles  qui  vont  m'échoir  pendant  la 
session.  Ce  qui  est  pour  moi  une  véritable  satisfaction, 
c'est  de  pouvoir  m'applaudir  d'avoir  secoué  toutes  les 
timidités  qui  s'inquiétaient  de  ma  résolution  de  faire 
le  voyage  d'Angleterre,  voyage  pour  lequel  j'ai  reçu  de 
vous  une  assistance  que  j'apprécie  bien  cordialement. 
Tout  k  monde  ici  s'accorde  à  trouver  non-seulement 
que  l'effet  est  immense,  mais  [qu'il  s'accroit  encore 
chaque  jour.  C'est  le  traitement  le  plus  efficace  contre 
ces  préjugés  si  heureusement  battus  en  Angleterre,  et 
si  funestes  pour  le  bien-être  des  deux  pays  et  la  pros- 
périté du  monde.  J'espère  et  je  crois  que  nous  sommes 
ici  en  bons  progrès  à  cet  égard,  et  j'ai  tout  lieu  de  me 
flatter  que  si  notre  excellente  petite  reine  Victoria, 
son  sage  et  bon  Albeil  et  ses  sages  ministres  continuent 
ce  qui  est  en  si  bon  train,  nous  viendrons  à  bout  de 
gagner  les  convictions  des  deux  nations  et  de  consolider 
tout  à  fait  cette  précieuse  entente  cordiale  qui  est  dans 
1  mtérèt  bien  entendu  de  tous,  et  qui  n'a  de  dangers 
pour  personne. 

Permettez  que  j'embrasse  ici  ma  bonne  Louise  et 
nos  chers  enfants,  et  que  je  médise  toujours  pour  la 
vie,  avec  la  plus  sincère  et  la  plus  inviolable  amitié, 
Dtton  très-cher  frère,  votre  bien  dévoué  frère,  beau- 
père  et  fidèle  ami.  Lodis-Philippk. 


AU  MÊME. 


Paris,  i4  janvier  1845. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Comme  il  me  paraît  nécessaire  que  vous  ayez  une 
connaissance  exacte  de  la  communication  que  le  géné- 
ral Goblet  vient  de  faire  tout  à  fait  ex  abrupto  à  M.  de 
Rumigny,  j'ai  fait  copier  le  passage  de  sa  dépêche  où 
il  en  rend  compte  à  mon  gouvernement,  et  je  vous  en 
remets  la  copie  ci-jointe.  Vous  verrez  que  Rumigny 
s'est  borné  à  recevoir  cette  singulière  notification,  et 
le  désaveu  non  moins  singulier  de  la  négociation  du,., 
juillet,  dont  le  comte  Goblet  a  pourtant  connaissance, 
puisqu'il  n'y  a  que  k  date  qui  ait  échappé  à  sa  mé- 
moire. Guizot  étant  absorbé  dans  ses  tempêtes  parle- 
mentaires, je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  de  causer 
avec  lui  de  cette  bizarre  déclaration,  et  j'incline  assez 
à  ce  que  nous  ne  nous  en  occupions  point,  et  que  nous 
nous  abstenions  de  prendre  aucune  part  à  cette  espèce 
de  plainte  d'un  ministre  contre  son  souverain.  Au  sur- 
plus, si  vous  désirez  autre  chose  de  ma  part,  veuillez 
me  le  dire  en  toute  confiance. 

Je  suis  dans  votre  dette  pour  deux  excellentes  lettres 
qui  m'ont  fait  grand  plaisir,  et  auxquelles  je  regrette 
de  ne  pouvoir  pas  encore  vous  répondre  avec  autant  de 
détails  que  je  le  voudrais  (il  est  presque  cinq  heures,  et 
je  suis  absorbé);  et  je  me  bornerai  donc  à  vous  dire  que 
tout  va  bien,  et  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à 
avoir  aucune  inquiétude  sur  la  stabilité  du  ministère. 

Vous  savez  combien  je  vous  aime,  mon  cher  frè- 
re, ect.  Louis-Philippb. 


EXTRAIT  D'UNE  DÉPÊCHE  DE  M. 
MARQUIS  DE  RUMIGNY. 


LE 


Rruxelles,  le  il  janvier  i845. 
Dans  ces  derniers  jours,  le  général  Goblet  m'a  parlé 
de  certains  articles  de  journaux  français  qui  annon- 
çaient qu'une  nouvelle  négociation  commerciale  avait 
lieu  entre  les  deux  cabinets.  «  Je  ne  sais,  m'a-t-il  dit, 
a  d'où  viennent  tous  ces  bruits.  C'est  de  la  même  ma- 
a  nière  qu'a  été  divulguée  la  négociation  du  ...  juillet 
a  dernier,  à  laquelle,  vous  le  savez,  le  ministère  belge 
«  est  resté  étranger.  J'ignore  s'il  s'est  fait  quelque 
a  chose  dans  ce  genre,  lors  du  dernier  séjour  du  Roi 
a  à  Paris.  Sa  Majesté  voudrait  obtenir  quelques  avan- 
ce tages  pour  le  commerce  belge  ;  c'est  une  pensée  ^j.e 
a  qui  le  travaille,  mais  le  cabinet  n'en  sait  rien.  Nous 
«désirons,  nous,  que  Ton  laisse  dormir  toute  cette 
fi  affaire.  Quoiqu'il  arrive,  le  traité  du  16  juillet  i842 
((  fera  son  temps  :  il  a  encore  dix-huit  mois  à  parcou- 
«rir;  d'ici  là,  nous  verrons  venir  les  événements, 
c  Quant  à  présent,  nous  ne  demandons  absolument 
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c(  rien  à  la  France  ;  nous  aTons  d'autres  négociations 
«  à  suivre  :  elles  nous  absorbent  assez,  pour  que  nous 
«r  préférions  rester  dans  la  situation  où  nous  nous  trou- 
«  Yons.  D 

Je  n'ai  rien  répondu,  parce  que  je  ne  sais  pas  si  ef- 
fectivement le  Roi  a  demandé  quelque  nouvelle  faveur 
à  la  France  ;  mais  le  langage  du  général  Goblet  »  qui 
vsi  venu  sans  aucune  provocation  de  ma  part,  m'a  sur- 
pris, je  ne  le  cache  pas,  d'autant  que,  peu  de  temps 
auparavant,  il  m'avait  dit  qu'il  espérait  bien  qu'on 
maintiendrait  le  statu  quo^  assuré  par  la  convention 
de  184i. 


AU  MÊME. 


Paris,  jeudi,  20  février  1845. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Pendant  que  la  Chambre  des  Députés  se  livre  au 
débat  des  fonds  secrets  du  ministère  de  l'Intérieur,  je 
viens  de  lire  la  longue  dépêche  que  M.  de  Bois  le 
Comte  a  adressée  à  M.  Guizot,  par  suite  des  communi- 
cations t;er6a/es  que  nous  lui  avons  faites,  lui  et  moi,  de 
ce  que  vous  m'aviez  mandé  sur  son  compte.  Cette  dé- 
pèche est  bien  longue  sans  doute,  mais  elle  m'a  paru  si 
claire,  si  convaincante,  que  je  m'empresse  de  vous  l'en- 
voyer cî-jointe,  ayant  la  confiance  que  cette  lecture 
laissera  dans  votre  esprit  a  même  impression  qu'elle 
a  faite  sur  le  mien.  11  me  tardera  de  savoir  s'il  en  est 
ainsi.  Croyez  bien,  au  surplus,  que  jamais  personne, 
ni  aucune  puissance,  ni  à  Berlin,  ni  ailleurs,  n'a  eu  ni 
ne  peut  avoir  le  moindre  doute  sur  notre  système  po- 
litique avec  la  Belgique.  Nous  y  répudions  toute  es- 
pèce d'ingérence  intérieure,  et  personne  ne  pourrait 
en  témoigner  mieux  que  vous,  si  aucun  témoignage 
pouvait  être  nécessaire  à  cet  égaixl  ;  mais  nous  avons 
adopté  sur  elle  la  devise  de  Napoléon  sur  la  couronne 
de  fer  : 

ft  GuaV  a  qui  la  toeca  !  » 
Ou  «  Gare  à  qui  la  touche!  » 

parce  que  la  puissance  de  la  France  sera  toujours  prête 
à  se  déployer  pour  Tempêcher.  Ainsi,  peu  importe  que 
les  uns  n'aient  que  cinq  ou  six  mille  hommes,  et  les 
autres  plus  ou  moins  pour  la  menacer,  puisque  en  dé- 
finitive ce  sera  toujours  avec  nous  qu'il  faudra  comp- 
ter sur  cela. 

J)epuis  que  j'ai  reçu  votre  lettre  du  i2  février,  j'en 
ai  reçu  une  charmante  de  la  reine  Victoria,  que  m'a 
apportée  Winterhalter ,  avec  sa  délicieuse  toile  du 
grand  salon  de  Windsor,  sur  laquelle  il  y  a  déjà  des 
portraits  charmants  et  des  ressemblances  frappantes. 

Mais  voilà  une  audience  qui  m'arrive  avec  des  si- 
gnatures, et  pour  ne  pas  manquer  la  poste  j'en  reste 
là  pour  aujourd'hui,  en  vous  embrassant  de  tout  mon 
cœur,  ainsi  que  ma  bonne  Louise  et  vos  chers  enfants, 


qu'il  me  tarde  bien  de  revoir,  et  je  suis  pour  la  ^ie, 
mon  très-cher  frère,  votre  bien  déVoué  frère  et  fidèle 
ami.  Loois-Philipfb. 


AU  MÊME. 


Paris,  samedi  29  mars  1R45. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Je  commence  par  vous  remercier  de  votre  bonne 
lettre  du  25,  qui  m'a  fait  grand  plaisir;  et  au  milieu 
de  la  presse  où  je  vis,  je  vais  tâcher  d'y  répondre. 

Je  crois  que  vos  bons  offices,  relativement  à  la  mis- 
sion du  duc  de  Broglie,  ne  peuvent,  quant  à  prêtent, 
s'appliquer  qu'à  des  généralités.  Nous  ne  songeons 
qu'à  mettre  un  ëteignoir  sur  notre  clameur  nationale 
contre  le  mode  établi  par  les  traités,  qui  autorise  the 
reeiproeal  right  of  search  il,.,  11  paraît  qu'en  Angle- 
terre les  saints  eux-mêmes  désirent  un  autre  mode  de 
répression  de  la  traite  des  nègres.  Voilà  la  généralité 
bien  établie  ;  mais  quel  est  le  mode  à  y  substituer? 
Voilà  la  question  que  nous  adressons  de  bonne  foi  au 
Gouvernement  anglais,  et  c'est  pour  faire  cette  recher- 
che que  nous  avons  nommé  le  duc  de  Broglie  et  le  doc- 
teur Lushington ,  et  ni  Tun  ni  l'autre  n'ayant  encore 
d'opinion  sur  la  matière,  ils  ont  demandé  à  entendre 
les  officiers  des  deux  nations  ,  qui  ont  commandé  sor 
les  côtes  d'Afrique.  On  en  est  là,  et  nous  attendons  les 
avis  ou  les  schemes  qui  sortiront  de  l'audition  de  ces 
messieurs.  On  en  entendra  trois  de  chaque  côté,  et  il 
n'y  en  a  encore  que  quatre  de  désignés.  Du  côté  an- 
glais, les  capitaines  Frotter  et  Denman  ;  du  côté  fran- 
çais, les  capitaines  de  Langle  et  Bouet,  et  le  dernier, 
loin  d'offusquer,  a  été  désiré  par  lord  Aherdeen. 

Quant  a  la  session  de  noe  Chambres,  je  crois  que 
les  gros  orages  sont  passés,  et  que  le  ministère  la  tra- 
versera sans  encombre;  mais  là,  comme  chez  vous, 
outre  beaucoup  de  passions,  il  y  a  des  ignorances  qni 
exigent  des  concessions  souvent  fâcheuses;  trop  heureux 
quand  elles  ne  sont  qu'absurdes!  Mais  la  diplomatie, 
à  de  telles  tribunes,  est  toujours  un  gros  embarras,  et 
même  un  gros  danger.  Si  vous  avez  lu  le  discours  de 
Guizot  sut'  l'affaire  belge,  vous  verrez  qu'il  eût  étédif* 
ficile  de  s'en  mieux  Cirer,  et  je  dois  dire,  dans  mon 
opinion,  de  s'en  tirer  aussi  bien.  Vous  verrez  parce 
qui  se  passe  aujourd'hui  sur  le  traité  sarde,  qu'il  était 
impossible  de  ne  pas  laisser  à  la  Chambre  la  faculté 
d'émettre  son  rote  d'approbation  ou  de  négation  avant 
une  prolongation  au-delà  de  l'expiration  des  traités  ac* 
tuels;  et  encore  a-t-il  fallu  exiger  et  obtenir  delà  Sar- 
daigne  une  abréviation  de  deux  années  sur  les  six  qui 
avaient  été  stipulées.  A  présent ,  pour  ce  qui  vous 
concerne,  l'dtatactuelest  garanti  jusqu'au  iOaoûtl846; 
mais  à  présent ,  pour  qu'il  n'y  ait  pai  d'interroptioo 
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dans  Topération  du  traité  actuel ,  il  faut  que  nous  en 
ayons  signé  un  nouveau  dans  le  courant  de  cette  an- 
née 18i5,  et  que  nous  ayons  obtenu  le  vote  législatif 
qui  en  autorise  Texécution  dans  la  session  prochaine. 
Mon  gouvernement  y  est  tout  disposé,  et  Guizot  vous 
en  écrit  ou  va  vous  en  écrire  inimédiatement.  C'est  à 
vous  à  voir  et  à  discuter,  avec  votre  monde,  le  plus  tôt 
possible  (car  le  temps  s'écoule  bien  vite,  et  nous  n'en 
avons  pas  à  perdre) ,  ce  que  vous  croirez  devoir  nous 
demander  et  pouvoir  nous  accorder...  (i) 

Louis- Phiuppi. 

P,  S.  J*apprends  avec  plaisir,  par  la  Reine,  que 
vous  êtes  satisfait  du  discours  de  Guizot.  Je  vais  le  lui 
dire,  et  je  suis  sûr  qu'il  y  sera  très-sensible. 


À  S.  M.  LA  REINE  DES  BELGES. 

Neuilly,i2mail845. 

Ma  chère  bonne  Louise,  je  n'ai  pas  pu  te  remercier 
plus  tôt  de  ta  bonne  lettre  du  1*^  mai  ;  tu  remercieras 
bien  aussi  tes  chers  enfants  ;  s'ils  se  font  une  fêle  de 
Tenir  ici,  moi  je  m'en  fais  une  de  les  y  avoir  ;  mais  la 
question,  à  présent,  est  de  savoir  quand  ;  et,  à  cet 
éganl,  j'ai  besoin  de  connaître  un  peu  les  intentions  de 
ton  excellent  roi.  Veut-il  ou  ne  veut-il  pas  renouveler 
noire  traité,  ou  enfm  en  arranger  un  avec  nous?  S'il 
ne  le  veut  pas,  alors  l'époque  de  sa  venue  est  indiiîé- 
renle,  car,  pour  nous,  il  sera  toujours  le  très -bien  ve- 
nu ,  en  quelque  moment  qu'il  arrive,  et  nous  ne  par- 
lerons de  trailé  qu'autant  qu'il  lui  conviendrait  à  lui^ 
même  d'en  parler.  11  faut  absolument  ne  pas  oublier 
que,  d'après  le  dernier  vote  de  la  Chambre,  le  traite 
actuel  expire  forcément  le  16  juillet  1846,  8*il  n'a  pu 
été  renouvelé,  ou  si  un  nouveau  traite  n'a  pas  été  con- 
clu d'ici  là.  La  session  de  nos  Chambres  durera  jusqu'à 
la  mi-juillet  environ  ;  mais  comme  les  dernières  se- 
niaiues  ne  sont  plus  que  de  la  routine  business,  le  mois 
(le  juillet  serait  certainement  l'époque  la  mieux  choisie, 
et  je  dirais  presque  l'unique,  pour  mener  à  bien  une 
négociation  ;  car  nos  ministres  se  dispersent  au  i*' 
danOt inévitablement,  et  particulièrement  Guizot,  qui, 
^u  son  état  de  santé,  veut  deux  mois  de  repos  ;  et  je 
tiens  autant  que  lui  à  ce  qu'il  les  prenne,  afin  de  Ta* 
voir  bien  remis  pour  la  ses:»ion  prochaine.  11  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  ce  qui  n'aura  pas  été  fait  en  juil- 
let, sera  bien  plus  difficile  en  octobre  ou  en  novembre, 
et  probablement  impossible  à  cette  époque  déjà  rap- 
prochée de  l'ouverture.  Je  sais  bien  qu'avec  voti-e 
course  en  Angleterre,  vous  ne  pouvez  guère  nous  ar- 
river que  dans  la  dernière  quinzaine  de  juillet  ;  mais 
Vil  entre  dans  les  vues  de  ton  roi  de  nouer  la  négo- 
ciation, ne  pourrait-il  pas  envoyer  ici,  pendant  qu'il 

(i)  La  copie  s'arrête  ici. 


serait  en  Angleterre,  soit  Van  Pract,  qui  est  et  sera 
toujours  le  meilleur  en  tout  sens,  soit,  si  Van  Praêt 
offusque  vos  chicaneurs,  quelqu'un  avec  lui,  ou  enfm 
tels  autres  négociateurs;  ce  qui  aurait  peut-être  l'avan- 
tage de  dissimuler  l'action  du  roi,  dont  on  se  montre 
toujours  jaloux ,  et  cependant  de  lui  donner  le  temps 
d'arriver  pour  le  finishing  stroke  dans  la  dernière 
quinzaine  de  juillet.  Voilà  toutes  mes  idées  sur  cela , 
ma  chère  amie,  et  tu  les  soumettras,  vaillent  que  vail- 
lent,  à  ton  excellent  roi,  comme  si  je  les  lui  avais  écri- 
tes directement. 

Quant  à  nos  mouvements,  ils  sont  d'abord  subor- 
donnés à  ce  qui  conviendra  à  ton  roi,  dont  nous  ne 
voulons,  à  aucun  prix,  gêner,  manquer  ou  abréger  la 
visite,  ainsi  que  la  tienne  et  celle  de  tes  chers  enfants. 
Nous  les  réglerons  donc  d'après  ce  que  tu  me  man- 
deras. 

Second  point.  ^  La  gravitanze  !  ! î  Les  calcnls  de 
Clémentine  la  portent  du  <0  au  15  d'août,  et  je  vou- 
drais qu'elle  se  décidât  à  faire  son  affaire  à  Eu,  on 
Moreau  irait  comme  Évrat  a  été  à  Twickenham  (  Or- 
léans  house,  on  né  dit  plus  Pocock  ),  et  cela  vaudrait 
mieux  pour  tout,  d'abord  parce  que,  très-probable- 
ment, nous  pourrions  y  rester  avec  elle  jusqu'au  i^r 
d'octobre  (  or  thet^  abouts,  car  nous  n'en  sommes  par- 
tis l'année  dernière  que  le  24  d'octobre  ),  tandis  que  si 
elle  accouche  ici,  elle  devra  y  rester  seule  de  la  famille; 
ensuite,  je  l'avoue,  cet  accouchement  ici  retardera 
mon  départ  pour  Eu  jusqu'à  la  fni  d'août,  et  me  pri- 
vera de  mes  pauvres  vacances  pendant  un  mois,  seul 
temps  oii  on  me  laisse  respirer.  Je  ne  sais  pas  encore 
si  cela  me  sera  accordé,  car  on  s'afQige  des  pratiques 
de  Moreau.  Never  mindi  Enfin  si  cela  s'arrange,  et 
que  cela  convînt  à  toutes  vos  considérations  et  arran- 
gements personnels  et  politiques,  nous  pourrions  peut- 
être  avoir  votre  bonne  visite  à  Eu,  et  les  logements  s'y 
combineraient  aisément.  Vous  auriez,  le.  roi  et  vous 
votre  appartement  ordinaire,  et  Clémentine  serait  dans 
une  partie  de  ceux  des  ministres,  où  elle  serait  beau- 
coup mieux  que  dans  ces  cabinets  au-dessus  de  moi,  à 
Neuilly;  vos  enfants  y  seraient  très-bien  casés  dans 
de  nouvelles  chambres  charmantes  que  tu  ne  connais 
pas,  quoiqu'elles  fussent  déjà  terminées  de  construction 
pondant  le  séjour  de  notre  clière  petite  reine  (  god 
bless  hermajesty  ) ,  et  ils  auraient,  si  cela  convenait, 
l'amusement  des  bains  de  mer  au  Tréport. 

AU  surplus,  je  le  répète,  tout  ce  qui  conviendra  le 
mieux  est  d'avance  ratifié  par  moi.  Si  nous  sommas  à 
Neuilly  quand  vous  viendrez,  l'arrangement  pour  vous 
et  vos  cliers  enfants  sera  le  même  que  la  dernière  fois. 
Vous  ne  serez  pas  mieux,  à  mon  grand  l'egret  ;  vous 
serez  de  même  avec  le  pavillon  de  Wurtemberg  et  le 
petit  jardin  des  chers  enfants,  et  nous  y  resterons  de 
grand  cœur  et  sans  regret  pour  Eu,  aussi  longtemps  et 
pour  tout  ie  tanapa  que  vous  pourrez  nous  accorder* 
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Quant  aux  projets ,  ou  plutôt  aux  mouvements  de 
la  reine  Victoria,  je  vois  bien  que  pour  cette  année 
We  are  completely  out  ofihe  question^  et  quoique  j*en 
éprouve  un  vif  regret,  je  m'efforce  de  répéter  à  tutti 
quanti  y  et  surtout  à  ceux  toujours  trop  nombreux  qui 
ont  le  détestable  penchant  de  prendre  tout  en  mauvaise 
part,  que  rien  n'est  plus  naturel  ni  plus  juste  que  cette 
visite  à  la  famille  de  son  époux ,  d'autant  plus  qu'elle 
a  fait  envers  moi  un  acte  aussi  éclatant  par  cette  visite 
au  château  d  Eu,  avant  même  d'en  faire  une  au  roi  de 
Prusse,  qui  pourtant  lui  en  avait  fait  une  à  Londres. 
Je  trouve  donc  tout  cela  très-juste  et  très-correct  ;  et, 
outre  mon  regret  personnel  de  ne  pas  la  voir  cette  an- 
née, parce  que  j'aime  beaucoup  cette  petite  souverai- 
ne ,  et  que  j'espère  que  c'est  réciproque,  c'est  que  je 
suis  certain  qu'en  nous  voyant  souvent,  l'accord  des 
deux  gouvernements  est  consolidé,  et  qu'il  faut  se  voir 
souvent  pour  extirper  toutes  ces  petites  graines  de  dis- 
corde qui  se  répandent  et  finissent  toujours  par  ger- 
mer quand  on  ne  les  arrache  pas  à  temps.  D'ailleurs, 
les  dispositions  ici  s'améliorent  de  plus  en  plus  ;  j'es- 
père que  notre  arrangement  sur  la  répression  de  la 
traite  va  se  conclure  et  fera  un  grand  effet  en  France. 
Ce  moment  eût  été  certainement  favorable  pour  une 
visite,  et  il  y  aura  sans  doute  désappointement  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  lieu  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  vaut 
peut-être  mieux  pour  la  position  des  ministres  anglais 
chez  eux,  que  cette  visite  n'ait  pas  lieu  immédiate- 
ment, afin  d'éviter  cette  accusation  banale  et  même 
stupide  d'être  à  notre  remorque,  comme  on  nous  ac- 


cuse, nous,  d'être  à  la  leur.  Enlin,  ce  que  je  dèire 
ardemment,  c'est  que  tout  s'arrange  de  manière  à  ce 
que  nous  puissions  nous  donner  des  cals  réciproques, 
on  both  sides  of  the  channel.  Je  crois ,  outre  mon  pen- 
chant et  ma  satisfaction  personnelle,  que  c'est  émineiiH 
ment  utile  aux  deux  gouvernements  et  à  la  paix  du 
monde  ;  et  à  ce  sujet  je  te  dirai  encore  que  j'ai  été 
fâché  qu'on  ait  dit  au  parlement  que  ces  visites  aTaient 
été  très-dispendieuses  :  car  cela  tend  à  les  rendre  pla^ 
difficiles  et  plus  rares.  Je  voudrais  même  que  pendant 
le  séjour  que  tu  vas  faire  auprès  de  cette  excellente 
Victoria,  tu  pusses  voir  avec  elle  à  ce  qui  diminuerait 
la  dépense  de  ces  visites.  Nous  pourrions  établir  qu'a- 
près nos  deux  visites,  les  présents  d'étiquette  et  autres 
dépenses  de  ce  genre  ne  seraient  plus  renouvelés  ;  enGn, 
je  voudrais  que  tu  cherchasses  avec  elle  tout  ce  qui 
pourrait  rendre  ces  visites  moins  chères,  et  par  consé- 
quent plus  faciles.    N'oubliez  pas  aussi  qu'en  les  ren- 
dant plus  fréquentes,  on  les  rend  moins  marquantes, 
et  qu'ainsi  on  en  atténue,  si  même  on  n*en  efface,  la 
couleur  politique,  sans  cependant  en  perdre  les  heu- 
reuses conséquences. 

Tout  cela  a  coulé  de  ma  plume  en  t'écrivant,  mi 
bonne  Louise  ;  et  c'est  pourtant  à  ton  bon  roi  que  j*au- 
rais  dû  l'écrire  ;  mais  c'est  la  même  chose,  et  c'est  à 
lui  que  je  me  recommande  également  en  lui  faisant 
toutes  mes  amitiés,  en  embrassant  bien  tendrement 
teschers  enfants,  et  toi  aussi,  ma  bonne  Louise,  comme 
je  t'aime  du  meilleur  de  mon  cœur. 

Louis-Philippe. 


•«^€-«' 
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Secrétariat  des  coMUATiDEMEKTS  de  s.  a.  r. 

MONSEIGNEUR  LE  PRINCE  DE  JOINVILLE. 

A  M.  le  baron  Fain, 

Neuilly,  17  juin  1847. 
Mon  cher  baron , 
L'évêque  de  Quimper  a  été  plus  exact  et  plus  ex- 
éditif  que  celui  de  Nantes,  et  il  vient  de  m  envoyer 
a  traduction  en  langue  bretonne  du  rescrit  pontifical 
relatif  à  la  chapelle  de  Careilh.  Je  vous  adresse  cette 
traduction  ci-jointe,  afin  que  vous  la  remettiez  au  Roi, 
qui  m'en  paraissait  fort  pressé  il  y  a  huit  ou  dix  jours, 
et  qui  sans  doute  n'y  pense  plus  aujourd'hui.  Je  vou? 
transmets  en  même  temps  la  lettre  de  l'évêque  :  il 
m'^  parle  d'une  chose  c^ui  a  bien  peu  d'importance, 
mais  qui  m'est  tout  à  fait  étrangère,  et  dont  peut- 
être  vous  aurez  eu  quelque  connaissance. 

Il  est  décidé  que  nous  n'irons  pas  vous  rejoindre. 
Pour  le  plaisir  que  je  trouverais  personnellement  à 
Eu,  je  m'en  console  sans  beaucoup  de  peine  ;  mais  je 


ne  me  console  pas  aussi  aisément  du  froissement  p^ 
nible  que  causera  au  Roi,  aussi  bien  qu'à  la  Reine  et 
à  Madame  Adélaïde,  cette  détermination  de  mon  prin- 
ce ,  que  sa  santé  ne  légitime  pas,  car  il  est  vraiment 
ti'ès-bien.  Son  foie  est  malade,  et  réclame  les  soins 
les  plus  urgents  et  les  plus  sérieux  ;  mais  le  fondsde  sa 
santé,  loin  d'en  être  altéré  comme  il  le  devrait  cire,  a 
l'apparepce  la  plus  satisfaisante.  Vous  le  trouverez  plu- 
tôt engraissé,  quand  vous  le  verrez  vendredi  prochain. 
Et  c'est  lace  qui  rendra  moins  explicable  à  ses  parents 
le  parti  qu'il  a  pris.  J'en  suis  très-peiné. 

La  besogne  de  mes  notices  va  gagner  à  cette  vie  de 
solitude.  J'y  travaille  avec  une  assiduité  sans  charme, 
et  pourtant  sans  mérite.  Comment  vous  trouver  vous 
de  ce  séjour  d'Eu,  qui  vous  fait  veiller  un  peu  plus 
que  de  coutume,  et  vous  en  offre  peu  de  dédommage- 
ment ?  Pas  trop  mal ,  je  l'espère. 

Mais  en  voilà  assez  pour  votre  temps  et  pour  mes 
yeux.  Bonjour  et  mille  amitiés. 

A.  Trognon. 


Parif.  —  Imprimerie  Laerampe  et  Fertitux,  rne  Damiette,  2. 
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I. 


AU  ROI. 


Sire, 


Par»,  ce  14  juillet  1842. 


Je  me  suis  présenté  hier  à  Neuiily,  mais  seulement 
pour  y  écrire  mon  nom  et  celui  de  mon  frère,  tous  les 
deux  dévoués  à  Votre  Majesté  et  à  son  auguste  maison. 
Le  Roi  ne  recevait  pas. 

Que  Dieu  vous  garde  votre  courage  royal  1  vous  en 
avez  besoin  ;  et  nous  aussi  ! 

La  perte  est  grande  et  douloureuse  ;  elle  est  vive- 
ment sentie  I  mais  les  factions  sont  impitoyables.  Em- 
péchons-les  d'en  tirer  parti. 

Je  serai  toujours  heureux  de  prouver  au  Roi  qu'il 
peut  compter  sur  moi,  comme  sur  un  fidèle  ami,  en 
tout  temps  et  en  toute  occasion. 

Nous  avons  prononcé  ici,  bien  des  fois,  ma  femme 
et  moi,  le  nom  de  notre  excellente  Reine  !...  Que  de 
vertu  amèrement  éprouvée,  grand  Dieu  ! 

J'ai  rhonneur  d*ètre,  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-respectueux  et  lidèle 
serviteur. 

DUPIN. 


,1)  Voir  précédemment  pages  2-11  et  suiv* 


Sire, 


AU  ROI. 
Port-en-Bessin,  le  14  juillet  1842. 


J'apprécie  trop  l'étendue  de  la  perte  cruelle  que  vous 
venez  de  faire,  pour  pouvoir  différer  un  instant  à  vous 
exprimer  combien  je  m'associe  à  vos  douleurs  et  à  cel- 
les de  votre  auguste  famille.  Frappé  comme  vous  Tê- 
tes, Sire,  dans  l'un  des  objets  les  plus  chers  à  vos  roya- 
les affections,  la  France  est  vouée  à  un  long  deuil,  en 
voyant  si  prématurément  descendre  dans  la  tombe  un 
prince  qui  eût  été  le  digne  héritier  de  vos  vertus,  et 
dont  les  éminentes  qualités  et  les  talents  militaires  lui 
promettaient  un  règne  glorieux  et  prospère. 

Daignez  croire,  Sire,  qu'il  n'est  point  de  Français 
qui  partage  plus  complètement  que  je  ne  le  fais,  les 
amers  sentiments  auxquels  vous  condamne  la  tribu- 
lation  que  vient  de  vous  départir  la  Providence. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
iidèle  sujet. 

Lb  MARECHAL  MARQUIS  DB  GrOUCHT. 
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A  ûi  Lé  tOMtË  MLà  (4); 

Neuilly,  le  dimanche  17  juillet  1842. 
Monsieur  le  Comte, 

Par  la  grandeur  de  la  perte  (fae  fait  le  Roi,  vous  pou* 
vez  trop  bien  juger  de  sa  douleur  pour  être  étonne  que 
Sa  Majesté  ne  vous  écrive  pas  e11e*même.  Elle  en 
avait  .cependant  le  désir  et  Fintention  au  moment  où 
votre  lettre  lui  a  été  remise  ;  mais  les  préoccupations 
et  les  sisins  pénibles  Tout  entraînée.  Sa  Majesté  veut 
au  moins,  monsieur  le  Comte,  que  vous  sachiez  com- 
bien elle  est  touchée  de  la  ()drt  qUe  v'oUs  ave2  prise  à 
sa  profonde  aflliction,  et  des  sentiments  que  vous  lui 
avez  exprimés.  Elle  me  charge  de  vous  le  dire,  mon*- 
sieur  le  Comte  ;  elle  vous  le  dirait  elle-même,  si  étant 
à  Paris,  ou  devant  prochainement  y  revenir,  vous  vou- 
liez bien  vous  présenter  i  Nêliitty  dêMâiîi  où  quelque 
autre  jour,  sur  les  huit  heures  du  soir. 

La  Reine  et  madame  la  Princesse  Adélaïde,  à  qui  le 
ti6\  &  fait  libe  votre  lettre,  se  joignent  à  Sa  Majesté  pour 
TOUS  en  remercier. 

Venillez  agréer,  monsieur  le  Comte,  Thommage  de 
ma  haute  considération  et  les  assurances  dé  mon  res- 
pect. 

Le  Secrétaire  du  Cabinet. 

Camiixb  Fain. 


A  M.  LE  RARON  FAIN. 

Paris,  dimanche  17  juillet  1843. 
Monsieur  le  Baron, 

11  m^eût  été  impossible  de  m'éloigner  de  Paris, 
même  pour  un  jour»  avant  d'avoir  eU  la  consolation  de 
voir  le  Roi,  k  Reine  et  toute  leur  famille,  et  de  leur 
exprimer  moi-même  tous  les  sentiments  dont  mon 
cœur  est  pénétré.  Je  profiterai  donc  demain,  avec  au- 
tant de  reconnaissance  que  d^empressement,  de  la  per- 
mission qui  m'est  donnée,  et  sur  les  huit  heures  du 
soir,  comme  vous  voulez  bien  me  l'indiquer. 

Agréez,  monsieur  le  Baron,  toutes  les  auurancea  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

MOLB. 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

)^is,  temôcli  thatih  1 6  juillet. 

Moucher  ami,  je  vais  m'occuper  pieusemenide  Tac- 
qointion  ie  là  petite  maison  oii  s^est  accompli  le  mal- 
heur affreux  qui  nous  désespère. 

(1)  Réponse  &  la  lettre  imprimée  page  i41. 


J'ftUraii  grand  iKÉBia  ai  vtttM.  Lefranc,  Tarchi- 
tétte  \  Je  le  |)rie  dé  Ibë  dire  s'U  ésl  à  Neuilly,  et,  dsns 
ce  db;  éft  Mae  l*ênVoyiH*.  S'il  ll*ést  pas  chez  lui,  on 
pourrait  y  mettre  un  mot  qu'il  trouverait  à  son  retour 
de  Dreux. 

Tout  à  toi  de  cœur. 

MONTAUVBT. 


AU  MÊME. 


Paris,  17  jiiilhBty  neuf  heures 
et  dçmie  du  soir. 

Mon  cher  ami,  j'ai  vu  à  cinq  heures  et  demie  M.  Pal- 
mentier  et  sa  mère,  propriétaires  du  terrain  dedoalou- 
reuse  mémoire;  tout  est  convenu  entre  nous^  et  aux 
conditions  que  le  Roi  connaît.  Sa  Majesté  aura  le  ter- 
rain tout  entier.  Oemaini  à  neuf  heures  un  quart,  j'ai 
MM.  Dentend  et  Rousseau,  les  deux  notaires,  pour  la 
signature  du  contrat. 

Les  gens  du  service  de  jeudi  seront  tous  en  deuil. 
Tout  à  toi  de  cœur. 

MOIITAUVBT. 


A  M.  LE  COMTE  DE  MONTALIVET. 

10  juillet. 
Mon  cher  Gbmte, 

Je  t'envoie  la  liste  des  douze  sujets  choisis  par  la 
Reine  pour  les  vitraux  de  la  chapelle  à  ériger.  Tu  re- 
marqueras que  le  nom  qui  est  le  premier  dans  la  pen- 
sée, icèlbi  de  l^érditiand,  h'e  figure  pas  sur  cette  liste; 
c'est  qu'il  figure  avant  tous  les  autres,  par  la  représen- 
tation de  la  statue  (couchée. 

Sujets  pour  les  douze  vitraux  de  la  chapelle. 

Saint  Philippe,  apôtre. 
Sairtt  Louis,  roi^ 
Saint  Henri,  empereur. 
Saint  ChàHes  BmrMtiée. 
Saint  François  d'Aftsise>. 
Saint  Antoine  de  Padoue. 
Saint  Raphaël ,  archatig^  (t). 
Saint  Clément,  pape  M  martyt. 
Sainte  .\mélie,  reine* 
Vitale  Hélène^  impératriée.^ 
Soaiilte  AdélaldlÊ,  impértlricé^ 
Sainte  Rosalil^,  )ihtil[)htft  Afe  Palehnift. 

Mille  amitiés. 

C.  pAflf. 

(1)  A  la  place  de  saint  Raphaël,  archange,  on  désire  saiot 
Robert,  évoque  do  Womis.  (iVole  â»  M.  #VlAi.) 
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Porb,  mardi  matin  19  juillet. 

^!on  chor  anii,  jj'étais  retiré  dans  ma  chambre  hier 
au  soir  de  £onne  heure,  et  on  a  eu  la  sottise  de  ne,  pas 
y  entrer  quand  ta  l^ttre  est  arrivée.  Je  ne  l*ai  donc  eue 
que  ce  matin  :  snms  cela,  je  t'aurais  répondu  immédia- 
tement. Hier,  à  six  heures  du  soir,  n'ayant  pas  reçu 
de  nouTelles  de  notre  acquisition,  j*ai  fait  écrire  à 
M.  Troyon,  notaire  du  Tendeur.  Je  t'envoie  sa  réponse 
qui  te  dira  la  situation  des  choses.  Dès  que  la  signature 
définitive  atae  sera  connue,  je  te  l'écrirai,  ou  j'irai  l'an- 
noncer moi-môme  nu  Roi.  Je  crois  qu'il  y  a  Conseil 
aujourd'hui  à  Neuilly.  Dis-moi  à  quelle  heure  il  vaut 
mieux  que  j'y  aille.  Est-ce  de  onie  heures  à  midi , 
avant  le  Conseil,  ou  après,  de  quatre  à  six  heures?  Ûe- 
mande-le,  si  tu  le  peux,  à  madame  Adélaïde.  Voicî,  en 
deux  mois,  ma  question  î  A  quelle  heure  de  la  journée 
ou  de  la  soirée  doîs-je  aller  voir  le  Roi,  pour  que  ma 
présence  puisse  le  distraire  (hélas!  si  c'est  possible),  et 
non  l'incommoder? 

Mille  amitiés  de  cœur. 

•  »  M0«TAL1VBT. 


A  M.  LE  COMTE  DE  MONTALIVET. 

Je  n'ai  pas  trouvé  le  troisième  vendeur  chez  lui  ;  je 
lai  ai  laisêë  uti  mot  pour  l'engager  à  venir  signer  ce 
soir  ou  demain  malin.  S'il  n'est  paâ  4ms  met  cabinet 
demain  k  neuf  heures,,  je  retournerai  chez  lui.  Il  n'est 
pas  étonnant  que  nous  ne  l'ayons  pas  trouvé  :  c'est  un 
maltni  ouvrier  qui  fête  le  lundi;  j'aurai  donc  sa  signa- 
ture demain  matin,  je  n'en  doute  pas. 

Votre  très-dévoué  serviteur. 
Troyon. 


A  M.  LE  BARON  PAIN. 

Paris,  deux  heures  et  quart.  Mardi* 
Mon  cher  ami,  enfin  j'ai  pu  terminer  la  pieuse  pé- 
godatioa  dont  k  Roi  m'avait  chaîné»  La  d^nière  si- 
gnature vient  d'être  reçue.  Bien  que  je  doiv^  me  ren- 
dre iocessamneniÀ  Neiiiilj»  j^  n'^i  pas  voulu  attendre 
pour  te  l'inaoïieer,  dai^  le  cas  où  Sa  Majesté  t'en  re- 
parierait. 
Tout  à  toi  de  eœar. 

MONTALlVET. 


A  M.  LE  DUC  DE  POIX  (1). 

NcuiMy,  te  19  juillet  1942. 
yoxisieur  le  Duc, 
La  lettre  que  vous  avez  écrite  au  Roi  lui  a  été  re- 

(i)  àépme  I  k;Ullre  impPMÉéa 


mise.  Sa  Majesté,  sous  le  coup  de  l'aflreux  malheur 
qui  l'a  frappée,  .^^  4fX  encore  (rep  aoçahlée  pour  tous 
répondre  elle-même  ;  mais  elle  me  charge  de  vous  dire, 
moBiifUr  le  Duc,  cMi^bien  €ll«  a  ëM(toifchée  de  la  part 
que  vous  avez  prise  à  sa  profonde  affliction,  et  des  sen- 
timents que  vous  lui  avez  témoignés  dans  une  circon- 
«UuHoe  aussi  douloureose.  La  Reine  et  lu  famUk  ftçrale 
M  joignent  au  Rai  pour  voua  an  pemereieiî. 

Veuillez. agréer»  moniieur  laDuc>  1^  as»i>r<pwes4e 
aaa  kaiila  conaidénitian. 

G.  Faau 


AU  ROI. 


Abbaye  d'Einsideln,  le  24  juillet  i8i§. 
Sire.,  .....  , 

Permatteaquad'buiahlas'reiigiyeiix  viaooent^d^  jh«d 
de  la  Suisse,  vousexprimar  auiai  lanrcondoiéiaoca.atJa 
sincère  douleur  dont  ils  se  sentent  pénétréa  à  la  vue  de 
riinaiaiise.aaicri£ça  qjna  k  divine  Providance.est  yenue 
imposer  à  votre  cœur  de  père  et  de  Roi,, à  cat^a. au- 
guste et  adarirabW  fiimille  dont  vous  ô4e«  le  phaf^et  à 
toute  cette  bella  Fraoca  qua  Votre  M4^té,goi|vvne 
avec  autant  de  force  que  de  douceur. 

C'est  un  devoir  sacré  que  nous  remplissons,  Sire, 
devoir  q|Lie  noju?  .impose  la  reconnaissance  et  un  des 
plus  touchants  souvenirs  dont  notre  abbaye  puisse  se 
glorifier  de  nos  jours.  Votre  Majesté  doit  en  être  infor- 
mée; ce  sera^^ous  l'e^pér/^^qs,  upe, insolation  de  plus 
pour  elle.  Un  jour,  ce  fut  le  6  juillet  i83S,  un  jeune 
voyageur  voulut  bien  voir  notre  maison  et  les  particu- 
larités qu'elle  renferme.  Nous  fûmes  ravis  de  ses  ma- 
nières aimables,  de  sa  dignité,  des  connaissances  pro- 
fondes qu'il  nous  révélait,  des  signes  de  foi  dont  il  nous 
rendit  témoins  :  circonstances  que,  depuis,  nom  n^afrons 
cessé  de  répéter  à  ceux  qui  ont  pn  les  appr^ier.  Une 
année  après,  8.  A.  R.  monseigneur  te  duc  d'Orléans 
nous  adressait  un  précieux  cadeau,  accompagné  d'une 
charmante  lettre,  écrite  de  sa  main,  en  langue  aUe- 
mande,  qui  devait  rappeler,  à  de  pauvres  religieux  an  ex- 
tase, la  visite  de  rillusCre  jeune  voyageur.  €6  beau  mo- 
nument, Sire,  digne  de  figurer  dans  une  bibliothèque 
royale,  nous  rappelait  sans  cesse  l'aimaMe  prince  dont 
nous  fûmes  jusqu'à  ce  jour  les  plus  zélés  panégyristes; 
depuis  peu,  hélas  !  nous  n'osons  le  regarder  que  les 
larmes  aux  yeux,  la  douleur  dans  le  coeur  et  la  prière 
sur  les  lèvres. 

Mais  notre  reconnaissance  à  la  n>éaioire  du  prinee  se- 
rait bien  stérile,  si  eNeue  se  bornait  qu'à  ces  seotimeals. 
if  lut  faut  une  expression  publique,  at  c^t  4in  betoin 
da  nos  ceMVs  de  larendre  anssi  aokmacUa  q«ie  possiblf. 
Nous  avons  destiné,  dans  cette  intention^ Je^SsajMenère 
prochain,  jour  mémorable  qui  commença  cette  belle 
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tie,  qui  devait  être  close  avant  qa*elle  »-*a4iyf  Tcmplir 
de  si  brillantes  destinées!...  Ce  jour,  surtout,  sera  pour 
nous  un  jèut  dd  ^prières ,  de  saoïiikes,  de  bonnes 
œuvres,  tontes  consacrées  au  prince  que  nous  avons  eu 
le  bonheur  de  yôlr,  d'admirer  et  d'aimer;  elles  plai- 
deronl,  npus.osnns  Tespérer ,  sa  cause  devant  Dieu,  par 
rentr«n^ise  de  la  divine  llarie^  protectrice  de  la  France. 
Puis,  Sire,  nos  vc9mx  monteront  au  ciel,  plus  ardents 
que  jamais  «  pour  supplier  le  souverain  arbitre  des 
desaiin^es  bumaiues  de  bénir  et  de  prolonger  à  de 
loi^uea années  les  précieux  jours  du  Roi  des  Français, 
et,d*/|cc0rd(^  aux  sublimes  réf^ignations  de  la  Beine  les 
iiMe%]>ks  coofiolaiion^  de  la  foi,  qu'il  n*appartientqu*à 
lui  ^e^l  de  faire  goûter  à  son  cœur  de  mère,  après  de 
si  grandes  et  inexprimables  douleurs  dont  il  vient  d'étie 
inondé. 

Veuille^-^gréef  »  Sire»  ces  expressions,  aussi  simples 
que  sincères,  qu'osent  vous  présenter,  avec  tous  les 
hommages  dus  à  votre  auguste  personne,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  les  très-hymbles  serviteurs. 

CÉLRSTIN  , 

^         -         abbéprinCé  et  set  religieux. 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

Aix-la-Chapelle,  26  juillet  i8tô. 
Monsieur  le  Baron» 

Un  tenipnle  déplacé  m'a  privé  de  Thomieur  de 
mettre  directemeot  aux  pieds  da  Roi  l'iiommage  de 
ma  douleur,  en  apprenant  la  désespérante  catastrophe 
qui  a  ravi  S.  A.  R.  le  Prince  royal  à  la  France.  Je 
pensais  que,  privé  de  fonctions  actives,  il  ne  m'appar- 
tenait pas  d'écrire  au  Roi  dans  un  si  cruel  et  si  solennel 
moment. 

Je  ¥oiSf  par  les  journaux,  f\\\Q  je  me  trompais,  et 
quoique  j'aie  prié  M.  le  ministre  de  la  marine  d'être 
rinterfirèCe  de  mes  sentiments  près  du  Roi ,  je  répare 
ma  faute  autant  que  possible  en  joignant  ici  une  lettre 
pour  Sa  Majesté.  Ayez  la  bonté  de  la  remettre  à  sa  des- 
tination, si  vous  pensez  qu^elle  soit  encore  opportune. 
Elle  le  sera  toujours,  si  le  Roi  daigne  mettre  quelque 
prtx  à  des  sentiments  d'admiration,  d'amour,  de  re- 
connaissance et  de  dévouement  qui  ne  s'épuiseront 
qu'avec  la  vie  de  votre  affectionné  serviteur. 

Baron  Koussî^v. 

P,  S,  —  Une  assez  grave  indisposition  m'avait  fait 
conseiller  d'aller  prendre  les  eaux  d'Aix-la-Chapelle,  ei 
j'étais  en  route  pour  m'y  rendre,  quand  j'ai  appris  le 
funeste  événement;  mon  mal  s'eat  aggravé  et  ma  fa* 
mille  a  usé  de  son  intluence  sur  moi  pour  me  netenir  ; 
mais  je  suis  bien  mieux»  et  je  serai  à  Paris  le  S  ou 
le  6  août. 


A.  T«."OrmROÎ 

Parlf<,^gj«illeilBiiâ:.      1 
Monsieur  le  Baron,  ''     ' '"'     '      ' 

M.  le  chevalier  di*  Koss,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre  plénipotentiaire  de  Sa  Majpsté  danoise,  est  (Uns 
un  grand  embarras  ;  son  souverain  voyage  en  Jntla^d^ 
sa  souveraine  est  restée  à  Copenhague.  Des  qua  celle; 
princesse  a  appris  Thorrible  événement  de  la  mort  de 
Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  elle  aécp)t  une  jetlre  au- 
tographe à  la  Reine.  M.  le  chevalier  de  Koss,  par  r^s-^ 
pect  pour  les  doiil^urs  de  notre  Reine,  n'ose  pas  solli- 
citer une  audience  pour  remettre  la  lettre  dont  il  est 
chargé.  Voici  donc  1&  réttre  que~te  ministre  des  affaires 
étrangères  me  charge.  4^,  voi;^;  r^n^et^e.  et  si  Sa  Ma- 
jesté juge  convenable  de  recevoir  le  ministre  danois, 
elle  donnera  l'ordre  dgelui  écrire^  M^d^  K^as^a-t-ilbieB 
fait? 

Vous  savez,  monsieur,  quels  sont  toW  rtK^?  senti- 
ments pour  voua.  ;.::■•     J 
'    iFunuBt  Br^CDmanoBi.  i:  : 

N.  È.  —  Soyez  assez  bon  pour  mé  dire  sf  le'  ftôi" 
juge  convenable  qu'il  soit  fait  mentîcm  au  moniteur 
de  la  remise  de  cette  lettre.  '  " 

M.  le  baron  de  Rœnnerifz  areniis  une  lètfrâ  delà 
même  nature  à  la  Reihe.  Faut-if  f  annoncer  dussi  au 
Moniteur?  ..  :,  '  r     ■•  . 

(J)el.a  main  de  (a  Heine.)  —  Je  prie,  l^»  Jain  /^ 
répondre  que  M.  de  Koss  a  très-bien. ti|ii(  .d'onvpjer.ja 
lettre,  la  Reine  ue  recevant  personn^^  çt  i^tant.fprt 
touchée  de  cette  marque  d'int(éi*êt  de  la  iVeiuf  ^  Dai- 
nemarck.  .  ^ 


AU  ROI. 
Saint-Pétersbourg,  le  48-30  juillet  1843. 


Sire, 


Au  milieu  dé  ce  crf  général  -de  doiileuK  ^'a  excité 
partout  le  malheur  affreux  qui  vient  de  frapper  voire 
auguste  famille  et  la  France,  me  serait- il  pennis,  i 
moi,  étranger  de  nation,  mais  1  qui  rien  de  ce  qui 
touché  à  la  pcospërité  de  cè'kau  pafd<|ie'sàttl«it'êtfie 
indifférent,  d'éierer  une  faible  voir  jésq^p'è  V^NlIM- 
jestë  pour  mêler  mon  afBidion  à  iè^sl  justes  ^etdéisi 
amers  regrets,  et  dëpuser  aux  piedi  dcf  Votfe*  MajcMé 
mes  reapectueuses  oondobéanceet  Le  «oup  ^ni  tr^ns  fi 
frappé.  Sire,  a  retenti  dans  bien  deseoiuM,  ettieftwe 
fait  mieux  l'éloge  des  vertus  de  monstîgneer' le  prince 
royal  que  la  consternattm  .unanime  éaa»ée  par  le  mal' 
heureux  accident  qui  l'a  enlevé  àaon  aoguate  fainiUe. 
Pourqrioi,  Sire^  les  bontés  eontinueUes  dont- Son  Ahes» 
Royale  m'avait  honoré,  les  souvenirs  de  mon  ealaBce 
passée  avec  lui  aur.lesl)âDe8.jAu&niâme'.eûU||gevjliiipirt 


^^  iRE¥«E  ^TftOSFKCmEr 


589 


i>i\  un  lir.'n  ''l'i.  nn  j^ 


7V'\  V/.'iU'^  'VI    V    / 

bienveillante  qu^la  prise  à  la  rentrée  de  ma  femme  en 

Franc4iite<it»^ji(9(^  ^QP^idérfiftions  me  font  ressentir  plus 
profondément  qu*à  tout  autre,  .ce|te.p.erle  cnielle,  et 
me  serviront  d^excuse  auprès  de  Voire  Majesté,  si  je 
vîèhâ  iôuvnr  une  otessuré  encore"  saignante. 

Daignez,  STre;  pardonner  à  un  élan  dont  je  n'ai  pas 
étL^  îe  maître,  et  me  permettre  de  déposer  aux  pieds  de 
Votre  Majesté,  avec  l'expression  d'une  douleur  bien  sin- 
cère, Tliommâgè  du  profond  respect  avec  lequel  je  suis, 
Sîfe,'de  Votre  Majesté,  le  (rès-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur/ 
"    /'        *  Demidofp. 


iM.I'i  I 


-.r/  j.' 


'^Alff.tE'lïARÔNfAIN. 


'         '  '  Saiiïi-Pétéfsbourg,  le  id-30  juillet  1842. 
^  Mo|[j8i.eur.  Iq  Baron ,  . 

L'extrême  bienveillance  que  vous  ibVcs  montrée 
en  différante' oècuioHSy  me  ifait  espérer  que  vous  vou- 
dra* h)fîn,vpu9fcl>arger  4e  r^mettrp  ^n  njains  jjfoppes 
^  ^^.^  ¥W2^^  I?  ^?^'  et  la  Reine,  et  à  S,  A.  R.  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans,  les  tr^is  lettres  de  condo- 
léance (jjue  01^  femme  et  moi  prenons  la  liberté  de  leiur 
adres^e^'  ^  ilocçA^jlon  iù  J'irréf arable  inalheur  qui  vient 
de  frapper  cette  auguste  famille  dans  ses  affections,  et 
la  France  dans  ses  destinées. 

fiah^  Fespbi?  (jîié  tous  Volis  açqbitterez,  monsieur 
Iefea?ôtt,''dè*1a[  misrfon  qne  f  ose  Confier  à  votre  obli- 
geance; et  en' Voiis  priant  dé  vouloir  bien  m*accuser  la 
re'céjÀiOÎfi  aèsiiETltlres'CiiTicluses,  Je  vous  offre  à  l'avance 
tous  mes  remerclments  et  vous  réitère  ici  l'assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

1.  î  '  \  Dbxidoff, 

1 05,  rue  Saint- Dominique-Saint-  Gennain, 


f.)  •: 


A;  IL  LE  COMTE  DÉAUDOFP. 


Août  184-2. 


Monsieur  le  Comte. 


hViiA  suis  empressé  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi, 
Ia-)etlrei|i».ywal4ii  avez  écrite,  à  la  nouvelle  de  Paf- 
fr^x  évéoewfientqMi  a  jeté  le  deuil  dans  la  famille 
loyale»  ^a-Majésté,  sans  cesse  occupée  depuis  ce  fatal 
uioraeiH,  de  graves  Intérêts  et  de  soins  pénibles,,  me 
cWge  de  voira. remercier,  monsieur,  des  sentiments 
que  vovs^  l«â  avéac^  témoignés  dans  une,  circonstance 
aosidoulQureuse;  EHe  a  été  pAriicultèt'ement  touchée 
(ic^  son véiiii*s,^iii.iD(k|ie  font  prendre  une  part  plus  in* 
tii»»>)3l,  qiôur  ainsidire,  plus  iksrsDiinelle,  à  sa  pro*- 
foede^ affliction.  -S  :  .  -^  - 
VeviéleiiBgUéer^fnlQnsiBMrkiCbmte^ela.. 

C.  Faih. 


A  H.  LE  MARÉCHAL  COMTEi GÉRARD. 

iScuilly,  31  juillet  1842, 

Mon  cber  Maréchal,  si  mon  cœ\ir  déchiré  pouvait 
trouver  quefqu'e  adoucissement  au  malheur  qui  m*aC- 
cable,  ee  serait  l'attitude  de  la  garde  natiotiét^e,  de 
l'armée  et  de  la  population  dans  la  douloureusef  jour- 
née d'hier;  j'aime  à  m'adresser  à  ^-ous,  mon  cher  Ma- 
réchal,' pour  faire  connaître  à  tous  combiisn  -j'en 
suis  pénétré,  tous  que  vos  anciens  sentiments  pour 
mot  et  ponr  le  fils  chéri  que  nous  pleui*on$/  avaient 
amené  sur  le  lieu  même  ôîi  te  tei-HWé  cbiîp  m^a 
frappé.  ■■  •■•■•■'  .   ■••■■  •■'  ■'  'i-v^ . 

Mon  cher  Maréchal,  votre  affectionné.  "  >  "^^ 

'  Lods-PaàirpÊ.  •' 


AU  ROÏ. 


Jcandheurs. 


Sire, 


Brisé  depuis  sjx  semaines  par  suite  d'un  accident 
analogue  à  celui  dont  la  France  déplore  au'jourd'hui  le 
résultat,  Je  ne  pui^.  aller  porter  au  pied  du  trône  mes 
regrets  personnels  et  profonds  pour  une  perte  irrépa- 
rable et  que  je  voudrais  racheter  au  prixïe  plus  cher; 
m«i6  j- ose* espéi^ttr  (|tte" Voire  Maiest^  aecveiiiorarrifii 
riM»n»Qiage4le>rtiadoijileuretde£elle  ée  mafaiiiilhîj]  ^ 

i*tti  1  honvtetfrd-lôtre,  de  Vatre  Majesté,  Sire,  le  trùs* 
dévoué  et  fidèle  sujet;  ^       ..    ^  ,  . 

,  MaRBCHAL  DDC  DE  ReGMD. 


A  M.  FONTAINE,  ARCHITECTE  DU  ROÎ.    ' 

Paris,  ce  27  octobre  tW2- 
Monsieur, 

Je  ne  puis  mettre  aucun  prix  à  laccs:^ion  du  terrain  / 
dont  je  suis  propriétaire, 

J*en  attacherai  un  très-réel  à  pouvoir  l'offrir  re&«  .. 
peclueusement  à  Leurs  Majestés  à  titre  d'hommage  de  . 
piété,  pour  le  joindre  au  monument  religieux  destiné 
à  perpétuer  un  souvenir  si  douloureux. 

Le  terrain  est  doue  à  la  disposition  de  Leurs  Ma- 
jestés. 

Je  serai  à  vous  tous  les  matins,  de  midi  à  deux  hou* 
res. 

J'ai  riiônneur  d'être,  avec  des  sentiments  très-diij- 
tinguéi^,  Monsieur,  votre  trè^h u m ble  et  très-obéissant 
sei*vitenr.  ' 

D'Alicrb.  ^ 


S90 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


EVENEMENTS  DES  12  ET  13  MAI  1839  <'>. 


II. 


FAITS  PARTICULIERS  A  CHAQUE 
COMMANDEMENT. 

JLi^uterum/t  général  Darriule,  commandant  de  place. 

M.  le  lientenniit  gdnëraf  commandent  la  place,  hntn 
<|^e  n'ayant  pas  le  commandament  dés  troupe»  embri- 
^adëef«,  ayaot  éoiMtamment  conconru  à  assurer  ^exë^- 
eutiott  de  tontes  les  dispositions  prises  soit  par  les  offi* 
eiers  èe  son  état-major,  soit  en  se  portant  de  sa  per- 
sonne sur  'les  points  occupés  par  les  insurgés ,  signale 
dam  son  rapport  les  faits  suivants,  qui  établissent  que 
totitês  les  portions  de  corps  s'étaiefit  mises  également 
en  mesure  de  repousser  toute  agression. 

hé9  SoQs^Oficiers  Vétérans»  renfermés  dans  kMr 
caserne,  s'étaient  préparés  à  la  défonsa  et  s'éolairoient 
par  des  patroaillea. 

Le  Train  dea  Équipages,  h  Beroy,  plaeé  sons  lea  or- 
dres du  capitaine  LaTerto ,  avait  organisé  taus  ses 
moyens  da  détesHe,  en  eavoyant  charober  daa  mmû- 
tiooa  à  Viaoennes^  en  se  mettait  an  rapport  avai  la 
.  garde  nafionale  de  Bercy,  et  en  oommimicatioD  par  des 
reconnaissances  avec  les  troupes  ataiionnëes  à  Tbôtel 
de  ^Ue.  H  tenait  en  mdme  temps  ses  cheraux  et  ses 
hommes  prêts  à  marcber  au  premier  ordre. 

Sur  la  demande  de  cet  officier,  le  bataillon  provisoire 
des  Chasseurs  envoyait  un  détachement  de  trente  hom- 
Bteajiu  magasina  fourrages  pour  assurer  sa  conserva- 
tion. 

La  Gendarmerie  de  la  Seine,  casemée  aux  Francs- 
Bourgeois,  secourait  la  mairie  du  Vil*  Arrondiasement, 
en  attendant  Tcrrivée  des  troupes  de  ligne. 

La  Garde  Municipale,  abandonnée  dans  le  eommen- 
eemeni  i  ses  propres  forces,  coitib«ittait  seule  et  par* 
::toai«  en  déployant  constamment  un  courage  et  une  in- 
>  ielligence  an-»dessus  de  tout  élogi«      . 

Le  13,  vers  huit  heures  du  soir,  le  lieutenant  géné- 
ral commandant  la  place,  informé  qu'une  barricade  s'é- 
levait à  rentrée  de  la  rue  du  Roule,  s'y  rend  d'après 
les  ordres  du  lieutenant  général  commandant  la  i^  di- 
vision, conduisant  deux  compagnies  d'élite  du  i5«  de 
ligne,  et,  renversant  cet  obstacle,  qui  dans  ce  moment 
se  trouvait  sans  défenseurs  ;  il  arrWe  rue  de  l'Arbre^ 
Sec,  et  gagnant  le  marché  des  Innocents,  débouche 

(^)  yôip  la  'première  partie  de  ce  Rapport ,  pages  372  et 
saWsiités.  '      "  .-.-..' 


dans  la  rue  Saint-Denis,  près  de  Téglise  Saint-Lea,  oh 
se  trouvait  une  compagnie  du  ii*  de  ligne,  qui,  dans 
l'obscurité,  ne  reconnaissant  pas  d'abord  les  troupes, 
envoie  quelques  coups  de  fusil,  qui  n'ont  d^aifleurs 
aucune  conséquence  fâcheuse. 

Remontant  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis,  en  détrai- 
sant  les  barricades  abandonnées  qu*il  rencontre  devant 
lui,  M.  le  lieutenant  généra!  Darriule  rentre  à  lëtat- 
major  à  dix  heures  et  demie. 

Dans  la  matinée  du  iS,  aussitôt  que  le  lieutenant 
général  Darriule  est  informé  que  le  désordre  semble 
renaître,  il  expédie  des  ofliciefs  aux  difféfents  corps  de 
troupe,  avec  ordre  de  reprendre  leur  position  de  h 
veille. 

Enfin  le  soir,  vers  sept  heures,  le  lieutenant  général 
Darriule,  à  la  tète  d'une  colonne  de  garde  nationale 
d'infanterie  et  de  sapeurs,  parcourt  toutes  lès  rues  où 
les  factieux  s'étaient  montrés,  communique  avec  le* 
généraux  commandant  les  troupes,  et  tenlré  à  Tétil- 
major  général  à  dix  heures  du  soir,  annonçant  que  la 
tranquillité  est  complète. 

Cet  officier  général  termine  son  rapport  en  signa- 
lant le  zèle  et  le  dévouement  de  tous  les  in^nts,dont 
ont  fait  preuve  dans  cette  circonstance  les  officiers  de 
son  état-major,  constamment  employés  à  mettre  \» 
troupes  en  mouvement,  à  les  conduire,  à  faire  des  re- 
connaissances, à  porter  des  ordres,  avec  une  ardeur  qui 
ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant. 

Il  fait  remarquer  avec  raison  que  ces  missions  ne 
sont  ni  les  moin  j  difficiles  ni  les  moins  ))érilleases.  En- 
fin, il  termine  en  disant  qu'il  ne  pourrait  citer  per^ 
sonne  sans  injustice,  tous  ayant  également  bien  fait. 

Lieutenant  général  Trézel  €ommndmt  à  fkùttl 
de  viUe. 

M.  le  lieutenant  général  Trézal  est  arrivé  à  îliôld 
de  ville  à  cinq  heures. 

A  six  heures,  le  maire  du  VII*  Arrondissement  loi 
ayant  fait  connaître  qu'il  avait  des  inquiétudes  pour 
la  sûreté  des  armes  déposées  à  la  Mairie,  il  ordonne  à 
un  détachement  de  partir  avec  une  voiture,  de  se  ren- 
dre sur  ce  point,  de  faire  charger  les  armes  snr  cette 
voiture,  et  fait  ainsi  transporter  cent  cinquante  fusils 
à  la  Préfecture  de  Police. 

Prévenu  à  neuf  heures  parnn  sieui*  Poirier,  garfoo 
de  magasin,  démeiirant  rué  desliai'sas^âahiIrGérmain, 
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n*  6,  qii'un  rttsemblemeat  d^ëmeutiers  armés  s^eat 
insUlM  me  Stinte^Àvo^  et  ven  la  Rotonde  du  Tem- 
ple, il  ordoBBO  au  capitaine  Terretille,  du  tttt«,de  mar* 
ehep  tut  eea  points  avee  sa  eoMipagnia.  Gel  efSder^ 
guidé  par  le  jeune  Poirier,  qui  dans  cette  occasion  a 
fait  preuve  de  yésolution  et  de  dévouement,  s^avance 
vers  ce  rasiemblement,  et  trpuve  en  effet  plusieurs 
hommes  ehei  un  narcbaiid  de  vin,  qui  le  couchent 
en  joue  et  Tauraient  immanquablement  tué,  si  leurs 
fusils  Q^avaient  point  raté  deux  fois  de  suite.  Quatre 
de  ces  hommes  sont  arrêtés  les  armes  à  la  main  et  dé- 
posés k  la  mairie  du  Vil*  Arrondissement,  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  commissaire  de  police  Loyaux. 

Le  lieutenant  général  Tréiel  appelle  tout  Tintérèt 
du  Gouvernement  sur  le  sieur  Poirier,  qui  s'est  offert 
spontanément  pour  diriger  la  troupe  sur  les  points  oc- 
cupés par  les  groupes  d'insurgés,  et  qui  eût  été  infailr 
liblement  tué  oomme  le  capitaine,  si  les  armes  n*eus* 
sent  pas  raté.  Il  se  loue  beaucoup  des  rapportai  pleins 
d*o))ligeaoce  qu'il  a  eus  avec  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 
|1  désigne  également  M.  Vassal,  commissaire  de  police 
du  quartier  de  Thôtel  de  ville,  comme  sMtant  fait  re- 
marquer par  une  grande  activité  et  une  entente  par- 
faite de  ses  fonctions.  Enfin,  il  déclare  qu*il  n'a  eu  qu*à 
%e  louer  du  sèle  des  troupes  et  de  leurs  chefs,  dans 
lesquels  il  a  constamment  trouvé  un  concours  des  plus 
louables. 

Le  général  Trézel  ayant  repris  de  nouveau  son  com- 
mandement le  13,  vers  onie  h|)ures  du  matin,  sMta- 
blit  avec  les  troupes  sous  ses  ordres;  il  prend  les  ml- 
loes  dispositions  que  la  veille ,  hisant  successivement 
évacuer  par  la  population  la  place  de  ThAtel  de  ville, 
maintenant  toutefois  la  circulation  sur  |e  quai,  et  sup« 
primant  celle  sur  )e  pont  d'Arcple. 

Quelques  ten^tives  sont  faites  par  les  factieux  pour 
eiciter  la  population  contre  lei  patrouilles  de  la  garde 
nationale  et  de  I|i  troupe  de  ligne,  chargées  de  parcou-* 
rir  les  rues  étroites  et  sinuepsesqui  avoisinent  ce  quar- 
tier ;  et,  par  suite,  une  vingtaine  d'individus  sont  arré* 
tés  et  conduits  à  la  Préfecture. 

Un  poste  du  18*  léger,  placé  chea  un  marchand  de 
^n,  au  coin  des  rues  des  Arcis  et  Jean-Pain-Mollet,  a 
t^uvé,  cachée  dans  nn  peèle  une  grande  quantité  de 
cartouches  laites  avec  de  la  poudre  de  chasse. 

Par  les  soins  attentifc  de  H.  le  Préfet  de  la  Seine,  les 
^upes  placées  sur  ce  point  reçurent  à  six  heures  du 
loir  une  demi-ration  de  pain  et  une  de  vin,  puis,  à 
neuf  heures,  du  vin  pour  leur  bivouac.  Plus  tard,  ar- 
nvèrent,  par  les  soins  de  l'administration  militaire,  les 
fourgons  de  vivres  de  réserve  destinés  à  ces  mêmes 
troupes. 

U  lieutenant  général  Tréxel  fait  connaître  qu'en 
rentrant  chez  lui  il  s'est  aperçu  que  le  bout  d'un  poin- 
(on  d*acier  avait  été  enfoncé  dans  le  quartier  gauche 
*e  sa  selle,  Pavait  percé  de  part  en  part,  et  s'y  était 


brisé  sur  la  boucle  de  Tétrivière.  II  suppose  que  ce  ooup 
a  pu  être  porté  lorsque,  traversant  la  foule  sur  les  quais, 
il  se  rendait  le  matin  à  l'hôtel  de  ville. 

U^pwmi  généra  Sug^aud,  çonmmAç^  l^  éf»? 
gade^  fjÇ^Qurs  fit  fiMmigf^* 

Le  lieutenant  général  Bugeaud  transmet  au  lieute"* 
nant  général  commandant  la  !'•  division  militaire  les 
rapports  de  MM.  les  généraux  Lascours  et  Humigny  ; 
il  en  confirme  le  contenu. 

Brigade  LoiCQurs  4  hpQflc  Scûnt-J^ms- 

Le  général  Lascours  sMtant  rendu  sur  le  boulevard 
Saint-Denis,  y  trouva  le  d*  de  ligne,  un  bataillon  du 
iS*,  commandé  pae  la  coIomI,  et  qui  était  établi  à  la 
pofita  Saint-Martin,  ecoupanl  en  outra  la  mairie  du 
Vr  Arrondissemeat,  aux  envieens  de  laquelle  il  avait 
d^è  enlevé  plusieurs  barricades  élevées  dfms  lea  rues 
Grenétat  et  Guérin-Boisaeau.  (  Ces  faits  se  trouvenml 
détaillés  dans  le  rapport  de  M.  le  général  Bumigny.  ) 

Vtm  sept  heures  et  defuie,  ces  détachements  tirail*- 
lèrent  rue  SaintrDenis  contre  des  insiirgéa  retranohéi^ 
contre  des  barricades  élevées  à  I4  hauteur  de  la  rue 
llaueenseil,  pendant  que  d'autres  tiraient  des  fanAtres 
de  plusieurs  maisons  voisines. 

Le  général  Lascours,  voulant  fiaira  cesser  prompte^ 
ment  cet  échange  de  coups  de  fuail,  dit  appeler  un  ba^ 
tailkm  du  li*  de  ligne,  aveo  un  détachement  de  la  8* 
légion  de  la  garde  nationale,  commandé  par  le  chef  de 
bataillon  Legraad,  et  se  porte  rapidement  sur  ces  bar- 
ricades. En  même  temps,  le  colonel  du  ttS-  de  ligne, 
qui  avait  été  dirigé  du  Carrousel  avec  quatre  compa- 
gnies d'élite  de  son  régiment,  sur  le  marché  des  inno-r 
cents,  attaquait  à  revers  les  barricades,  qui  furent  en*- 
levées  facilement  par  ces  attaques  simultanées.  C'est  là 
que  le  colonel  Ballon,  du  5B*,  a  été  blessé,  ainsi  que 
plusieurs  sous-officiers  et  soldats  de  son  régiment; 
qu'un  officier  du  7*  de  ligne,  M.  lonquo^,  a  été  tué; 
que  le  lieutenant-colonel  du  W*  a  eu  son  cheval  blessé, 
et  qu'enfin  un  certain  nombre  dMnsurgés  a  été  tué  ou 
blessé,  et  que  plusieurs  ont  été  faits  prisonniers. 

Ces  barricades  franchies  et  détruites,  le  général  Las- 
cours pousse  jusqu'à  la  place  du  Châtelet  pour  se  met- 
tre en  comipun^cation  avec  l'hêtel  de  ville.  I|  établit 
le  colonel  du  14*  de  ligne,  avec  un  bataillon,  au  mar- 
ché des  Innoœnts,  avec  ordre  de  tsàve  reconnaître  les 
eiivirons  de  sa  position.  Il  savait  que  des  barricades 
étaient  élevées  à  la  pointe  Saint-Eustache  et  sur  plu- 
sieurs points  des  halles.  Ce  colonel  les  fait  successive- 
ment enlever.  A  neuf  heures  et  demie  du  soir,  tout 
étant  terminé  dans  ces  quartiers ,  le  général  retourne 
au  boulevard  Saint-Denis,  d'où,  pendant  la  nuit,  ilfisiit 
partir  de  fortes  reconnaissances  pour  se  tenir  en  rap- 
port avec  l'hêtel  de  ville,  le  marché  des  Innocents,  et 
observer  amsi  toute  cette  portion  de  la  capitale,  com* 
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prise  entre  les  rues  Saint-MarUo*  MpntiQArUrff  ^  te, 
boulevard.  Des  insurges  f^ren^ainrAi^^t. fendant  lanuit, 
sur  divenifi^ts... 

Le  13, là  l<if' pointe  duijfeMf,  il  valuirmâme  recon-  i 
naître,  les  'potttioQ«.  de.  b  mairie  du  YI*  Arrondisse- 
ment, 4<l' Wi^  d^  hinoceQis  et  de  U  place  du  Cbà- 
telel.  V.- ,..;.!••.:... 

Cet.  olfi^cfi  .général  «e  plaît  ii.dine  qu'il  ne  saurait 
rendre' MOiti^  boq  Umoignage4e  la  conduite  des  trou- 
pes qui  onlagÂ.soMsses  yeux.  Il  cite  particulièrement 
M.  l^^C(f^lp«el  B4km^  du  53%  qui  a  donné  de  nouvelles 
preuvîeft  ide  ison  ceiurage  et  de-- son  dévouement,  et  le 
cdk>n0lIlaQbis,  du  M\  11  ae  plaît  également  it  rendre 
ju9tîe«_à.M ^Mirœl^  coiopel  du.i5%  au  cbef  de  baUil- 
lonib^om  d«>i4?y<K^iH^nt«  le  premier,  ie  marché  des 
Innocents,  le  second,  la  pointe  Saint-^Eustache,  et  qui 
avaifuit  pri^)  d'e^^lenias  dispositions.  Il  fait  connaitf e 
ég«I^QM9t(f«e,illw  Oelarche^lietttenant^onel dui4% 
auqi^i  ^i«(vait|açcpfdé  u^ie*  permission  et  qui  devait 
partir  ledimfincibey  ^fanisu  qu^il  y  avait  de  Tagilation 
da«^PMrtf^4.A  r^ilB<ré.  à  en  jouir,  et  s'est  trouvé  des 
pr(lmef$r4  A0i^  p«l»)e.  Ua  ebefs  de  «^rps  lui  ont  désigné 
co<9nie'f'^afit)4istii]^«é«»4ai|slei4*de  ligne,  MM.  Jol- 
iivet«.%diud^nt<^9ii9Joi;4ies  ca|>itaines  Levreiixet  Leroy, 
le  e^fÂU^m  ^é^ifm^o£  Ulriçb,et  le  .cbirurgien-ma- 
jQfl:Ôlzflne^i?e«..9aQste  &3\  MM.  le  cb^Jf  de  bataillon 
Oliy0|» Je.<[apiUupe^  de. grep^iera  GjuiJlauine^  le  sou^ 
lieut§S4Pt(  Rorrett.Hobioet»  Umboar'-major,  Fabry^ 
Zette  et  Vioet,  serg^iils;  Peiyrio,  ouvrier  ;  ks  gwn^- 
di^-Pi^d^K  /^gP<^^lJc\  ot  Gantier  ;  le  .v4>Uigeur  Uië- 
rault, pfsesq^,(pus.)Uefséfi.. J^ sieur  Fs^iryi  ajicien.mi' 
li taire. 4é)Dpf4  ;a.p:eçu  UfSye  blessure  qui  laisse  peu  d'es- 
poir de.le  cpnserver  au  corp&..Dans  le  15*  de  ligné,  le 
sergent  Perrault  qui,  avec  un  détacbenient  de  quinze 
hommes,  a  cencouf^,  avec  un  détacbement  de  la  3*  1é- 
gionv^à  Tenfèvem^fit  d^ne  barricade.  Dans  lé  7*  de 
ligne,;le8  nonpmés Magny,  Bian  et  Charles,  gre|iadiers,| 
Seydert,  tan^ur.— Le  général  Lascnurs  sigimleR.le 
capitftine  de  ^ougîon,  son  aide  de  c.aipp,  po^r  s^èlre 
conduit  avec. distinction  à ^4'allaqtie  et  à  Tenlèvement 
dea  barricades^  -  -^-     ^ 

Le  g^ral  ne  signale  aucun  fait  pour  la  journée  dn 
13  au  44. 


Brigade  Humipiy  à  la  place  de  la  Bastille, 

Le  général  Rumigny  s'est  transporté  à  la  caserne  du 
9*  de  ligne,  dès  qu'il*  a  en  connaissance  du  désordre  qui'^ 
se  manifestait,'  a  fâ^t  charger  les  armes,  a  dirige  cha- 
cun des  bataillons  du  régin^ent  sur  les  points  Qsyirnés 
par  Tordre  de  la  place,  et  est  allé  prendre  position  à  la 
p^ce  de  la  Bastille,  où  .était  d^  arrivé  le  28%  qui  ^'é- 
tait  mis  en  marche  sur  la  réquisition  du  conciliaire  de, 
pplice^.i}.^  quartier  Saint^Martin. 

1^  4^de,  hussards  viq^  peu.^dç  tpmp^.  après  Ty  re- 
joindre. Inforrué  vers  huit  heures  que  des  barricades 


se.fprQ|aiei»i  dans.  W.  rm^iM.tVQ^Déf^iA.  juewm 
130  hi^mea  du  Si* ,^ truste  nQwumndémimÈimM 
de  rbataiilon  Tei9|^lier«  Gm^hunèBàrnsf^^atAi-ttà^^ém 
avec  résolution  et  promptitude»  Ija  Iplubilérle  étiit 
au  cçin  de  la  rue  Plancbe>-llibfay.  ^Datsro^e-ii- 
tiop  le  cbef  de  faataiUon  TenpKer  a.éfeé  MaaéidTiiu 
violente  contusion  à  la  poitrine;»»  sei^gont-^Bajer  àki 
cuisse  ;  un  sergent  de  voltigeum  tué  ;  :iiii  lb«mcr>bl«tê 
de  trois  coups  de  ieu  ;  trois  grenadiera  blefiflés  ^  don 
voltigeurs  tués,  six  fusiliers  btestéf  :  lotel  .thoi^ Itià 
et  douae  blessés. 

Indépendamment  «le  ce  nombre;  le  ^i*  ft-b  regreUer 
la.  perte  de  M.  Dreui^eau,  lieutetsast^-  4%ié'«ta»t  de 
garde  an  poste  du  Palais  de  Justice.. •. Le 'iih>dit  eooi- 
mandant  Templier  m  trouve  au  noaahftt  doi'Meiséi. 

Sur  la  réquisition  du  commissaire  de  pelke^anBen?' 
çant  que  la  mairie  de  la  rue  Saint-Martin  était  sérieu- 
sement menacée ,  une  section  de  gi^nadiers  est  eo- 
voyée  par  Je  commandant  Gaychet,  dHiiedM  de^h  ^^ 
Gronétat^  où  venait  de  se  former  iuiie-tM^rtliqade»  £tie^ 
est  enlevée  au  pas  t^  course  pi  p^fi^^ra  insuifés  y 
sont  tués  ou  blesaés.  Vn  peMo^fd^  ^gasd^i^Myic»- 
pale,  se  joignant  à  cette  sectioi;^,  pouimiit  iesaMtuei 
insurgés  qui  fMyaiant.en  £a»^nt  fe^ie  .  .  i       .  .*  y   - 

Deux  aulr^^  c<Ampagnies|étiii,e||^t.,enviÊ|y4i3$  en.mine 
temps  dans  la  vue  .Guérin*BoisSfiîauj^.^;e|le^  eiil^tfsieBl 
une  secoude  barricade.  Le  3B<^  a  eu  4«iux:.bkpsé»diW; 
ces  deux  rei9/£outres« ►'  ;, 

I^.  général  Rumigny  âtp  comm^  sTétatvtiaili'reiitr- 
quer  dans  le  2i%  iMM.le  qhef  de  batitilko  TeMpHor, 
le  capkaii»e  de  gfeoadiens  ^rohiafi.rle  aoiKHlieuieB»! 
Chavannes  de  Chastel,eoiiuiiandaBtk«ieo4ion  d^aviRt* 
garde  de»  voltige^rs,  le  fourrier  4e  grenadiers  Sirlot, 
qui,  blessé  de  trois  coupsde  feu,4i'%pa0  voulu  quii^r» 
compagnie  et  disait  hnavemei^tàson  icapîlÉMMw  àcbaque 
balie  qu'il  recevait  ;  Capitaine» UNJS.!  DEUX!  TilOi&! 
La  deuxième4e!  efss  Mies  luilra^eraa  k{  bfaé  et^'-éptufe. 

I)ansle28«,  MM.  le  capitaine  BM^sieiiMS^^ieiH 
tenant  La  Malgat^le  lieutei^nt  Delon..  .^  '.  r    n 

Le  9*  de  ligne  n'a  point  été  engagé^      .  -  >  i 

Le  général  Ruwgny  rend  homnafpe'à  la  pondaitu 
de  tontes  les  trotipesaoiis6es!gndre9vqtfî<e«iA4aa$^t£ 
occasion  rempli  toutes  parEaitement  leur  devoir^ 

Pendant  la  journée  du.iS,  Tprdre  n'a  pas  été  «d- 
rieusement  troublé*  dans  le^  faaboiM(f  S^o/bAnteies, 
bien  que.des  bftiricades aient* éiéiCotnmepci^daiDs.  la. 
rue .  d^  Charon  ne*  Ces  t^:(aUvef  xj^i  t  ,é|é  déjouées  p^ ^ 
le  .coocours:de.qua)queS:bahi(ai|is>  quit^ûuteBaif^iA  ^ 
troupe»  et  les.nooibreuscfi  patron illesiqni(aniooa«isn^ 
ment  parootiru  ce  quartier  4aA3:to4i9  lesisetisi.. 

1^  2*  bataillon  du  38%  sous  jes  ordres  da  lietitensut^ 
colonel  Lebasr  a. eu  un  lé^r lengagamoni  làucaii)  dels 
rue,  du  Tempipi  et  de  la  ruq;di^;.Vpeil|ft^'ndrifîye«.  j' 

q.ui3  9iit;,çu^4f;Uf  ihui^i^a  tuësxi^J^l^iu  le  çfl)<jnei 


REYDE  RÉIHOSVKCTIVE. 


ses 


signale 3d9  iloi^vedu>^éap8tai«iè  de  gfreriadter»  Bvfe^dy 
qmiii  oiMi(i»ué  à  iiMiirer  une  ▼îguWik'  et  ntf^  iéner^?ê 
lAres  ;  'il  fiigiiftl&^galenMMit  tatconddîjte  \fgoureuse  du  < 
chef  deJuifaiUofi  F«i^ièr«. 

LesT^-et-d^de  Ugne  Vont  poiht  ^té  engagés  dans 
cetite  pwenée^  «t  ont  été  êmphyéë  excluriveraent  à  Aès' 
patroiâllea  et  de«  reoranaMsanceiB* 

Leigën^rai  Rumigny  recommande  spëcialen)ei>t  à  h 
hienveillamee  du  mifiisia*^  le  sergchnt  de  grenadier» 
da  31%  H&îtmiii  ;  tieui  soldat  de  98  ans  de  service, 
nommé  chevalier  de  la  légion  d'Honneur,  pour  sa  bra- 
voa»&ioff9d&Fiâsuk*reotioadeLyéiK  Ce  brare  soiii- 
ofificievid^est^ipoBéi'peiidatit  oen-ééyx  jbun  atix  plus 
grands  detngiars;  en  a»rètalFit  plii>ieu#s>itisurgét. 

.Geiàiùmt>  général  le  désigne  entin  comme  un  soa«* 
offîrâenmodèleM    t    <    .  . 

-...'.'  îi.  j  «  j   ".  •'        . '- 

Générât  DwAlihd.  -*i  A  Irbis  heures  et  demie;  ïe  42, 
le^pAteikiiPaWs de  Jurtièc  avait  été  enlevé,  et  Vom* 
à^v  ifïi\&  «ômmMMiJit  «klieusement  assassiné;  les 
insuitgës^icha66^s<pai<  i/A  déeaéhenienl  de  la  garde  mu- 
nioipaliÈ,''aVaSwtrtJyepa8Sésur  la  rivfe  droite,  se  dirigeant 
vers  la  Grè?e.  Une  v5Vë  fbSfWadé  s'étarl  engagée  entre 
eua5etl*!g«irde:Hrtrtiiefpafle.  Kn  ce  moment,  le'  gériéràl 
dîârtrtteiiieDiichatid';'  pafesifnt  fortilitement  dans  ce 
qw*tier,'ptiifi4*  Jteee^qiiTtl  ek  reconnu  par  rofficiei^ 
commandant  le  détachement  de  la  Garde  Munifcipale, 
se  ji«e8ÉrfeVJhéval  d^un  gardequi  venait  d'être  hteî»é, 
etfi;élaneêià(|«itètèf  iies^  gardes  à  pi^d  el  à  cheval  vers 
lapiaoéid8G»è«e, 'enièVB  et  détruit  k  barricade  de 
IMtelide  ville.  DiAë «et  engagement,  un  factieux  reste 
sw  la^place;  'plusieitrs  avaient  ét^  emportés.  Le  géné- 
ral ëvaAiQ  à^c«nt  h«Mmes ,  à  peu  près ,  armer  ou  non 
wmé»,  ieitiiMl]fr6*deB  inaargés.  La  vîgUeur  avec  la- 
quelle >tilôs/aUU  pedrsuvvie  les  avait  dispersés  dans 
lottitêSvJeBidwocliorts;  Lé  igéné^al  Buchand'  reiiduri 
éAtehtfceûWîaJHôà4a  ré^liftibn,  ai' sâng-froid  et è«la 
modération  des  gardes'  ihUfvïèipaux  et  nie'  leur  brave 
officier.  Il  signale  ^rt^nt  le  niaréchàl^es  logis  ft  pied 
Gerniaio^  dbntieiïèle  intrépide  l'a  frapjié. 

•DèséaidoMinèiipement  des  troubles,  beaucoup  d'ha- 
bitanude  toutes' lés  classes  se  sont  empressés  de  donner 
à  rautortléin^ilhalfe  des  renseignements  sur  la  marche 
des  évënfenMn».  Dea militaires  de  tous  gi'ades.  la  plu- 
P>k't'eNic6ngé;4>u  du  moins  étrangers  à  la  garnison  de 
Ptojs-,  sesnnt  mis  avec  le  ptos  (ourabte empreësement 
à^tt  ^ifosition  de  I  atflerilé  militaire.. Le  lieutenant- 
généra<<'OoiiiiiMt)dant"la  première  division,  regarde 
comme  un-dteveii^  de  donner  Télal  nominatif  de  ceux 
q«i  «0  sont  fait  mscrire.  Il  en  est  beancoup  qui  ne  Tont 
pdmt  fiait  et  il  h  leregret  de  ne  pouvoir'  les  signaler. 

te^iénétal/comle  tiurocherél  fait  connaître,' d'après 
"o-r^ppOrlde^^.hTJsscrand,  liedtenantde  la  Garde  Mu- 
nicipale, u  «aHîaiîVétot  :  W  rièmàié  Wgand,  tamSour- 


maître  an  S^^v^^^coflv^rt'ila' mairie  du  sixième  ar- 
rondissenient,nte'Sainl-liarthi,  au*  mênvent  oii  les 
insurgés  se  disposaient  à  attaquer;  il*  dèlwinde  une 
arnie,  se  joint  au  détachement  de  la  Gardé- ^km^îcipale 
et  est  toujours  des  prenMers*  s-élawferwirliiubatri- 
cades  des  rnesaux  On^s,  Crénétaf  et  Rmiî'^IjibbK.,^ 

Le  lieutenant-général  commandant  la  première  di- 
vision militaire  est  heureux  d^avoir  k  ajouter  ton-  té-  . 
moignagt^  à  celui  de^  MM.  les  effièiers^giértérÉllx'fefar 
rexcellént  esprit  dont  les  treupes  de'tout^eavmeë'piff 
fait  preuve.  Lent  éèle',  leurcalme^  letirîénetglé  sebt 
au^essus  de  toat  éloge.  Stir  tous  les  pfOiiitsrhftrAMrïMe" 
h  p?tis  parfaite  a  existé  kYrtre'Ies^A-oiipesétlal^fiiride' 
nationale.  II  n^y  avait*  tle  rivalité  que  'difcs-lés^fforte^'r 
qoi  avaient  pour  Objet  la  r^ressién  des.  défc€rànei<«t^  W^' 
dispersion  des iMflHfàitecrrs.  •.  »  >  .i  ,>în  »jonf. 

Le  lieutenàntigéttéi'ai  ^'est^fâît'  tt«f  ^oit«  de  t^gUl^ëh  - 
les  bftkiers,  sons-bffieiers  et  s6lda%k  ^i^lti^ieM-'^:  ^ 
désignés  comme  -s'étaet  fait  remah{iiei*'p(ir  leii^  ^^* 
gie  dans  Taccomplissemetit  "tf  a»  pénible ^^dè^rèit^i  11^  tt>'. 
nrentionfié  les  témoij^gea  henèràdiïes'^  tenà^fêt 
MM.  les  généraux  aîi  déi^ouémei(t  ët<&'|aP<méiSI»eidë:^. 
servir  de  leurs  officiers  d*ël»t-mai^r.  Il' ^tfiî*pArett> 
nKÛnsà  se  loue^  de  cetix^tii  eempcisMlMMtlitJ^aJôi^i'^ 
génétàl.  Hs  ont  patfaHement'  i^époWdlr  t  èk  éettfiëtj^,  > 
et  lui  ont'  prouvé  qu*i'  ^ne  -parlâKé'  yptitnde  li^Mira  f. 
fonctions*,  autant' vaî*ifées  'qff1mponaivlèi^;'ito  joi^iatetit  > 
le  %ële  ^t  raciivitéqor  rendent  faciles  4èÉ  ihiésietla'lêB'' 
ptes- délicates  et  en  assuvcnt'lè  snteeèb;  -  -^     '  '  "'  -^j' 

Le  lieutenant-général  croît  devoir 'tenAin^i^H^e  \riif^- 
port  par  te  relevé^ gébéral  -des  perler'  ëfMlivééè  pà^* 
les  troupes  pendatitJes  deux  jd«i¥nées  dés  Id-elfSv'' 

■   '  '    '   ■  TUÉS.  BLESSÉS. 


Offiéiers, 
7"  dé  ligne  •  ...    4 

2r      td 1     . 

28*      id,  \  ....    »    "^ 
85^'    tU.  .  .  .  .  V    ft- 

Trbvp€.  '      officiers.     Trop  i. 

a     -.-     i  ,    j8 

,7*  »r«j5wi| .,  .:>,.>*.. 

J0«      td.  : .  ...    ». 

Garae  Mtfnitipàte^   ^^ 

Officiers  tués,  .  i  \  j,>  r,t 

MM.  Drouineau,  lieu  tenant  au  2I«  de  ligne. 

Jonquoî,  sou8*lieutenanl  au  7*  id.  A 

Officiers  Messes.:    ..  t     :  ../^  ..j 

MJf .  Ballooi  colonel  du  S3*  de  ligne.      -:.,,.  sb  '0 
'    Templier,  chef  delta  tai  lion  au  21' tcf,  ,  J 

Post,  lieutenant  de  la  Garde  Municrpale. 

Tisserand,  irf.  *  ; 

Lebiond,  id. 

Au  quartier  général  de  la  !'•  division  militaire,  le 
il  mai  183». 

Le  lieutenant  général^  pair  de  France^ 
commandant  ta  V*  division  mtlftaîrer 

'■'"'-    ••"■    ''  '  "    '' '■'"  Pîaot.-    "--'"'■ 
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LEHRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  8.  M.  LE  ROI  DES  KLQES  ^'K 


ni. 


À  8.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Aux  Tuileries,  jeudi  19  juin  i84S. 
Mon  trèa-cher  frère  et  excellent  ami, 

C'est  sur  la  table  du  Conseil  qui  vient  de  finir,  que 
je  réponds  à  votre  bonne  lettre  du  9  qui  ni*a  fait 
grand  plaisir,  en  me  donnant  la  douce  espérance  de 
vous  posséder  ici  au  mois  de  juillet.  Je  viens  de  m'as- 
aurêr  avao  mes  ministres  de  leurs  projets  d*absence, 
afia  de  vous  donner  exaei«Bent  les  chanoee  pour  trai- 
ter aveeeux. 

Guisot  vous  a  déjà  demandé  Van  Praet  pour  le  S5 
juin  :  il  est  probable  que  la  Chambre  des  Députés  linira 
h  Sftjuin  ei  celle  des  Pairs  quinte  jours  après.  Aucun 
winietee  ne  bougera  jusqu'au  45  juillet.  C'est  donoentre 
le  9K  juin  et  Je  15  juillet,  qu'il  faut  bâcler  notre  af* 
fiûre,  ($a  la  voir  remise  à  Tautorone,  époque  que  je 
WQii»  défi^verable,  quoique  quelques  personnes  sem* 
bleui  an  douter,  ie  crains  que  ce  ne  soitropinion  de 
faux  frères  qui  se  consoleraient  que  l'affaire  manquât. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Ouehàtel  partira  avec  vélocité,  dès 
qpa  la  Chambre  des  Députés  aura  fini,  et  s'en  ira  i 
Ems,  jusqu'à  la  fin  de  juillet,  et  alors  Guisot  qui  res- 
tera ipi  le  mois  de  juillet,  partira  pour  au  moins  six 
semaines.  Mais  il  sera  ici,  si  vous  pouves  nous  arriver, 
vers  le  15  juillet.  Cependant,  il  faudrait  toujours  que 
Van  Praet  pût  avoir  fini  pour  le  15,  car  les  d^ux  mi- 
nistres dont  il  aura  le  plus  de  besoin  (Cunin  et  La- 
cavQ-Laplagne)  partiront  du  15  au  20  juillet,  l'un  popr 
Vichy,  l'autre  pour  Contrexeville,  Guiïot  m  pourrait 
rieu  conclure  sans  eux.  Ils  désirent  que  l'arrivée  de 
Van  Praet  ici  soit  annoncée  dans  vos  gazettes,  sans  os« 
tentation  de  mission. 

Avec  ces  données,  mon  cher  frère,  vous  pouvez  ré- 
gler votre  bonn3  visite  comme  vous  l'entendrez  :  pour 
nous,  elle  nous  sera  chère  et  précieuse  partout,  à 
Neuilly,  à  Saint-Cloud,  à  Eu.  Vos  chers  enfants  troq- 
veront  un  jardin,  et  leur  vieux  grand^pèpe  n'aura 
d'autre  désir,  que  de  vous  garder  ainsi  qu'eiix,  le  plus 
longtemps  qu'il  pourra. 

Quant  à  notre  excellente  Victoria  regina,  je  crois  que 
ses  projets  sont  très-arrêtés,  qu'elle  va  à  Bruxelles,  à 
Stoizenfeld  et  à  Cobourg,  d'où  elle  reviendra  le  plus 

(I)  Voir  les  qaatre  premiers  articles,  pages  527,  547, 559, 
et  570. 


rapidaneat  qu'elU  peum,  de  masièiv  à  n^étre  qu'un 
mois  hors  de  son  royaume*  Il  ne  faut  pas  la  presser  de 
venir  id.  Tout  oe  que  je  crains,  c^esi  qu'elle  ne  me 
trouve  trop  exigeant,  tandis  qu'au  contraire  je  suû 
Bo»-seuleBient  pleinement  satisfait,  et  même  toueW 
vivement  et  surtout  attaché  à  elle  de  eœur  et  d'âme. 
D'ailleurs,  je  ne  trouverais  rien  de  si  déraisonnable,  de 
si  injuste,  que  de  ne  pas  comprendre  combien  celte 
course  à  Cobourg  est  naturelle,  et  combien  elle  doil 
lui  être  agréable.  Mes  craintes  à  cet  égard  n'ont  eu 
d'autre  cause  que  celle  de  la  maniera  aigre,  déiiaate, 
stupide,  dont  je  ne  suis  que  trop  habitsié  à  voir  pren- 
dre les  ehoses  chez  moi,  quand  on  ne  saisit  pas  le  joint 
pour  les  leur  faire  prendre  dans  le  vrai  sens.  Aprèi 
eela,  je  craignais  que  d'autres  n'en  profitassent  pour 
faire  que  pes  apparitions  abruptes  et  inattendues 
donnassent  au  voyage  de  la  Reine  une  couleur  politi- 
que que  nul  ne  sait  mieux  que  moi  qu'il  n'a  pas. 

C'était  pour  éviter  cet  inconvénient  que  j'aurais 
pensé  au  crochet  de  Compiègoe  Mme  Pcfrii,  parce  que 
j'y  voyais  à  tout  hasard  un  contre-poids  à  tout.  Uaii 
n'en  parlons  plus.  Gela  n'a  pas  pris,  et  ai  on  y  reve- 
nait, cela  aurait  l'air  d'exigeanoe,  de  déliance,  de  loot 
oe  qui  est,  j'ose  le  diee,  me»  antipodes*  Arrangeons  nos 
affaires  pour  l'année  prochaine,  et  wind  and  mwlhff 
permUting,  i  irv^t  i  will  kam  my  intemew  avec 
cette  petite  Majesté  que  j'aime  beaucoup. 

Dans  un  sens,  elle  trouvera  des  embelliBseœenis  qui 
ne  seront  pas  terminés  eetie  année  à  Versailles  et  ail- 
leurs. 

A  présent,  faitesHnoi  part  de  vosid^  et  projsUsur 
tous  les  points  ;  le  reate  de  ma  réponse  viendra  plus 
tard.  Salvandy  est  venu  mt  prendre  tout  mon  temp. 
et  il  ne  m'en  reste  plue  que  pour  vous  embrasser,  aissi 
que  ma  bonne  Louise  et  vos  ehers  eofants.  du  meil- 
leur de  non  cesur,  et  pour  me  dire,  eto. 

Leuis^PDiArri. 


AU  MÊME. 

Neuilly,  samedi  14  juinlM^. 

Mon  très-cher  frère  et  excellept  wi> 
Je  n'ai  pas  pu  vous  écrire  hier,  oorome  je  me  le  pro- 
posais, parce  que  j'ai  écrit  à  Nemours  pour  répondre  a 
ce  que  Victoria  et  Albert  lui  avaieat.dU  sur  h  g^^ 
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3t  si  bonne  affaire  pour  nous,  au  iujet  de  notre  entre^ 
vue.  L«a  Reine  me  dit  Tavoir  mandé  à  Louise,  et  je'ne 
le  répète  4pne  |ia»  àtttrénieQt,  j'aumis  iU  bien  heu- 
reux que  cette  entrevue  pût  avoir  lieu  ;  et  je  me  serais 
prêté  de  giiuad  cœur  à  tout  ce  qui  aurait  pu  la  facili- 
ter ;  mais  je  n'aurais  voulu  pour  rien  au  monde  les  ex- 
poser à  des  embarras  quelconques  pour  arriver  à  cette 
satisfaction,  et  par  conséquent  je  me  résigne,  à  mon 
grand  feg;ret,  à  la  remiseà  Tannée  prochaine,  espërant 
bien  alors  que  rien  ne  surviendra  pour  la  déranger.  Je 
regrette  d'autant  plus  qu'une  simple  entrevue  n'im«- 
'J^orte  oii,  n'ait  pas  eu  lieu  cette  année,  qu'elle  aurait 
été  une  ifarantie  certaine  contre  l'effet  de  tout  ce  qu'on 
][iourra  faire  d'ici  là  pour  envenimer  les  esprits,  et  gft« 
ter  la  disposition  actuelle,  qui  est  bonne  jusqu'à  ro'é- 
tonner.  Ija  Chambre  des  Députés,  de  son  côté,  est 
étonnée  que  TAngleterre  ait  fait  avec  nous  une  con«< 
"vention  aussi  satisfaisante,  et  elle  en  est  enchantée, 
car,  malgré  l'accompagnement  obligé  du  bombasi,  ils 
sont  très^pacrfîques  au  moins  dans  leurs  désirs. 

Je  veux  aussi  tous  demander  si  le  résultat  de  vos 
éfeéticNdS  ne  décourage  pas  notre  ami  Yan  Praet  ;  J'es- 
père et  je  désire  bien  vivement  que  cela  ne  soit  pas.  Il 
est  presque  certain  que  la  Chambre  des  Députés  aura 
fini  le  samedi  ^,  car  ils  sent  très-pressés de  s'en  aller; 
en  arrivant  le  ffî,  ce  sera  le  moment  de  commencer 
in  a  quiet  way,  et  je  serai' bien  content  si  cela  peut  être 
teroiiiié  le  15  juillet,  à  notre  commune  satisfaction.  Si 
voua  réalisez  votre  bonne  intention  de  nous  arriver 
dan?  la  dernière  quiniaine  de  juillet,  et  toujours  le 
plus  tét  sera  le  mieux,  nous  resterons  à  Neuilly,  d'a- 
bord pour  totrt  le  temps  que  vous  pourrez  nous  accor- 
der, et  ensuite  en  tout  cas  jusqu'à  quelques  jours  après 
les  coucbes  de  Clémentine,  qui  sont  calculées  pour  la 
première  quinzaine  d'aoikt,  quoique  je  me  flatte  qu*el« 
les  auront  lieu  avant. 

Je  regrette  vivement  que  les  arrangements  du  camp 
de  Bordeaux  (Saint-rMédard)  ne  permettent  pas  à  Ne- 
mours et)  à  Victoire  de  profiter  de  l'intention  si  ai- 
mable d^Albert  et  de  Victoria    d'aller    à  Cobourg. 
Cela  m'aurait  convenu  sous  tous  les  rapports  politi- 
ques et  aussi  comme  une  manière  de  célébrer  et  de 
cimenter  l'union  do  nos  deux  familles.  Je  vous  prie  de 
le  leur  bien  dire  de  ma  part  et  à  tous  vos  bons  parents. 
Quant  à  l'Espagne,  il  faudrait  de  longs  détails  pour 
vous  développer  ma  manière  d'envisager  la  situation 
de  ce  malheureux  pays.  La  position  de  la  reine  Chris- 
tine a  été  décolorée  d'une  manière  qui  m'afflige  et  qui 
m'inquiète.  J'ignore  encore  l'effet  de  l'abdication  de 
Don  Carios  et  du  manifeste  de  son  fils  (1).  Tout  cela  ne 
se  développera  bien  entre  nous  qu'en  causant.   Les 
reines  sont  à  Barcelone  pour  six  semaines;  cela  nous 
donnera  du  temps.  Mais  voilà  Fain  qui  me  demande 

(¥)  Vofy  précédemment  psge  907. 


ma  lettre  pour  la  poste  :  je  n'ai  plus  que  le  temps  de 
vous  embrasser  ainsi  que  ma  bonne  Louise  et  vos  chers 
enfitnts,  et  da  me  dire  pour  la  vie,  mon  tièsH^her  frère, 
votre  bien  dévoué  frère,  beau*père  et  fidèle  ami. 

Louis-Philipps. 

P.  iS.  —J'apprends  à  l'instant  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'opposition  à  la  loi  du  traité  (slava  traie  répression) 
dans  les  bureaux,  et  les  neuf  mepibres  de  ]à  commis- 
sion sont  tous  favorables. 


AU  MÊME. 


Baint*Cloud ,  dimanche  14  décembre  iM5, 
Mon  très^cher  frère  et  excellent  ami , 

Je  veux  d'abord  vous  offrir  mes  bons  souhaits  à  l'oc- 
casion de  votre  jour  de  naissance  ;  vous  savez  que  ceux 
que  je  forme  pour  vous  sont  de  tous  les  jours  et  qu'ils 
me  sont  inspirés  par  l'affection  la  plus  vive  et  Tamitié 
la  plus  sincère. 

J'ai  aussi  à  me  féliciter  avec  voua  delà  conclusion  de 
notre  convention  et  de  la  signature  d'hier.  C'est  une 
bonne  affaire,  et  il  était  temps  d'en  finir;  mais  à  pré- 
sent qu'elle  est  signée,  il  importe  plus  encore  de  cesser 
la  complainte  des  petites  choses  et  de  défendre  ronde- 
ment son  acte.  Je  connais  un  peu  tout  notre  monde  ; 
c'est  à  la  fois  le  meilleur  moyen  d'étouffer  les  criti- 
ques et  de  se  préparer  un  meilleur  avenir,  en  étouffant 
ces  irritations  et  ces  aigreurs  qui,  quoique  souvent  fac- 
tices, sont  toujours  le  grand  levier  des  adversaires,  et 
le  moyen  dont  ils  se  servent  pour  tout  entraver  et 
amener  des  ruptures  qui  sont  toujours  leur  but. 

Nous  en  faisons  une  cruelle  expérience  en  Angle- 
terre par  les  déplorables  dissidences  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  Cabinet  sur  ces  malheureuses  corn  laws,  et 
dans  ma  manière  de  voir,  quels  qu'eussent  pu  être 
les  inconvénients  des  concessions  mutuelles  qu'il  eût 
fallu  se  faire  pour  éviter  la  crise  d'une  dissolution  du 
Cabinet,  ils  seraient  moindres  que  ceux  que  cette 
cruelle  mesure  doit  occasionner.  Je  sais  trop  bien  ce 
que  sont  les  crises  ministérielles,  n'importe  oîi,  pour 
ne  pas  être  profondément  affligé  de  celle-ci,  sous  tous 
les  rapports,  et  d'abord  pour  vos  si  bons  et  si  précieux 
neveu  et  nièce,  en  qui  pourtant  git  mon  espoir,  pour 
en  prévenir  ou  en  atténuer  les  dangers.  Leurs  dispo- 
sitions personnelles  sont  trop  bonnes,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  s'occuper  de  les  améliorer.  Vous  con- 
tribuerez à  soutenir  leur  courage,  et  je  ferai  de  moq 
mieux  pour  y  contribuer  aussi...  Bénissons  le  ciel 
qu'il  se  soit  établi  entre  nous  tous,  cette  confiance 
personnelle  et  cette  affection  mutuelle  qui  résisteront 
à  tous  les  tiraillements  qui  pourront  surgir,  et  qui  se- 
ront toujours  un  puissant  auxiliaire  pour  maintenir  et 
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défendre  cette  êfUente  cordiale, "if  é)^ii!tÀehàse  àù  re- 
pos du  monda  et  di&')d'pro^pi!nt<^de^nbs"pays.  Je  re^ 
grette  doDC^iiien  vivèfHèHt' ta  retraite  de  sir  Rot)ert 
Peel,  et  •o^le  d«  cet  esceltviit  lord  Abt«rdeen.  Des  rap- 
popt3rfl6racairiel«  <i|(ie  j*aî  eus  avec  ^ui  'à  Ea,  m'opt 
kisié  «Hee.bien  hàit(e  opinion  de  son  caractère,  et  une 
îinprei^ioiiqul  «Ml^effAeém  jamais.  J'espère  que  nous 
trourer^ns  «ilans  les  noiiveaut  ministres  de  bonnes 
dl<p^HMMB8  Ipmir  entretenir  V entente  cordiale,  et  vous 
save*  hien  qu'ici  rfous  feront  de  notre  mieux  pour 
le^  enUiven.  La  ptun  grande  dtffictillé  ne  sera  pcut- 
ètr/^{paâ  àljroftdref^  Dtcé  sont  toujours  les  agents  ex- 
téfieiii!»  que  je'réfloute  le  plus. 

.J)'.embr«»0i«na  bdnne  Louise,  cft  vos  cbers  enfants, 
et  je  suis  pour  la  vie,  mon  très-cher  frère,  votre  tout 
d^voni.  irère  el  iMMe  mi  . 

Lî  r-'I    '•' ^'  '*  Louis-Philippe.  ^ 

-în<  ';  y»"-  ■'••  '  ' 

y\  r  .^r.,-;     --  1   AU  MÊME. 

;vr.î  M»  '.M    ■'•— ■  .  •         '       ' 

Paris,  jeudi,  5  février  fé46. 

^'  ''«TèW'IrêyichèV  frère  et  èxcetie'nt  ami, 

^Je  sjuis^bijen  fâché  jjbî  veni^*  ^j^^iM^ir  l>niiat  de  celte 
lettre  a  ceux  que  vous  cause  votre  crise  minis^mlie 
dont  je  vçi|^^ ;i^/^|taiiti  vivement  une  prompte  et  satis- 
faisante solution  :  mais  j*ai  besoin^de  vous  entretenir 
de  celui  que  je  ressens  par  suite  du  projet  de  voyage 
d'Auguste  (1)  en  Algérie^  i^e^^-^mp^te  à  la  source. 

Le  ducd'Aumale  ayanteu  le  désir  fort  naturel  et 
même  fQiff  4.Içu^4/î  ()e  .ffiire  ^inei  tournée  en  Algérie, 
d'aller  revoir  ses  compagnons  d*arines  et  d'êtiej  revu 
par  eux,  j'ya^Accélé  avec  grand  plaisir,  avec  Tassen- 
tim^^  dest,mittj.$li*es  et  luéiiie  celui  du  maréchal  Bu^ 
geau(i.qui.en  b^\9\{  même  idnwigné  le  d^eîr.  It  était 
parfailf^meqt  .entendu  qu'Aumale  n'y  allait  qu'en  sim* 
pie  visiteur,  etque«  dans  le  cas  où^  pendant  cette  vi- 
site, jl  y  cuirait  ^ une  expédition  à  laquelle  il  pourrait 
prendre  wie  part  temporaire,  ce  ne  serait  que  d'ac- 
coi^  ayec  1^.  maréchal  Rugeaud  et  sous  ses  ordres.  Ce 
cas_  ne,  ^e  présentera  probablement  pas,  puisque  Bu- 
geai^d  écrit  qu'il  «le  comp4e  pas  faire  d'expédition 
dans  cette  .saisqnc 

Q'çsi  quand  ea  voyage  d'Aumale  a  été  résolu  qu'Au- 
guste ^t. venu. me  témoigner  le  désir  de  raccompa- 
gner^ et  mp  dire  que,  ai  j'y  consentais,  il  commence- 
rait.par  s'assurer  si  cel»  convenait  à  Auniale  (car  vous 
devez  savoir  qu'Âumale  ne  Ty  avait  pas  engagé,  et  que 
ce  p\est  q^e  quand  it  lui  a  fdit  part  de  ce  projet 
qu'Aïun^le  lui  a  dit  qu'il  ne  demandait  pas  mieux)  et 
qu'ensuite  il  «écrirait  au  duc  Ferdinand  pour  obtenir 

(1)  AtigB«le>Ldins  Victor,  duc  de  Saxe-Cobourç-Gotha, 
mari^dklft  princesse  Clémeiitiiir. 


...     ..     /    ,    .i  .    .    il   •■1.1  Jî'''?!  IW^  lll.l'HillJJ"-'    ;TT*->r^ 

I  assentiment  paternel;,  Je  .Hii„a,i,,  rpp^a4«.  qvft  jt 

trou'v*»»»  8^0  . 9<5?.»r  1  ïi9ï«ve<i(flS<^.^'4j?^i  i^'ïm^ ^ 
même  avec  le  désir  (|q  ses.  pa^çtSj^p^  jfiil'm'^d^ 
claré  membre  de,mafamiUç  pu'.xMrAmi^v^peiKOYiie. 
qu'il  me  parais.<ait  d'autan  t. pliJ^s  siippjettqH^  Ri|Qn  gi^i- 
die  accompagnât  un  ^^  ses  beaux-ffr^f/çs,  q^'il  oes*- 
gissait  ici,  ni  de  prendre  du  S|eryjce,.jpi.,de,  rieadt 
semblable,  mais  d'un  simple  >^P)«4ge|PU  même  ^m. 
visite  telje  que  celle  que  le  grafid'duc  Gon^^nlia  q, 
faire  à  Alger.  QUf'au  surplus*  Augjfistç.  deyaii  ^i)tanéf& 
que  je  ne  voulais  en  rien  influer  jtifr^jdéierfniQattûB, 
et  que  je  lui  disais  feulement  que  je  lui  Ifiiss^s  fat», 
ce  voyaice,  pourvu  que  ce|fi)t  avçp  lWr^9^nt  etià; 
permission  du  duc  Ferdinand.  ..  .,  i<.  ^  ..  , 

Auguste  me  parait  fort  embafi;^sé:  de.  Ii)  li^ssMà^ 
quMl  a  reçue  de  son  père^  dans  kqcielle  il  ^rouredij 
pour  et  du  contre.  Je  n*ai  pas  vu  celte  répipii$e«ty!!. 
ne  désire  pas  la  voir,  parce  qu'il  ne  peqoi^vi^  milb- 
ment  de  m'en  faire  le  commentateur^  ni  de  doai^r 
aucun  conseil  sur  ce  point.  Tout  ce  quf^  je  Tçux^c'^^t: 
que  mon  gendre  n'encourre  pasJedé^l^isif  ^esenpèiVti 
et  de  ne  pas  mV^^poser  à  doppef  mpp  assçi^Ximeotei] 
mon  concours  à  ce  qui  n'aurait  pxi&  oiit^Yvu.^^^^ûuu.- 
C'est  dans  cet  embarras ^ue.  je  v.iej;i^  vAu^deoiaodcr 
conseil  sur  ce  que  j'ai  à  faire. 

Vous  sentes  que  je  wiis  au  pied  du  n^uri.  AiU;nale(Mt 
partir  dans  les  premiers  joui]^  de  la,  semaine pirochsioe, 
je  crois  mardi»  Veuille:^  dpQc  .  ine  r^ndfe  .le  .fb'^ 
promptement  que  vous  pourrez  cf  n^  ^OiO^r-  !^  P^" 
cicuse  assistanc'e  de  voti'c  avis  sur  cette  .quci^tion.  Doie- 
jo  rétenir  Auguste,  ou  l'autoriser  à  PfH'tir,?, 

Nous  vivons  toujours  jdans  le  désir  ei(  dans  V&pr 
rance  de  vous  revoir  ici  le  plus  tôt.etlepluslopgtaaip^ 
possible.  .     7  , 

L'affaire  du  traité  belge  est  en  boi^trairu  ^je^<^^ 
que  nous  aurons  le  rapport  à  la  Qn.  d^  la  sfvpaioe  pro- 
chaine. .  j»       ■  , 

J'embrasse  bien  tendrement  nyi  boni^f  Pqni^etvos 
chers  enfants,  et  je  suis  toujours  pQur  la,,xie«.q)ûn  U&r 
cher  frère,  votre^biien.^évoué  frère,  hcaiUip^(el£il|^l<i 
ami.  ,    \     A  i 

.  Lot^is-Pniupe^. ,  : 


AU  I^IÉME. 


Paris,  ce  mercredi  des  Cendre^ 
âS  février,  à  4  heures.   i/ 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 

Quelque  pressé  quQ  je  sois  de  r/é pondre  i^' votre 
bonne  lettre,  le  siège  que  j'ai  ^ubi  depuis  c^^m^^.^ 
été  tel,  que  ce  n'est  qif'a  ^qatr^e  |i^.Çp.  fl«ffj»oiril"^J^ 
puis  me  mettre  à.voîus  écrire. ,,.,.,,    .,  /  j^  ,^^i:-.  ;r 

Premier  point,  —  Bois-le-'Comte!  Comment  un  de 
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les  agénfsVbccnperarf  uunraïl  pVecîier  cfie 
^  taillât  idn^^^yiik  pksscf  imagination  ,^uisc 


ecîier  cfiez  vous  une 
puisque  assure- 
icrUn4*^'^feu^É  ignôrtr  îqilé  c^est'  ràntipoile  de  noire 
olili^tiév  qtirè  t^ïiAi  là'  le  j^ofiit  à  la  îolk  le  plus  arrêlé, 
raiet.l4!^  j^Uif  lïàdlèrtiétil  ptoiélàrirc?;  le  pins  hetlenjenl 
labti  *)>tti^  (ttllBdtë  exlërienr,  le  seul  sur  lequel  noua 
fens^*jetêilî  gïrtilf  frcT  gberr'e  à  T'Eulope,  s!  elle  avait 
ô«il«  lé  j^fnéyseï^  bé  qu'elfe  é'est  gardée  de  faire  tres- 
se u^êuâ<en)ôrît  i^ôur  olle  êl  aussi  pour  nous.  Toute  la  (erré 
nit  qm^rilldé^e^diahëe  et  ist  néulralitë  de  la  Belgique 
ot%t,  pbtlï-i^bùV,  i^ntiéquâ  non,  ^t  BôiVIe-Comte  ne 
««11-  ptt$''11^ilbr^'r'ti^ui  qite  le  roi  des  Pays-Bas  luU 
rvÔftiè.'^Wàfid  ebiih;  cd  que  je  vous  demande,  c'est  d'être 
n^^në'tftéirprëci^îôh  et  détail  de  tout  ^e  que  vous 
avez  à  cet  égard,  et  de  vouldif  bien  m*en  faire  faire  le 
ftrëfÂs^;të  pius-tifÊônstaTieië  que  vous  pourrez  par  le 
iéi^ef^Và'ri'Praët,  ei  rhé  Penybyei-  le  plus  tôt  possible. 
rai  -âièffihfiVotfe  lettré  k  Gùîtot*,  et  je  Taî  trouvé, 
îOittm^-jè^Vfért  doutais paâ,  du  méitie  diapason  que  moi. 
neuvième  point.  -^  iê  siiis,  comme  vous  le  croyez 
[>îi\^fi,  eèelifànfé  dtt'passdj^è  Uu  'discours  de  notre  excel- 
lerait'TrètôrikVclàtlv^mérît  à  tnoh  vôyâge..Ceife  bonne 
Rëinre^  ViohtiMf  %ibil;'  jfe'Téspèl^e', 'Ibuâ  mes  séniïhienls 
potrr^tl6,'^niîli5  je  dii^re  Qu'elle  sache  combien  je  suis 
lotiché'dé^li'nduVéTtè  iharqtie' qu*ellé  vient  de  m'en 
donner.  *     :  «  •.  ;      >  ^ 

■Jehé'ciW^paà'^tie'Itcollji  :.,:[itl{êïblê)âoUe  mettre 
obs(^àdé^?rMi'v\)yàgé'(delàRëihec)icz  nous),  et  même, 
dat^ffmèii  ^t^inibb*  pet^bniielle,  c'est  ùAe  raison  de  plus 
paurl'elilFèïi^efrfïdrti  L'tfpi'nlbri'  es{  Kierî  'plijs  modérée 
et  ft  i^tât^'pf^ô^rëÀ' favorables  ;  et  par  exemple,  avant- 
hier,  en  entrant Ihibn  specbèle,  je  disais  à  un  grouoe 
deddpiilé^'i'  i(  Èi  croyez  bien',  niessleùi*s,  qu'il  n'y  a  de 
cordittltlé't>c)iff''ti6Us^ûe  là',  et  que  ce  n'est  qu'autour 
de  la  reine  Victoria  qu'on  ne  trouve  pas  d'antipathie  et 
de^seMifiiêfité  hd^tilés'pbiir  iidus,  pour  moi,  pour  nia 
fairtiriè.^^  O^fl^^dè  c'ësfTfaï/^'écriâ  Tun  d^eux...  b 
Un  autre  dit  :  a  Oui ,  nous  n'avons  d'amis  que  là,  ij 
faïf t 'le  *  fieébnTlaîflié'.  i)  El -tout  le  groupe  faisait  des 
signèà'dèlêle  Hpprbballfe:  Voûfez-voûs  une  autre  f n- 
dicé^iWiî^Hrtviiilj^maisâisèi  bohTWîer;  j'ai  reçu  la  so- 
ciété du  Bœuf  gras^  et  le  chef  des  bouchers  m'a  de- 
mandé la  '|A^rrilk'Ji<5h'  d'envoyer  un    quartier  de   ce 
malheureux  animal  à  IfLifiiouYicluria,  a  parce  que, 
■  a-t-il  dit,  elle  vous  aime  bien,  et  il  e^^t  juste  d'avoir 
•  cette  attention-là  pour  tîYlé.^»  H  lui  ai  dit  que  cela 
me  faisait  le  plus  grand  plaisir,  et  que  j'étais  sûr  que 
la  Réiné^à^jfr^iërâîit^on  attention. 

Maistsrjë  évô\à  qiîie  le  voyage  de  la  Reine  serait  un 
coup  de  parti ,  je,P(oi&  m^\  qu'il  serait  i^en  nia4)i0u- 
reux  qu'elle  allât  à  Cobourg  avant  d'être  venue  à  Sain(. 
Clouai.  Mon  cher  firèré,  prenez  bien  garde  à  cela,  je 
vous  en  conjure' i  |e  'conçois^  et  rien  n*est  plus  naturel 
que  lé  déèir'd^'leilteiil^  d^allèr  à  Cobourg.  Cela  serait 
une  absence  d'Angleterre  qui  pourrait  y  paraître  tron 


et  soulever  b  cj,«e^ioo  de  régence  qu'il  convient  sûre- 
ment^de  ne  pas  fajre.uaîU-e^  ^e, crois  joepdndant  qu'en 
faisant,  cela  de  flvpcb^  fln.j^qchfly  il  m  fierait,  possible 
de  tout.  ,conciM<?r,  ^l  d'y, |iapî«qQifj  .Vafcivipiel  serait 
naon  proje|.  La  Reln^  viendrait  4 ■^«►d.amehàeeaii 
d'Eu,  de  là  je  la  mènerais  coqcheràWzq^v  et  Je  lende- 
main, par  le  chemin  jle  fer.à^SaintrOkkiidif^eiixlitftites 
et  demie  ^e  route);  ^roij. à qMatrjB  ioiira.^^œn^jetbnd 
sufliraient  pour  yersaillçs  ^t  P^riq  .'pviBije^ftVokièfais 
à  Compiègne  (seul  jour  de  refM»s),,elide  làvei  iwiA  tà^n 
accordez  la  permsf ion  .gi-acjeijp(f  J»  t^un  fa  mèrték^ts  À» 
Bruxelles,  d'où  je.reviendrai:» à  EuipendtAl'qhé  1#th^. 
min  de  fer  de  Cologne  mènerait^ la  Weioe'à«(E*l«fti*g' 
et  à  Golha,  et  vous  la  rani^nerait  xapkhmîaalïr^rtû- 
vèrson  jatch  à  Qs^egrfe,.  ,     ,,..    .,.,   ii  ni-q 'îui?, '.|,  » 

De  la  sorte,  vingt  à  vingt-d^  j^i^  teente  IrM'^à 
plus  suftiraienjljppgr  fccomplir  ce  voyage  et  rendre  la 
Reine  saine  et  sauve  à  ses  Étals.  Vous  concevez  com- 
bien ce  plan  me  conviendrait,  et  ce  qui  me  comblerait 
serait  que  vous  pussiez  jvenii|f  a^toc  Louise  recevoir  la 
peine  au  château  d'Eu,  et  faire  ensuite  tout  le  trajet 
jusqu'J||ft*ewI«iO  ^   .^'  M  .<  ûï 

Il  est  clair  au  surplus  ç^ife  tout.  (;e,\f  my§(mmi  se 
faire  qu'au  mois  d^abût  ou  de  septembre;  mais  voici 
Foin  qui!  neorîe'  qu'îl'eirt  Irë^taril  et  q'ufe  je'  n^w  "" 
le  l»i»p«^etc;>i.    •"  ">  --r  •••    m  .  .  -  ■      •  '[-  /i  ''-*  '■ 


AITMÊME. 


./ 


Mon  très-cher  fr^re  et  e,xceliiçnt  apiii  /  ;    / . 

C'fft.  an  moment  de  partir  pour  aHer  enfin  ni'^taTblîi^ 
à  Neuillyqi>p  j^.réponditii  votite  excellence'  léfti'e  qui  tiië 
dépjçint  ai  bM^q , V^éM  moral  et 4)olitiq(f é  dé  ta-Bél^^ique. 
Si  you3  parveofz  àr  venir  bientôt  Hcmis  'voFf ,  nous  en 
cai^serpp&et  nona.furtiverans  m  fond  ^ce-qdv^st  ihi- 
po4siJb|ç|Wfrleil4r,es....     .  ,•  »      .^^  •     -,  "•  -^ 

Ç^  <iui  gite  toutes  not^affeirék,  c'est  «fnf^étî  général 
nos  hpu^^esr  puli(ii|iiea.ont>uiie'Biiraboin^anM  de  cou-  ' 
rageet.d'a^daceqttandiif  aiM/bdans  l'4>pipbèhi(yh;  ttnrdlà' 
que  dans  Je  ministère  ils  sont  feigkerzfg  et  toùjburtf 
pré^>  (o^utMcb«r^«tt  diaantAiik  Rni  : "!Sf^ftn\  Pierre] 
mm  ft^i^  çpfaïqe  dftoft  lai  chanaiMi;  fl  ftfnf  trôuvei-  uii''  - 
Guizot.ppuir  obvier  à  «tes.  muux;,  mn  h^ntmê  qui  sàc4ié  ' 
tenji;  têtft  i  s€|9  a4<^rsairc0 ,  et  <|ui  «adhe^  auèsisbcbiier'  ' 
ses  amis,  quand  iU«:'dOGraieBt  et  qu'ails  tfemient  le  tirer 
par  les  basques  de  spn. habit  pourle  foire  tonnbet^à  la 
renverse»  qnand.  les  adversaires  n'ont  pas  fëussi  aie  ' 
fair^e  tomber  sur  lQ.nfiZv  et  c'est  parce  que  Gttizbt  a  eu  ' 
le  nerf  de  résister  à  tous  ces  ébranlements  qu'il  a  déjà 
six  ans  de  ministère  passés  et  une  jolie  jp#r^Di^ive; 
d'arenir.  Je  conviens  que  la  d^^e^^rjuçei^^q^andant 
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il  me  sembla  qu'if  doit  surgir  chet  tous  quelque  homme 
d'étoffe  auquel  no(re  exemple  montre  le  chemin.  Sî 
vous  lnmv«i  cela,  tout  s*aeGommodera.  Je  voudrais 
que  M.  de  TbeuM  fût  cet  homme^^là,  car  vous  ne  le  trott«* 
yeres  pas  dans  les  rangs  des  démolisseurs  de  tout  ordre 
et  de  tout  gouvernement;  s'il  ne  Test  pas  encore,  il 
est  peut  être  susceptible  de  le  devenir  ;  le  fer  ne  de^ 
vient  acier  que  quand  la  mein  de  Thomme  Ta  trempé. 

Pô«r  en  venir  à  la  partie  pratique,  ij  est  très-certain 
que  nous  ne  tolérerons  ici  ni  rétablissement  de  la  rëpn-^ 
Uique,  ni  celui  de  Torangisme;  mais  là  est  et  doit  être 
noire  limite^  et  nous  ne  devons  ni  ne  voulons  nous 
immieoer  dans  vos  affaires  intérieures.  Nous  sommes 
tout  prêts  à  dire  au  Roi  des  Pays-Bas  que  nous  ne 
souffrirons  pas  qu'il  se  querelle  avec  vous,  et  qu'il  faut 
que  son  démêlé  actuel  s'arrange  à  l'amiable.  Mais  pour 
tenir  ce  langage,  il  faut  ausai  que  vous  nous  ayiei  oflft^ 
cieUeraent  inlbniiés  de  eon  refus  de  traiter,  et  que  vous 
nous  âyiea  lût,  comme  on  dit  en  anglais,  «  clmr  etm 
f$r  ocrr  imtwftrence. 

Mais  nous  m  sommes  encore  nullement  dans  ce  cai, 


et  au  contraire,  puisque  y^é  gonifenmnat  iMr 
que  nous  nous  tenions  à  Tëcart  4e  Ici  Bégosislioaitt 
qui  nous  convient  aussi  tant  qn'il  mtj  a  -pas  A»ni[lBR 
hostile. 

Quant  aux  menées  intérieures  dm  agentu  et  kuM 
des  oonsnb  hollandais ,  il  y  a  ponr  Tout  tais  ^isah 
vertes  pour  les  atteindre  :  t*  le  retrait  de  TeiSfiiÉir; 
2o  l'expulsion  du  pays;  ^  les  pooranites  fidicinni 

Voilà  pour  aujourd'hui,  mon  cher  frirez  toiita<{K 
j'ai  le  temps  de  vous  répondre,  mais  non  tout  ce  qv 
j'aimerais  à  tou<  dire. 

Je  voulais  aussi  vous  informer  que  netre  traité  bdp 
est  aujourd'hui  rapporté  à  la  GhamlMW  Aes  Ptin,^ 
qu'il  sera  certainement  trè»»premptemeiit  volé.  Uienit 
bon  que  cette  affaire  ne  fût  pas  différée  davaAiage  cks 
vous. 

C'est  pour  la  vie  et  avec  la  plus  sinoère  amitié  (\iii^ 
snis  toujours,  ete. 

{La  fin  à  un  prochain  numér^.) 


O^g»" 


MÉUNGES. 


IV. 

[  La  lettre  qtfon  va  lire,  et  qui  nous  a  paru  intéressante  par  le  jugement  qui  y  est  porté  sur  f  état  de  Is»'^ 
ciété  anglaise,  était  adressée  à  M.  Muret  (de  Bort]  qui  Tenvoya  en  communication  à  M,  Gnixot,  appelé  1 
Tambassade  de  Londres.] 


A  M.  MURET  (irt  Boat.) 

17  février  (1840)* 

Vous  recevrez,  mon  cher  ami,  dans  quelques  jours, 
le  projet  de  bail  de  la  Madrolte  :  je  le  donne  à  Antoine 
pour  qu'il  le  mette  dans  le  panier  hebdomadaire. 

Je  suiis  bien  fàehé  d'apprendre  la  maladie  de  votre 
belle-mère  et  les  indispositions  de  votre  femme  :  la  vie 
n^est  pleine  que  de  vicissitudes  dans  les  familles.  Nous 
aemmes  sans  'cesse  avertis  paf  tout  ce  qui  se  passe  au^ 
tour  de  nous,  et  nous  sommes  sans  cesse  étonnés  des 
coups  qui  nous  frappent.  Au  fond,  e'est  un  bien;  la 
prévoyance  des  maux  qu'on  ne  peut  empêcher  est  inu^ 
tile. 

Vous  voilà  enfin  reconnu  financier  par  la  Chambre  : 
commissaire  pour  la  rente,  commissaire  pour  l'affaire 
de  la  Banque.  le  suis  bien  ai^e  qu'en  vous  regarde 
comme  spécial  en  fiiiantes,  mais  je  Yte  voudrais  pas 
que  vous  tie  fussiex  que  spécial. 


Quand  part  M.  Guiaot?  Sa  nomination  aa  fA<* 
grand  des  postes  politiques  m'a  un  peu  récoocihé 
avec  le  pouvoir. 

Par  un  hasard  asset  sii^uKer,  j'ai  entendu  M.  « 
Talleyrand  parler  de  son  ambasaode  anglaise  la^p^ 
ment,  à  fond,  sans  réticence,  et  avec  une  complais»** 
qu'il  ne  prenait  pas  la  peine  de  cacher.  Dana  cette  <^ 
pèce  de  tète-à-tôte,  soit  que  le  vieax  diplomate  voulût 
passer  pour  bonhomme,  soit  que  sa  vanité  fût  excitai 
il  raconta  des  choses  asaec  curieuse^. . 

Il  jugeait  tout  peu  favorablement,  et  faisait  aaseï 
bon  marché  des  hommes  et  des  affaires  dies  booun^ 
«  J'avais ,  disait-il ,  mes  amitiés  chex  les  tory»  d  ^^ 
a  intérêts  chex  les  vrighs,  et  cela  m'a  mis«  mieux  (p^ 
«  personne,  en  position  ée  les  )Ç0BTiaUfe  toas.  p  1'  "| 
plusieurs  portraits,  il  en  fit  un  de  lord  Browgbam  qw 
n'était  pas  flatté  !  Il  lui  imputait  les  plus  mauvais  p^ 
cédés  et  une -grande  déloyauté . envers  tejtniaisf^?^ 
lord  Grey.  Pour  moi  qui  «fais  to^jour^-iapP^f  * 
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set 


Rroughan  connue  It  CHifmi  angkd»,  j'anuéifUaîft  tveû 
une  Tm  «yoifathie  les  traits  aoérés  du  Tieillard. 

il  fit  aussi  uns  eosipanûsMi  jiMte  al  piqiialite  de  IV 
ristoeratie  anglaise  avee  Taristocratie  française.  Il  kn^ 
tremdla  à  kl  peiotim  des  moexirs  anglailes  des  parlictt<^ 
twitës  pMaes  d^inlérèt  et  des  apei^s  politiques  d'ubd 
grande  portée» 

J*avoae  toutefois  que  riropressîoa  qui  m'est  restée 
do  cette  eenTOfsetion^  a*a  pas  entièrement  rempli  mon 
aitenCe. 

J*ai  reconnu  un  homme  infiniment  habile  et  délié» 
plue  capaUe  d'élro  trompeur  que  trompé,  mais  mon- 
trant lil>p  robeence  de  contiotions  personnelles,  et  pa« 
nûttaitt  estimer  l'adresse  dars  les  affaires,  beaucoup 
plus,  je  péttse,  qu'elle  no  vant. 

J'aurais  toUla  rencontrer  un  homme  d'État  imbn  de 
prîMlpes  hêts,  certains  ^  tiievés,  et  montrant  ensuite 
qtteltes  ressources  il  avait  mises  au  service  de  ces  prin« 
cipes  pour  les  ^re  prévaloir. 

Nous  idions  iroir  comment  M.  Guiiot  marquerU  sa 
nouvelle  position.  Le  négociateur  est  à  la  hauteur  de 
la  négoeiatiortï 

J^ai  le  pressentiment  et  l'espoir  que  cette  grande 
missioii  l^ussira.  Il  t^  ê'agit  de  rien  moins  pour 
M.  Guiiot  que  de  coniM>lider  au  dehors  un  gouTeme* 
ment  nouteau^  aptes  avoir  tant  contribué  à  le  oottso- 
lider  au  dedans. 

Les  difficultés  tté  hianquéii^  pês,  elles  sont  graves. 
M.  Gttitot  les  conUélt  miiéut  que  personne^  mais  per- 
sonne aussi  ne  convenait  mieux  que  lui  pour  les  op** 
planir. 

Qui  liliotti^ûe  lui  céimalt  teearattèns,  les  mœurs, 
rhîstoire  des  hommos  avec  iesqucld  il  va  te  trouver  eu 
contact t 

Dani  ce  pays  dé  précédents  et  de  IbîrtUes,  il  connaît 
les  formés  cômrhié  UU  légiste  et  les  précédchts  comme 
roràtéUIr  deè  Cbttmitines. 

Tout  le  l-approthe  Jle  ce  pays  parlementaire^  ses 
opinions,  ses  goûls,  Ses  ouvrages. 

Bans  tout  c'é  qu'il  h  écrit  sur  l'Angleterre,  sa  peU- 
sèe  et  son  tïfit  àôtot  ImjprégUés  d'uUé  fort»  teinte  an»- 
glaise. 

Le  sentiment  l*eVigîeUx  qui  l'anime,  avec  sa  couleur 
de  protestantisme,  la  simplicité  de  ses  mœurs,  la  pu- 
reté de  sa  vie,  lui  attireront  le  respect,  dans  un  pays 
où  les  croyances  sont  encore  vivantes. 

Démocrate  par  ses  antécédents,  son  origine  et  la 
source  même  de  sa  grandeur,  il  se  conciliera  les 
uns. 

Aristocrate  par  l'élévation  de  son  esprit,  la  hauteur 
de  ses  sentiments,  et^  dit^on,  la  distinction  de  ses  ma- 
nières, il  se  conciliera  les  autres. 

Il  me  semble  aussi,  que  M.  Guizot  présenté,  comme 
le  symbole  d'une  pensée  et  d'un  système  gouverne- 
mental dont  on  ne  dévie  pas,  doit  singulièrement 


agréer  k  une  aristocratie  dont  la  fiûté.bt  U  perpétuité 
•dans  les  vues  sont  le  caractère  marqué. 

Je  ne  sais^  mon  cher  ami,  si  je  me  trompe^  et  si  je 
ne  prends  pas  trop  au  sérieux  les  affaires  humaines^ 
mais  il  me  éemble  que  la  diplomatie  ne  peut  étre>  entre 
des  hommes  très-éclairés,  que  Tart  de  bien  connaîtra 
les  intérêts  des  nations,  et  de  les  concilier* 

La  grandeur  de  l'Angleterre  peut  être  utile  à  la  gma* 
deur  de  la  France.  Et,  s'il  n'en  était  pa^  aiusî,  larC  ne 
serait-*il  pas  d'élever  simultanément  les  deui  nations? 
Ne  serait-il  pas  temps,  ne  serait-il  pas  digne  deshommet 
éminents  qui,  dans  les  deux  pays,  peuvent  influer  sur 
les  affaires»  d'assigner  un  but  utile  à  tous  deiix,  utile  au 
monde  civilisé,  et  d'y  tendre  constamment? 

Mais  la  raison  ne  domine  guère  dans  les  affaires  do 
ee  monde.  Les  hommes  agissent  souvent  contre  leur 
intérêt;  l'ignorance  et  la  passion  fesdétonmentv 

Je  connais  peu  la  constitatioa  anghooe;  je  c^is 
qu'on  France  on  est  généralement  assez  ignoranf  do  ce 
qui  existe  chec  nos  voisins.  11  n'en  est  pas  là  comme 
cliei  nous  où  la  constitution  se  lit  dans  uU  livre,  article 
par  article,  d'une  seule  hideine  et  jueqa'au  bout^  Ghet 
nous,  elle  est  tout  entière  dans  notre  livre,  et  malheu>^ 
reusement  fort  peu  dans  Hos  mœurs  et  dans  Uos  esprits* 

Cependant^  sans  bien  connaître  ce  pays,  que  j'ai 
toute  ma  vie  désiré  étudier,  et  que  probablemont  jé  ne 
verrai  jamais,  je  crois  discerner  comme  un  Mt  bien 
certain  que  le  sentiment  aristocratique  y  domine. 

Les  choses  y  paraissent  classées,  le  pouvoir  est  encore 
à  la  sommitéi 

Toutefois^  œ  pouvoir  y  semble  menacé  de  Mn.  t>ei 
idées  démocratiques  du  siède,  l'amour  des  nouveautés, 
et  les  instincts  révolutionnaires  de  la  France  ont  péné-^ 
tré  partout.  L'aristocratie  de  co  pays  doit  apercevoir  le 
danger. 

Les  vieux  moyens  ne  suffisent  plus» 

Depuis  longtemps  elle  a  ouvert  sos  rangs  anse  illus^ 
trations.  Gomme  elle  ne  pouvait  recevoir  dans  son  sein 
tout  ce  qui  avait  une  valeur,  elle  a  détourné  Tactivité 
des  esprits  en  lui  livrant  le  monde  «atier;  pois  èHe  a 
attaché  à  la  fortune  publique,  au  moyen  d'une  dotte 
démesurée^  une  multitude  de  fertones  )>rivées,  et  elle  a 
ainsi  fait  graviter  autour  d'elle  d'immenses  existences 
et  d'immenses  intérêts. 

Elle  doit  comprendre  néanmoins  qu'elle  laisse  en 
dehors  de  son  influence  et  de  ses  intérêts,  une  classe 
d'hommes  nombreuse,  qui  s'élève,  qui  se  fortifie 
chaque  jour,  et  dont  la  mission  est  de  saper  les  bases 
du  vieil  édifice. 

Chaque  mouvement  révolutionnaire  fortifiera  cette 
classe  d'hommes;  chaque  secousse  sur  le  sol  français  se 
fera  ressentir  en  Angleterre. 

M.  Canning  nous  menaça  autrefois  de  laisser  échap-* 
per  de  sa  main  et  de  lâcher  sur  nous  la  tempête  révo- 
lutionnaire. Mais  cette  tempête,  aujourd'hui  partie  de 
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son  pays,  s'y  rabattrait  peut-être,  et  chaque  commotion 
qui  ébranlerait  en  France  des  bases  nouvelles,  pour- 
rait bien  faire  trembler  TAngleterre  sur  ses  vieux  fon- 
dements. 

Voilà,  je  crois,  des  vérités  salutaires  à  inculquer 
dans  Tesprit  des  gouvernants  anglais.  Jamais,  à  aucune 
époque,  l'Angleterre  n'a  eu  plus  d'intérêt  à  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  modéré  en  France. 

Je  crois  bien  qu'il  est  difficile  de  faire  pénétrer  ces 
irérités  dans  l'esprit  d'une  aristocratie  fière,  puissante, 
et  au  fond  irritée  contre  notre  dernière  révolution. 

L^aristocratie  anglaise  a  probablement  les  défauts 
communs  à  toutes  les  aristocraties,  et  en  première  ligne 
à  l'orgueil.  Cependant,  chez  elle,  l'esprit  des  affaires 
et  le  sentiment  de  son  intérêt  doivent  balancer  cet  or- 
gueil ;  cai*,  à  la  différence  des  aristocraties  du  conti- 
nent, elle  est  éclairée  et  façonnée  de  longue  main  au 
gouvernement  des  hommes. 

L'Angleterre  nous  considère  sans  doute  comme  le 
pays  d'où  vient  le  mal  qu'elle  redoute.  Elle  peut  aussi 
considérer  la  France  comme  n'étant  pas  définitivement 
organisée,  comme  n'étant  pas  assise;  et  en  vérité  elle 
le  pourrait  croire  en  voyant  la  classe  moyenne  succé- 
dant dans  le  gouvernement  du  pays  à  une  autre  classe, 
et  déjà  menacée  elle-même  avant  d'être  constituée. 

Mais  jamais  un  pays  n'a  plus  de  puissance  pour  ré- 
volutionner un  autre  pays,  que  quand  lui-même  est  en 
révolution. 

Ce  sera  un  beau  rôle  pour  le  représentant  de  la  na- 
tion française  de  montrer  sa  patrie  en  tête  de  la  civili- 
sation du  monde  et  du  mouvement  des  esprits,  cher- 
chant à  coordonner»  à  diriger,  à  régler  chez  elle  ce 
grand  et  irrésistible  mouvement. 

Ce  sera  sa  gloire  de  montrer  le  sort  des  autres  peu- 
ples attachés  à  son  sort  ;  de  montrer  les  peuples  agités, 
si  l'agitation  tourmente  la  France  ;  la  tempête  élevée 
ou  apaisée  par  elle  :  réglant  ainsi  par  son  mouvement 
le  mouvement  du  monde. 

Et  telle  est  la  vérité. 

Nous  avons  ouvert  la  carrière. 

Si  par  la  modération,  si  par  la  sagesse,  nous  pouvons 
allier  la  paix  et  l'ordre  avec  la  liberté,  nous  pouvons 
être  utiles  à  l'humanité. 

Si  nous  ne  savons  pas  nous  modérer,  ou  si,  par  no- 


tre lâcheté,  nous  laissons  le  champ  libre  aux  passions 
désorganisatrices  et  aux  intérêts  illicites,  nous  pou- 
vons être  funestes  à  la  civilisation  du  monde. 

J'en  suis  donc  convaincu,  l'intérêt  le  plus  pressant, 
le  plus  vrai  de  l'Angleterre,  est  de  nous  aider  à  conso- 
lider notre  gouvernement,  à  le  fonder  grand  et  puis- 
sant au  dehors,  à  la  face  de  tous,  aiin  que,  respecté  au 
dehors,  il  soit  fort  et  respecté  au  dedans. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  je  crois  que  les  con- 
servateurs modërés,  et  à  leur  tête  M.  Peel,  nesei-aicnl 
pas  éloignés  de  goûter  ces  idées. 

M.  Peel  est,  je  crois ,  l'Anglais  qui  ressemble  le  mietu 
à  M.  Guizot  ;  et,  bien  que  son  parti  se  soit  quelquefois 
montré  peu  bienveillant  envers  nous,  je  crois  que  lui- 
même  ne  partage  guère  les  vieux  préjugés  et  les  injus- 
tes antipathies  dont  nous  avons  été  l'objet. 

Je  persiste  à  penser  que  la  mission  de  M.  Guixol, 
envisagée  d'une  manière  générale,  sera  couronnée  du 
succès. 

Quant  à  sa  mission,  envisagée  d'une  manière  pi'ii^ 
restreinte  et  plus  spéciale,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet 
la  question  d'Orient,  le  succès  me  parait  plus  t^mé 
encore. 

Quoi  qu'on  puisse  dire,  les  deux  intérêts  les  plus  op- 
posés sont  rintérêt  russe  et  l'intérêt  anglais;  et  les  in- 
térêts les  plus  voisins  sont  l'intérêt  français  et  FinténH 
anglais. 

Or,  jamais  on  ne  joindra  des  choses  diamétralement 
opposées,  et  jamais  on  ne  séparera  des  choses  naturelle 
ment  unies. 

Soyez  bien  persuadé  que  le  succès  de  la  négociation 
est  certain,  et  que  tout  sur  ce  point  s'arrangera  à  la 
satisfaction  des  deux  puissances. 

M.  Guizot  attachera  son  nom  à  la  solution  de  cette 
importante  question,  et  il  reviendra  de  sa  mission» 
placé  au  premier  rang  des  hommes  de  notre  politique 
extérieure,  comme  il  est  déjà  placé  au  premier  rang 
des  hommes  d'État  de  notre  politique  intérieure. 

Telles  sont  mes  réflexions,  qui  peuvent  bien  vous  pa- 
raître peu  fondées;  elles  sont  celles  d'un  homme  placé 
dans  une  position  peu  propre,  je  vous  l'aasure,  à  élever 
l'esprit  et  à  agrandir  la  pensée 

Votre  ami. 

P.  D. 


-^®- 


Paria.  —  Imprim^rM  Laenmp*  «t  Fertitux,  ru«  Dftmiette^  2. 
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LETTRES  DE  LOUIS^PHILIPK  A  8.  M.  LE  ROI  DES  BELGES  ^'\ 


I. 


AS.  M.  LE  ROT  DES  BELGES. 

..    Paris,  jeudi  14  mai  i8i6. 
Mon  Irès-dier  frère  et  exoettcnt  ami, 

Cesl  sur  la  table  du  Conseil  que  je  vous  écris.  Vos 
lettres  et  fout  ce  que  je  recueille  d'informations  sur  la 
situation  de  la  belgîque  fermentent  dans  ma  tête ,  sur 
le  fonds  de  nia  vieille  expérience  et  des  orages  révolu- 
tionnaires qui  ont  passé  sous  mes  yeux.  C*cst  surtout 
cette  assemblée  de  délégués  des  associations  belges,  qui 
va  se  réiinii;  à  Bruxelles,  qui  me  préoccupe.  Elle  ne 
me  rappelle  rien  moins  que  la  Commune  de  Paris  de 
i79i^  dictant  de  rHôtel-de-Ville  à  la  Convention  natio- 
nale aux  Tuileries  (après  la  disparition  de  la  royauté), 
tout  ce  qu'il  lui  plaisait  de  lui  imposer,  et  parvenant 
jusqu^à  envoyer  à  sa  barre  des  députations  audacieu- 
ses qui  lui  faisaient  rapporter  le  lendemain  les  décrets 
qu'elle  avait  prononcés  la  veille. 

J'ignore  le  moyen  que  peut  fournir  la  législation 

(1)  Voir  let  cinq  premiers  articles  de  cette  correspondance, 
dont  nom  donnons  aujourd'hui  la  fin,  pages  527,  547,  559, 
379et394.  .  ,  -    '.    ,      • 


belge  pour  paralyser,  frapper  et  anéantir  cetfe  auda- 
cieuse réunion,  si  elle  ne  permet  pas  de  îa  prévenir,  ce 
qui  serait  toujours  préféralble.  On  dît  que  la  constitu- 
tion belge  autorise  les  associations  ;  mais  *je  ne  sais  pas 
jusqu'où  s'étend  cette  autorisation,  et  je  doute  qu'elle 
puisse  s'étendre,  même  en  droit,  jusqu'à  autoriser  là 
formation  d'une  assemblée  de  délégués,  élue  sans  au- 
torité légale,  délibérant,  prenant  des  arrêtés,  des  réso- 
lutions, à  côté  des  Chambres  légalement  élues,  et  exer- 
çant les  pouvoirs  constitutionnels  dont  elles  sont  inves- 
ties par  la  Constitution  et  la  loi  du  pays.  Ce  n''est  rîeri 
moins  à  mes  yeux  qu'une  Convention  nationale  réV<Tlù' 
tionnàirenient  constituée,  puisqu'elle  ïè  lèerait  en  de- 
hors de  toutes  les  lois  et  de  l'autorité  constitutionnelle 
delà  royauté,  et  même  probablement  sans  rapport  avec 
le  gouvernement  légal  du  pays. 

J'en  ai  entretenu  tout  à  l'heure  mes  ministres,  et  il 
fi'y  a  eu  parmi  eux  qu'un  cri  sur  l'incompatibilité  d'un 
tel  état  de  choses  avec  l'existence;  du  gouvernement  lé- 
gal et  constitutionnel  du  pays.  Grâce  à  Dieu,  cet  état 
de  choses  n'existe  pas  encore,  au  moins  dans  ce  déve- 
loppement; mais  n'oubliez  pas  que  c'est  précisément 
de  l'absence  de  toute  règle  légale  dans  leur  création, 
que  les  assemblées  révolutionnaires  tirent  la  force  de 
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détruire  les  institutions  légales,  et  que  ces  dernières  se 
laissent  intimider  par  l*audace  efîrénée  des  autres. 

Nous  ne  somme»  nullement  disposes  à  laisser  arriver 
la  crise  belge  à  de  telles  extrémités;  mais  nous  ne  le 
sommes  pas  davantage  à  sortir  des  limites  que  nous 
tracent  les  traités  et  notre  respect  pour  Tindépendance 
et  la  neutralité  du  royaume  belge. 

En  voyant  devant  nous  la  possibilité  de  pareils  évé- 
nements, j'éprouve  le  besoin  de  connaître  votre  opi- 
nion : 

4®  Sur  ce  que  vous  croyez  pouvoir  faire  pour  le  pré- 
venir ; 

2«  Sur  ce  que,  le  cas  échéant  où  votre  gouverne- 
ment se  trouverait  impuissant,  et  encore  celui  oii  il  se- 
rait débordé  (overpowered  ) ,  vous  croiriez  devoir  et 
pouvoir  nous  demander.  Nous  ne  devons  ni  ne  voulons 
rien  faire  que  par  votre  initiative  ;  mais  il  faut  prévoir 
à  Tavance  et  concerter  ce  que  des  orages  rapides  peu- 
vent inopinément  exiger. 

L'heure  de  la  poste  ne  me  permet  pas  de  vous  écrire 
plus  longuement.  Gardez  bien  votre  ministère  actuel  ; 
soutenez-le  le  plus  vigoureusement  que  vous  pourrez  • 
rien  ne  serait  plus  propre  à  tout  ébranler  qu'une  crise 
ministérielle,  et  surtout  que  Pentrée  au  ministère  des 
délégués,  de  leurs  adhérents,  et  de  ceux  de  leur  couleur 
politique. 

Je  remercie  ma  bonne  Louise  de  sa  lettre.  Je  Fem- 
brasse,  ainsi  que  vos  chers  enfants,  et  je  suis  toujours, 
pour  la  vie,  mon  très-cher  frère,  votre  bien  affectionné 
frère  et  fidèle  ami. 

Louis-Philippe. 


AU  MÊME. 


Netiilly,  dimanche  23  juillet, 
trois  heures  et  demie. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Je  reçois  à  Tinstant  votre  lettre  d'avant-hier,  et  je 
vais  m'empresser  de  transcrire  à  Guisot  ce  que  vous 
me  dites  au  sujet  des  laines.  It  is  a  bad  business^  qui 
va  mettre  ea  action  les  mauvaises  volontés,  et  intimi- 
der les  bonnes»  Pardon,  si  je  vous  le  dis  trop  crûment, 
mais  il  est  déplorable  que  cela  ait  été  fait  sans  m'en 
rien  dire»  sans  aucun  préconcert,  comme  nous  l'avions 
fait  avec  vous  en  autre  cas  du  même  genre.  Je  ne  con* 
(ois  pas  que  cela  fût  aussi  pressant  que  de  le  proposer, 
l'adopter  et  le  signer  en  trois  jours.  Je  ferai  ce  qui  dé^ 
p«ndra  de  moi,  et  de  .tout  mon  cœur,  pour  que  le  mal 
soit  le  moindre  possible,  et  pour  faire  valoir  les  expli- 
cations que  voua  me  donnei.  Il  me  parait  en  outre  né- 
cessaire que  votre  gouvernement  charge  le  prince  de 
Ligne  d'expliquer  au  mied  comment  vous  ne  croyei 
|As  que  le  commerce  français  soit  lésé  par  cette  muta** 


tion  dans  le  tarif.  Je  ferai  de  mon  mieux  pour  que  ces 
explications  soient  trouvées  satisfaisantes  ;  mais  si  elles 
ne  Tétaient  pas,  les  représailles  commenceraient  de 
notre  part ,  et  Dieu  sait  où  cela  nous  mènerait.  C  fêt 
avoir  joué  un  gros  jeu  pour  bien  peu  de  chose.! 

Je  vous  devais  une  réponse  pour  une  lettre  dont  jïi 
été  bien  touché,  mon  très-cher  frère.  Je  le  suis  notam- 
ment de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  désabuser  à 
Londres  ceux  qui  croient  indélicat  ce  qu'il  leur  con- 
vient de  croire  pour  se  consoler,  en  d  Jpit  de  l'évidence 
la  plus  frappante.  Je  vois  que  vous  avez  plaidé  m 
cause  beaucoup  mieux  que  je  ne  la  plaiderais  moi- 
même,  car  je  suis  tellement  froissé  de  ce  débordement 
d'injustice  et  d'absurdité,  que  je  préfère  ne  plus  rien 
dire  et  n'opposer  que  le  dédain  à  ces  crédulités  volon- 
taires. La  dernière  fois  que  j'en  ai  parlé  à  lord  Gowley, 
il  s'est  contenté  de  me  répondre  :  Your  majesty  al- 
ways  said  êo,  et  cela  m'a  fait  prendre  la  résolution  de 
ne  plus  rabâcher  sur  tout  cela. 

L'heure,  qui  me  presse,  ne  me  laisse  que  le  temps 
de  vous  dire  encore  combien  je  suis  sensible  à  vos  bon? 
efforts,  et  combien  je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  cau- 
ser avec  vous,  ce  que  les  lettres  ne  remplacent  jama». 

J'embrasse  ma  bonne  Louise  et  vos  chers  enfantsde 
tout  mon  cœur,  et  je  suis  pour  la  vie,  avec  la  plus  ten- 
dre amitié,  mon  très-cher  frère,  votre  bien  dévoué 
frère,  beau-père  et  fidèle  ami. 

Louis-Philippb. 

P.  S.  Joinville  est  arrivé  à  Brest  hier  2â,  à  midi, 
avec  la  princesse,  en  très-bonne  santé,  et  part  après- 
demain  25  pour  Paris. 


AU  MÊME. 


Neuilly,  samedi  soir  2S  Juillet  1^6. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Vdus  savez  que  quand  je  ne  vous  écris  pas,  c'est  que 
je  ne  le  peux  pas,  et  pour  le  pouvoir  ce  soir,  je  com- 
mence à  minuit  et  demi,  et  je  désire  vous  entretenir 
de  tant  de  points  que  je  ne  sais  par  où  commencer; 
c'est  impossible. 

J'ai  reçu  de  Victoria  les  lettres  les  plus  aimablesjes 
plus  rassurantes  sur  le  maintien  de  notre  précieuse 
entente  cordiale.  Sa  jeunesse  et  sa  droiture  le  croient; 
elle  ne  peut  douter  des  assertions  qu'on  lui  donoe; 
ma  vieillesse,  sans  être  moins  droite,  n'a  pas  la  même 
confiance,  et  de  là  l'incertitude  que  j'ai  dû  lui  faire 
entrevoir  sur  ma  visite  du  mois  d'octobre,  qu'elle  veut 
bien  désirer  avec  cet  affectueux  empressement  dont  je 
suis  bien  touché,  et  que  je  partage  de  tout  mon  cœur, 
car  il  n'y  a  rien  de  plus  doux  pour  moi  que  de  la  vou: 
souvent  et  de  resserrer  toujours  une  liaison  qni lae^ 
si  chère  ;  mais  comme  la  mienne,  votre  vieille  6xp^' 
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rience  reconnaît  que,  pour  que  ma  TÎsite  soit  possi- 
ble en  octobre,  il  faut  qu*i]  n'y  ait  pas  de  refroidisse- 
ment entre  nos  deux  gouvernements.  Victoria  le  désire 
autant  que  moi,  et  nous  y  travaillerons  avec  le  même 
zèle.  Guizot  et  mes  ministres  en  feront  autant  ;  je 
suis  persuadé  qu'une  grande  partie  de  ceux  de  Vic- 
toria le  Ceront  aussi  ;  mais  je  n'ai  pas  la  même  con- 
fiance dans  leur  unanimité,  et  c'est  là  ce  qui  me  préoc- 
cupe. 

11  y  a  trois  ou  quatre  jours,  qu'un  Espagnol  revenu 
depuis  huit  ou  dix  jours  de  Madrid  où  il  a  été  un  mo- 
ment ministre  en  remplacement  de  Narvaez,  et  qui 
avait  été  il  y  a  cinq  ans  ambassadeur  ici,  Miraflorès 
enfin,  vint  le  soir  dans  mon  salon,  et  me  demandant 
un  à  parie,  il  me  dit  qu'il  savait  positivement  qu'un 
courrier  anglais,  qui  avait  traversé  Paris,  portait  de 
nouvelles  instructions  de  lord  Palmerslon  à  Bulwer, 
qui  substituaient  à  celles  de  lord  Aberdeen  un  retour 
au  système  politique  suivi  en  Espagne  pendant  l'an- 
cien ministère  de  lord  Palmerston  et  l'ambasscuie  de 
lord  Clarendon,  avec  l'injonction  de  donner  tout  l'ap- 
pui de  l'Angleterre  aux  progressistes,  c'est-à-dire  aux 
révolutionnaires,  etc. 

Je  me  montrai  incrédule  à  la  nouvelle,  et  je  lui  dis 
que  j'avais  au  contraire  tout  lieu  de  croire  que  lord 
Palmerston  se  proposait  de  suivre  en  Espagne  le  môme 
système  politique  que  lord  Aberdeen.  11  me  répéta 
qu'il  avait  la  nouvelle  de  source  certaine  et  que  je  se- 
rais bientôt  désabusé;  je  le  suis  en  effet  à  présent,  et 
cruellement  ;  mais  je  le  crus  si  peu  alors,  que,  rentrant 
dans  mon  salon  où  je  trouvai  lord  Cowley,  je  no  lui  en 
dis  pas  une  parole  (4). 

Ce  n'est  que  ce  matin,  en  recevant  le  paquet  de 
Guizot  (qui  est  toujours  au  Val-Richer,  près  Lisieux,  à 
cinquante  lieues  de  Paris),  que  j'ai  reconnu  la  vérité  de 
la  nouvelle  de  Miraflorès,  puisquej'y  ai  trouvé  lalettrede 
Jarnac  qui  rend  compte  de  la  communication  que  lord 
Palmerston  lui  a  faite,  et  qui  transmet  la  copie  qui  lui 
a  été  remise  par  ce  ministre  des  nouvelles  instructions 
qu'il  a  adressées  à  Bulwer.  Ces  instructions  sont  en- 
tièrement dans  le  sens  que  m'avait  indiqué  Miraflorès, 
et  plus  fâcheuses  encore  que  je  ne  pouvais  l'imaginer, 
parla  violence  des  attaques  (quoique  sans  les  nommer) 
sur  la  reine  Christine,  sur  les  actes  du  gouvernement 
espagnol,  sur  Narvaez,  que  lord  Palmerston  a  nommé 
quand  Jarnac  lui  a  demandé  si  c'était  à  Espartero  qu'il 
faisait  allusion,  et  enfin  (ceci  est  pour  nous,  et  je  crois 
pour  moi,)  une  attaque  violente  sur  la  manière  dont 
le  traité  de  la  quadruple  alliance  avait  été  et  était  en- 
core exécuté  en  Espagne.  On  pourra  demander  à  lord 
Palmerston  s'il  est  plus  content  des  résultats  obtenus 
en  Portugal  ;  s'il  trouve  que  le  système  constitution- 

(1)  Voir  pages  182  et  suivante,  la  lettre  de  H.  Guizot  à 
Louis-Philippe. 


nel  y  a  été  mieux  maintenu,  là  loi  mieux  observée,  le 
gouvernement  mieux  obéi  ou  plus  respecté,  enfin^  le 
trône  plus  stable  et  plus  consolidé.  Quant  à  moi,  avec 
l'état  actuel  du  Portugal  et  de  telles  instructions  en- 
voyées en  Espagne  par  l'Angleterre,  je  suis  très-efifrayé 
de  l'avenir.  Nous,  la  seule  puissance  qui  tienne  con-* 
tinentaicment  à  la  Péninsule,  nous  ne  nous  associerons 
jamais  à  de  telles  allures  ;  nous  n'en  désirons  rien, 
nous  n'y  voulons  ni  conquête  ni  agrandissement  quel- 
conque. J'en  ai  refusé  les  deux  trônes  pour  mes  enfants 
avec  une  inébranlable  loyauté,  et,  je  peux  le  dire  de 
l'Espagne,  en  résistant  à  des  vœux  dont  la  vivacité  et 
l'unanimité  étaient  sans  exemple,  comme  ma  constance 
à  ne  pas  m'y  laisser  entraîner.  Je  l'ai  fait,  parce  que, 
malgré  les  demandes  dont  j'étais  honoré,  j'ai  cru  que 
mes  enfants  n'étaient,  pas  plus  que  le  prince  votre  ne- 
veu, ce  qu'il  fallait  à  l'Espagne  pour  consolider  son 
trône  et  sa  monarchie,  ni  pour  les  véritables  intérêts 
de  la  France,  ni  pour  ceux  de  l'Angleterre,  ni  enfin 
pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde,  premier  besoin 
et  premier  intérêt  de  toutes  les  puissanees*  Ce  que 
nous  devons  tous  vouloir  pour  la  Péninsule,  c'est  le 
maintien  des  deux  trônes  et  des  deuxjmonarchies  d'Es- 
pagne et  de  Portugal  ;  et  si  les  progressistes  y  prennent 
le  dessus,  la  Péninsule  nous  présentera  bientôt  les 
bouleversements  anarchiqucs  et  sans  terme  de  l'Amé- 
rique espagnole.  Le  meilleur  préservatif  contre  cet 
énorme  malheur,  c'est  une  entente  loyale  et  cordiale 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  qu'avec  la  voie  dans  laquelle  s'engage  lord 
Palmer.^lon  elle  sera  frappée  de  refroidissement  et 
d'une  sorte  de  paralysie,  comme  elle  l'a  été  en  i836, 
quand  le  premier  ministère  de  Thiers  a  été  dissous  et 
l'intervention  en  Espagne  empêchée,  paralysée,  qui  a 
été  crescendo  jusqu'en  1840,  où  la  guerre  générale  était 
imminente  sans  la  seconde  chute  du  même  ministère. 
Tâchons  donc  de  conjurer  le  renouvellement  de  pareils 
dangers,  et,  pour  cela,  qu'on  sente  bien  les  consë'* 
quences  de  jouer  ainsi  avec  des  charbons  ardents. 

Lord  Cowley,  que  j'ai]vu  ce  soir,  a  voulu  me  dire  que 
les  instructions  de  lord  Palmerston  ne  seraient  pas  sui- 
vies d'exécution  [ivould  not  be  acted  upon),  que  c'était 
seulement  une  espèce  de  manifeste  qu'il  avait  fait  dans 
la  vue  de  pouvoir  dire  au  Parlement  qu'il  disait  toujours 
la  même  chose,  etc..  Je  lui  ai  dit  :  a  C'est  bien  gêné-* 
«  reux  à  vous  de  me  l'expliquer  ainsi;  mais  cela  n'est 
((  guère  croyable!  mais  sur  toutes  choses  qu'on  ne  les 
a  mette  pas  sur  la  table  du  Parlement!  (i)  » 

Mon  cher  frère,  il  est  trois  heures  et  demie  du  ma- 
tin, et  pourtant  mon  sac  est  loin  d'être  vidé;  si  je  crois 
nécessaire  d'entrer  dans  de  nouveaux  développements, 
j'enverrai  ma  lettre  pour  vous  à  Jarnac  par  courrier, 
avec  injonction  de  vous  la  remettre  en  mains  propres. 

(1)  Voir  page  187,  Id  lettre  de  Louis-Philippe  à  M.  Guitet. 
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Veuilles  seulement  lui  faire  savoir  comment  il  pourra 
le  faire,  s^il  y  a  lieu.  Je  désire  traiter  à  fond  avec  vous 
la  question  du  mariage  de  la  Reine.  Ma  conviction  est 
que,  si  elle  n'ëpouse  pas  un  prince  qui  ait  du  sang  es- 
pagnol dans  les  veines,  elle  ne  se  soutiendra  pas,  et  le 
trAne  sera  brisé.  C'est  pour  cela  que  les  révolution- 
naires, et  ceux  qui  les  appuient,  travaillent  à  les  écar- 
ter, comme  Trapani,  au  moyen  de  son  prétendu  jé- 
suitisme, mais  aussi  paixe  qu'il  est  petit-fils  de  Char- 
les III  et  de  Philippe  V.  Dans  nos  tètes  modernes,  on 
trouve  toujours  Talliage  des  vieilles  idées  monarchi- 
ques avec  le  jargon  républicain,  et  quand  on  nous  me- 
naçait en  France,  bien  plus  modernisée  que  TEspagne, 
du  prince  d'Orange  et  du  prince  Louis  de  Prusse,  il 
n'y  avait  aucun  doute  qu'ils  pussent  jamais  se  main- 
tenir sur  le  trône,  même  quand  ils  y  seraient  montés. 
Mais  ceci  me  mène  trop  loin.  Bonsoir,  mon  cher  frère, 
embrassez  ma  bonne  Louise  pour  moi,  et  croyez-moi, 
pour  la  vie,  avec  ma  vieille  et  tendre  amitié,  mon 
très-cher  frère,  votre  bien  dévoué  frère,  beau-père  et 

fidèle  ami. 

Louis-Philippe. 


AU  MÊME. 


Eu,  2  août  1846. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 

Je  ne  veux  pas  laisser  repartir  le  coumer  qui  m'a 
apporté  toutes  mes  lettres  de  Londres,  sans  vous  re- 
mercier de  votre  bonne  lettre  et  vous  dire  combien 
j'en  suis  touché.  Dieu  veuille  qu'on  puisse  parvenir  à 
faire  remonter  ceci  jusqu'aux  instigateurs  dont  je 
crois  toujours  que  les  misérables  sont  les  émissaires  I 
C'est  fort  difficile  par  trois  raisons  :  le  vice  ou  plutôt 
l'imperfection  de  notre  législation  sur  les  complots, 
la  mollesse  ou  la  peur  de  la  plupart  de  nos  autorités 
tke  scantiness  of  owr  police  means  or  ressources.  Nul 
doute  que  la  Cour  des  Pairs  ne  fasse  tout  ce  qu'il  lui 
sera  possible  pour  tout  découvrir,  et  d'autant  plus  que 
le  cri  de  l'indignation  publique  va  au-delà  de  tout  ce 
que  vous  pouvez  vous  figurer,  mais  pourtant  je  doute 
fort  qu'on  y  parvienne.  Pendant  le  concert  qui  a  suivi 
hpétarade  (I),  le  public  attendait  impatiemment  l'in- 
tervalle des  morceaux  de  musique,  pour  recommencer 
les  cris  de  vive  le  Roil  avec  une  espèce  de  fureur.  Sur 
toute  la  route  de  Paris  ici,  et  parliculiorcment  à  Beau* 
vais,  où  la  population  remplissait  les  rues,  c'était  la 
même  chose.  Rien  n'est  sans  doute  plus  touchant  et 
plus  satisfaisant  pour  moi,  mais  néanmoins  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  le  côté  faible  de  l'affaire,  qui  est, 
qu'avec  la  tactique  des  journaux  et  tous  les  passe- 
ports qu'ils  savent  bien  se  donner,  ils  reproduisent  tous 

(i)  Le  coup  de  pittolet  tiré  par  Henri. 


I  les  sophismes  et  feront  des  dupes  comme  auparavant, 
en  trompant  les  uns  et  en  intimidaut  les  autres;  il  n*j 
a  que  le  temps  ,  la  droiture  et  la  loyauté  de  la  résis- 
tance qu'on  oppose  à  ces  fléaux,  qui  puissent  en  pré- 
server les  peuples.  Mais  il  faut  qu'ils  croient  que  leurs 
gouvernements  n'ont  pas  d'autre  but.  S'ils  croient  au 
contraire  qu'on  veut  profiter  de  leur  horreur  de  ces 
excès  pour  les  soumettre  à  l'absolutisme  des  cours,  des 
nobles,  des  favoris,  et  de  ce  qu'ils  appellent  les  sang- 
sues publiques,  ils  briseront  les  gouvernements  plutôt 
que  de  s'y  soumettre,  et  se  précipiteront  dans  Tabime 
des  révolutions. 

Vous  connaissez,  mon  cher  frère,  la  tendre  amitié 
avec  laquelle  je  suis  pour  la  vie,  mon  cher  frère  et  ex- 
cellent ami,  votre  bien  dévoué  frère. 

Louis- Philippe. 


A  S.  M.  LA  REINE  DES  BELGES. 

La  Fer  té  Vidame,  jeudi,  17  septembre  i8i5. 

Ma  chère  bonne  Louise,  quand  j'ai  commencé  à 
t'écrire  la  lettre  (1)  dont  tu  trouveras  ci-joint  la  mise 
au  net,  d'une  autre  écriture  que  la  mienne,  je  ne  pré- 
voyais pas  qu'elle  atteindrait  une  telle  longueur,  et  ce 
serait  pour  moi  un  énorme  travail  que  celui  de  te 
la  transcrire  de  ma  main.  C'est  déjà  beaucoup  pour  mon 
pauvre  temps  si  surchargé,  que  de  l'avoir  compo- 
sée tout  entière  ;  mais  j'avais  tant  à  cœur  qu'elle  fût 
faite,  que  j'y  ai  consacré  d'arrache-pied  et  sans  regret 
trois  nuits  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  et  malgré 
les  cris  de  la  Reine,  de  ma  sœur  et  de  toute  la  famille 
qui  prétendaient  que  je  me  tuais.  Il  n'en  est  rien,  et, 
quoique  bien  plus  fatigué  que  je  ne  l'ai  été  depuis 
longtemps,  je  me  porte  à  merveille,  et  je  me  serais 
soumis  volontiers  à  encore  plus  de  fatigue,  s'il  l'avait 
fallu,  pour  achever  ce  travail,  tant  a  été  profonde  la 
peine  que  j'ai  ressentie  de  la  lettre  de  la  reine  Victoria, 
et  de  l'injuste  préjugé  dont  je  l'ai  vue  animée  dans  celle 
affaire.  Now  the  case  is  fully  explained^  et  tu  peux  le 
soumettre  à  son  impartialité  et  à  l'amitié  dont  elle 
m'avait  donné  tant  de  preuves  bien  chères  à  mon 
cœur. 

Je  t'embrasse,  ma  bonne  ïx)uisc,  ainsi  que  Clémen- 
tine et  tes  chers  enfants,  du  meilleur  démon  cœur. 

Louis-Philippe. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Saint-Cloud,  lundi,  !•' novembre  1846. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 
Quelle  que  puisse  devenir  l'issue  de  vos  bons  efforts 

(1)  La  longue  lettre  imprimée  précédemment  pages  i7  ef 
suivantes. 
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pour  amener  la  reine  Victoria  à  une  appréciation  plus 
saine  et  plus  équitable  de  toute  la  transaction,  je  suis 
pressé  de  vous  en  remercier  et  de  vous  dire  combien 
j*y  suis  sensible.  Je  vous  remercie  aussi  de  nous  con- 
firmer Tespoir  de  vous  revoir  vers  Noël,  avec  notre 
bonne  Louise.  Le  jour  de  votre  arrivée  est  toujours 
un  jour  de  fête  pour  nous. 

Je  suis  vivement  affligé  des  nouvelles  du  Portugal,  et 
aussi  étonné  que  désolé  de  cette  déclaration  de  pouvoir 
absolu.  Il  faut  le  voir  pour  le  croire.  Je  crains  que  la 
faute  ne  soit  irréparable,  mais  si  un  replâtrage  est  en- 
core possible,  je  voudrais  bien  que  la  Reine  s'y  rési- 
gnât. On  dit  que  sa  décision  est  en  sens  contraire,  et 
qu'elle  et  le  Roi  quitteront  le  pays  plutôt  que  de  s'y 
soumettre.  Si  j'étais  dans  le  cas  de  lui  donner  un  con- 
seil, je  lui  donnerais  celui  que  j'ai  donné  à*  Lille  à 
LouisXVIlI  en  ^816  quand  je  lui  représentais  qu'il  lui 
était  facile  de  se  retirer  à  Dunkerque  et  d'y  rester  aussi 
longtemps  qu'il  le  voudrait  avec  la  libre  communication 
de  la  mer,  en  s'y  rendant  par  Calais,  a  J'irai  plus 
«  sûrement,  me  dit-il,  en  passant  en  dehors  de  la  fron- 
«  tière.  —  Alors,  Sire,  lui  dis  je,  Votre  Majesté  n'ira 
«  pas  du  tout  ;  car  les  frontières  sont  un  Rubicon  qu'on 
«  ne  repasse  plus  une  fois  qu'on  l'a  franchi  !  x>  J'en  dis 
autant  pour  nos  Majestés  portugaises;  si  une  fois  elles 
quittent  le  Portugal,  le  sort  en  sera  jeté,  et  d'autant 
plus  qu'il  serait  chimérique  de  se  flatter  d'une  armée 
anglaise  pous  les  y  réintégrer,  même  quand  ce  moyen 
leur  conviendrait.  L'établissement  d'une  régence,  si 
elle  se  forme  autour  du  prince  royal,  présentera  en- 
core moins  de  chances  que  celle  du  Brésil,  lorsque  don 
Pèdre  a  repoussé  les  conditions  qui  lui  étaient  faites,  et 
je  ne  prévois  que  trop  que  les  partis  s'en Iredcchircront 
au  milieu  d'une  épouvantable  anarchie  et  de  la  plus 
affreuse  misère. 

Veuillez  embrasser  pour  mot  ma  bonne  Louise  et  vos 
chers  enfants  que  j'aime  tant,  et  me  croire  toujours, 


pour  la  vie,   mon  très-cher  frère,  votre  bien  dévoué 
frère  et  fidèle  ami. 

Louis-Phiuppb. 


AU  MÊME. 


Paris,  mardi  gras,  16  février  i847. 
Mon  très  cher  frère  et  excellent  ami , 

En  lisant  la  longue  lettre  si  affectueuse  que  je  viens 
de  recevoir  de  vous,  j'ai  doublement  regretté  de  ne  pas 
être  à  portée  de  m'en  entretenir  de  vive  voix  avec  vous, 
car  d'abord  le  temps  manquerait  pour  vous  répondre 
en  détail,  et  ensuite  vous  savez  bien  qu'on  ne  peut  pas 
écrire  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  à  un  ami  tel  que 
vous.  D'ailleurs,  il  n'y  a  rien  à  faire  avec  nous  sur 
toutes  ces  questions-là  qui  ne  concernent  que  l'Es- 
pagne ;  et,  sous  tous  les  points  de  vue,  surtout  après  le 
mode  de  langage  et  de  conduite  qu'on  a  adopté  à  notre 
égard,  il  nous  importe  to  keep  U5  ojf  et  d'éviter  tout  ce 
qui  pourrait  paraître  nous  immiscer  dans  ses  affaires 
intérieures.  J'ai  toujours  soin  de  ne  jamais  faire  de 
prophéties,  et,  par  conséquent,  je  ne  dis  jamais  que  ce 
qui  me  paraît  impossible  dans  le  moment  présent  ne 
deviendra  pas  possible  plus  tard,  même  quand  je  ne 
crois  pas  à  cette  chance.  Aussi,  tout  ce  que  je  veux  vous 
dire  actuellement  sur   les  points   dont  il  est  ques- 
tion dans  votre  lettre,  c'est  que,  quant  à  présent,  je  ne 
leur  vois  aucune  chance  de  succès,  et  que,  quant  à 
nous,  nous  ne  pourrions  que  décliner  toute  communi- 
cation ou  toute  ouverture  qui  s'y  rattacherait.  Quelque 
longues  qu'aient  été  récemment  nos  conversations,  je 
suis  loin  de  les  trouver  épuisées,  et  chaque  jour  m'en 
fait  sentir  plus  vivement  la  privation  ;  mais,  quel  que 
soit  le  besoin  que  j'éprouve  de  les  reprendre  et  mon 
impatience  de  vous  revoir  ainsi  que  ma  bonne  Louise, 

j'aimerais  mieux (1) 

Louis-Phiufpb. 


D0T8   ET   DOTATIONS. 


IL 


[Nous  avons  imprimé,  pages  65  et  suivantes,  le  sommaire  d'une  opinion  de  M.  Guizot,  émise  dans  le  Con- 
seil des  ministres,  le  28  mai  1843,  sur  une  nouvelle  tentative  à  faire  auprès  de  la  Chambre  en  faveur  de  la 
dotation  de  M.  le  duc  de  Nemours.  — Dans  sa  Table  des  matières  de  la  session  de  1844,  pages  140  et  sui- 
vantes, M.  Lingay  faisait  figurer  la  présentation  de  ce  projet  de  loi  au  nombre  des  travaux  de  la  session  dont 


(i)  La  copie  de  M.  Fain  l'arrête  ici. 
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il  dressait  le  programme.  —  Le  50  juin  1844,  le  Moniteur  Universel  renfermait  un  article  sur  le  même  sujet, 
dans  le  but  d'empêcher  les  ajournements,  jugés  nécessaires,  de  prescrire  contre  Tidée  royale. —-Le  l*' juillet 
Louis-Philippe  écrivait  à  M.  Guizot  au  sujet  du  bon  effet  qu'il  attendait  de  cet  article  et  qu'il  croyait  déjà 
pouvoir  constater.  Il  recommandait  à  son  ministre  de  tenir  les  fers  au  feu. 

Nous  trouvons  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries  le  Mémoire  suivant.  Il  est  écrit  en  entier  texte  et  notes, 
de  la  main  d'un  employé  du  cabinet.  Cette  copie  n'étant  pas  accompagnée  du  manuscrit  original,  nous  ne 
pouvons  savoir  quel  est  l'auteur  de  ce  traité  sur  la  matière,  [^'oeuvre  était-elle  destinée  au  Moniteur?  Les 
circonstances  auront*elles  fait  ajourner,  puis  aljjndonner  son  insertion?  Ce  sont  des  conjectures  que  nos  lecteurs 
apprécieront. 

Quant  aux  notes  critiques  qui  accompagnent  ce  Mémoire,  elles  ne  peuvent  être  évidemment  que  du  Roi.] 


La  question  des  dots  et  dotations  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale  a  été  nettement  po^ée  dans 
le  Moniteur  du  50  juin  dernier. 

On  a  prouvé  aux  lecteurs  sincères  qu'un  double  droit 
était  ouvert  à  Leurs  Altesses  Royales,  par  l'exécution 
de  l'article  4  de  la  loi  du  io  janvier  4823  et  par  les 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  2  mars  1852. 

La  loi  du  15  janvier  1825,  qui  restituait  l'apanage 
de  la  maison  d'Orléans ,  en  prescrivait  le  retour  à  la 
couronne ,  en  cas  d'avènement  au  trône  du  prince  apa- 
nage. Elle  consacrait  en  même  temps  une  condition 
inhérente  à  ce  retour,  celle  d'un  recours  des  princes 
et  princesses ,  fils  et  filles,  frères  et  sœurs  du  prince 
devenu  roi,  sur  le  domaine  de  la  Couronne  pour  obte- 
nir une  compensation  de  leur  part  des  successions  dans 
l'apanage  (1). 

L'avènement  et  le  retour  ont  eu  lieu  en  1830.  Le 
domaine  de  la  Couronne  qui,  parla  nouvelle  constitu- 
tion de  la  liste  civile ,  n'est  qu'une  émanation  du  do- 
maine de  l'État  (2) ,  est  devenu  en  conséquence  soli- 
daire des  obligations  imposées  à  l'apanage ,  et  notam- 
ment de  celle  d'assurer  une  légitime  aux  (ils  et  frères, 
une  dot  aux  filles  et  sœurs  du  prince  couronné  (5). 

La  loi  du  2  mars  1852,  a  frappé  d'une  condition 
nouvelle  ce  droit  à  des  dots  et  dotations  créé  par  la  loi 
du  15  janvier  1825,  en  exigeant  la  preuve  de  Tinsuf- 

(1)  Oui,  dans  Tancienne  législation,  le  recours  des  Princes 
était  sur  le  domaine  de  la  Couronne,  tel  qa  il  était  alors  com- 
posé et  constitué ,  puisque  tous  les  revenus  do  l'État  étaient 
compris  dans  cette  dénomination;  mais  aujourd'hui,  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  confondre  l'ancien  domaine  de  la 
Couronne  avec  le  nouveau,  et  bien  établir  au  contraire  que 
rÉtal  ayant  mis  l'ancien  domaine  de  la  Couronne  sous  sa  main, 
c*est  l'État  qui  est  tenu  de  supporter  les  charges  et  obligations 
qui-  aCTéraient  à  ce  domaine,  et  particulièrement  les  recours 
^que  les  Princes  avaient  droit  d'exercer  quand  ce  domaine  était 
le  patrimoine  de  leur  famille  {Note  du  Roi.) 

(2]  Disons  donc  sur  l'État ,  et  modifions  dans  ce  sens  le 
paragraphe  suivant,  qui  doit  être  refait  de  manière  à  éviter 
toute  équivoque  à  cet  égard.  {Note  du  Roi,) 

(3)  Prince  couronné^  expression  à  changer.  {Note  du  Roi,) 


fisance  du  domaine  privé ,  pour  motiver  le  recours  des 
princes  et  princesses.  C'était  une  addition  tardive  et 
contestable  peut-être,  au  droit  préexistant;  elle  a  été 
acceptée;  on  est  prêt  à  faire  la  preuve.  Si  cette  nouvelle 
condition  est  remplie,  (et  elle  le  sera  comme  la  pre- 
mière) le  droit  n'en  sera  donc  que  mieux  établi,  et 
plus  irrécusable. 

11  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui  que  d'une  ques- 
tion de  fait,  non  pas  sur  l'exécution  de  la  loi  de  18^5, 
qui  a  été  complète,  et  qui  constituait  à  elle  seule  ud 
droit  certain,  mais  sur  l'application  de  la  loi  de  183â, 
qui  constitue  un  nouveau  titre,  un  double  droit. 

Le  domaine  privé  est-il  insuffisant  à  pourvoir  les 
princes  et  prince.«ses  de  la  famille  royale,  d'un  établis- 
sement convenable  qui  les  dédommage  de  leur  part 
perdue  dans  Tapanage  de  leur  maison  ? 

C'est  sur  ce  point  que  l'article  du  Moniteur  a  fait 
un  appel  large  et  libre  à  une  discussion  franche  et 
complète. 

C'était  un  hommage  rendu  au  gouvernement  repré- 
sentatif et  à  la  liberté  de  la  presse.  Peu  s'en  est  fallu 
cependant  qu'on  n'imputât  à  crime  aux  ministres  <le 
ce  gouvernement,  une  démarche  si  constitutionnelle. 
Etait-ce  aux  prétendus  organes  de  l'opinion  à  se  plain- 
dre d'un  appel  fait  à  la  publicité  ?  Qui  donc  ici  re- 
doute la  lumière  ?  La  liberté  de  la  presse  serait-elle  le 
monopole  de  l'erreur  ? 

Soyons  justes  ;  après  une  première  émotion ,  on  a 
senti  qu'on  aurait  mauvaise  grâce  à  éviter  cette  con- 
troverse ;  que  la  colère  était  l'aveu  d'un  tort,  et  une 
preuve  d'impuissance  ;  et  que  les  amis  de  la  vérité  et 
de  la  liberté  se  rangeraient  bien  vite  du  côté  de  ceui 
qui  offraient  la  discussion  contre  ceux  qui  la  refuse- 
raient. Tout  le  monde  s'est  ravisé,  et  la  question  s'agile. 

Nous  en  avons  suivi  le  progrès,  ou  plutôt  le  mou- 
vement, car  il  n'y  a  pas  progrès  dans  la  répétition  àe 
sophismes  cent  fois  réfutés ,  de  chiffres  systématique- 
ment erronés  et  de  calomnies  aussitôt  renaissantes  qve 
détruites.  Un  caractère  officiel  avait  seul  manqué  aux 
démentis;  le  Moniteur  n'hésite  pas  à  le  leur  donner. 
Il  a  ouvert  la  discussion  ;  il  ne  la  laissera  pas  se  fermer 
sur  des  mensonges  ;  il  la  suivra  jusqu'au  trïomj^heàe 
la  vérité. 
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Replaçons  les  termes  du  débat. 

H  est  déjà  établi  que  le  rot  régnant  n'ayant  trouyé  dans 
la  succession  de  son  père,  que  moins  de  seise  millions  de 
Taleufs ,  en  présence  de  plus  de  trente  et  un  millions 
de  dettes,  avait  consacré  les  revenus  de  ses  biens  apa* 
nages  et  une  partie  du  revenu  de  son  domaine  privé  à 
la  liquidation  de  cet  héritage  onéreux,  et  d'un  autre 
côté,  que  des  valeurs  sur  canaux,  faisant  partie  de  son 
domaine  privé,  avaient  été  engagées  par  Sa  Majesté, 
pour  parfaire  la  liquidation  des  dettes  que  le  Régent 
avait  contractées  dans  l'entreprise  de  ces  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique  (1). 

(i)  Ce  paragraphe,  malgré  la  bonne  intention  qui  l'a  dicté, 
contient  des  inexactitudes  qu'il  importe  de  rectifier. 

En  1814,  le  Roi,  alors  Ihui  d'Orléam^  reprit  seul  possession 
des  biens  non  vendus  de  Tapanage  de  sa  branche,  puisque  la 
Princesse  sa  sœur  (et  par  conséquent  cohéiilière  avec  lui  du 
feu  Duc  d'Orléans  leur  père)  était  par  son  sexe ,  inhabile  à 
succéder  à  l'apanage  et  aux  biens  dont  il  avait  élé  composé. 
Mais  ils  se  déclarèrent  conjointement  cobéritiers  (sous  bénéfice 
d'inventaire)  des  biens  patrimoniaux  de  leur  père,  et  ils  en 
recaeillirent  ainsi  les  débris  non  aliénés  par  l'État,  et  c'est  ce 
qu'ils  appelàrent  la  sueceêsicn  paternelle  béné/lciaire. 

Ce  sont  ces  débris,  vendus  aux  criées  judiciaires  de  par  le 
Roi^la  loi  et  justice,  dont  le  produit  ne  s'est  pas  élevé  à  seize 
millions,  tandis  que  le  passif  dout  ces  débris  étaient  le  gago, 
se  composait  d'une  masse  de  dettes  excédant  trente  et  un  mil- 
lions de  francs. 

Celles  des  actions,  représentant  la  propriété  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing,  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  par  TÉtat, 
furent  restituées  au  Duc  d'Orléans  et  à  la  Prince^^se  ^asœur; 
mais  elles  faisaient  partie  de  la  succession  bénéficiaire  de  leur 
père,  puisqu'il  avait  hérité  de  ces  canaux,  non  à  titre  d'apanage, 
mais  à  titre  privé  et  purement  patrimonial;  et  cela  n'était  ni 
ne  pouvait  être  autrement,  puisque  c'était  à  ses  frais  et  de  ses 
deniers  que  le  Doc  d'Orléans  Régent  avait  fait  construire  ces 
canaux.  It  est  au  surplus  très-exact,  que  dans  les  trente  et  un 
millions  de  dettes  qui  pesaient  sur  cette  succession,  il  se  trou- 
vait uno  partie  Je  celles  que  le  Régent  avait  contractées  pour 
lesconslruire. 

Ainsi  de  1814  à  1821,  le  Duc  d'Orléans  n'a  possédé  que 
deux  espèces  de  biens  :  Les  biens  provenant  de  l'apanage, 
qu'il  possédait  seulf  et  les  biens  de  la  succession  bénéficiaire 
paternelle  qu'il  possédait  en  commun  et  par  moitié  avec  la 
Princesse  sa  sœur.  Il  était  alors,  ni  ne  pouvait  être  question  de 
Domaine  privé,  et  loin  que  les  actions  des  canaux  fissent 
partie  de  rien  de  semblable,  elles  faisaient  partie  de  l'actif  de 
Iftsuccession  bénéficiaire  paternelle,  et,  comme  telles,  vendues 
AUX  criées  judiciaires  où  le  Duc  d'Orléans  et  sa  sœur  les  ont 
i^hetées  et  soldées  avec  les  créances  que  le  Duc  d'Orléans 
fscbelait  i  fur  et  mesure ,  autant  qu'il  le  pouvait,  avec  les 
revenus  de  ses  biens  apanagers. 

Ce  ne  fîil  qu'eu  1821,  que  la  mort  de  la  Princesse  leur 
mère  appela  le  Duc  d'Orléans  et  sa  sœur  à  recueillir  son 
béritage. 

Sa  1822,  la  mort  de  Madame  la  Duchesse  de  Bourbon, 
ouvrit  sa  succession,  où  il  ne  se  trouva  qu'une  créance,  de- 
venue une  non-valenr,  sur  la  succession  de  Monsieur  le  Duc 


Il  a  été  déclaré  que  la  totalité  de  la  part  attribuée  à 
H,  le  duc  d'Orléans ,  dans  Tindemnité  réduite  entre 
ses  mains,  après  la  vente  des  inscriptions,  à  5  millions 
de  francs,  avait  été  consacrée  intégralement  par  Son 
Altesse  Royale  aux  réparations  et  embellissements  du 
Palais-Royal  qui  fait  aujourd'hui  partie  du  domaine 
de  la  Couronne  (S). 

Enfin ,  on  a  exposé  que  les  charges  et  dépenses  de  la 
liste  civile,  administrée  cependant  avec  une  grande 
sagesse,  et  Tentretien  d'une  famille  qui  s'aggrandit  de 
jour  en  jour,  avaient  grevé  la  fortune  royale  de  dettes 
qui  s'étendent  jusqu'au  domaine  privé,  unique  patri- 
moine des  princes,  depuis  le  relourde  l'apanage  qui 
leur  eût  appartenu  si  leur  père  fût  resté  duo  d'Or*-» 
léans  (3), 

de  Bourbon  son  mari,  et  son  hôtel  de  la  rue  de  Varennês  qu'elle 
a  légué  à  Madame  la  Princesse  Adélaïde,  sa  nièce. 

Ainsi,  soit  comme  Roi,  soit  comme  Duo  d^Orléant,  le  Roî 
n'a  recueilli  d'autre  héritage  que  ceux  de  son  père  et  de  sa 
mère  ;  des  deux  successions  des  Princesses  ses  tantes,  Tune 
n'a  valu  que  l'hôtel,  à  Madame  Adélaïde,  et  Tautre  ne  lui  a 
valu,  comme  il  est  dit,  que  des  devoirs  i  remplir^eides  pensions 
à  payer. 

Il  faut  être  sobre,  dans  l'emploi  de  ces  renseignements^  et 
il  semble  préférable  de  ne  pas  entrer  dans  ces  détails.  {Note 
du  Roi.) 

(2)  Le  Duc  d'Orléans  n'a  reçu  d'indemnité  que  du  chef  de 
sa  succession  maternelle.  11  pouvait  en  disposer  librement  et 
en  faire  tel  emploi  qu'il  aurait  jugé  à  propos.  11  semblait 
même  naturel,  et  celo  aurait  été  sans  doute  plus  conforme  à 
l'esprit  du  père  de  famille ,  d'employer  cette  indemnité  h 
réparer,  au  profit  de  ses  enfants,  la  diminution  que  les  ventes 
nationales  avaient  opérée  dans  leur  fortune  patrimoniale. 
Mais  le  Duc  d'Orléans  a  cru  voir  pour  lui  un  devoir  public 
de  donner  au  Palais-Royal  toute  la  splendeur  correspondante 
au  rang  que  lui  et  sa  famille  devaient  occuper  dans  l'État,  et 
que  son  apanage  était  destiné  à  soutenir.  Il  a  donc  consacré, 
comme  il  est  dit,  les  cinq  millions  de  son  indemnité  à  embellir 
et  même  à  achever  le  Palais-Royal,  et  il  en  a  ajouté  cinq 
autres  pris  sur  ses  revenus  personnels,  sans  y  comprendre  les 
dépenses  de  l'énorme  mobilier  et  de  tous  les  objets  d'art  qu'il 
y  avait  réunis.  {Note  du  Hoi,) 

(5)  Ici,  il  y  a  à  rectifier  un  point  très-important.  Les  revenus 
de  la  Couronne,  soit  liste  civile,  soit  domaine  ou  forêts,  et 
les  revenus  du  domaine  privé,  sont  les  revenus  du  Roij  quelle 
que  soit  la  différence  de  leur  origine,  et  par  conséquent,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'examiner  si  c'est  la  liste  civile  qui  assiste  le 
domaine  privé,  ou  si  c'est  le  domaine  privé  qui  assiste  la  liste 
civile.  Mais  le  fait  incontestable,  c'est  que,  par  la  nature  des 
deux  origines,  la  liste  civile  ne  pouvant  pas  avoir  de  deltas, 
c'est  le  domaine  privé  qui  est  seul  responsable  de  tous  las  paie- 
ments que  la  liste  civile  n'effectue  pas,  et  de  toutes  les  dettes 
que  le  Roi  contracte  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ses  inten- 
dances. Ainsi,  tous  les  emprunts  que  le  Roi  a  faits  ont  tou- 
jours élé  faits  par  l'administration  du  domaine  privé,  qui 
pouvait  seul  donner  des  garanties  et  des  hypothèques  aux 
prêteurs.  Ainsi,  ce  serait  encore  le  domaine  privé  qui  devrait 
supporter,  après  la  mort  dnRoi,1e  fardeau  d'acquitter  tous  les 
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C'est  contre  ces  assertions,  contre  ces  faits,  que  s'é- 
lèvent les  doutes,  les  dénégations  des  journaux  qui  ont 
essayé  de  répondre  au  Moniteur,  Confirmons-les  par  des 
chiffres  en  nous  expliquant  sur  tous  les  points  de  la 
question ,  tels  que  nos  contradicteurs  les  ont  posés  eux* 
mêmes* 

La  presse  a  tenté»  sans  y  réussir,  de  prouver  la  suf- 
fisance du  domaine  privé;  prouvons  à  notre  tour,  et 
sur  pièces,  son  insuffisance  (1). 

comptes-courants  de  sa  maison,  et  généralement  tous  les 
paiements  qui  n*auraîeut  pas  été  effectués  de  son  vivant,  et 
toutes  les  dettes  qu^il  aurait  laissées,  car  cVst  là  ce  qui  résulte 
de  la  mesure  législative  qpi  fait  cesser  les  poiemenls  du 
Trésor,  pour  la  liste  civile,  au  moment  même  où  le  Roi  rend  le 
dernier  soupir.  (Note  du  Roi.) 

(1)  En  disant  (pie  nous  prouverions  1*  insuffisance  du  domaine 
privé,  il  convient  de  supprimer  le  mot  et  sur  pièces.  Ce  que 
nous  pouvons  démontrer  surabondamment,  c^est  que  la  somme 
des  produits  annuels  réunis  de  la  liste  civile,  du  domaine  de 
la  Couronne  et  du  domaine  privé,  est  inférieure  à  la  somme 
des  dépenses  que  le  Roi  fait  annuellement  pour  lui-même, 
pour  sa  famille,  pour  les  charges  des  domaines  et  de  l'admi- 
nistration, pour  les  services  de  sa  maison  et  ceux  de  sa  famille, 
pour  les  voyages,  les  libéralités,  les  bâtiments,  les  mobiliers, 
les  manofuctures  royales,  les  objets  d*art,  enfin  pour  toutes 
les  dépenses  que  le  Roi  juge  nécessaires,  utiles  ou  convenables 
au  digne  support  de  sa  position  royale.  On  pourrait  objecter 
néanmoins  qu'une  telle  investigation  est  contraire  au  texte 
forn  ol  autant  qu*à  Tesprit  de  Tinslilution  de  la  liste  civile  et 
du  domaine  de  la  Couronne,  qui  interdit  toute  recherche  et 
tout  examen  de  l'emploi  que  le  Roi  juge  à  propos  d'en  faire. 
Néanmoins,  comme  la  loi  qui  a  prononcé  celte  interdiction,  a 
prescrit  en  même  temps  que  ce  n'est  qu'en  cas  dT insuffisance 
du  domaine  privé  que  l'État  est  appelé  forcément  à  fournir 
des  (loiations  aux  princes  et  princesses  de  la  maison  royale, 
il  est  clair  que  lorsque  les  Chand>re8  ne  sont  pas  convaicues 
de  cette  insuffisance,  elles  ont  le  droit,  avant  de  voter  les 
dotations,  de  demander  toutes  les  explications  nécessaires. 
Mais  ici  on  doit  répéter  ce  qu'on  a  dit  plus  haut,  c'est-à- 
dire  que  rien  n'est  plus  facile  que  de  prouver  que  la  somme 
totale  des  revenus  du  Roi  est,  depuis  longues  années,  de  plus 
en  plus  inférieure  chaque  année  à  la  somme  totale  de  ses 
dépenses,   d'où  il  découle  nécessairement  qu'on  ne  peut  pas 
séparer  l'appréciation  de  l'insuflisance  du  domaine  privé  pour 
fournir  des  dotations  suffisantes  à  la  famille  royale,  de  celle 
de  la  suffisance  des  revenus  de  la  liste  civile  et  du  domaine 
de  la  Couronne  pour  subvenir  aux  dépenses  du  Roi.  Car  il 
n*y  a  plus  à  rien  prélever  sur  le  domaine  privé,  lorsque  ses 
revenus  sont  absorbés  par  les  besoins  de  la  Couronne.  Il  est 
donc  incontestable,  que  pour  que  ces  recherches  eussent  un 
résultat,  on  devrait  se  livrer  à  Tappréciation  de  la  convenance, 
de  la  nature  et  de  la  valeur  de  toutes  les  dépenses  du  Roi. 
Sans  doute,  il  ne  résulterait  pas  de  ces  recherches  la  décou- 
verte d^aucune  de  ces  prodigalités  ou  de  ces  honteuses  dépenses 
qui  ont  trop  souvent  attiré  l'anîmad version  publique  sur  les 
Rois  et  sur  les  princes  ;  mais  les  uns  trouveraient  que  le  Roi 
a  trop  bâti,  qu'il  n'avait  que  faire  de  dépenser  tant  de  mil* 
lions  sur  Versailles,  etc.;  ^'autres  diraient  qu'il  aurait  pu 


Elle  a  composé  à  son  gré  un  domaine  privé  fantas- 
tique ;  décomposons  le  domaine  réel* 

Elle  a  exagéré  les  héritages  et  Tindeninité  échasàla 
maison  d'Orléans;  rétablissons  les  chifiTres  authenti- 
ques. 

Elle  a  composé,  à  Taide  de  fictions ,  Fancienne  liste 
civile  et  la  nouvelle  ;  mettons  en  regard  les  recettes  et 
les  dépenses  de  Tune  et  de  Tautre. 

Enfin ,  elle  a  maladroitement  opposé  la  situation  des 
princes  de  la  branche  ainéc  à  celle  des  princes  de  U 
branche  régnante;  acceptons  ce  rapprochement  sur  ces 
bases  vraies,  car  il  est  décisif. 

Voilà  les  points  principaux  de  la  discussion,  relevés 
de  cent  articles  de  journaux;  le  reste  échappe  à  un 
examen  sérieux. 

Rendons-nous  compte  d'abord  de  la  situation  et  de 
la  valeur  du  domaine  privé. 

Nous  avons  entendu  l'Opposition  supputer  la  valeur 
en  capital  du  domaine  privé  et  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne réunis,  et  s'écrier  avec  emphase  :  c  Cela  vaut 
571  millions!  »  (2) 

11  y  a  là  d'abord  une  confusion  absurde  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  que  fait  dans  cette  question  la  valeur  des 
biens  en  capital?  Ce  capital,  vous  le  savez  bien,  n'est 
disponible  pour  personne. 

Le  domaine  de  la  Couronne  appartient  à  l'État.  Est- 
il  loisible  au  Roi  d'aliéner  une  parcelle  du  fonds  pour 
doter  ses  enfants?  L'État  seul  pourrait  le  faire  :  et  TÉ- 
tat  a-t-il  besoin  de  recourir  à  cette  aliénation  ? 

Le  domaine  privé  appartient  en  nu- propriété  aui 
enfants  du  Roi,  qui  ne  s'en  est  réservé  que  l'usufruit. 
L'usufruitier  peut-il  disposer  du  fonds?  A  quoi  bon 
dès  lors  cette  capitalisation  des  biens  composant  ce  do- 
maine, puisqu'ils  sont  inaliénables?  Ce  calcul  ajoute* 
t-il  un  centime  au  revenu  dont  le  Roi  peut  disposer 
seulement? 

Ce  capital  prouve-t-il  même  un  revenu  relatif,  fût- 
ce  de  2  p.  0/0?  Non  sans  doute  ;  car  la  plus  gnnàe 
partie  des  deux  domaines  se  compose  de  propriétés 

ne  pas  faire  tant  de  dépenses  en  objets  d'art,  que  les 
1 ,500,000  francs  qne  lui  a  coûtés  la  galerie  espagnole  auraient 
été  mieux  employés  à  payer  une  dot  à  une  de  ses  filles,  m 
lieu  de  faire  des  dettes  pour  y  subvenir.  On  examioeraif  jo*' 
qu^aux  comptes  de  sa  table  et  de  son  écurie,  pour  s*as$ttrer 
qu'il  n*y  a  pas  de  réformes  ou  d'économie  à  (aire  sur  ces  dé- 
penses.  Quand  on  trouverait  que  la  somme  totale  des  gsg» 
et  appointements  payés  annuellement  excède  quatre  vuHïio^i 
on  refuserait  d'y  croire,  et  quand  on  produirait  les  regist"* 
avec  les  émargements  des  parties  prenantes,  on  crienit  i  Vtibai, 
on  blâmerait  la  dépense  ;  mais  on  ne  trouverait  pas  le  moyen 
de  la  réduire,  au  moins  sensiblement.  {Not£  du  Roi,) 

(2)  Le  domaine  privé  vaut,  dit-on,  571,000,000  fr»»»' 
On  peut  affirmer  qu'il  n'a  jamais  été  fait  aucune  estînMtion 
du  domaine  privé,  et  que  celle-ci  est  un  mensonge  extraw- 
gant  dénué  de  toute  base.  (NoU  du  Roi,) 
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onéreuses  et  non  productives.  Que  produisent  les  châ- 
teaux royaux,  si  ce  n'est  des  dépenses  ?  (i) 

On  ne  veut  donc  qu'éblouir  les  yeux  par  cette  fan- 
tasmagorie de  gros  chiffres  qui  ne  prouvent  rien. 

C'est  le  même  procédé  qu'on  suit  à  Tégard  de  la 
liste  civile.  On  dit:  «  Le  Roi  reçoit  4 S  millions  par 
an  ;  c^la  fait,  pour  quatorze  ans,  168  millions,  b  Eh 
bien  !  que  veut  dire  cela?  La  branche  aînée  recevait 
56  millions;  cela  fait,  pour  quinze  ans  de  règne, 
540  millions  (2j.  Qu'en  concluez  vous?  Que  signifie 
cette  façon  de  compter?  cela  prouve-t-il  que  chaque 
année  ait  été  plus  courte  d'un  jour,  le  revenu  annuel 
plus  considérable,  les  dépenses  et  les  charges  moins 
impérieuses?  C'est  un  artifice  dont  personne  n'est  sé- 
rieusement dupe. 

La  question,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  donc  que 
dans  la  suffisance  ou  l'insuffisance  du  revenu  du  do- 
maine privé,  puisque  le  capital  est  inaliénable.  Si  la 
loi  n'a  pas  prononcé  le  mot  revenu^  c'est  que  la  loi 
évite  de  dire  ce  qui  est  inutile  ;  et,  du  reste,  elle  n'a 
pas  prononcé  davantage  le  mot  capital.  Ne  parlons  donc 
que  du  revenu  (3). 

On  l'avait  évalué  en  1836  à  2,596,767  francs.  Ce 
chiffre  était  le  résultat  du  produit  brut  moyen  du  do- 
maine privé,  durant  les  cinq  années  de  1830  à  1834, 
les  seules  qui  pussent  être  vérifiées  à  cette  époque.  Le 
même  produit  brut  indiqué  aujourd'hui  sur  la  moyenne 
des  dix  dernières  années  de  1834  à  1843,  s'élève  au 
chiffre  de  3,144,419  francs.  La  valeur  des  propriétés 
foncières  s'est  accrue,  et  des  renouvellements  de  baux 
ont  procuré  de  meilleurs  prix  (4). 

De  ce  revenu  brut,  il  faut  déduire,  pour  dégager  le 
solde  effectif,  à  peu  près  1,500,000  francs  pour  impôts 
et  frais  d'administration  et  de  régie,  pour  frais  d'en- 
tretien des  châteaux  et  bâtiments  attenant  aux  forêts, 


(i)  n  vandrait  donc  mieux  ne  pas  parler  de  2  p.  0/q,  et, 
eo  tout,  cette  discussion  a  besoin  d'être  revue*  (Note  du  Roi.) 

(2)  Les  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X  recevaient  25  mil- 
lioDi;  cela  fait,  pour  quinse  ans  de  règne,  375  millions.  {Note 
du  Hûi.) 

(3)  La  question,  quoi  qu*on  en  dise,  n^est  que  dans  la  suf- 
fisance ou  rinsuffisance  du  revenu  annuel  du  domaine  privé  : 
ne  parlons  donc  que  de  ce  revenu. 

iV.  0.  On  croit  qu'il  vaut  mieux  éviter  la  dissertation  sur  le 
capital,  et  en  particulier  sur  Tinaliénabilité  du  domaine  privé. 
Il  est  évident  que  la  loi  de  1832  n'a  pu  parler  que  du  revenu, 
«t  il  est  préférable  de  s'en  tenir  à  cette  évidence. 

Le  produit  brut  du  domaine  privé,  calculé  sur  la  moyenne 
de  dix  années,  de  1834  à  1843,  s'élève  au  chiffre  de 
3,144,419  francs. 

Pour  apprécier  maintenant  le  revenu  net  du  domaine  privé, 
il  faut  déduire  de  ce  revenu  brut  1,500,000  francs  enYÎroD, 
pour  impôts  et  frais  d'administration  et  de  régie.  (Note  du 
Hùi.) 

W  Ne  pas  parler  des  baux.  [Note  du  Roi.) 


et  pour  charges  de  succession,  secours  et  pensions  à 
d'anciens  serviteurs;  ce  qui  réduit  le  revenu  net  à 
1,644,419  francs. 

Et  ce  solde  même  de  1,644,419  francs,  au  lieu  d'ê- 
tre encaissé  ou  disponible  pour  des  usages  personnels 
aux  membres  de  la  famille  royale,  est  grevé ,  d'abord 
de  300,000  francs  d'intérêts  environ,  pour  le  service 
des  emprunts  que  le  domaine  privé  a  été  forcé  de 
contracter,  et  le  reste  est  employé  en  partie  à  des  ac- 
tes de  bienfaisance  et  d'utilité  en  faveur  des  popula- 
tions qui  avoisinent  les  biens  du  domaine  privé.  Plus 
de  200,000  francs  sont  absorbés  annuellement  en  allo- 
cations sollicitées  par  les  communes  riveraines,  pour 
réparations  de  routes,  ponts,  écoles  et  autres  établisse- 
ments publics.  Chaque  année  aussi,  dans  la  saison  ri- 
goureuse, le  Roi  fait  ouvrir  sur  ses  domaines  des  ate- 
liers de  chai'ité,  dont  l'objet  principal  est  de  procurer 
des  secours  à  la  classe  indigente  ;  et  les  sommes  em- 
ployées à  ces  travaux  ont  atteint,  depuis  1830,  une 
moyenne  annuelle  de  130,000  francs.  Enfin,  indépen- 
damment des  travaux  d'entretien,  le  Roi  a  entrepris 
dans  quelques  domaines  des  constructions  coûteuses, 
mais  nécessaires,  notamment  dans  les  châteaux  d'Eu 
et  d'Amboise  (5). 

Au  reste,  comment  n'a-t-on  pas  réfléchi,  avant  de 
se  livrer  à  de  vagues  déclamations,  à  des  évaluations 


(5)  Enfin,  plus  de  200,000  francs  sont  absorbés  annuelle- 
ment en  allocations  sollicitées  par  les  communes  riveraines, 
pour  réparations  de  routes,  ponts,  écoles  et  autres  établisse- 
ments publics,  et  pour  ateliers  de  charité  destinés  à  procurer 
des  secours  à  la  classe  indigente. 

Le  revenu  net  du  domaine  privé  ne  peut  donc  être  évalue 
qu'à  un  mUlion^  à  peine.  (Et  ce  million,  s'il  existe  même  dans 
les  meilleures  années,  est-i\  suffisant  pour  doter  les  'princes  et 
les  princesses  de  la  famille  royale,  dût-on  encore  négliger  tous 
les  devoirs  d'un  usufruitier  père  de  famille,  en  cessant  d'entre- 
tenir et  d'améliorer  la  nu-propriété  dont  on  est  dépositaire, 
et  d'augmenter  de  précieuses  collections.) 

N,  B,  On  penche  à  supprimer  tout  le  passage  suivant , 
comme  exprimant  un  fait  qui  sera  exposé  et  discuté  plus  tard 
avec  plus  d'étendue  et  de  force  : 

«Au  reste,  comment  n'a-t-on  pas  réfléchi,  avant  de  se  livrer 
à  de  vagues  déclamations,  à  des  évaluations  arbitraires,  que 
les  revenus  fonciers  du  domaine  privé  se  composant  de  coupes 
de  bois  vendues  en  adjudication  publique,  rien  n'était  plus 
facile  que  de  vérifier  les  chiffres  sur  les  lieux  mêmes  où  les 
ventes  sont  effectuées,  et  qu'il  n'était  pas  moins  facile  de  con- 
naître, année  par  année,  les  revenus  des  actions  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing.  Les  commissions  des  Chambres,  les 
Chambres  elles-mêmes  recevraient  à  cet  égard  toutes  les  ex- 
plications, si  la  question  était  portée  devant  elles.  Tout  le 
monde,  en  attendant,  peut  faire  les  vérifications  nécessaires. 

«  Mais,  dit-on,  le  domaine  privé  doit  posséder  d'autres  capi- 
taux mobiliers  accumulés  à  son  profit,  qui  se  composeraient, 
suivant  quelques  feuilles  de  POpposition,  des  indemnités*. ••  » 

{Note  du  Roi.) 
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arbitraires,  que  les  revenus  fonciers  du  domaine  privé 
se  composant  de  coupes  de  bois  vendues  en  adjudicar- 
tion  publique,  rien  n'était  plus  facile  que  de  vériGer 
les  chiffres  sur  les  lieux  mêmes  où  les  ventes  sont  ef- 
fectuées? Les  commissions  des  Chambres,  les  Chambres 
elles-mêmes  recevraient  à  cet  égard  toutes  les  explica* 
tions,  si  la  question  était  portée  devant  elles.  Tout  le 
monde,  en  attendant,  peut  faire  les  vérifications  dans 
les  études  des  localités. 

Le  portefeuille  du  domaine  privé  se  compose  en  ou- 
tre de  cinq  cent  quatre- vingtronse  actions  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing,  possédées  à  divers  titres  par  la 
maison  d'Orléans,  à  titre  définitif  ou  provisoire,  per- 
sonnelles ou  indivises,  et  sur  lesquelles  trois  cent  cin- 
quante-quatre sont  engagées  à  la  caisse  des  consigna* 
tions,  en  même  temps  qu'une  hypothèque  de  3,650,000 
francs  a  été  consentie  sur  la  forêt  de  Breteuil  pour  ga- 
ges d'emprunts  contractés  par  le  domaine  privé,  soit 
aux  époques  où  le  Roi  a  dû  pa^-faire  les  dots  de  deux 
princesses  ses  filles,  soit  à  mesure  des  besoins  occa- 
sionnés à  la  liste  civile  par  TinsufBsance  de  ses  re- 
venus (1). 

Voilà  le  compte  du  revenu  foncier  du  domaine  privé. 
Un  solde  de  8  à  900  mille  francs,  s'il  existe  même  dans 
les  meilleures  années,  est-il  suffisant  pour  doter  deux 
princesses  et  huit  princes,  dût-on  encore  négliger  tous 
les  devoirs  d'un  usufruitier  père  de  famille,  en  cessant 
d'entretenir,  d'améliorer,  d'enrichir  la'  nu-propriété 
dont  on  est  dépositaire,  d'augmenter  de  précieuses  col- 
lections, et  de  ménager  une  réserve  toujours  indispen- 
sable dans  une  bonne  gestion  ! 

Passons  au  compte  des  capitaux  accumulés  au  pro- 
fit du  domaine  privé,  et  qui  se  composeraient,  selon 
rOpposition,  des  indemnités  touchées  par  droit  de  suc- 
cession sur  le  fonds  créé  par  la  loi  du  27  avril  1825,  et 
des  économies  faites  sur  les  revenus  de  la  liste  civile  ; 
deux  illusions  qui  disparaissent  devant  des  chiffres  au* 
thentiques. 

Le  Roi,  comme  duc  d'Orléans,  et  madame  Adélaïde, 
sa  sœur,  ont  recueilli,  dit-on,  trois  successions  (2)  : 

1^  Celle  du  feu  duc  d'Orléans,  leur  père  ; 

2*  Celle  de  la  duchesse  de  Bourbon,  sa  sœur  et  leur 
tante; 

5*  Celle  de  la  princesse  de  Conti^  née  Modène,  sœur 
de  la  duchesse  de  Penthièvre,  leur  grand'mère  nialer- 
nelle,  et  petiie-fille  du  Régent,  leur  grand'tante. 

Ces  successions  ont  dû  leur  valoir  des  indemnités 


(1)  Il  faut  avoir  soin  de  supprimer  tout  cet  alinéa,  parce 
qu*il  femblerait  que  le  revenu  des  actions  des  canaux  sont  en 
dehors  des  3,144,419  francs,  revenu  brut  du  domaine  privé  ; 
les  revenus  mobiliers  y  ont  été  intégralement  compris,  aussi 
bien  que  les  revenus  fonciers.  {NoU  du  Roi,) 

(2)  Outre  la  socoession  maternelle.  (Note  du  Roi,) 


qu'il  faut  porter  en  compte.  La  réponse  à  ces  îqûqim- 
tions  est  bien  simple. 

L'état  de  la  succession  du  prince  leur  pèr«  est 
constaté  par  des  documents  publics  que  l'on  peut  con- 
sulter. 

On  y  voit  ressortir  un  déficit  de  38,985,539  fr.,  par 
suite  de  Texistence  d'un  passif  de  45,718,402  fr., 
contre  un  actif  de  4,732,863  fr.  La  liquidation  des  in- 
demnités en  conséquence  de  la  loi  du  27  avril  1825,  n'a 
donc  rien  produit  au  Roi  ni  à  la  princesse  sa  sœur. 

Quant  à  la  succession  de  madame  la  duchesse  de 
Bourbon,  cette  princesse  n'a  laissé  qu'un  bdtelàParis, 
et  elle  l'a  légué  à  madame  Adélaïde,  à  la  charge  d'en- 
tretenir rhospice  qu'elle  avait  établi  dans  les  dépen- 
dances de  cet  hôtel,  d'où  madame  Adélaïde  l'a  tran»- 
féré  àla  maison  d'Enghien,  ruePicpus^  maison  qu'elle 
a  achetée  à  cet  effet,  en  l'augmentant  par  des  construc- 
tions nouvelles. 

Enfin,  la  princesse  de  Conti  n'a  légué  que  le  soin 
d'acquitter  quelques  pensions,  par  affection  pour  sa 
mémoire. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  successions  ne  don- 
nait lieu  à  une  liquidation  d'indemnité  ;  et,  par  consé- 
quent, elles  n'ont  laissé  au  Roi  et  à  la  princesse  u 
sœur  que  de  pieux  devoirs  à  remplir. 

Une  seule  liquidation,  dont  on  a  exagéré  lechilTre,à 
l'aide  d'une  confusion  préméditée  entre  les  successioDS 
paternelle  et  maternelle,  a  été  faite  au  profit  de  M.  le 
duc  d'Orléans  et  de  sa  sœur,  celle  de  la  succession 
de  la  duchesse  d'Orléans,  sa  mère,  dont  l'actif,  pour 
les  vingt-et-un  départements  ou  les  biens  étaient  si- 
tués, a  été  tîxé  à  15,731,467  fr.  4  cent.;  mais  comme 
il  existaiten  regard  un  passif  de  5,544,273  fr.,  il  o'esl 
resté  net  de  cette  succession  que  40,188,195  fr.  4cent 
qui  ont  été  reçus  par  les  cohéritiers  en  inscriptions  de 
rente  3  p.  100,  lesquelles  inscriptions,  vendues  au 
cours  de  la  Bourse,  ont  produit  une  somme  totale  de 
7,618,986  fr.  94  c*,  dont  les  deux  tiers  rerenaDtau 
Roi,  alors  duc  d'Orléans,  de  5,079,524  fr.  63  cent., 
et  l'autre  tiers  revenant  à  madame  Adélaïde,  àe 
2,539,662  fr.  31  c. 

On  le  voit,  l'indemnité  de  1825  n'a  donc  valu  au 
Roi  que  5,079,324  fr. 

Les  états  des  indemnités  sont  dans  les  archives  pu- 
bliques.  Les  Chambres  pourront  les  consulter  en  temps 
utile. 

Or,  ces  cinq  millions,  loin  de  se  trouver  dans  les 
mains  du  Roi,  en  1850,  avaient  aidé,  dep|iisl^26,i 
la  dépense  des  nouvelles  constructions  du  Palais-Roya», 
notamment  de  la  belle  galerie  d'Orléans.  Ces  construc- 
tions, qui  ont  coûté  10  millions  environ,  ont  considé- 
rablement embelli  le  Palais-Royal,  qui  a  fait  retour  à 
l'État,  comme  provenant  de  l'ancien  apanage.  C'est 
donc  l'État  qui  profite  en  définitive,  de  la  seule  pa^^ 
qui  soit  échue  au  Roi  dans  l'indemnité. 
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Quant  aux  prétendues  économies  (1  ),  opérées  sur  le  re- 
venu  de  la  liste  civile,  on  va  juger,  par  Texposé  de  ses 
charges,  de  ses  dépenses  et  de  ses  dettes,  si  le  domaine 
privé  a  pu  lui  emprunter  des  ressources,  ou  plutôt,  si 
les  hypothèques  dont  il  est  frappé,  et  les  dépôts  de  va- 
leurs qu'il  a  été  obligé  d'engager,  n'ont  pas  eu  pour  ob- 
jet de  venir  au  secours  de  la  liste  civile,  et  de  couvrir, 
pour  satisfaire  à  des  exigences  pressantes,  rinsuffisance 
des  revenus  de  la  Couronne. 

(La  fin  au  prochain  numéro,) 

[{)  Quant  aui  prétendaes  économies  opérées  sur  le  reyenu 
de  la  liste  civile,  on  va  juger,  par  Texposé  de  ses  dépenses  et 
de  ses  charges,  si  le  domaine  privé  a  pu  lui  smprunlor  des 


ressources,  ou  plutôt,  si  de  TinsuflisaDce  même  des  revenus 
de  la  couronne  il  ne  résulte  pas,  pour  le  domaine  privé,  une 
situation  obérée  qui  ne  fera  que  s*aggraver  chaque  jour  da- 
vantage. En  eflet,  le  domaine  de  la  couronne  ne  pouvant  ser- 
vir de  gage  hypothécaire,  le  domaine  privé  a  pu  et  pourra  seul 
être  engagé  hypothécairement,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu  pour 
une  portion  de  la  forêt  de  Breteuîl,  et  pour  la  plus  grande 
partie  des  actions  des  canaux  d^Orléans  et  de  Loing.  On  sait, 
eu  outre,  que  la  loi  du  8  mars. 4852  (article  26)  a  donné  le 
domaine  privé  pour  gage  aux  créanciers  de  la  liste  civile.  Si 
donc  il  est  prouvé  que  les  dépenses  de  la  li^(c  civile  dépossent 
annuellement  ses  recettes,  le  domaine  privé,  loin  de  s'accroî- 
tre, éprouvera  chaque  année  une  notable  diminution,  que  nous 
n'avons  cependant  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  quand 
nous  avons  calculé  le  revenu  de  ce  domaine.  (Note  eu  Roi,) 


UN  CANDIDAT  ET  UN  ÉLU  DE  PARIS  EN  1848. 


III. 


[  Les  élections  de  Paris  en  J848  ont  amène  des  résultats  fort  contrastants  et  donné  ouverture  à  4^9  procé- 
dés que  nul  candidat  n'avait  jusqu'ici  pratiqués.  Mais  notre  cadre  ne  comporte  pas  une  histoire  de  cette  gi- 
gantesque lutte  électorale  ;  et  toyt  ce  que  nous  avons  à  faire  voir,  au  contraire,  c'est  d'abord  que  si  elle  a  pro- 
duit des  élus  disparates,  elle  en  a  donné  aussi  de  parfaitement  ressemblants  entre  eux  ;  et  ensuite  que  si  cer- 
tains moyens  électoraux  ont  paru  neufs  et  hardis,  ils  venaient  d'un  candidat  qui  n'en  était  pas  à  son  coup 
d'essai. 

établissons  en  premier  Heu  qu'il  y  a  dans  les  élus  de  la  Seine  des  représentants  d'une  raison  égale,  et  que 
par  exemple,  sous  ce  rapport,  M.  Pierre  Leroux  et  M.  Raspail  ne  font  qu'un.  Pour  établir  la  comparaison,  il 
nous  faut  d'abord  reproduire  les  deux  derniers  articles  d'un  projet  de  Constitution  que  M.  Pierre  Leroux  a 
fait  imprimer,  et  qu'il  propose  à  ses  collègues  d'adopter.  Nous  voudrions  bien  que  l'étendue  de  cette  feuille 
nous  permit  de  donner  ici  le  préambule  et  les  cent  articles  dont  cette  Constitution  se  comi.ose  ;  mais,  du 
moins,  les  articles  99  et  100  permettront  aux  lecteurs  de  s'en  faire  une  juste  idée  : 

^Art,  99  —  Le  drapeau  national  est  indivisiblement  blanc,  or,  azur  et  pourpre.  Le  corps  de  la  représenta- 
tion nationale,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  se  partagera  ainsi  ces  couleurs  :  la  gérance  ou  l'unité  aura  pour 
couleur  le  blanc;  le  corps  scientifique  aura  l'cr;  le  corps  législatif  l'azur;  le  corps  exécutif  le  pourpre.  Ces 
trois  corps,  les  sections  qui  les  composent  et  les  comités  entre  lesquels  ces  sections  se  partagent,  trouveront  dans 
ces  couleurs  et  dans  leurs  combinaisons  simples  le  moyen  facile  de  se  distinguer  drns  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  citoyens  n'arboreront  aucune  couK  iir  séparément  des  autres, 
tous  les  citoyens  devant  être  indistinctement  réunis  sous  l'étendard  national. 

<i  Enfin,  quant  au  signe  soit  linéaire,  soit  à  trois  dimensions,  nos  pères  avaient  adopté  pour  emblème  le  peu- 
pler, dont  la  structure  exprime  le  mieux,  parmi  les  végétaux,  la  similitude  des  parties  et  leur  égalité;  ce  qui 
A  fait  que  son  nom  antique  est  en  même  temps  le  nom  de  la  multitude  ou  du  peuple.  L'Ass(  sablée  nationale 
conserve  cet  emblème;  mais,  conformément  au  mystère  des  antiques  religions,  elle  y  ajoute  les  trois  corps  ou 
solides  de  révolution,  le  cylindre,  le  cône  et  la  sphère. 

<  En  conséquence  elle  décrète  : 

«  Art.  100.  —  Des  peupliers  seront  plantés  et  entretenus  avec  soin  dans  toutes  les  communes  de  la  Républi- 
que. L'Etat  aura  pour  sceau  un  autel  cylindriijue,  surmonté  d'un  cône  surmonté  d'une  sphère  rayonnante.  Ce 
sceau  de  l'État  sera  remis  aux  mains  de  la  gérance  nationale,  pour  être  appliqué  en  relief  de  cire  sur  tous  les 
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traités  avec  les  nations  étrangères,  et  sur  Poriginal  de  toutes  les  lois.  Chacun  des  trois  corps  de  |la  Représeoti- 
tion  aura  pour  sceau  un  des  trois  solides  de  révolution  dont  Tunité  compose  le  sceau  de  l'Elat.  1^  corps  exé- 
cutif aura  pour  sceau  le  cylindre  ou  son  profil  cubique  ;  le  corps  législatif  le  cône  ou  son  proQl  le  triangle  éqQv- 
latéral  ;  le  corps  scientifique  la  sphère  rayonnante  ou  son  profil  ,1e  cercle  entouré  de  rayons  ;  le  sceau  de  cbacim 
des  trois  corps  de  la  Représentation  nationale  sera  remis  aux  mains  de  ce  corps,  pour  être  appliqué  sur  loos 
les  actes  du  corps,  o 

Voici  maintenant  un  document  inédit  qui  émane  de  M.  F.-V.  Raspail.  C'est  une  pétition  à  la  Chambre  de 
Députés,  et  l'original  autographe  se  trouve  aux  Archives  de  l'Assemblée  nationale.  Elle  est  du  23  décembre 
1839.  La  Chambre,  le  18  février  suivant,  sur  le  rapport  qui  lui  en  fut  fait,  passa  à  l'ordre  du  jour.  N'était- 
elle  pas  folle?  j 


A  m.  le  Président  et  à  mil.  le»  lleiiibre«i  de  la  C^amlire 

des  Députés  9 

RASPAIL  (François-Vinceist),  demeurant  rue  Neuve-d' Orléans,  n°  6i,  Petit-Montrouge  [banlieue  de  Pani\. 


Messieurs  les  Députés , 

D'après  l'esprit  de  notre  Constitution  et  les  disposi- 
tions formelles  de  notre  jurisprudence,  nul  pouvoir  ne 
saurait  être  considéré  comme  légal  en  France,  s'il 
s'exerce  d'une  manière  occulte  et- sans  être  astreint  à  la 
responsabilité. 

Je  viens  vous  dénoncer  l'existence  et  les  méfaits  d'un 
pouvoir  semblable,  et  porter  plainte  contre  lui,  auprès 
de  vous.  Messieurs  les  Députés.  Je  ne  sache  pas  d'autre 
Tnagistrature  que  la  vôtre,  qui  soit  compétente  à  in- 
struire sur  ce  sujet. 

La  loi  a  établi  une  police  générale  et  des  polices  mu- 
nicipales dont  les  agents,  nommés  par  des  ministres  res- 
ponsables, sont  chargés  à  leur  tour,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  de  veiller  sur  la  sécurité  et  la 
moralité  publiques. 

Il  existe  néanmoins,  au  sein  de  la  France,  et  tout  à 
fait  en  dehors  de  ces  institutions  légales ,  une  police 
indépendante  du  contrôle  ministériel,  exempte  de  toute 
espèce  de  responsabilité,  et  qui  pourtant  absorbe  à  elle 
seule  la  puissance  d'action  de  toutes  les  autres  polices, 
on  paralyse  en  certains  cas  l'influence,  et  déjoue  alors 
tous  leurs  plans  et  leurs  moyens  ordinaires  de  surveil- 
lanc3  et  d'action. 

Les  fonds  secrets,  que  vous  avez  le  malheur  de  voter 
chaque  année,  sans  vous  réserver  le  droit  d'en  contrôler 
la  destination,  sont  dévorés  par  cette  organisation  oc- 
culte. 

Il  n'est  pas,  au  moment  où  je  vous  écris,  un  seul 
ministre  qui  soit  en  état  de  vous  en  présenter  la  dé- 
pense. 

Pourriez-vous  me  dire  à  quel  ordre  de  magistrat 
je  devrais  m'adresser,  et  par  la  filière  de  quelle  procé- 
dure je  devrais  passer  pour  obtenir,  en  mon  propre  et 


privé  nom,  et  en  celui  de  la  cause  nationale,  satisfactioQ 
des  méfaits  et  abus  d'autorité,  ou  plutôt  des  usurpa- 
tions d'autorité  de  la  police  connue  sous  le  nom  de 
Police  du  Château? 

On  nous  répondrait  d'abord,  avec  une  imperturbable 
assurance,  qu'il  n'existe  pas  de  police  de  ce  nom. 

Et  cependant,  vous  savez  tous  qu'il  en  existe  uoe 
de  ce  nom  dans  ces  régions  élevées. 

On  se  retrancherait  ensuite  sur  ce  que  cette  polîw, 
s'il  en  existe  une  de  ce  genre,  n'est  qu'une  police  d'in- 
térieur, une  police  domestique  ,  qui  veille,  ainsi  que 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  le  faire,  dans  son  domici-'t, 
sur  la  sécurité  de  la  famille,  et  n'étend  pas  sa  sphère 
d'action  au  delà  de  la  porte  de  l'habitation  et  de  h 
grille  du  jardin. 

Et  pourtant  vous  savez  tous  qu'en  certaines  circon- 
stances devenues  historiques,  elle  a  poussé  plus  loin  les 
prétentions  de  sa  juridiction. 

Le  prétexte  qu'elle  affiche  est  de  veiller  plus  spé- 
cialement à  la  défense  personnelle  du  Roi  que  vous 
avez  élu ,  prétention  insultante  envers  les  polices  mu- 
nicipales. 

Son  but  réel,  au  contraire,  est  d'impatroniscr en 
France  un  système  gouvernemental  et  des  opinions  po- 
litiques que  pas  un  d'entre  vous,  si  dépendant  qu'il  s<>'^ 
du  gouvernement,  n'oserait  avouer  et  professer  d'une 
manière  patente. 

Les  moyens  qu'elle  emploie  pour  arriver  au  but, 
sont  la  corruption  et  le  cortège  d'immoralité  que  la 
corruption  traîne  à  sa  suite,  et  puis  enfin  la  division 
haineuse  des  citoyens,  qu'on  ne  saurait  semer  et  enlre- 
tenir  qu'avec  l'or  de  la  corruption. 

En  conséquence,  c'est  une  conspiration  organisée 
d'en  haut  contre  l'opinion  publique,  et  qui  s'alirncï»*^ 
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rccles  fonds  que  vous  lui  prodiguez  pour  un  autre  but 
t  aux  frais  de  chacun  de  nous. 
Cest  une  police  politique  et  systématique  ;  c'est  la 
olice  de  la  Venise  du  moyen  âge,  transplantée  à  Paris, 
epuis  la  révolution  de  Juillet,  ou  plutôt  depuis  le  mi- 
islèrc  Dccazes  d'odieuse  mémoire,  et  qui  fonctionne 
ujourd'hui  la  tète  haute,  avec  les  mêmes  hommes  et 
is  mêmes  moyens  d'action  qu^en  1820. 

Je  vais  loin  sans  doute  à  vos  yeux ,  et  cependant  je 
[i*arrcte  ici  dans  une  extrême  réserve  et  dans  les  réti- 
ences  que  commande  ce  sujet. 

Qu^t  à  vous,  Messieurs  les  Députés,  vous  avez  en 
rolre  pouvoir  un  moyen  de  découvrir  si  ma  dénoncia- 
ion  est  fondée  sur  des  illusions  et  des  chimères  ou  sur 
a  connaissance  profonde  que  je  possède  par  devers 
Doi  de  l'existence  de  cette  flagrante  violation  de  la 
^Constitution  et  de  l'infâme  emploi  (je  maintiens  Tépi- 
ihèle  infâme)  que  l'on  fait  en  certains  lieux  de  l'argent 
les  contribuables. 

Décrétez  une  enquête,  mais  une  enquête  franche- 
ment organisée  et  entreprise  sur  une  échelle  assez  large, 
pour  que  rien  ne  puisse  lui  échapper,  et  qui  offre  aux 
témoins  des  garanties  suffisantes  pour  n'avoir  pas  à 
craindre  de  devenir  victimes  de  leur  véracité. 

Là,  Messieurs,  et  à  l'aide  d'une  procédure  dirigée 
par  l'omnipotence  parlementaire,  je  me  fais  fort  de 
vous  démontrer  que  le  plus  grand  nombre  des  troubles 
attribués  par  la  presse  gouvernementale  aux  divers 
partis,  et  que  les  partis  indignés  de  la  calomnie  ont  si 
souvent  rejetés  sur  les  provocations  de  la  police  muni- 
cipale, que  ces  troubles,  dis-je,  étaient  l'œuvre  téné- 
breuse de  la  Police  du  Château. 

En  toutes  ces  sortes  de  circonstances,  la  police  mu- 
nici|)ale  n'a  eu  que  le  tort  grave  de  ne  pas  révéler  tout 
ce  qu'elle  avait  découvert,  et  de  se  justifier  par  un  dé- 
menti, au  lieu  de  le  faire  en  signalant  à  la  justice  les 
vrais  auteurs  de  ces  désordres. 

Il  n'est  pas  un  préfet  de  police  qui  n'ait  eu  vingt  oc- 
casions de  se  plaindre  de  ces  sortes  de  mystiiications. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  en  revenir  à  l'objet  spécial 
de  ma  plainte, /'at^rai,  en  ce  qui  me  concerne  person- 
nellement, à  vofis  dévoiler  la  main  de  cette  police  illé- 
gale, torturant  depuis  bien  des  années,  Je  ne  dirai  pas 
'«on  existence ,  mais  celle  de  tout  ce  qui  m'appartient, 
depuis  cinq  ans  surtout ,  et  alors  que  réfugié  dans  le 
tUence  de  la  solitude  et  des  travaux  studieux,  je  ne  de-- 
vais  plus  porter  le  moindre  ombrage  à  la  sombre  poli- 
'»?«€  dont  je  me  flatte  d'avoir  déjoué  depuis  neuf  ans 
tant  de  mauvais  vouloirs,  il  s'est  passé  autour  des  miens 
et  contre  les  miens,  des  choses  si  étranges,  qu'il  a  fallu 
w  sentir  une  belle  dose  de  résignation  pour  les  subir 
en  silence,  et  qu'il  faut  se  sentir  une  plus  forte  dose  en- 
fwe  de  courage  pour  les  dénoncer  aujourd'hui  à  la 
Prme  et  à  vous, 
^es  vols  faits  en  plein  jour  ^  au  milieu  de  la  rue,  à 


mon  préjudice,  et  cela  avec  un  cynisme  qui  semblât^ 
insulter  à  la  puissance  de  nos  lois  et  accuser  de  conni- 
vence la  police  municipale,  qui  pourtant  ne  s' en  doutait 
nullement,  j'en  suis  convaincu  ; 

Vols  de  mes  effets  et  du  vestiaire  de  mes  enfants, 
exactions  pécuniaires,  destruction  préméditée  de  mes 
papiers,  de  mes  notes  scientifiques,  de  mes  croquis  et 
dessins  d'histoire  naturelle,  de  mes  livres  enfin,  etc.  ; 

Guet-apens  et  tentatives  d'assassinats,ourdis pendant 
six  mois  entiers  contre  ma  famille,  souvent  en  plein 
jour,  et  sous  les  yeux  d'un  assez  grand  nombre  de  té» 
moins,  et  sans  provocation  aucune  de  notre  part; 

Insultes,  voies  défait  dirigées  en  mon  absence  contre 
les  miens  par  des  misérables  que  nous  expédiait  cJioque 
jour  un  établissement  appartenant  à  la  liste  civile,  etc. 

Voilà,  en  partie,  l'une  des  catégories  de  faits  que 
votre  enquête  aura  pour  résultat  de  constaterde  la  ma- 
nière la  plus  irrécusable. 

Mais  il  est  une  réserve  que  je  dois  prendre  dès  à 
présent  ;  je  ne  saurais  me  soumettre  aux  conditions 
d'une  semblable  enquête,  que  dans  le  cas  où  toutes  ces 
révélations  seraient  destinées  à  être  débattues  en  pu- 
blic. Je  ne  consentirai  jamais,  en  effet,  au  huis-clos 
d'une  commission,  qu'en  tant  que  moyen  d'instruction 
préparatoire. 

De  toutes  ces  choses  je  vous  parle  de  sang-froid  ;  je 
le  fais  six  mois  après  que,  grâce  à  des  moyens  redoutés 
par  ses  stipendiés  de  bas  étage,  et  sans  avoir  recours  à  la 
lenteur  de  la  procédure  criminelle,  j'ai  fini  par  mettre 
à  la  raison  ces  instrumcuts  subalternes  et  les  dégoûter 
du  métier  qui  leur  était  imposé  d'en  haut. 

l^s  attaques  violentes  ont  cessé  ;  mais  les  tracasse- 
ries ruineuses  ont  pris  leur  place. 

On  n'a  pas  réussi,  par  le  premier  moyen,  à  me  faire 
sortir  de  mon  caractère  d'une  manière  odieuse  ou  ri- 
dicule ;  on  espère  y  arriver  par  une  autre  méthode,  en 
ruinant  mon  avoir,  et  me  spoliant  pièce  à  pièce  du 
produit  de  mes  travaux. 

Ce  n'est  pas  assez  que  la  contrefaçon  belge,  sous  les 
auspices  de  la  royauté  de  Léopold,  nous  ravisse  chaque 
jour  le  fruit  de  nos  œuvres  scientifiques  (1)  ; 

Ce  n'est  pas  assez  qu'il  existe  en  France  des  moyens 
de  contrefaçon  qui  échappent,  tout  aussi  bien  qu'en 
Belgique,  à  la  surveillance,  si  mal  organisée  du  reste, 
de  la  direction  de  la  librairie  ; 

(1)  En  calculant  d'après  la  teneur  des  contrats  passés  avec 
mes  éditeurs,  sur  deux  ouvrages  seulement,  le  Nouveau 
Système  de  Physiologie  végétale  et  le  Nouveau  Système  de 
Chimie  organique,  les  pertes  que  m'occasionne  la  contrelaçom 
belge  seulement ,  représentent  pour  moi  une  valeur  nette  de 
75,000  francs.  En  effet,  il  a  été  tiré  en  Belgique  une  édition 
de  six  mille  exemplaires  du  premier  ouvrage,  et  douze  mille 
exemplaires  du  second  (ceci  est  de  notoriété  publique).  Or, 
en  France,  chaque  édition  du  premier  à  deux  mille  exem- 
plaires, me  vaut  5,000  firancs,  et  chaque  édition  de  l'autre 
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Mais,  je  vous  en  constitue  juges,  que  voulez-vous  que 
nous  espérions  de  nos  travaux  industriels  et  scientifi- 
ques, en  présence  d^un  pouvoir  hostile  et  organise  de 
manière  à  favoriser  les  dociles  et  ruiner  les  hommes 
indépendants  de  lui  ;  qui  a  par-deversiui  tous  les  moyens 
de  découvrir  nos  débouchés  et  nos  dépositaires,  de  tra- 
vailler nos  associés  en  intimidant  les  hommes  probes  ; 
en  gagnant  les  faibles  et  les  malintentionnés  par  Tas- 
surance  de  Timpunité  ou  par  Tappât  de  la  vénalité  ;  en 
présence  enfin  d'une  organisation  occulte,  ayant  droit 
de  récompenser  Tastuce  qui  nous  trahit,  et  de  punir  la 
fidélité  qui  nous  assiste  1 

Il  n'est  pas  d'homme,  si  laborieux  que  vous  le  sup- 
posiez, si  estime  du  public  qu'il  le  devienne  par  le  mé- 
rite de  ses  œuvres,  qui  ne  doive  s'attendre  à  se  voir 
précipiter,  par  de  telles  menées,  dans  une  ruine  com- 
plète. 

Si  c'est  là  une  victoire,  j'avoue  hautement  me  trou- 
ver vaincu;  mais  je  vous  laisserai,  Messieurs,  le  soin  de 
choisir,  parmi  les  couronnes,  celle  qui  revient  sous  ce 
rapport  au  vainqueur. 

Dans  un  État  où  le  vol,  la  trahison  et  la  mauvaise 
foi  sont  dans  le  cas  de  prendre  rang  au  nombre  des  res- 
sources gou  reruementales,  il  faut  désespérer  de  la  mo- 
ralité publique,  et  jeter  un  voile  sur  la  statue  de  la 
Liberté. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  d'État  au  monde  qui  puisse  ex- 
cuser de  semblables  moyens  de  politique. 

On  concevrait  à  la  rigueur  la  logique  de  la  Bastille 
et  de  la  question  judiciaire  ;  je  ne  saurais  concevoir  la 
logique  de  la  démoralisation. 

Messieurs  les  Députés^ 

Je  ne  partage  nullement,  vous  le  savez,  vos  opinions 
politiques;  je  les  respecte  néanmoins  en  tant  que  pro- 


fessées de  bonne  foi  par  le  plus  grand  nombre  d'entre 
vous. 

Je  n'attends  de  vous,  pour  les  miennes,  aucune  es- 
pèce d'indulgence. 

Mais  en  ma  qualité  de  citoyen  français,  j'ai  droit  à 
la  protection  des  lois,  et  la  loi,  aujourd'hui,  est  deve- 
nue un  vain  mot,  quand  ce  sont  certains  hommes  qui 
l'invoquent  contre  certains  autres  hommes. 

C'est  à  vous,  et  à  vous  seuls,  qu'est  réservée  la  puis- 
sance de  dépouiller  l'illégalité  de  ce  privilège  insultaat 
pour  la  nation  française. 

Si  vous  tardez  de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  vous 
vous  en  constituerez  malgré  vous  les  complices. 

A  Tdide  de  vos  fonds  secrets,  on  achèvera,  il  est  vrai, 
la  ruine  de  certains  particuliers,  mais  en  même  tenip; 
on  démoralisera  complètement  la  France  industrielle 
et  commerciale. 

Nous  n'avons  pas  mission  de  vous  adresser,  à  cet 
égard,  autre  chose  que  des  remontrances. 

Seulement,  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que  h 
auteurs  indépendants  viennent  un  jour  aux  portes  de 
votre  Assemblée  vous  demander  pour  eux  et  pow  leurs 
familles,  jetées  à  la  rue,  une  compensation  à  tant  de 
spoliations,  et  une  entrée  de  faveur  dans  un  dépôt  de 
mendicité,  ow,  pendant  que  tant  de  gens  se  réjouiront 
le  verre  en  main  de  notre  ruine,  qui  sera  Vowragedt 
leur  impunité,  nous  pourrons,  nous,  lever  librement  lei 
yeux  vers  un  avenir  plus  digne  de  l'humanité,  et  faire 
des  vosux  pour  la  régénération  de  la  murale  publiqiie 
en  France, 

Nousconfieronsensuite  à  l'histoire  la  mission  de  vous 
en  remercier. 

Fait  à  Paris  le  25  décembre  1839. 

F.  V.  Raspaîl. 


[On  a  vu,  a:tx  élections  de  septembre,  un  ingénieux  candi  lat  inonder  Paris  de  professions  de  foi  qu'il  avait 
eu  le  soin  de  faire  tirer  par  les  quatre-vingts  imprimeries  de  la  capitale,  dans  l'espoir  d'obtenir  les  suffrages  des 
quatre-vingts  ateliers;  —  on  l'a  vu  faire  apposer,  sur  tous  les  murs,  des  affiches  recommandant  aux  électeurs  trois 
noms,  dont  les  deux  derniers  variaient  et  étaient,  selon  les  goûts,  légitimistes,  orléanistes,  républicains  ou 
communistes,  mais  dont  le  premier  était  invariablement  le  sien  ;  —  on  a  vu  un  ballon  s'élever  au-dessus  de 
Paris  ayant  pour  lest  un  amas  de  ses  bulletins  que  les  compagnons  de  route  de  l'aréonaute  ont  lancés  sur  la  ville 
électorale  ;  -«  enfin,  les  personnes  que,  dans  les  joura  de  scrutin,  la  nécessité  a  conduites  dans  ces  lieux  où  ne  va 
pas  la  feuille  de  rose,  mais  où  va  la  feuille  de  papier,  ont  remarqué  avec  admiration  que,  par  une  substitution 
ingénieuse,  les  bulletins  de  l'inévitable  candidat  leur  étaient  offerts. 


à  deut  mille  exemplaires   également,  doit  me  rapporter 
10,000  francs. 

'•"•'•x|S|7;=iM..fr,.«.oo.r.x^|^-«.o«ofr. 
Un  tel  vol  réduit  mes  bénéfiees  à  iéro  pendant  dix  ans,  et  au 


bout  de  ce  lapi  de  temps,  ce  ne  sera  plus  une  simple  réim- 
pression que  j^aurai  à  publier,  ce  sera  un  nouvel  ouvrage 
qu'il  me  faudra  refondre  et  rédiger,  car  d*ici  la  la  science 
aura  marché  de  pair  avec  notre  ruine,  {f^ote  du  pétition- 
naire») 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


itë 


Nous  devons  dire,  pour  être  historien  exact,  que  M.  Benjamin  Delessert  n'en  était  pas  à  sa  première  candi- 
dature. Il  n'y  a  qu'un  an,  le  co-candidat  de  M.  Raspail,  de  M.  Louis  Bonaparte,  de  M.  Adam,  de  M.  Roger  (du 
Nord),  de  M.  Fould,  de  M.  Bngeaud,  se  présentait  aux  suffrages  des  électeurs  de  Florac.  La  lettre  suivante, 
que  nous  trouvons  dans  les  papiers  de  M.  Génie,  nous  apprend  que  le  Conservateur  dut  peut-être  sa  fondation 
à  ce  premier  mouvement  d'ambition  électorale.  L'auteur  de  cette  lettre  et  te  candidat,  son  fils,  jouent  le  pre- 
mier rôle  dans  tout  le  dossier  du  Cofnservateur.  Ils  provoquent  les  souscriptions  d'actions;  ils  s^inscrivent  en 
tète  des  souscripteurs.  Le  jour  de  Tëlectioû  approchait. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAN- 
GÈRES. 

Lundi  matin,  19  juillet  18417.. 

Mon  cher  ami,  je  suis  venu  pour  causer  avec  vous 
de  Taffuire  du  journal  qiii  continue  à  marcher  assez 
bien  quant  aux  souscriptions  d'actions.  Cependant,  on 
est  encore  loin  d'avoir  le  chiffre  auquel  îl  faut  arriver. 
Messieurs  les  pairs  sont  très  en  arrière.  Ensuite,  la 


grande  et  la  plus  difficile  question  sera  celle  de  la  ré- 
daction. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  rappeler  que  vous  avez 
promis  d'écrire  à  M.  Boissier,  sous-préfet  de  Bézicrs, 
pour  l'élection  de  mon  fils;  cela  est  urgent.  Les  nou- 
velles continuent  à  être  très-bonnes;  mais  la  lutte  sera 
vive,  à  cause  des  engagements  qui  étaient  déjà  pris.  Il 
faudra  faire  usage  de  toutes  ses  forces. 

Tout  à  vous, 

F.    DËLËdSSRT. 


MÉLANGES. 


IV. 


LETTRE  DU  ROI  AU  DUC  DE  NEMOURS. 

13  juin  1845(1). 

Mon  très-cher  et  excellent  Nemours, 

Je  veux  t'exprimer  combien  je  suis  touché  de  l'em- 
pressement que  la  reine  et  son  excellent  Albert  ont 
mis  à  rechercher  tous  les  moyens,  même  gênants  pour 
eux,  de  combiner  notre  entrevue.  Avant  tout,  qu'ils 
soient  bien  persuadés  que  je  suis  trop  satisfait  de  ce 
qu'ils  ont  déjà  fait  pour  moi  sur  ce  point,  pour  ne  pas 
écarter  les  changements  incommodes  que  mon  désir 
de  les  revoir  viendrait  apporter  à  leurs  projets.  Écarte 
bien  surtout  de  leur  pensée  toute  idée  que  j'attribue 
la  privation  que  je  dois  supporter  cette  année  à  aucune 
considération  politique.  Je  me  serais  cru  injuste  et 
même  ingrat,  si  j'avais  jugé  ainsi.  Ce  que  j'ai  craint, 
cest  que  ceux  qui  ne  voient  pas  de  bon  œil  la  cordiale 
intimité  de  nos  relations,  ne  cherchent  à  dénaturer  les 

(1)  Cette  lettre  n^est  pas  datée  dans  la  copie  de  M.  Fain, 
mais  la  lettre  de  Louis-Philippe  au  roi  Léopold,  du  14  juin 
18i5,  qu*on  a  lue  page  394,  nous  permet  de  lui  restituer  sa 
date. 


apparences.  Je  pourrais  très- bien  aller  à  Eu,  après  le 
triste  anniversaire  du  15  juillet  »  et  de  même  après  le 
l*r  août;  et  d'Eu,  je  pourrais  également  aller  soit  à 
Boulogne,  soit  à  Calais,  pour  y  recevoir  la  reine,  et 
cette  route  et  ce  trajet  ne  présentent  aucun  embarras. 
Mais  il  y  aurait  l'embarras  des  auberges,  et  je  souffri- 
rais de  faire  un  tel  arrangement  pour  la  réception  de 
la  reine.  Cependant,  je  préférerais  infiniment  Boulogne 
ou  Calais  à  Lille  ou  à  Valenciennes;  et  cela  rappro- 
cherait bien  plus  la  reine  du  chemin  de  fer  belge,  qui 
serait  rejoint. 

Je  crains  qu'à  mon  grand  regret  il  ne  faille  remettre 
à  Tannée  prochaine  notre  entrevue,  et  j'ai  une  grande 
confiance  qu'il  n'y  aura  plus  rien  alors  qui  nous  em- 
pêche de  la  bien  combiner.  *-«•  L'effet  de  la  nouvelle 
convention  sur  la  répression  de  la  traite  surpasse  mon 
attente,  et  je  crois  que  le  débat  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés va  le  prouver.  Tout  ce  que  j'entends  me  mon- 
tre un  progrès  favorable  ;  dis-le  de  ma  part  à  l'excel- 
lente reine  et  à  Albert  (1). 

Louis-Philippe. 

(1)  La  copie  de  M.  Fain  s'arrête  ici. 
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AU  ROI. 


Paris,  6  juillet  1845. 


Sire, 


Je  suis  désespéré  d*être  une  cause  d'embarras  pour 
le  gouvernement  de  Votre  Majesté.  Je  le  prévoyais 
déjà  quand,  au  mois  de  février  dernier  ,  appelé  par  sa 
confiance  à  siéger  dans  son  Conseil ,  j'ai  osé  décliner 
cet  honneur,  présentant  ma  prochaine  impuissance  à 
le  servir.  Mon  dévouement  à  sa  personne  Ta  emporté, 
et  j'ai  été  heureux  un  moment  de  lui  avoir  obéi. 

Mais,  Sire,  mes  forces  ont  trahi  mon  courage  ;  le 
poids  des  affaires  m'a  accablé.  Les  médecins,  d'abord 
indécis  sur  mon  état^  ne  le  sont  plus;  ils  partagent  les 
inquiétudes  de  ma  famille,  et  je  suis  moi-même  con- 
vaincu qu'il  ne  m'est  plus  possible  de  servir  Votre  Ma- 
jesté comme  elle  doit  être  servie. 

Dans  cette  situation,  mon  devoir  m'ordonne  de  lui 
en  faire  l'aveu,  de  déposer  ma  démission  à  ses  pieds  , 
et  de  la  supplier  de  l'accepter,  pour  me  borner  désor- 
mais à  faire,  pour  le  bonheur  et  la  gloire  du  Roi  et 
de  son  auguste  famille,  des  vœux,  dernier  tribut  des 
sentiments  d'admiration,  de  respectueux  dévouement 
et  de  reconnaissance  qui  ne  cesseront  qu'avec  ma 
vie. 


Je  suis.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble,  très* 
obéissant  et  très-fidèle  serviteur. 

L'amiral  Roussik. 


A  M.  L'AMIRAL  ROUSSIN. 

Neuilly,  vendredi  7  juillet  1845. 

Mon  cher  amiral,  j'ai  reçu  avec  bien  du  regret  U 
lettre  que  vous  m'avez  adressée  hier  au  soir.  Vous  sa- 
vez combien  j'apprécie  vos  services  et  le  dévouement 
avec  lequel  vous  vous  y  êtes  consacré  ;  mais  plus  je  l'ap- 
précie et  moins  je  voudrais  exiger  de  vous  ce  qui  pour- 
rait nuire  à  votre  santé  et  entraver  son  rétablissement. 
Je  conférerai  avec  vos  collègues,  aussitôt  que  cela  me 
sera  possible,  sur  la  marche  à  tenir  pour  satisfaire  à 
vos  justes  désirs.  En  attendant ,  je  vous  demande  de 
vous  bien  ménager  sur  les  fatigues  d'esprit  et  de  corps; 
et,  pour  me  servir  d'une  expression  vulgaire,  mais 
qui  rend  bien  ma  pensée,  de  n'en  prendre  qu'à  votre 
ais€y  sur  tous  les  points,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pa 
bien  saisir  le  moment  de  combiner  ce  que  vous  d^irez. 

Vous  connaissez,  mon  cher  amiral ,  tous  mes  senti- 
ments pour  vous ,  et  vous  me  trouverez  toujours  em- 
pressé de  vous  en  renouveler  les  assurances. 

Louis-Pbiuppb. 


Këpenae  à  ma  Airommt  et  à  um  Prëvenv. 


On  a  lu  dans  le  compte  rendu  par  le  Journal  des 
Débats  et  par  la  Gazette  des  Tribunaux,  du  procès  de 
M.  de  Pontécoulant,  une  explication  du  provenu  et 
un  moyen  de  défense  de  son  avocat,  que  nous  voulons 
reproduire  : 

«  M.  LE  PRÉSIDENT  :  Lcs  papiei*s  qui  ont  été  trouvés 
chez  vous  étaient,  à  ce  qu'il  paraît,  destinés  à  être  pu- 
bliés par  le  journal  le  Drapeau  républicain. 

«  M.  DE  PONTECOULANT.  :  Je  voulais  paralyser,  par 
leur  publication,  l'effet  produit  par  la  Bévue  rétrospec- 
tive àe  M.  Taschercau  ;  j'ai  ensuite  changé  d'avis.  » 

Nous  ne  répondrons  que  ceci  :  M.  de  Pontécoulant  a 
proposé  à  M.  Paulin  de  nous  fournir  des  matériaux 
pour  la  Revue  rétrospective.  Nous  n'avons  pas  accepté 
son  offre. 


Le  rédacteur  du  compte-rendu  judiciaire  analyse  en- 
suite ainsi  un  passage  de  la  plaidoirie  de  M*  Blot-Le- 
quesne  : 

a  Le  défenseur  explique  que  les  quelques  lettres 
ou  pièces  gardées  par  M.  de  Pontécoulant ,  ou  bien 
étaient  sans  valeur,  ou  bien  qu'il  les  conservait  pour 
répondre  par  une  publication  à  la  publication  de 
M.  Taschereau,  qui  incriminait  souvent  les  intentions, 
le  caractère  du  prince  de  Joioville.  » 

La  défense  a  ses  licences,  mais...  nous  mettons  mon- 
sieur l'avocat  au  défi  de  prouver  son  dire.  Nos  lecteurs 
le  savent,  il  ne  renferme  qu'une  imputation  sans  fonde- 
ment, que,  si  nous  ne  tenions  compte  des  exigences  du 
besoin  de  la  défense,  nous  traiterions  de  calomnieuse. 


ParlB.  —  Imprimerie  Lurimpe  et  Fertiaux,  me  Damiette,  S. 
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ON  NB  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMBST.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SB  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  !S0  CENT. 


rwpla.  —  l^AVIillV,  ^tteiir,  rw*  Miclicllcw,  •• 


FONDS  SECRETS. 


I. 


[  Presque  au  début  de  cette  publication  nous  avons  impnmë  les  états  de  dépenses  secrètes  que  renfermaient 
lei  portefeuilles  des  Tuileries  pour  les  départements  de  la  Guerre  (pa^e  25)  et  des  Affaires  étrangères  (page  35). 
A  cette  époque,  nous  avons  pris,  quant  à  la  publication  des  Fonds  secrets  du  département  de  F  Intérieur,  un 
engagement  que  nous  venons  remplir  aujourd'hui. 

La  ollection  des  comptes  rendus  qui  nous  ont  été  confiés  commence  au  7  septembre  1836,  et  va  jusqu*au 
43  avril  1847.  Mais,  dans  cette  série,  manquent  les  listes  des  parties  prenantes  en  1837  (les  neuf  derniers  mois), 
1838,  1839,  1840  (les  dix  premiers  mois),  1841  et  1846.  Évidemment  ces  listes  ont  été  détournées.  Nous  de- 
vons à  une  communication  particulière  de  pouvoir  imprimer  en  tête  de  ces  documents  la  liste  des  allocations 
ordonnancées  du  22  février  1836  au  6  septembre  suivant,  qui  ne  nous  a  pas,  comme  les  autres,  été  remise  par 
M.  le  procureur  général  Portalis  ;  elle  avait  été  distraite  des  portefeuilles  avant  leur  dépôt  entre  ses  mains.  Ce 
q*:i  nous  en  donne  la  conviction,  c*est  que,  comme  les  autres,  c'est  une  copie  faite  par  If.  Fain  sur  Toriginal 
présenté  par  le  ministre,  et  qui  lui  était  rendu  approuvé  par  le  Roi. 

On  nous  avait  permis  d*espérer  que  nous  serions  mis  à  même  de  remplacer,  par  les  noms  propres  auxquels 
elles  sont  substituées,  les  mentions  au  Porteur^  suivies,  soit  de  majuscules  initiales  ou  le  plus  souvent  conven- 
tionnelles, soit  de  numéros  qu'on  rencontre  assez  souvent  dans  le  principe,  mais  qui  deviennent  bien  autre- 
ment fréquents  à  mesure  qu'on  avance.  Force  nous  a  été  de  renoncer  à  cet  espoir.  La  commission  de  TAssem- 
blée  Nationale,  chargée  de  Pexamen  d'une  demande  de  crédit  de  ce  genre  faite  par  la  commission  du  Pouvoir 
exécutif,  n'a  pas  été  plus  favorisée  que  nous  dans  l'enquête  à  laquelle  elle  a  voulu  se  livrer  (!)• 


(1)  Voici  eommeat  cette  commission  s'exprime  par  Torgane 
de  soD  rapporteur,  M.  Théodore  Ducos  : 

«  Sout  radministration  de  M.  Duchâtel ,  denx  registres 
étaient  ouverts  à  l'emploi  des  dépenses  secrètes.  L'un  demeu- 
nit  ouvert  dans  les  mains  du  ministre,  et  nul  n'en  recevait 
communication  :  c'est  sur  celui-là  que  se  trouvait  établie  YàU 
fectalion  détaillée  de  cluKjue  pajemciil. 


et  L'autre  appartenait  au  caissier,  et  paraît  plus  particu- 
lièrement destiné  à  la  tenue  de  la  comptabilité. 

«  Le  premier  de  ces  registres  a  disparu,  et  n'a  pas  été  re- 
trouvé le  24  février. 

c  Le  second  ne  pouvait  nous  fournir  que  des  éléments  d'ap- 
préciation fort  incomplèle,  parce  que  ht  majeure  partie  des 
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Pour  donner  k  nos  leetfturi  une  idée  de  eei  tajilaaui  tels  qu'ils  sont  dressés,  avec  leurs  mentions  de  bons  au 
porteur,  nous  reproduisons  eomplétennent  eaux  de  reterciee  i836-37;  mais  ensuite»  pour  chacun  des  antres 
états,  nous  réunirons  tousees  bons  en  nn  seul  article  dont  nous  donnerons  le  total. 

Ici,  comme  dans  les  quelques  lignes  dont  nous  avons  fait  précéder  les  Fonds  secrets  des  Affaires  étrangères  (1), 
nous  devons  prévenir  nos  lecteurs  qu'ils  ont  à  distinguer  dans  ces  dépenses,  du  prix  de  services  peu  avouables, 
celui  de  services  dont  le  ministre  aurait  dû  inscrire  la  rémunération  sur  le  budget  ordinaire.  On  y  trouve  sou- 
vent aussi  des  dépenses  remboursées  à  des  préfets,  à  des  généraux  chargés  de  commandements  à  la  frontière; 
des  compléments  de  traitement  à  des  commissaires  de  police,  à  des  employés;  des  payements  effectués  à  des 
libraires  pour  achat  de  livres;  à  des  offices  de  correspondance  pour  abonnements  de  journaux;  à  des  loueur» 
de  voitures  pour  location  ;  au  chef  du  matériel  du  ministère  pour  entretien  du  mobilier.  Rien  ne  prouvera 
mieux  que  cette  publication  Tinulilité  et  te  danger  des  trois  quarts  au  moins  de  ces  allocatioDs,  par  remploi 
qu'on  va  voir  en  faire.  ] 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
EXERCICE  1836.  —  DU  22  FÉVRIER  AU  6  SEPTEMBRE  1856. 

M.    DE   MONTALIVET,    MINISTRE. 


[Les  crédits  ordinaire  et  extraordinaire  montaient  à 2,465,500      » 

M.  Thiers  avait  rendu  compte  au  Roi,  le  21  février  1856,  de  sa  gestion  jns-1 

qu^au  dit  jour  ;  sa  dépense  avait  été  de 158,097     15  >       1,657,981     83 

M.  de  Montalivet  rendait  compte,  à  son  tour,  d* une  dépense  de    4,409,884    70  ) 

M.  de  Montalivet  laisse  donc  libre  sur  le  crédit,  pour  faire  face  aux  exigences  du 
surplus  de  l'exercice 807,518    17 


payements  n*y  est  justifiée  que  par  des  mandats  au  porteur, 
revêtue  de  la  seule  signature  du  ministre. 

«  Qooi  qu'il  en  toit,  4  Taide  de  ce  simple  document,  nous 
avops  pu  recueillir  quelques  indicalioss  précieuses  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  soumettre  à  l'Assemblée,  ne  fût-ce  qu'à 
titre  de  renseignement  historique. 

n  Au  nombre  des  articles  compris  dans  le  chapitre  général 
des  fonds  secrets,  il  en  est  un  ainsi  intitulé  :  Traitemenls  et 
indemnités  pour  services  secrets  et  particuliers  ;  il  en  est  un 
autre  qui  porte  :  Dépenses  imprévues  pour  U  maintien  de  l'or- 
dre publiC' 

«  Parmi  les  allocttiMis  eoBsîgaéês  daas  eei  dêux  articles, 
sous  avons  reoeontré  souvent  des  tomniM  d'une  véritable  im- 
pertance,  puisqu'elles  atteignent,  ebaqiie  mois»  les  chiffrée  de 
500, 600,  750,  1,000, 1,500  et  2,000  francs. 

a  Ces  sommes  s'appliquent,  tantôt  à  des  komtOBi  de  lettres 
qui  avaient  acquis  une  certaine  célébrité  daiis  la  presse  mini- 
stérielle ;  tantôt  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre  le  plus  é|cvé, 
dont  on  escomptait  ainsi  la  démission  pour  satisfaire  i  des  im- 
patiences parlementaires  devenues  pressantes;  tantôt,  enfin,  à 
des  députés  qui  révélaient  à  ces  feuilles  secrètes  le  tarif  de 
leur  conscience.  On  y  voit  des  suppléments  de  traitements  re- 
fusés par  les  Chambres  ;  des  traitements  entiers  pour  des  fonc- 
tions qui  n'avsient  psis  été  consepties  par  Le  p)irl^«9eiit  ;  des 
indemnités  pour  des  logemepts  supprimés^  pour  d^s  équipa- 
ges aifectés  toute  l'année  à  tels  ou  tels  employés  supérieur?, 
dont  la  dignité  avait  sans  doute  besoin  d'être  relevée  ;  pour 
des  femmes  tristement  célèbres,  pour  des  auteurs  coraplai- 
saots,  et  peur  w»t  aialtitade  d'agents  administratifs  on  litté- 
paires  fui  yewîiisietit  i  Vemwi  Uetmr  mimstérielle. 


«  En  parcourant  successivement  les  registres  des  huit  der- 
nières années,  nous  avons  été  frappés  de  la  diminution  pn^ 
gressive  des  maadats  nonioatîfs,  et  de  l'aceroissement  régulier 
des  mandats  au  porteur.  Ainsi,  è  mesure  que  le  s|stèiiie  di 
corruption  s'est  pnitiqué  davantage  et  a  nemfAé  se  dévfiloppff 
avec  le  temps,  les  traces  des  allocations  ont  4isparu  presqM 
complètement;  et,  quand  nous  arrivons  «u  S3  février,  nous 
trouvons  qu'il  a  été  dépensé,  dans  la  matinée  «eulemeot,  ooe 
somme  de  121,000  francs,  en  trois  ou  quatre  mandats  au  por- 
teur, sans  qu'il  soit  possible  à  la  Comptabilité  de  fournir  ao- 
cune  autre  justification  que  celle  de  la  signature  du  ministre 
ordonnateur. 

(1)  Page  35.  Puisque  nous  avons  occasion  de  parler  ici 
de  la  réserve  que  nous  avens  faite  à  cette  époque ,  nons  es 
profilerons  peur  ajeuier  que  sur  ces  états  figurait  M.  Oor$, 
9fmcu  secféujre  de  la  missiofi  ir* nesiee  à  Saînte-^élèect 
et  que  nous  pe  cpnnaissoos  pas  de  pWs  honisrables  serrirei 
que  ceux  qu'a  rendus  ce  diplomate.  Nous  ejouternoi  oi" 
core  que  le  dernier  article  de  l'exercice  1847  des  Fondf  sf- 
crets  des  Affaires  étrangères  étant  :  a  Colonel  Gartner,  frais 
de  correspondance,  2,0(X)  /r.,  »  nous  avons  reçu  de  Uiànà 
une  lettre  du  12  août,  du  colonel  Charles  Gaerlner^  qui,  bien 
que  son  nem  fut  difléreat  du  nom  porté  sur  les  états,  a  cru 
devoir  nous  écrire,  pour  que  la  confusion  ne  ftit  possible  poaf 
qoi  q«e  ce  soit  :  a  8i  on  a  voulu  désigner  ma  personne,  je  àù- 
«  elare  que,  n'ayant  jamais  correspondu  avec  Taocien  gouver- 
«  nent  franeais,  je  n'en  ai  pu  reeeveir  aucune  rétribution;  jt 
a  repousserais  donc  cette  inculpation  eomme  un  coopibl^ 
a  abus  de  mon  nom  indignement  exploité.  % 
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Voici  la  répartition,  présentée  par  le  ministre,  de  cette  somme  de  i, 490,884 fr.  70  e.  entre  les  différentes  na- 
tures de  dépenses  : 

Frais .  de  police  de  la  Préfecture  de  police 168,000  » 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements 447,504  68 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 54,553  54 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 224,506  81 

Traitements  des  employés  attachés  au  service  des  fonds  spéciaux 41,559  82 

Secours  accordés  à  divers  titres 48,947  99 

Secours  aux  gens  de  lettres,  savants,  artistes  ou  à  leurs  veuves 4i,071  ^4 

Dépenses  extraordinaires  imprévues  pour  le  maintien  4s  l'ordre  public.     .    .     .  774,800  72 

1,499,884    70 

Ce  font  ces  dernières  dépenses  extraordinaires  et  imprévue^,  pfissées  au  compte  du  maintien  de  l'ordre  pu- 
Iflic,  et  dont  bon  nombre  seraient  assez  embarrassées  de  prouver  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  commun  avec  lui, 
ce  sont  ces  dépenses  dont  le  détail  était  fourni  par  le  ministre  au  Roi.  Voici  l'emploi  de  ces  774,500  fr.  72  p.] 


PARTIES  PRENANTES. 

Féyiibr.  Le  commandant  à  Ham 1,285 

Au  porteur 4,000 

AuporteurA 2,000 

Au  porteur  D^ 2,000 

A«  porteur 575 

AuporteurD w 5,600 

Au  porteur  K 2,000 

AuporleurF 1,000 

Au  porteur  C-i 500 

Jeanqe,  père 200 

Ghassaîgne 100 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe 1,016 

Terrien 50 

Ed.MécJiin 1,360 

Labot 1,000 

PréToat i.OOO 

PréTosl 200 

OlÎTier 150 

Letrésorier  de  la  Chambre  des  Pairs 2,050 

Id. 5,100 

Aopçrtenr 1,000 

14 1,500 

li •  . ,  4,000 

« 1,250 

/d 1,000 

Mars,  y  on  Pîtlet  (Presse  du  gonvernement)..  9,500 

U  pribl  de  la  Loire-Inférieure 200 

-t      de  la  Lozère 150 

•^     de  Maine-et-Loire 729 

-»f      des  Basses-Pyrénées 40 

-^      de  la  Haute-Vienne. loO 

l'inspepteor  général  de  police  à  Bayonne  .  .  688 

U  conmissaire  de  police  à  Ham  .  .  .  ^  .  .  570 

Muret '. 150 

Firmiu  Didot.  (Fourniture  d'exemplaires  4^8 
^oti  i^r  la  Presse  t   1  toI.  inrS'*^  p^r 

M.  Pwpl)  ...  ; 240 

Y.  !|«rpier 150 

U  commissaire  de  police  à  Alençon.  •  .  .  .  250 


40 

» 
» 

II 
» 

II 

» 

» 

» 

11 
10 


Le  préfet  de  Seine-et-Oise 1,000 

Au  porteur  S.  R 200 

Ducoroj 176 

Dupont 296 

Au  porteur 6,000 

Le  commandant  à  Ham •.••..  1,569 

Au  porteur  M 4,000 

Lingay  (1) 1.000 

Duguet 490 

Divers  agents  (Duguet) .  •  • 755 

Gabourd 555 

Olivier 150 

Rivoire 500 

Au  porteur  F 2,000 

Au  porteur  Sar 15,000 

Prévost 1,000 

Prévost 200 

Bonnaire • 1,000 

Au  porteur  D<i ,  .  .  1,000 

Au  porteur  M  L  N  E 1,000 

Le  JoUivet 1,000 

Toussencl 500 

Divers 800 

BouUay  Bonneville 200 

Le  sous-préfet  de  Gex 540 

Le  préfet  des  Landes 200 

Divers.   .   .  •  .' !..  450 

L^  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ....  712 

Id ;  .  .  .  '  415 

Boulanger 500 

Au  porteur ;  .  20 

Id .' 27 

Jd,  , 49 

Id 60 

Id 22 

Id, ,  720 

Au  porteur  R 15,000 

Au  porteur  M.  R.N 1,000 


04 

» 

40 

» 


55 

» 

05 
» 


(I)  Voir  le  même  nom  aut  Fonds  sêcrfis  de  la  Atierre  et  aux 
Fotids  secrets  des  Atftilres  étrangères. 
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REVUE  BÉTBOSPECTIVE. 


Au  porteur  D.  Z 2,100  » 

Au  porteur  F 500  » 

Au  porteur  J.  G 300  » 

G.  de  Waiily  (  complément  de  traitement  de 

chef  du  cabinet  du  ministre) SOO  » 

Divers 27,675  » 

Le  préfet  des  Ardennes iOO  » 

Id 24  » 

Le  préfet  du  Rhàne 3S0  » 

Le  maire  du  Havre '  i05  » 

Le  commandant  de  Ham.  .  '. 641  » 

Au  porleurL  T.  P 300  » 

Veuve  «Souchois  et  C'« 250  *  » 

Au  porteur 44,200  » 

Senilhes 2,000  » 

Senilhes 2,000  » 

La  baronne  de  Férussac  (1) 500  n 

Houdin 720  » 

Le  préfet  du  Cantal 50  » 

—  '  de  la  Loire-Inférieure 7,906  » 

—  du  Morbiban 150  » 

—  dés  Basses-Pjrénëes 1,291  25 

Divers  commissaires  de  police 550  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  3,300  » 

Au  porteur  D.  Z 2,500  » 

Au  porteur  B 3,000  » 

Léon  Pillet  (Presse  du  gouvernement)  .  .  .  9,500  » 

Dirat \  300  y 

Terrien 50  » 

Au  porteur  J.  de  F 1,000  » 

Au  porteur  J.  de  F 1,000  » 

Au  porteur  L.  S 2,000  » 

Cutard 895  05 

Janety 1,000  » 

Au  porteur  T. .  .^ 300  » 

Le  préfet  des  Ba'sses-Pyrénées 500  » 

Le  préfet  de  Seine-et  Oise 120  » 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe.    .  .  .  1,128  » 

Au  porteur  B.  Z 30,000  » 

Au  porteur  B.,  etc 10,000  » 

Cuynat 1,000  » 

Labrière. .* 300  » 

Au  porteur  Am<> 5,000  » 

Au  préfet  de  la  Gorrèxe 204  » 

Au  préfet  de  la  Hanle-Garonne 1,749  » 

Au  préfet  d'Ille^t-ViUaine 150  » 

Au  préfet  des  Basses-Pyrénées 52  » 

Le  commandante  Ham 1,326  40 

Au  porteur  M  L  N  E 1,000  » 

Ducoroy 415  65 

Duguet 477  20 

Divers  agents 685  » 

Au  porteur  J.  L. 4,000  » 

Au  porteur  M.  .  .  • 4,000  » 

Au  porteur  Dd 1,000  » 

Au  porteur  J.  D.  F 1,000  » 

Gabourd 333  33 


(1)  Cet  article  aurait  dû  figurer  dans  le  chapitre  Secours  aux 
gémi  de  Uttrsê,  savants^  artistes  eu  à  leurs  vswss. 


Delambre 500 

Ghassaigne .' 100 

Dominique • 5,000 

Au  porteur  K 1,000 

Au  porteur  D.  Z SOO 

Au  porteur  F 500 

Au  porteur  G.  G 300 

Au  porteur  R 35,000 

Au  porteur  L.  T.P 400 

L.  Vidal 300 

Olivier.  .  .  .  • ;  .  150 

Bréau 75 

Prévost 1,000 

Le  JolUvet 1,000 

Prévost 200 

Malo , 28 

Veuve  Agnsse  {Moniteur) 390 

Gastaldi 200 

Divers 1,313 

L*agent  comptable  des  postes 390 

Au  porteur  M.  N.  •  , 1,000 

Lechevalier 800 

Lingay • 1,000 

Au  porteur  P -. 15,000 

Terrien.    • 50 

Lassalle 170 

Divers 10,816 

Le  préfetdn  Rhdne 1,000 

Le  préfet  de  la  Vienne 494 

Le  commissaire  de  police  à  Poitiers 200 

Ponge 150 

Le  commandant  à  Ham 774 

L'inspecteur  général  de  police  à  Rayonne.  •  514 

Le  secrétaire  du  gouvernement  civil  à  Alger.  400 

Au  porteur  L.  P.  T 200 

Ducoroy •  .  .  .  3l6 

Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure 1,144 

Le  préfet  de  la  Gironde •  2,201 

Le  préfet  des  Rassea-Pyr^nées 1,500 

Abel •.....;...•  100 

Pussot 583 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  •  •  •  20 

Tronessart 300 

Rertin 300 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  878   58 

Au  porteur  J 4,000 

Palluy 250 

Le  préfet  du  Gard 200 

Le  préfet  du  Rat-Rhin 300 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 750 

id,                   id 1,000 

Au  porteur  W.  ^ • 500 

L'agent  comptable  de  la  guerre 7,386 

ATBiL.-*Léon  Pillet  (Presse  du  gouv.).  .  .  9,500 

Le  préfet  des  Rasses-Pyrénées 56 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe.  ...  1,124 

Le  sous-préfet  de  Gex 325 

Le  commandant  à  Ham If369   40 

Au  porteur  Mo» 10,000 

Au  porteur  L* • ^ 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


421 


An  poHeur  }.?.S^ 3,000  » 

Au  porteur  T ifOOO  » 

Gabourd ••..  335  33 

Duguet 497  80 

Divers  agents 6^  * 

CouloD iOO  » 

Au  porteur  M  L  N  E 1,000  » 

Au  porteur  M 4,000  » 

Delaporte 150  » 

Au  porteur  D«>  J.  de  F 1,000  » 

Au  porteur  D"» 1,000.  » 

Bréau 75  » 

PréTost 1,000  D 

Prévost 200  » 

fionnaîre <»000  » 

Janety *00  » 

Au  porteur  L.  S SOO  » 

Au  porteur  D.  C 300  » 

An  porteur  F 300  » 

Au  porteur  K 1»000  » 

Delambre 300  » 

An  porteur  M.  N 1,000  » 

UJollWet 1,000  » 

OliWer ^30  » 

Au  porteur  P.  H 0,000  » 

Au  porteur ^1.000  » 

Divers iO,367  03 

Le  préfet  du  Ba»-RliiD 300  » 

Le  préfet  du  Rh^ue 800  » 

Le  conunandant  à  Ham 478  30 

Terrien 30  » 

Au  porteur. 800  » 

Faiu 400  » 

V.  Dclaistre.  . 3,000  » 

Au  porteur  J.  G 000  » 

Au  porteur 13,000  » 

Au  porteur  R.  D.  D.  M.  .  . 2.000  » 

Au  porteur  L.  Y •  300  » 

Au  porteur  R ^30  » 

Préfet  du  GanUl 35  » 

Préfet  de  la  Gironde 1,000  » 

Le  préfet  de  PHéranlt 280  » 

Le  préfet  du  Haut-Rlûu 1,000  » 

UBrouche '•,000  » 

Le  préfet  des  Bouchei-dn- Rhône 1,200  » 

Le  préfet  de  llsère.  .  ., 30  » 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 81  » 

Mai.— Le  lieutenant  général  comte  Harispe.  972  » 

Au  porteur  L.  L 4.000  » 

LéooPiUet  (Presse  du  gouvernement). .  .  .  9,500  » 

borgioet 300  » 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne 60  » 

Le  préfet  du  Puy-de-Dôme '*00  » 

Le  commissaire  de  police  à  Ham 376  45 

Divers  commissaires  de  police 530  » 

Le  colonel  Conti 130  » 

Ducoroy 630  » 

Le  commandant  à  Ham 1 ,326  40 

Rej-Dusseuil •  "^3  » 

Divir»  agents.  •  .* 080  » 


Duguet 495  » 

Gabourd 333  33 

Au  porteur  M 4,000  » 

Au  porteur  A.  D.  R 2,500  » 

Au  porteur  M" 1,000  » 

Au  porteur  M  L  N  E .  500  » 

Chassaigne 100  » 

Au  porteur  D<1 1,000  » 

Au  porteur  D<t  J.  de  F 1,000  » 

Au  porteur  D«" 500  » 

Au  porteur  D>'  Lond 500  » 

Chcli 450  I» 

Lamarle 130  » 

Lassime 1,131  » 

Au  porteur  K 1 ,000  » 

Au  porteur  F 300  » 

Au  porteur  D.  Z 300  » 

Gannal 1,000  » 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhôiie i  ,000  » 

Le  commandant  à  Ham 354  40 

Au  porteur 2,000  » 

Au  porteur  J.  .  .  . 692  » 

Au  porteur  J.  G 300  » 

Au  porteur  E 1,300  » 

Au  porteur  G»  AU 855  » 

Delambre .  300  » 

Noell 803  » 

Gautier 525  » 

Crosnier 130  » 

Terrien 30  » 

Au  porteur  Y 2,000  » 

Au  porteur  L.  S 1,000  » 

Le  directeur  de  la  Monnaie  des  Médailles.  .  1,154  21 

Le  préfet  de  TArdèche • 500  » 

Le  préfet  de  la  Dordogne loO  » 

Le  commiss.  de  police  en  chef  de  Grenoble.  100  >» 

Au  porteur 1,100  » 

Prévost 1,000  » 

Prévost - 200  » 

Le  Jollivet ^000  » 

Olivier ^30  n 

Bréau 75  » 

Bonnefonds 200  » 

Génie 2,000  » 

De  Saint-Estebcn 5,000  » 

Divers ^000  » 

M.  Deslondes 166  67 

Rolland 095  00 

Au  porteur  J ^»0t)0  » 

Desbordes ^^^O  » 

Loplace 300  » 

Salle ^00  ,> 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne 1,300  » 

Le  préfet  des  Pyrénées- OrienUles 2,0::0  » 

Divers ^*»305  85 

Cardonne ^00  » 

Ducoroy 855  65 

Le  sous  préfet  de  Gcx 275  » 

Le  préfet  de  la  Gironde 529  90 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe 968  » 
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BEVUE  RÉTROSPECTIVE. 


Le  Gheyalier 200  s 

An  portenr  D>«  à  Lond 500  » 

Au  porteur i,600  » 

Yàiuïé 150  » 

Le  caiuier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  2,433  35 

Le  préfet  de  risère <  4  1,200  » 

Le  préfet  du  Jura 1,200  » 

Le  commissaire  de  police  à  Amiens 200  » 

Marin  Bourgeois i  ,000  » 

Au  porteur  P.  H 3,800  » 

Au  porteur  J 4,000  » 

Juin.  —  Léon  Pillet  (Presse  du  gouyernem.).  9,500  » 

Le  préfet  dçs  Basses-Pyrénées 44  » 

J^  sous-préfet  de  Toulon 100  » 

Le  sous-préfet  de  Boulogne 150  )» 

Le  commandant  à  Hom 1 ,369  40 

Rey-Dusseuil 75  » 

Bothlingk 350  9 

Gabourd. 333  33 

Divers  agents 7()5  v 

Puguet 595  » 

Au  porteur  M" 1,000  » 

Au  poHeur  K.  R 150  » 

Au  porteur  W 50  » 

Au  porUur  K.  R 300  « 

Calvi 409  05 

An  porteur  M  LN  E 500  » 

Au  porteur  M 4,000  v 

Au  porteur  K 1,000  v 

Au  porteur  F 500  9 

An  porteur  D.  Z 500  » 

Le  colonel  Conti i50  9 

Le  préfet  de  la  Vienne^ 250  » 

Au  porteur  D<1.  J.  de  F 4,000  9 

Au  porteur  D<1 1,000  » 

Tagnardi ^ 400  » 

Masson 120  9 

LeJolUret 1,000  » 

Cochon  et  Rab i20  » 

Dargence 150  » 

Remet.  .  .  ' lOO  » 

Ducroc 200  » 

Au  porteur  J.  G 300  » 

Au  porteur  L.  T.  P 200  » 

Bréau 75  » 

Au  porteur 11,000  » 

La  comtesse  0*DonneU 1,000  » 

An  porteur  L 150  » 

Delambre 300  » 

Terrien 50  » 

Olivier 150  » 

Au  porteur  F 2.000  » 

Fain 1,617  05 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  Guerre.  •  .  .  9,281  29 

Au  porteur  D>«.,  à  Londres 500  1» 

Mallevault 400  » 

Hermann 1^000  x» 

Bruno 25  » 

Dîners. 12,464  05 

Le  prélat  de  Maine-et-Loire «  .  4  38  » 
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Le  préfet  de  la  Haute-Vienne 39    5S 

Le  prélét  du  Doubs •  ,  160 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire 50 

Le  sous-préfet  de  Ruffec 1,000 

Le  commandant  à  Ham 184 

Madame  Pujol 1,470 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe  ...  1  1,087 

Tronche 15 

Au  porteur  S.  Y 300 

Juillet.  — »  Léon  Pillet  (Presse  du  gouverne- 
ment)   9,500 

Au  porteur  J 765 

De  Geslin 600 

Ducoroy 705 

Au  porteur  L.  S 600 

Dargence 200 

Révoil  de  Servance.  .  , 150 

Au  porteur  My 600 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.    •  .  .  459 

Edmond  Blanc 500 

Au  porteur  M.  T 1,500 

Janety 400 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 95 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 501 

Artus 150 

Le  commandant  à  Ham î  ,369 

Rey-Dusseuil 75 

Gabourd 333 

Au  porteur  K 2,000 

Au  porteur  L.  T.  P .  .  .  i  .  200 

Le  préfet  de  TArriège 200 

Le   commissaire  de  police  à  Chàlons-sur- 

Saône 200 

Au  porteur  D^ 1,000 

Au  porteur  D<1.  J.  de  F 1,000 

Divers  agents ,  gOO 

Gerbod \  .  1,932 

Divers  agents 743 

Duguet 496 

Delambre 300 

Alexandre 100 

Au  porteur  R.  D.  M 4,000 

Au  porteur  M° 1.000 

Au  porteur  K 1,000 

Au  porteur  D.  Z 500 

Au  porteur  M  L  N  E 500 

Au  porteur  K !  .  .  •  300 

Au  portenr  J.  P 1,000 

Au  porteur  A.  D.  R 2,500 

Au  porteur 2,000 

Au  porteur  R  PMM 1,000 

Au  porteur  J • 685 

De  la  Koche  Arnauld 200 

Merlin 300 

buguerre 500 

Delambre 600 

L'agent  comptable  du  Ministère  de  la  Guerre.  5,822 

Barrère  de  Yieusac 400 

Picquée 2,000 

G.  de  Wailly  (complément  de  traitement).  .  1,000 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 
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Le  Cheyallier 1,000 

Rivoire i,OUO 

Taxito  de  Lord «  i»500 

Langloii 256 

Divers 140 

L.  Vidal -...'•*..  4  300 

Olivier .,.,.. iSO 

Brëau 75 

Au  porteur  F.  Y 6,000 

Au  porteur 5,000 

Au  porteur  M 4,000 

Au  porteur  F 3,000 

Au  porteur  M.  B 5,000 

Au  porteur 2,000 

Au  porteur 2,000 

Au  porteurL.  S 500 

Divers ,  .  .  i,000 

An  porteur  L 206 

Au  porteur ^ 250 

Au  porteur *  «  .  .  .  90 

Au  porteur  B.  S.  G 2,000 

Ducorroy 300 

Le  Jollivet « 4^000 

LeFloch 110 


20 


DiveH * 

An  porteur  J.  G <•.••..  4 

Au  porteur  Ghap • <  • 

Au  porteur  Aile •  .  •  .  • 

Le  caissier  central  du  Trésor  public. ..... 

Le  même «...  1  . 

Divers. 

Toussenel 

Le  préfet  de  TAisne • 

Le  préfet  de  Loir-et-Cher •  . 

Le  préfet  de  l'Oise 

Le  préfet  de  la  Vienne ,  .  .  .  . 

Le  commandant  à  Ham 

Godon 

Wennet .  .  .  .  , 

Cluis 

Gomis , 

Mercosur 

Sopliie  Doin 

Billiard 

Ckassaigne 

Ducorroy 


3(i0 

MO 

500 

4,000 

11,356 

42,172 

42,576 

400 

42 

616 

4,000 

400 

463 

450 

300 

450 

500 

400 

25 

500 

450 

4,848 


% 

* 

é 

24 
65 
85 


95 


40 


Total 774.300    72 


EXERCICE  1836.  —  DU  7  SEPTEMBRE  4836  AU  48  MARS  4837. 

M.    DB   6ASPARIN,    MINISTRE. 

[  M.  de  Monlalivet  avait  laissé  libre  sur  Vexercice  807,518  francs  47  centimes.  M.  de  Gasparin  rend  compte 
de  la  dépense  de  cette  somme,  dans  Inquelle  Yimprébu  et  extraordinaire  pour  le  maintien  de  Tordre  public  se 
monte  à  416,852  francs  45  centimes  : 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police.     .    * 96,000  » 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  d^ns  les  départements 76,311  8d 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 31,666  66 

Traitements  oq  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 105,630  95 

Traitements  des  employés  attachés  au  service  des  fonds  spéciaux 27.571  67 

Secours  accordés  à  divers  titres 29,746  54 

Secours  aux  gens  de  lettres,  savants,  artistes  ou  à  leurs  veuves 23,758  34 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues  pour  le  maintien  de  Tordre  public 416,832  15 

807,518  47 

Voici  la  répartition  de  ce  dernier  article  ]  : 


PARTIES  PRENANTES. 

Tribert 200 

Au  portent  M.  R 150 

Auporteui' 44,0(tO 

I^  commissaire  de  police  à  Marseille  ....  300 

Au  porteur  K 4,000 

Gain 80O 

Terrien 50 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  26 

Au  porteur  M.  T 200 

Le  préfet  de  Scine-et-Oise 500 

Le  préfet  d*me-et-Vilaine 450 


Tugnot  de  Lanoye 4,300  » 

Septavaux 150  » 

Nouguicr 3,000  » 

Charre 2.000  » 

L.  Pillet  (Presse  du  gouvernement)  ....  9,500  » 

Le  préfet  de  Tlsère 223  » 

Ducrot 100  » 

Au  porteur 4,500  » 

Le  préfet  de  Tlsère 300  » 

Le  sous-préfet  de  Montargis 230  » 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 72  » 

Le  préfet  du  Var i50  » 

Le  maire  de  Calais 22  90 


424 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


Le lieoteoaat-géiiéral comte  Harispe  ....  l,i2S 

RoquepUn  (Preste  du  gouTeraeuient).  .  .  .  9,000 

Génie 500 

Gerfberr 150 

Hewy Î30 

Le  commandant  à  Ham  .  •  .  .  • i  ,396 

Rey-Dusseaii 75 

Difen  agenU 972 

DeRigny l.îflK) 

Le  comte  de  Monllosier 500 

Gabourd {9t 

Duguet 485 

An  porteur  L.  T.  P 200 

Au  porteur  K 300 

An  porteur  D.  Z 500 

AuporteurK 1,000 

Bohain 500 

Etchard 150 

Le  fons-préfet  de  Gex 592 

Le  préfet  du  Galvadot 300 

Le  préfet  du  Gard 50 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire' 055 

Le  commissaire  de  police  i  Ham 575 

Au  porteur  G.B 1,000 

Au  porteur  M  L  N  E.  .  • 50o 

Au  porteur  D.  J.  de  F 1.000 

Au  porteur  Dd 1^000 

Au  porteur H  000 

Au  porteur  L.  S 500 

Ollifier j50 

Bréau , 75 

Flaugergues 4J6 

An  porteur  P 500 

Au  porteur  D.  R jljO 

Au  porteur  B* ^yO 

Au  poHenr  P 1  OOO 

LeJollÎTct 1^000 

Au  porteur  L 2,OoO 

Au  porteur  G.  C 500 

Au  porteur  B 200 

E^erat , 494 

Legro» » 416 

Ri^oire 500 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  •  .  .  1,7I0 

B«g« 372 

Vassal gOO 

I>>vew 320 

Terrien 50 

AUart 1,500 

Letellicr 300 

Manger 200 

Au  porteur  D 1^000 

Au  porteur  C.  R 500 

Ducoroy 582 

Adèle  Boury  (t) 1,500 

Au  porteur  M.  de  P 500 

Calfi 300 


40 

» 
20 

» 
67 
25 

» 


65 

» 

95 

» 


(1)  L'héroïne  du  coup  de  pistolet  du  Poul- Royal,  affaire 
Bergi-ron. 


Au  porteur  J ■ .  695 

Le  commandant  à  Ham 455 

Le  préfet  de  Tlndre 27 

Le  préfet  du  Morbihan ,  .  .  IQO 

Les  préieU  de  l'Oise  et  de  la  Vienne  ....  289 

Le  caissier  central  du  Trésor  public  ....  2,954 

DÏTers  préfets  et  autres  .  .  .  • 12  066 

Billiard 750 

Lepelletier-Bourgoin ,  2,400 

V'Agasse  (impressions) 49 

Au  poHeur  M*». io,000 

Au  porteur ."^ 10,000 

Au  porteur  F.  X i,800 

Fwvel ^  .  .  .  400 

Bisson  d'Angreville 2OO 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 2,517 

Au  porteurM.  B 2OO 

Au  porteur  G.  R.  C , 500 

Au  porteur .  loo 

Le  préfet  de  Iff  Haute-Garonne 1,500 

Le  p  éfet  des  Basses-Pyrénées 134 

Le  préfet  du  Rhdne, 300 

Jolivet»  commissaire  de  police  à  Lyon ....  200 

Le  général  comte  Harispe 1,083 

Le  sous-préfet  de  Rayonne l  620 

Fonlan 1^500 

Au  porteur  L 1,000 

Bolliliugli .  • 350 

Au  poiteur '        34 

Le  commandant  k  Ham 1  509 

Rey-Du$seuil 75 

Diveis  agents.  . 735 

!>"««'«* 487 

ï>«  "ig^ny 1.500 

Le  comte  de  Montlosier 500 

Gabonrd - 19| 

Le  JollÎTet 1^000 

Joly '38O 

Au  poHeur  K 1,000 

Au  porteur  F 50O 

Au  porteur  D.  C.  Z 50O 

Au  porteur  K' 300 

Au  porteur  L.  T.  P 2OO 

Au  porteur  D 4,000 

Nicolle 150 

Malitourne  (Presse  du  gou?emement}.  ...  500 

Plaugergues 4I6 

01i%ier 150 

Bréau 75 

AuporteurD<i.  J.  d.  F 1,000 

Au  porteur  D<i • I^OOO 

L.  Pillet  (Presse  du  gouvernement) 1,000 

Conti 130 

Ponge 150 

0*DoDnctl 333 

Au  porteur 1 1 ,000 

Au  porteur  L.  S 500 

Au  porteur  P.  J 4,000 

Roqueplan  (Presse  du  gouvernement).  ...  1 ,500 

Roqueplan  (Id.) 1,500 


75 


20 


39 


40 


67 
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Au  poHeur  P i^OQO  » 

Au  porteur  G.  G 500  ^ 

Leg«» 416  65 

C»»" 847  20 

Plaisantio ^50  » 

Au  porteur 7,000  » 

Le  préfet  de  la  Moselle.  ,  , 300  » 

Le  préfet  de  l'Oise » ^  .  .  •  800  » 

Le  préfet  des  Pyrénées-OrieoUles 36i  65 

Le  préfiet  de  Yauduse 1,950  » 

Divers  commissaires  de  police 300  n 

Div«w 800  » 

Le  commandante  Ham 479  35 

Au  porteur 4  000  » 

Au  porteur  B.  R 3,000  » 

Terrien 50  » 

Au  porteur  G 500  9 

Au  porteur  B. -1,000  » 

Au  porteur  M.  de  P 500  » 

Au  porteur  B .  ^^000  » 

Au  porteur  Litt i^OOO  » 

Tnbert 120  » 

Divers  préfets  et  anties 10,997  45 

Au  porteur 500  » 

^«^ 2,800  » 

Le  commissaire  de  police  à  Gaillac  ....  400  » 

Le  maire  de  Calais ^55  ^ 

Le  préfet  des  Basse^-Pyréuées 163  » 

Charles  Maurice 2  000  » 

Roqueplan  (Presse  du  gouvernement).  ...  9,000  w 

Chassajgne 150  » 

Au  porteur  T 5OO  1» 

Au  porteur  G.  R.  G 500  » 

^î^«»f« 5,000  1» 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  Gueri«.  ...  5,125  j* 

I^ucoroy 105  25 

Charles  Mévil.  .  ,  .- 200  » 

Septavaux j25  , 

Caï^i 300  n 

^»^«" 142  » 

Le  préfet  des  Bouches-duRhône 59  50 

Le  préfet  du  Nord. 72  25 

Le  sous-préfet  de  Gex ,  .  149  » 

Le  commissaire  de  police  à  BeauYoisin.  .  .  .  400  » 

Le  généra]  comte  Harispe 1,087  d 

Le  commandant  à  Ham 918  20 

Rey-Dnsseuil.  ,  .  , 75  » 

LecomtedeMontlosier 500  » 

Gabourd 191  67 

Divers  agento 700  » 

I^uguet 438  j, 

CharlesMévil 200  1» 

'^™J 25  » 

Maliiourne  (Presse  du  gonvernement) ....  500  » 

Le  commissaire  de  police  à  Ham 722  » 

Au  porteur  G.  G 500  » 

Au  porteur  D.  Z 500  b 

Au  porteur  Y •....;  500  » 

AuporteurK 1,000  j» 

Au  porteur  B.  .  , 1,000  » 


O'Donnell 333  35 

Tonssenel 200  » 

Olivier 150  » 

Bréau 75  » 

Au  porteur liO  » 

Au  porteur  P.  J 4,000  » 

Au  porteur 1,000  » 

De  Rigny 1,500  » 

Veuve  Âgasse  (  Impressions  ) 125  » 

LeJoHivet 1,000  » 

Le  préfet  de  Seine-^t-Oise 2(H)  » 

Le  lieutenant  général  Voirol  •••.....  500  » 

Au  porteur 11,000  » 

Au  porteur  L.  S •  500  » 

Au  porteur  G.  R.  G 500  » 

Au  porteur  K.  R 300  » 

Au  porteur  L  T  P 200  » 

Au  porteur  MB. 200  » 

Au  porteur  J.  Y 811  » 

Au  porteur  D<*.. 1,000  » 

AuporteurlM.J.deF 1,000  1» 

Au  porteur  .  .  .  . 900  » 

Lucas 100  » 

Gerbod 624  50 

Léon  Pillet  (Presse  du  gouvernement).  .   .  .  1,000  » 

Au  porteur  G 150  » 

Au  porteur  R.  de  S 40  » 

Au  porteur  M.  d.  P .  500  » 

Au  porteur  M.  d.  P 160  » 

Mallac  (complément  de  traitemenl) 1,066  66 

Legras  .  .  .  , 416  65 

Bourniquel 300  » 

Au  porteur  V 300  » 

Veuve  Fkugergnes 416  67 

Morin 150  » 

Au  porteur  P 4,000  » 

Au  porteur  U 500  » 

Au  porteur 174  10 

Le  préfet  du  Haut-Rhin 2,050  » 

Le  sous-préfet  de  Lorient 1,102  45 

Le  sous- préfet  de  Boulogne. 500  » 

Robin 650  » 

Au  porteur  D.  D.  £ .  4,000  • 

Ducoroy 207  50 

Au  porteur 100  » 

Terrien 50  • 

Au  porteur  G.  G 1,500  » 

Le  préfet  de  la  Seine-Iuférieure 3,000  » 

Divers  préfeto  et  autres 12,572  45 

Le  commandant  à  Ham 4 ,954  45 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées  .  T 100  » 

Le  préfet  de  la  Somme 722  50 

Le  maire  de  Calais 225  » 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe  ....  1 ,125  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  .  •  •  4,500  » 

Le  commissaire  de  police  à  Gap 100  » 

Le  préfet  de  l'Indre 65  » 

Le  préfet  dlndre-et-Loire 30  » 

Roqueplan  (Presse  du  gouvernement).  .  •  .  9,000  » 

Au  porteur  D.  G 300  » 
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Le  commissaire  de  poUçe  à  Senlis iOO 

Le  iptéhi  des  Basses-Pyrépéet 109 

Le  préfet  de  Sa6ne-et-Loijre  .  .  .  •  •  ^.  .  •  300 

Le  préret  de  la  Haute-Vienne •  .  ,  500 

An  poiiear  A  D.  R .  2,500 

Au  poHear  V.  L 1,000 

Rey-Dniseuil 75 

Au  perteur  P.  J 4,000 

Au  porteur  R 1,000 

Au  porteur  F 500 

Au  porteur  D.  Z 500 

Au  porteur  D.  G i  ....  »  500 

Gujnat.. 1,217 

Cuynat*  ....  « 1,000 

Thiboulot 4  .  400 

DiTcri 800 

GabottH 600 

Gabourd 141 

Duguet 479 

Diveft  tgénU 690 

llallte^ «  .  .  500 

Ifalîtoutne 500 

Chaie. 550 

Au  porteur  L 1,000 

Au  pdrteurF.de  P.  S *  ,  9,000 

ReYod 60 

V*  Fliugergues 416 

Divers  «gants 700 

Au  porteur  Kr 300 

Au  porteur  L.  T.  P i  .  .  200 

Au  porteur  I>i.  J.  de  F 4,000 

Au  porteur  D^ 1«000 

Au  porteur  M.  D.  P 500 

Joly.  .  , 1,000 

Au  porteur  J 785 

Au  porteur  B 1,000 

De  Rigny.   ; 1,500 

An  porteur  D 12,000 

Au  porteur  G.  G k  .  6,000 

An  porteur 3,300 

Au  porteur 1,500 

Léon  PiUel 1,000 

Bréau ,  .  .  75 

Le  coâite  de  Montlosier •  500 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  748 

Le  préfet  du  Jura .  400 


Le  baron  d*Ormschwille 300 

BadeU .  80 

Le  préfet  du  Gers 30 

Le  préfet  des  fiantes-Pyrénées 1,286   ^6 

Au  porteur  G 100 

Lucas 100 

Le  préfet  de  la  Seine-Iorérieure  ..••.*  6,000 

Banmee 333 

Au  porteur  Strom 4  »  «  4  •  .  .  200 

De  Btigny 200 

An  porteur  P •««••.  I4OOÔ 

Mévil 54i 

Le  Jolivet 1,000 

Au  porteur  Bem 200 

Barthélémy I4OOO 

0*DonneU 333   33 

OliTÎer IfiO 

67     Esteban. 1^ 

70     Souty* 12»   7S 

Lepelletier-Bourgpin 46 

Au  porteur  G -  .  1,600 

Divers 380 

Divers  préfets  et  autres »  •  •  12,429 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire 24 

Le  préfet  de  la  Drôme 100 

Le  soof^préfet  de  Fontainebleau  .  .  •  4  •  «  150 

67    Lcgras. »  416   65 

Au  porteur • «  «  .  •  «  194   SO 

Wast 200 

Gerbod  . ...*....»  3,700 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  •  .  •  774   3S 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées S6   611 

Le  sons-préfet  de  Gex 106 

LemairodeGalais 842   55 

Le  mène 4  4  ••»•*••  •  35 

Winter» 47 

VMalarois 300 

Divers  employés 600 

Divers  employés • »  1,400 

Divers  gens  de  service 2,690 

De  SaUger 100 

Préfet  de  la  Vienne  .  .  •  ' 34 

Terrien 80 

Diven 100 

Ducorof  * •  63  44 


416.832   «S 


DOTS   ET   DOTATIONS^'). 

IL 


Puisque,  du  Côté  même  où  Ton  devait  le  plus  soi- 
gneusement éviter  toute  comparaison  entre  Tancienne 

(1)  Voir  le  premier  article,  p.  405  et  suiv. 


liste  civile  et  la  nouvelle,  on  a  imprudemment  élevé 
des  rapprochements  fotîd'éà  sur  des  chiffres  erronés  en 
recettes  et  en  dépenses,  acceptons  le  débat  et  rétablis- 
sons les  chiffres  exacts. 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 
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Commençons  par  les  recettes. 

La  liste  civile  du  roi  Charles  X  était  de  25  millions, 
elle  du  roi  Louis-Philippe  n*est  que  de  12. 

Les  princes  et  les  princesses  de  la  famille  qui  avaient 
eçu  en  dotation  annuelle,  pour  leur  tenir  lieu  d*apa- 
lage,  de  I8i4  à  1816,  huit  millions,  de  1816  à  1825 
leuf  millions,  recevaient  de  1825 à  1850  sept  raillions. 
jK  princes  et  princesses  de  la  branche  régnante  ne  re- 
çoivent aujourd'hui  que  le  million  affecté  de  droit 
ipécial  à  rhéritier  du  trône  ;  500,000  francs  de  douaire 
ttipulé  pour  madame  la  duchesse  d'Orléans,  et  50,000 
Vancs  représentant  l'intérêt  du  million  de  dot,  voté 
nnq  ans  après  le  mariage  de  madame  la  princesse 
Louise  d'Orléans,  reine  des  Belges,  quand  on  avait  voté 
en  1816,  pour  le  duc  de  Berry,  qui  ne  contractait  pas 
un  mariage  royal  et  une  alliance  politique,  un  million 
de  dot  annuelle,  et  1)500,000  francs  de  frais  de  no- 
ces. 

Le  revenu  brut  des  forêts^  domaines  et  manufac- 
tures était,  année  moyenne,  de  1825  à  1829,  de 
4,106,781  francs  (1);  il  s'est  élevé,  depuis,  en  1830, 
par  suite  de  la  réunion  de  l'apanage  d'Orléans  au  do- 
maine de  la  Couronne,  année  moyenne,  de  1852  à 
i813,  à  6,761 ,885  francs  ;  mais  revenu  net  à  4,500,000 
francs.  Âjoulez-y  le  revenu  net  du  domaine  privé, 
1,000,000  au  plus. 

L'ancienne  liste  civile  percevait  sur  le  produit  des 
jeux,  une  redevance  annuelle  de  590,000  francs,  et 
Ton  voit  figurer  également  dans  les  comptes  300,000 
francs  de  recettes  diverses.  Ces  deux  sommes  n'existent 
pas  pour  la  liste  civile  actuelle  qui,  sur  les  revenus  de 
la  Couronne,  paye  au  contraire  286,000  francs  d'im- 
positions locales  (2)  dont  la  liste  civile  Je  ses  prédé- 
cesseurs était  exempte. 

Ainsi,  en  résumant  ce  qui  précède,  on  trouve  d'un 
côté,  pour  la  liste  civile  de  Charles  X  et  de  sa  fa- 
mille (3),  56,796,781  francs  (et  nous  ne  parlons  pas  du 
subside  fourni  par  le  département  de  la  guerre,  pour 
l'entretien  de  la  maison  militaire  du  Roi)  de  l'autre, 

pour  la  liste  civile  de  la  branche  régnante,  18,850,000 

francs  (déduction  faite  des  impdls). 
Voilà  les  recettes  des  deux  listes  civiles,  telles  que 

les  constatent  les  comptes  officiels. 
Examinons  maintenant  les  dépenses. 
On  remarquera  d'abord  (A)  que  la  nouvelle  liste  ci- 

(1)  Mais,  revenv  net,  à  2,873,241  francs.  (Note  du  Roi.) 

(2)  Plus  de  300,000  francs.  [Note  du  Hoi.) 
(5)  35,563,241  francs.  (Note  du  Roi.) 

(i)  On  remarquera  d*abord  que  la  nouvelle  liste  civile 
supporte  les  dépenses  des  princes  et  des  princesses  pour  les- 
quelles un  budget  spécial  de  $ept  millions  était  attribué  à 
l'ancienne;  et  la  famille  royale  est  beaucoup  plus  nombreuse 
que  celle  du  roi  Charles  X.  Le  roi  Louis-Philippe  a  dépensé, 
en  1849,  plus  de  4,250,000  francs  pour  Tentrelien  de  set 
augustes  etilanti,  non  conapris  |et  frais  de  la  vie  commune  de 


vile  doit  supporter  les  dépenses  des  maisons  dés  prin-> 
ces  et  princesses  pour  lesquels  un  budget  spécial  dé 
7  millions  était  attribué  à  l'ancienne  ;  et  la  ftimille  de 
la  branche  régnante  est  beaucoup  pliis  nombreuse  que 
celle  de  la  branche  aînée.  Le  roi  Louis- Phi  lippe  a  dé- 
pensé ponrses  enfants,  en  1843  par  exemple,  2,345,440 
fi-ancs.  C'est  donc  une  dépense  de  près  de  2  millions  et 
demi  en  plus  pour  le  Roi  régnant,  là  oii  le  roi  Char-* 
les  X  avait  en  plus  une  recette  de  7  millions.  Cela  con- 
stitue donc  une  première  différence  d'environ  9  mil- 
lions et  demi  entre  les  deux  listes  civiles,  différence 
qui,  jointe  à  celle  de  17.956,781  francs,  résultant  de 
la  comparaison  des  deux  chiffres  totaux,  produit  un 
désavantage  de  26,446,781  francs  pour  la  liste  civile 
actuelle,  comparativemetit  à  la  précédente. 

Dans  ces  dépenses  pour  la  maison  des  princes  et  prin- 
cesses, nous  ne  comprenons  pas  les  deux  dots  des  prin- 
cesses Marie  et  Clémentine  que  le  Roi  a  payées  provi- 
soirement! et  qui  ont  excédé,  chacune  dans  Tannée  du 
mariage,  le  revenu  du  domaine  privé,  non  plus  que 
318,767  francs  d'intérêts  de  la  dot  de  la  Reine  des 
Beiges,  mariée  en  1832,  et  dont  la  dot,  en  effet,  n'a 
été  votée  par  les  Chambres  qu*en  1837  (5). 

Passons  aux  dépenses  générales. 

C'est  ici  que  nos  contradicteurs  ont  fait  preuve 
d'imagination  plus  que  d'adresse  peut-être.  Ils  ont 
énuméré  tous  les  services  de  la  maison  du  roi  Char- 
les X;  ils  en  ont  élevé  le  chiffre  à  plus  de  22  millions, 
et,  sous  prétexte  que  chacun  de  ces  services  n'était  plus 
présidé  par  quelque  homme  de  cour  (6)  richement  ap* 
pointé,  ils  se  sont  écrié  :  «  Ces  services  n'existent  plus  ; 
((  voilà  donc  22  millions  de  dépenses  que  supportait  le  roi 
a  Charles  X,  et  dont  le  roi  Louis  Philippe  est  exempt!» 
Comme  s'il  n'y  avait  plus  de  dépenses  d'Hôtel,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  un  Grand-Maître,  de  dépenses  de  Cham- 
bres, parce  qu'il  n'y  a  plus  de  Gentilshommes,  de  dé- 
penses de  garde-meubles,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'in- 

Leurs  Majestés^  avec  Leurs  Al  tasses  Roycles,  Madame  la 
Duchesse  d'Orléans  et  Messeigneurs  le  Comte  de  Parit  et  le 
Duc  de  Chartres,  qui  pourvoient  d'ailleurs  au  surplus  de  leurs 
dépenses  au  moyen  du  million  annuellement  alloué  an  Prinea 
Royal,  héritier  du  trône,  et  des  300,000  francs,  dooaire  dé 
l'augaste  veuve  de  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans.  (Nota 
du  Roi,) 

(5)  Donné  comme  renseignement,  mais  non  pour  en  fidre 
usage  actuellement  : 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  quelle  réserva  a  présidé 
à  la  fiiation  de  ces  dots,  dont  les  deux  dernières  sont  dues 
encore  à  la  Couronne,  qui  en  a  fait  l'avance.  On  se  rappelle^ 
en  effet,  qu'aux  diverses  époques  de  la  Monarchie  Française, 
l'usage  constant  de  l'État,  a  été  de  doter  de  cent  mille  franes 
de  rente  au  moins  les  princesses  les  plus  rapprochées  du  trône, 
et  de  cinquante  mille  francs  seulement  les  princesses  des 
branches  puînées.  (Note  du  Roi.) 

(6)  Par  calqué  pertonna||«.w  [NoU  4»  IM.) 
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tendant  des  Menus-Plaisirs,  de  dépenses  de  Musées 
d*arts,  de  Cérémonies  (1),  parce  qu*il  n*y  a  plus  de 
seigneurs  placés  à  la  tète  de  ces  services,  et  qui  absor- 
bent une  partie  des  fonds  qui  leur  sont  nécessaires! 
Tel  est  lartifice  des  calculs  qu'on  ose  élever  avec  une 
assurance  vraiment  surprenante.  Il  faut  pour  les  ré- 
futer, pour  y  répondre,  avoir  pris  le  parti  d'avoir  trop 
raison,  car,  ici,  toute  discussion  semble  surabondante. 

Ce  qui  est  vrai,  ce  que  les  documents  officiels  prou- 
vent avec  luxe,  c*est  que  chaque  service  utile  est  au 
contraire  plus  magnitiqucment  doté  que  jamais,  par 
une  liste  civile  moindre  de  moitié  que  la  précé- 
dente (i).  Les  rapprochements  sont  faciles;  indiquons- 
en  quelques-uns. 

S*agil-il  des  châteaux  et  bâtiments  royaux,  faisant 
partie  de  la  dotation  de  la  Couroane,  et  dont  le  Roi, 
par  la  nouvelle  constitution  de  la  liste  civile,  n*est 
censé  qu'usufruitier?  Nous  voyons  que  Tancienne 
liste  civile  évaluait  la  dépense  annuelle  du  gouverne- 
ment et  du  matériel  des  châteaux,  à  1 ,868,000  francs. 
Or,  le  roi  Louis-l^hilippe  a  consacré  à  cet  article  de 
dépense,  en  onze  ans,  40,402,795  francs  (les  registres 
sont  là  pour  en  donner  le  détail)  ;  ce  qui  produit  une 
moyenne  de  5  millions,  6  à  700,000  francs  par  année, 
et  comme  on  n'impute  pas  sur  ce  fonds  des  traite- 
ments excessifs  de  gouverneurs  et  d'état-major,  c'est 
une  somme  presque  double  que  le  Roi  régnant  con- 
sacre aux  réparations  et  aux  embellissements  des  ré- 
sidences royales.  Nous  ne  comprenons  pus,  dans  cette 
évaluation,  8,014,857  francs  que  le  Roi,  alors  duc 
d'Orléans,  avait  dépensés  pour  constructions  et  em- 

(i)  Parce  qu'il  y  a  ea  suppression  de  quelques  grandes 
ch:irges,  qui  absorbent  une  partie  des  fonds  nécessaires  aux' 
services  enx-mÔmes.  (Note  du  Hoi.) 

(2)  S'agît-il  des  palais  et  bâtiments  royaux  faisant  partie  de 
la  dotation  de  la  Couronne?  On  sait  dans  quel  état  d'entretien 
incomplet  ou  même  de  délabrement,  le  roi  Louis-Philippe 
les  a  reçus.  Qui  ne  sait  aussi  quelles  re&taurations  intelli- 
gentes et  magnifiques  les  a  sauvés  d'une  ruine  souvent  im- 
minente? Qui  ne  sait  que  Versailles,  Fontainebleau,  Saint- 
Cloud,  Pau,  etc.,  ont  repris  une  existence  nouvelle,  sans  rien 
perdre  de  leur  ancien  et  précieux  caractère.  Le  roi  Louis- 
Philippe  a  consacré  à  cet  article  de  dépense,  en  onze  ans,  la 
somni£  de  40,402,795  francs,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  trois 
millions  six  à  sept  cent  mille  francs  par  année. 

S*agit-il  du  mobilier  de  la  Couronne?  D\iprès  les  inven- 
taires arrêtés  par  M.  le  ministre  des  Finances  et  dressés 
conformément  à  la  loi  du  2  mars  4832,1e  mobilier  remis  au 
Roi  8*élevait  à  la  somme  de  9,176,111  francs;  au  !•'  janvier 
1844,  les  inventaires  constatent  une  valeur  de  mobilier  de 
plus  de  16,400,000  francs.  Il  y  a  donc  eu  un  accroissement 
de  7,223,889  francs,  au  moins. 

Il  n*ett  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  inventaires 
dressés  dans  Tintérêt  de  TÊtat,  avaient  été  mis  à  la  charge 
de  la  liste  civile  nouvelle  par  la  loi  du  2  man  1832,  et  qu'ils 
ont  coûté  an  Roi  plus  de  420,000  francs.  {Noie  d^  Roi.) 


bellis^ments  au  Palais-Royal ,  de  1814  à  1830  (il 
existe  un  inventaire  ofticiel  de  ces  dépenses),  ni669,886 
francs  consacrés  à  la  chapelle  de  Dreux  avant  ^avén^ 
ment  de  Sa  Majesté. 

Quant  aux  frais  de  conservation  et  d'aceroissemeot 
du  mobilier  de  la  Couronne,  nous  trouvons  inscrite  dam 
les  états  sans  contrôle  qu^on  nous  oppose,  au  nom  de 
l'ancienne  listecivile,  une  somme  annuellede  1,272,0(») 
francs  ;  nous  racceplons  comme  probable,  et  nous  y 
opposerons  des  chiffres  vériGés. 

L'inventaire  du  mobilier  de  la  Couronne  en  18ô<}, 
était  de  9,176,111  francs.  L'inventaire  dressé  en  jan- 
vier 1844,  conformément  à  la  loi  du  3  mars  JS3it 
constaté  une  valeur  de  plus  de  16,400,000  francs.  Il  y 
a  donc  eu  accroissement  de  7,223,889  francs. 

Le  simple  entretien  du  mobilier  de  la  Couronne, 
s*est  élevé  pour  onze  années,  à  2,438,878  francs.  U< 
additions  aux  divers  services  en  matières  se  divi^nt 
aimi  :  1,052,336  francs  ajoutés  aux  valeurs  en  linge; 
486,319  francs  aux  valeurs  en  argenterie  ;  324,i'^ 
francs  aux  valeurs  en  batterie  de  cuisine  et  oh\t\i 
d'office  ;  47,792  francs  aux  valeurs  en  cristaux; 
887,270  francs  aux  valeurs  en  porcelaine.  Les  acqui- 
sitions aux  expositions  de  1834  et  1839,  se  sont  éle- 
vées à  254,160  francs;  celles  à  Tex position  de  4^U, 
dépasseront  150,000  francs  (3).  Les  commandes auï 
manufactures  de  Lyon,  d'Amiens,  de  Tours,  d'Abbe- 
ville.  etc.,  ont  atteint  de  1833  à  1843,  le  chiffre  de 
1,076,032  francs;  les  achats  de  tableaux  espagnols, de 
1835  à  1837,  montent  à  1,414,864  francs;  les  di- 
penses  d'art  et  de  mobilier  pour  Vei-sailles  et  Trianuu 
[indépendamment  des  dépenses  de  bâtiments  qui  s  é- 
lèvent  à  13,621,356  francs),  sont  de  5,988,660  fi&ncs. 
Établissez  la  proportion,  vous  voyez  oîi  est  Pavan- 
tage  (4). 

Les  dépenses  des  musées  royaux,  de  1833  à  4^3, 
ont  suivi  la  même  progression.  Dans  les  évaluatioa^ 
les  plus  complaisantes  pour  l'ancienne  liste  civile,  on 
les  porte  pour  les  quatre  années  du  règne  de  Charles \ 
(1826  à  1829  inclusivement)  à  2,691,311  francs,  tt 
qui  établit  une  moyenne  de  672,500  fi-ancs  environ. 
Onze  années  du  règne  de  Louis -Philippe,  fonlrw 
sortir  une  moyenne  de  1,120,647  francs  seuleroenl 
pour  les  musées  français,  indépendamment  des  aqui- 
sitions  de  tableaux  espagnols  que  nous  avons  portées 
plus  haut.  La  moyenne  du  même  chapitre  de  dépense 
sous  l'Empire  élaitde  300,000  francs.  Cette  dépenser 
décompose  ainsi.  Les  commandes  et  acquisitions  de  ta- 
bleaux, qui,  de  1820  à  1829,  ne  s'étaient  élevées 
qu'à  2.100,000  francs,  ont  dépassé,  de  1853  à  1843, 
5,700,000  francs.   Les  commandes  de  peintures  el 

(3)  Âtteigoent  300,000  francs.  (Note  du  Roi.) 
(I)  Indépendamment  de  toutes  les  dépenses  de  Utimeu» 
I  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  deux  palais.  (Note  du  Aot*) 
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utptures  en  cours  d'exécution  s'élèvent  à  1,600,000 
ancs.  Les  acquisi lions  failes  pour  le  complément  des 
iciennes  colleclions  du  Louvre,  montent  à  550,000 
ancs,  et  les  acquisitions  failes  à  la  suite  des  exposi- 
ons annuelles,  à  600,000  francs.  EnGn,  les  simples 
estaurations  de  peinlures  et  de  sculptures  et  entre- 
len  des  monuments  d'art  des  palais  royaux  ont  coûté, 
n  dix  ans,  1,100,000  francs. 

Les  dépenses  des  manufactures  royales  des  Gobelins, 
le  la  Savonnerie,  de  Beauvais  et  de  Sèvres,  qui  sous 
Empire  étaient  de  570,000  francs,  et  sous  la  Restau- 
ation  de  695,000  francs,  ont  atteint,  sous  le  règne 
icluel,  760,000  francs. 

Enfin,  Tëtat  des  appointements,  gages,  indemnités 
il  logements  pour  le  service  du  Roi  et  de  la  Reine,  non 
compris  les  services  des  maisons  des  princes  et  prin- 
cesses, non  plus  que  ceux  de  l'administration  du  do- 
maine privé,  dépasse,  par  année,  4,290,000  francs,  et 
ces  fonds,  on  le  sait,  au  lieu  d'être  concentrés  sur 
quelques  hauts  titulaires,  sont  répartis  entre  de  nom- 
breux employés,  choisis  en  grande  partie  parmi  d'an- 
ciens militaires,  recommandés  avant  tout  par  les  ser- 
vices rendus  à  l'État. 

Maintenant  que,  par  suite  de  ces  sacrifices,  tous 
consacrés  à  des  usages  aussi  nationaux  que  royaux ,  la 
lisle  civile  ayant  excédé  ses  ressources,  ait  recouru  à 
celles  du  domaine  privé  qu'elle  a  obéré  de  onze  millions  ; 
qti'elleaitaussi  contracté  poursapart,  9,749,625  francs 
de  dettes  justifiées  par  des  états  réguliers  de  travaux 
et  de  fournitures  qui  profitent  à  l'accroissement  du 
domaine  de  la  Couronne ,  on  le  concevra  facilement  (1). 
Un  article  du  Moniteur  ne  comporte  pas  de  dévelop- 
pements à  cet  égard  ;  mais  aucun  renseignement  ne 
manquerait  aux  Chambres. 

C'est  avec  répugnance ,  répétons-le,  que  nous  avons 
prolongé  ce  rapprochement  entre  les  deux  listes  civiles, 
ancienne  et  nouvelle,  entre  les  deux  familles,  Tune 
déchue,  l'autre  régnante  ;  mais  il  le  fallait.  L'impos- 
ture des  chiffres  élait  flagrante.  Et  encore,  nous  n'a- 
vons pas  rappelé  50  millions  donnés  à  la  branche  aînée 
en  1814,  pour  piyer  les  deltes  de  l'exil  passé,  dettes 
dont  une  partie  élait  encore  poursuivie  sur  elle  dans 
un  exil  nouveau ,  ni  les  six  millions  alloués  sans  comp- 
ter pour  les  vaines  cérémonies  du  sacre  ;  ni  tant  de  sa- 
crifices imposés  au  pajs  par  deux  restaurations,  pour 
prix  desquelles  la  France  a  payé  deux  fuis  sa  rançon. 
Que  le  tort  de  ces  souvenirs  et  de  ces  rapprochements 
retombe  tout  entier  sur  ceux  qui  les  ont  provoqués. 
Après  avoir  comparé  les  deux  listes  civiles,  compa- 
ti) Rédaelîon  proposée  :  — «  Maintenant  que,  par  suite  de 
^  Mcrifices,  qui  tous  ont  été  accomplis  dans  Tîntérôt  bien 
eatenda  de  la  Couronne  et  de  rÉtot,  la  liste  civile  ait  excédé 
les  retsoiurcet,  et  que  la  domaine  privé  se  soit  trouvé  grave- 
ment obéré,  on  le  conçoit  facilement.  [NoU  du  Roi.) 


rons  la  position  des  princes  et  princesses  des  deux 
familles  dans  leui-s  rapports  avec  l'Etat  ;  car  c'est  là 
le  fonds  de  la  question. 

Quelle  élait  la  situation  financière  des  princes  de  la 
branche  aînée  ? 

Dès  18ii,  Tarticle  35  de  la  loi  du  8  novembre  avait 
ainsi  constitué  leur  dotation  : 

«  Il  sera  payé  annuellement  par  le  Trésor  royal,  une 
a  somme  de  huit  millions  pour  les  princes  et  princesses 
a  de  la  famille  royale  pour  leur  tenir  lieu  d'apanage. 
0  \je  Roi  en  fera  la  répartition.  » 

Ainsi,  une  liste  civile  princièrc  (2)  de  huit  millions 
était  attribuée  à  titre  de  dotation ,  tenant  lieu  d*apa* 
nage,  aux  membres  de  la  famille  royale,  par  la  même 
loi  dont  l'article  1"  fixait  la  liste  civile  royale  à  25 
millions. 

Et  le  Roi  régnant  avait  la  libre  disposition  de  cette 
somme ,  qu'il  répartissait  à  son  gré  entre  les  princes 
et  princesses  frère ,  neveux  et  nièce.  Le  Roi  n*avait  pas 
d'héritier  direct,  et,  à  cette  époque,  la  famille  royale 
ne  se  composait  que  de  quatre  membres ,  ce  qui  attri* 
huait  en  moyenne  à  chaque  prince  et  princesse,  deux 
millions  de  dotation. 

Ajoutons  que  depuis  1825,  le  roi  Charles  X,  en 
vertu  du  droit  de  répartition  qui  lui  était  confié  par  la 
loi ,  attribuait  sur  cette  dotation,  dix-huit  cent  mille  fr. 
à  sa  liste  civile,  pour  la  contribution  collective  des 
membres  de  la  famille ,  dans  les  dépenses  de  la  vie 
commune  qui  leur  était  assurée  au  château  (5).  Or,  le 

(2)  Une  somme  annuelle,  au  lien  d'une  liste  civile  frinciére, 
(Note  du  Roi.) 

(5)  Dans  le  palais  du  Roi.  Or  le  roi  Louis-Philippe,  trouve 
à  peine  dans  le  revenu  de  son  domaine  privé,  dont  le  solde 
déflnilif,  toutes  charges  payées,  peut  être  porté  à  un  million 
environ,  la  moitié  de  la  somme  qui  était  jugée  nécessaire 
pour  représenter  les  dépenses  de  la  y'ie  commune  d'une  fiunille 
royale  bien  moins  nombreuse  que  la  sienne.  Les  autres  dé- 
penses des  princes  et  des  princesses  se  sont  élevées  en  1845  à 
la  somme  de  2,479,592  francs,  en  sus  de  toutes  les  dépenses 
que  le  Roi  fait  en  nature  pour  sa  famille,  en  sorte  que  Tin- 
suflisance  du  domaine  privé  peut  et  doit  être  traduite,  pour 
l'année  1845,  dans  les  chiffres  suivants  : 

Dépenses  de  la  vie  commune  (a)     .     .     .    1,800,000  fr. 
Autres  dépenses  des  princes  et  princesses  [h)    2,479,592 

Total  des  dépenses  des  princes  et  des  prin- 
cesses, 1845    4,279,592  fr. 

Revenu  net  du  domaine  privé    ....    1,000,000 

Insuffisance 5,279,592  fr. 

Et  pour  tout  dire,  sur  ce  chiffre  de  Tinsuffisance  du  domaine 

(a)  Le«  dépenB  s  de  U  «i«  commune  aont  :  les  dépenstt  des  biUmeott, 
de  mobilier,  de  nourriture,  de  chauffage,  d'éclairage,  de  blanchie- 
sage,  etc.  (Note  du  Roi,) 

(6)  Lea  autres  dépeokea  sont  :  les  pensions,  les  ««rrices  d'honnf  ur, 
les  services  pt  r>oaneIs,  les  écurie*,  lea  voyagea,  les  préeooU,  les  encou* 
rsgemcnto,  et  les  dont  de  bienfaisa*  tm,  etc.,  accordés  par  lea  princet* 
(Note  du  Roi.) 
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Roi  actuel  troiive-t-il  dans  le  revenu  du  domaine  pri- 
vé, dont  le  spide  définitif,  toutes  charges  payées,  n'est 
pas  d'un  million,  une  somme  suflisante,  non  pas  même 
pour  doter ,  mais  seulement  pour  entretenir  une  fa- 
mille deux  fois  plus  nombreuse,  dont  la  dépense  s'est 
élevée  en  iM3,  par  exemple,  année  du  voyage  de 
M.  le  duc  de  Nemours  en  France,  à  2,545,446  francs? 
Proportionnellement  aux  princetf  de  la  branche  atnée, 
on  voit  ce  que  coûterait  à  TEtat  l'exécution  stricte  des 
lois  de  1835  et  de  1839.  Toutefois  il  ne  s'agit  pas 
d*établir  une  proportion,  qui,  même  exacte,  serait  exa- 
gérée. Il  ne  sera  jamais  question  que  de  consacrer  un 
principe,  en  atténuant,  pour  la  liste  civile,  des  sa- 
crifices devenus  ruineux,  et  que  l'Etat  s'est  engagé 
par  deux  fois  à  lui  épargner. 

Mais  nous  n'avons  pas  tout  dit  sur  les  dotations  de 
la  branche  aînée. 

En  4816,  deux  ans  après  le  vote  de  cet  apanage  pé- 
cuniaire de  huit  millions ,  une  loi  du  28  mars  accrut 
encore  le  chiffre  des  dotations  princières,  à  l'occasion 
du  mariage  du  duc  de  Berry,  qui  n'était  que  le  troi- 
sième des  princes  dans  l'ordre  éventuel  de  la  succession 
au  trône. 

a  Usera  payé  annuellement  par  le  Trésor  royal,  une 
c  somme  d'un  million  4e  francs ,  pour  être  ajoutée  à 
c  celle  qui,  en  vertu  de  l'article  25  de  la  loi  du  8  no- 
«  vembre  1844,  est  destinée  à  tenir  lieu  d'apanage  aux 
«  princes  et  princesses  de  la  famille  royale. 

«  lie  budget  des  Affaires  étrangères  sera  augmenté 
«  pour  la  présente  année,  de  la  somme  d'un  million 
«  cinq  cent  mille  francs,  qui  doivent  être  affectés,  tant 
«  aux  dépenses  du  mariage  et  de  l'établissement  de 
«  notre  cher  neveu  le  duc  de  Berry,  qu'à  celles  des 
a  pré^Qts  qui  3çront  fait?  dans  cette  circonstance,  et  au 
9  prix  dBs  joyaiix  et  diamants  qui  ont  été  stipulés  dans 
«  Is  contrat.  » 


privé  ftii  1843,  faisMS  remarquer  qu'il  serait  plus  élevé  et 
•iwteutpliis  vrai«  si,  pour  eaUuler  les  dépeneei  de  la  rie  com- 
mune, IMMU  avions  établi,  comme  nous  emriooi  peut-être  dû  le 
faire,  une  proportion  eoire  le  nombre  des  priaces  et  des  prîn- 
ce#8ef  d^  la  famille  du  roi  Gbi^rl^s  $,  et  le  nombre  des 
prineps  et  des  princesses  d<$  U  fsmille  royale  ;  tsispns  remar- 
quer enfin  que  ce  chiffre  est  un  minirnum,  si  Ton  considère 
que  chaque  année  la  famille  du  Roi  est  destinée  à  croître  et 
à  s'agrandir  par  T&ge  et  par  le  nombre,  et  que  par  consé- 
quent les  dépenses  de  toute  nature  augmentent  chaque 
«nnée  pour  Je  Roi. 

JSq  r^sx^f  h  loi  du  i  mars  1852,  est  m^pennue  d^ns 
Fune  de  ses  dispositions  les  plus  importantes  et  les  plus  pré- 
eîses  :  il  n'est  pas  un  esprit  droit  et  sincère  qui  puisse  se 
refuser  à  en  convenir. 

Nouf  ne  sam'ions  donc  trop  insister  smr  T  injustice  d'une 
ipei(é<;niioo  qui  fait  peser  sur  la  liste  civile  et  sur  |e  domaine 
privé  des  sacrifiées  devenus  raînenx,  K  que  l'État  s'est  engagé 
par  deux  fois  à  lui  épargner.  (Note  du  Roi.) 


Remarquons  de  pi  us  que  trois  ans  après,  MONSIEUR, 
comte  d'Artois,  qui  avait  un  domaine  privé  et  qui  pou- 
vait prévoir  son  avènement  au  trône,  fit  à  son  fils,  le 
duc  de  Berry,  une  donation  dont  il  se  réservai' usufruit. 
On  retrouve  la  trace  authentique  de  cet  acte  danf 
l'article  5  de  la  loi  du  8  avril  1854 ,  sur  TancieDoe 
liste  civile. 

a  L'usufruit  réservé  par  Charles  X,  dans  la  doua- 
a  tion  du  9  novembre  1819,  par  lui  consentie  à  son 
a  fils  le  feu  duc  de  Berry,  ne  fait  point  partie  du  do- 
c(  maine  de  TEtat.  En  conséquence,  l'administration 
«  des  domaines  comptera  à  qui  de  droit  des  revenu^ 
«  perçus  par  elle,  b 

De  son  côté ,  M.  le  duc  d'Angouléme ,  outre  sa  part 
et  celle  de  la  princesse,  son  épouse,  dans  la  dotation  de 
huit  millions,  possédait  un  domaine  privé  considérable, 
qu'il  avait  su  mettre  d'avance  à  l'abri  des  lois  de  re- 
tour. 

Telle  était  donc  la  situation  des  princes  et  princesse; 
de  la  branche  aînée. 

Quelle  est  celle  des  princes  et  princesses  de  la  hnnck 
régnante  ? 

La  fille  ainée  du  Roi ,  mariée  à  un  roi,  a  reçu  àes 
Chambres  une  dot  d'un  million. 

M.  le  duc  de  Nemours,  aujourd'hui  chef  de  la  bran- 
che cadette,  s'est  marié,  sans  que  l'Etat  ait  pris  part  à 
son  mariage  par  aucun  vote.  On  a  éludé  deux  fois  la 
discussion  à  ce  sujet. 

Ce  prir.ce  et  ses  trois  frères  ne  reçoivent  de  TEtat, 
que  le  traitement  de  leur  grade ,  qu'ils  ont  tous  loya- 
lement gagné ,  en  combattant  avec  courage  et  avec 
succès,  et  leur  existence  princièré  ne  repose  que sar 
un  domaine  privé,  leur  seul  patrimoine  en  expectative, 
dont  le  revenu  est  absorbé,  en  grande  partie,  par  des 
charges  permanentes. 

L'Etat  n'est  pas  intervenu  davantage  dans  le  mariage 
de  madame  la  princesse  Clémentine. 

Ia  sœur  du  Roi ,  madame  Adélaïde ,  est  présumée 
en  possession  d'une  assez  grande  fortune.  Depuis 
1830,  elle  a  dû  aliéner  des  biens  pour  une  valeur 
de4,785,78î  francs. 

Le  prince  royal  a  seul  hérité,  et  à  ce  titre ,  du  béné- 
fice spécial  de  la  loi  de  1832. 

Voilà  quelle  position  est  faite  à  des  princes  qui  ont 
bien  mérité  du  pays  (l'armée  entière  le  proclame). 

Est-ce  là  sincèrement  le  vœu  des  deux  lois  de  1825 
et  de  1852?  Est-ce  conforme  aux  principes  fondamen- 
taux de  la  monarchie  constitutionnelle? 

Chose  étrange  1  Que  semble-t-on  remettre  en  qties- 
tion  ?  ce  qui  a  été  décidé,  non-seulement  en  droit, 
mais  en  fait ,  et  à  deux  reprises,  par  les  deux  Cham- 
bres, quand  elles  ont  voté  à  une  majorité  cansidérahie, 
la  première  fois  le  doublement  de  la  dotation  dn  feu 
prince  royal ,  à  l'époque  de  son  mariage ,  et  la  seconde 
fois  la  dot  de  la  reine  des  Belges.  Lisea  les  rapports  et 
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a  discussion.  Cet  votes  ont  préjuge,  ont  déclare  Tin- 
luffisance  du  domaine  privé ,  d*après  les  explications 
ôurnies  par  les  ministres  et  malgré  les  Tifs  efforts 
le  l^opposition. 

Quant  au  sort  des  deux  projets  de  lois  relatifs  à 
H.  Iri  duc  de  Nemours,  il  n*était  pas  décisif,  car  il  n'y 
i  pas  eu  de  discussion.  La  première  fois,  un  change- 
nent  de  ministère  a  emporté  la  question  ;  la  seconde 
bis  on  s'est  refusé  à  toute  délibération,  et  un  vote  de 
mrprise  ,  il  faut  le  dire ,  a  été  enlevé  dans  la  double 
]uit  du  silence  et  du  scrutip  secret. 

Il  ne  s'agissait  aujourd'hui,  dans  cet  article  en  ré- 
ponse aux  divers  journaux  (1)/  que  d^  produire  des 
chiffres ,  qui  sont  de  poissantes  raisons  dans  une  ques- 
tion de  ce  genre ,  non  pas  que  nous  renoncions  à  faire 
valoir  des  raisons  plus  hautes  qui  frapperaient,  n'en  dou- 
tons pas,  les  esprits  élevés.  Cette  partie  de  la  discus- 
sion aura  son  tour.  Mais  il  fallait  avant  tout  dégager 
le  débat  de  cette  fantasmagorie  de  millions  qu'on  accu- 
mulait pour  écraser  le  droit  et  la  vérité.  Le  droit,  nous 
l'avons  revendiqué  au  nom  de  deux  lois;  la  vérité,  nous 
Favons  traduite  en  chiffres,  évidents  pour  tout  le  monde. 
On  voit  où  vont  les  revenus  de  la  liste  civile  et  du  do- 
maine privé  :  partout  où  il  s'agit  d*encourager  des  ta- 
lents, de  favoriser  l'industrie,  d'honorer  la  gloire 
française,  de  soulager  des  malheurs  et  de  consacrer 
des  souvenirs  nationaux. 

{{)  Cmî  prMive  biftn,  éemnie  nêot  l'avons  dit  en  eommen- 
çsQt)  ({ae  ^  M^moiro  ^lait  destiné  ta  Moniteur, 


Sommaire  d'un  prqfet  d'addition  pnopesé 
écrit  de  sa  main 


le  Roi, 


Que  nous  pouvions  d'autant  moins  nous  attendre  à 
un  semblable  résultat,  que  l'ancienne  législation  fran- 
çaise ,  en  vertu  de  laquelle  l^pan^ge  d'une  branche  ^e 
la  maison  royale  se  trouvait  réuni  ^u  doinaine  de  la 
Couronne  par  Tavèpement  au  trône  du  prjpce  ftp^Hr* 
giste ,  établissait  en  même  temps  pour  ses  fils  et  g^s 
frères  cadets  le  droit  d'ob(enir  des  apanages  pour  cha-» 
cun  d'eux  et  pour  l^ur  des(cendanc9  n^asculine,  par 
cette  provision  si  souvent  citée  dans  l'ouvrage  de 
M.  Du  pin  sur  les  apanages  : 

«  Doit  le  Roi ,  apanage  à  messipiirs  ses  frères  et  fils , 
a  mariage  à  mesdames  ses  filles  et  sœurs,  d 

Or ,  en  convertissant  l'ancien  domaine  4e  la  couronne 
en  domaine  de  l'Etat,  ou  tout  au  moins  en  l'y  réunis- 
sant, il  est  incontestabl^  que  l'Etat  a  contracté  l'obli- 
gation de  subvenir  aux  charges  dont  le  domaine  de  la 
Couronne  était  grevé.  Cependant,  par  la  direction  nou- 
vellement donnée  à  la  législation,  les  princes  cadets  de 
la  branche  d'Oriéans  se  trouvent  frustrés,  sans  aucune 
compensation,  du  droit  de  succession  éventuelle  à  l'a- 
panage d'Orléans  qui  leur  était  acquis,  tant  par  l'an- 
cienne législation  que  par  la  loi  de  I8Î6,  et  cet  apa- 
nage même  n'étant  plus  dans  la  possession  du  Roi, 
qu'en  vertu  d'un  titre  viager  (voyei  la  loi  du  2  mars 
18SS),  la  succession  éventuelle  à  cet  apanage  est 
pareillement  enlevée  au  prince  fils  aîné  du  Roi ,  et 
la  spoliation  de  ce  patrimoine  de  tous  les  princes  de  la 
branche  d'Orléans  se  trouve  ainsi  consommée,  ce  qu'on 
était  loin  de  prévoir  à  l'époque  de  la  donation  de  1850. 


MÉLANGES. 


III. 


NOTE  POUR  LE  ROI. 

Le  S  mars  4847. 
Il  n'a  jamais  été  d'usage,  en  aucun  temps,  sous  Au- 
cun règne,  que  le  roi  ne  signât  point  de  sa  main  ses 
repenses  aux  cardinaux.  I>es  griffes  et  contre-calques 
du  seing  royal  ont  toujours  été  réservé?  pour  Ie3  actes 
intérieurs. 


En  Espagne,  par  exemple,  ofa  les  griffes  royales  sont 
fçrt  usitées^  ellDs  ne  le  ^QQt  jam^iii  d^ns  ks  «orrespon- 
d^nce»  qui  voflt  à  l'étr^ng/er. 

Prwqqe  \on%  Içs  apc^verains  fr^nçaif  oïit  eu  dea  w- 
çrétoirpB  d^  la  main^  c'^t^dirc  cbarg^  d'imiter  Ter 
crilure  du  rpi.  Henri  IV  »vait  LaJIier,  sie^r  du  Pin  ; 
Louis  XIV  avait  Bartet,  puis  le  président  Rosej  ipais 
jamais  ces  princes  n'ont  délégué  leur  signature,  môme 
pour  l'intérieur,  à  plus  forte  raison  pour  l'étranger. 
Aussi  Louis  XIV,  arrivé  à  la  fin  de  sa  carrière,  a-t-ii 
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toujours  signé  de  sa  main  ses  réponses  aux  princes  ro- 
mains. Louis XVIII,  dont  la  mm  tremblante  s'épar- 
gnait, à  la  tin  de  son  règne,  tant  de  signatures,  a  tou- 
jours signé  lui-même  les  correspondances,  quelles 
qù^elles  fussent,  destinées  pour  Tétranger.  Il  n'avait 
délégué  sa  signature  que  pour  les  de  par  le  m,  c'est- 
à-dire  les  actes  de  l'administration  intérieure. 

Les  archives  possèdent  une  foule  de  ces  actes  où  la 
signature  royale  n'était  pas  même  figurée  ;  comme 
dans  les  ampliations  d'ordonnance,  le  contre-seing  fai- 
sait foi.  Mais  on  n'a  pas  encore  un  seul  exemple  de 
pareil  usage  pour  des  actes  des  relations  extérieure:». 


-«>«^«' 


Affaires  dit  Maroc  (^)« 

Alix  1X)RDS  DE  L'AMIRAUTÉ. 

Foreigii  office,  le  10  juillet  1844. 

Mylords, 

En  me  référant  à  ma  lettre  du  2  de  ce  mois,  relative 
au  renfort  apporté  à  l'escadre  de  Sa  Majesté  à  Gibral- 
tar, j'ai  à  signifier  à  Vos  Seigneuries  que  la  Reine  a 
ordonné  d'envoyer  à  l'oflicier  qui  commande  cette  es- 
cadre de3  instructions  qui  lui  prescrivent  de  prendre 
un  soin  tout  particulier  pour  faire  connaître  aux  au- 
torités maures,  qu'en  envoyant  cette  force  sur  les  cô- 
tes du  Maroc,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'entend 
appuyer  en  aucune  façon  le  gouvernement  marocain 
dans  son  opposition  aux  demandes  justes  et  modérées 
de  la  France,  si  malheureusement  une  pareille  oppo* 
sîtion  avait  lieu. 

Pour  prévenir  tout  malentendu,  il  faudrait  expli- 
quer clairement  que  la  protection  des  intérêts  anglais 
doit  Mre  le  premier  objet  de  l'escadre  ;  mais  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  verrait  aussi  avec  plaisir  son 
influence  employée  à  seconder  les  propositions  raison- 
nables qui  ont  été  faites  par  les  autorités  françaises 
pour  terminer  les  différends  entre  la  France  et  le 
Maroc. 

Je  suis,  etc.  Abbkdbbn. 

EXTRAIT  D'UiNE  LETTRE  PARTICULIÈRE 
DE  LORD  ARERDEEN. 

Londres,  le  17  juillet  1844. 

Je  suppose  que  vous  aurez  envoyé  l'amiral  de  Bar- 
celone à  Gibraltar;  mais  vous  n'aurez  pas  su,  à  cette 
lépoque,  que  nous  avions  expédié  deux  vaisseaux  de 
guerre  d'Angleterre.  Au  cas  où  le  prince  de  Joinville 
aura  été  renforcé  par  quelques  vaisseaux  de  ligne,  no- 

(1)  Traduit  de  l'aoghli. 


tre  escadre  restera  telle  qu'elle  est  ;  mais  si  le  prince 
n'a  que  ses  trois  vaisseaux  de  ligne,  j'ai  donné  l'ordir 
de  faire  rebrousser  immédiatennent  cliemin  à  l'onde!^ 
nôtres,  soit  que  l'amiral  s'en  retourne  à  Malte,  soit  que 
l'un  des  vaisseaux  envoyés  d'Angleterre  s'en  aille  tu 
Tage.  Il  ne  serait  pas  convenable  dans  les  circonstaiices 
actuelles  de  demeurer,  avec  une  force  égale  ou  supé- 
rieure, en  présence  de  l'escadre  françaiiie. 


AU  VICE-AMIRAL  SIR  EDOUARD  OWEN. 

Du  vaisseau  de  Sa  Majesté  le  War^itt, 
devant  Mogador,  le  17  août  1844. 

Monsieur, 

Je  n'ai  qu'un  moment  pour  vous  transmettre  «  pour 
votre  gouverne,  les  copies  d'une  correspondance  quf 
j'ai  eue  aujourd'hui  avec  Son  Altesse  Royale  le  priiht 
de  Joinville. 

Par  mes  dépêches  datées  des  14  et  15  du  courant,  el 
expédiées  par  VHecla,  vous  aurez  vu  que  le  gouv(^^• 
neur  maure  ne  pouvait  être  amené  à  nous  rendre  no- 
tre vice-consul  M.  Willshire,  ni  sa  femme,  ni  la  fa- 
mille d'un  sieur  Robertson. 

Cependant,  Dieu  merci,  je  les  ai  maintenant  à  boni 
du  Warspite,  grftce  à  la  bonne  intervention  du  prince, 
qui,  avec  la  plus  grande  humanité,  a  envoyé  quelques- 
uns  de  ses  prisonniers  maures  dire  à  leurs  concitoyens 
que  si  Ton  faisait  tomber  un  cheveu  de  la  tête  eu  con- 
sul, il  immolerait  tous  les  Maures  qu'il  avait  en  son 
pouvoir. 

Les  personnes  nommées  ci-dessus  ont  été  heureuse- 
ment enlevées  ce  matin  du  rivage  par  un  bateau  fran- 
çais, et  envoyées  à  bord  du  Wcarspite^  par  ordre  de 
Son  Altesse  Royale,  sur  le  steamer  le  Rubii. 

Je  n'ai  à  faire  aucun  commentaire  sur  les  événe* 
ments  qui  se  passent  autour  de  moi.  Je  n'ai  que  le 
temps  d'ajouter  que  je  continue  à  recevoir  des  réponse» 
franches,  nettes,  directes  et  précises  à  toutes  les  ques- 
tions que  je  crois  nécessaire  d'adresser  à  Sou  Altesse 
Royale. 

La  canonnade  n'a  pas  cessé  durant  la  nuit  du  15  de 
ce  mois  ;  elle  a  été  interrompue  après  le  départ  de 
VHécla^  et  reprise  le  16,  oii  les  bâtiments  français 
continuèrent  à  lancer  bombes  et  boulets  sur  la  rille  de 
Mogador  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  Les  Français 
sont  maintenant  tranquilles  possesseurs  de  l'Ile  de 
Mogador. 

Les  Maures  ont  déserté  la  vîHe  de  Mogador,  qui  est 
pillée  par  les  tribus  sauvages  de  l'intérieur. 

J'ai  l'honneur,  etc. 
I  Le  capitaine  Walus. 


Parln.  —  Imprimerie  f^ieraBipc  et  Fertitux,  rue  DamIeUê,  S. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  -  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  -  PRIX  :  W  CENT 
Su  payant  m  livraîionf  d'avanee,  on  lef  recevra  à  domîcîla. 


rwto.  —  rAVUaif  Mltew,  me  Bielteliev»  ••. 


PROJETS  DE  DISCOURS, 


Par  M.  Giilsat. 


[Noos  atûtts  dëjà  donne  des  sommaires  de  discours  prononces,  et  parfois  seulement  projetés,  par 
M.  Cuizot  (I).  Voici  les  notes  préparées  par  lui  pour  la  grande  lutte  parlementaire  de  janvier  et  de  février 
1848,  ses  arguments  à  développer  contre  les  accusations  de  corruption,  contre  les  attaques  soulevées  par 
V Affaire  Petite  et  contre  les  protestations  auxquelles  donnait  lieu  l'interdiction  du  Banquet,  ce  nuage  des 
flancs  duquel  est  partie  la  foudre.] 


CORRUPTION  DANS  LE  GOUVERNEMENT 
ET  LES  CHAMBRES. 

(lANTlIK  1848.) 

1.  ^  Deux  résolutions  : 

i*  Répondre  comme  si  on  me  parlait,  convenable- 
ment. Condamné  à  entendre,  non  à  imiter  ce  langage. 

^  Aller  au  fond  de  la  situation.  —  Mensonge  im- 
Hicnse  jeté  sur  le  pays. — Rappeler  le  mot  deLafayette, 
menacé  de  toutes  sortes  d*accusalions. 

(1)  Voir  précédemment,  pages  tô  et  533. 


II.  — >  Accusation  incessante  contre  nous.  —  La  cor- 
ruption fait  les  élections,  la  majorité  le  gouverne- 
ment. 

Faux  !  complètement  faux  I 

i^  Méconnaissance  complète  de  Tétat  du  pays,  de 
ses  dispositions  et  de  leurs  causes.  Quand  aucun  des 
prétextes  à  votre  accusation  de  corruption  ne  subsiste- 
rait, les  choses  seraient  ce  qu'elles  sont. 

Ce  qui  a  fait  les  élections,  la  majorité,  la  politique 
du  gouvernement,  le  parti  conservateur,  c'est  la  lutte, 
et  Texpéricnce  politique. 
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Ce  qui  forme,  nlâintteill«  rdcTtité  le  parti  6oil8er¥a«' 
leur  et  sa  politique^  6*è3t  rop|)oiition,  la  conduite^  et 
le  spectacle  qu^elle  donne. 

3^  Mouvement  constant  et  naturel  de  la  gauche  au 
centre  de  la  Chambre  dans  tous  les  esprits  politiques. 

—  Progrès  et  salut  de  la  France.  —  Élévation  progres- 
sive du  public  à  rintelligence  et  à  la  fermeté  politi- 
ques. 

3*  Ducos  dit  que  bien  des  hommes  quitteraient  le 
parti  conservateur  et  iraient  au  centre  gauche,  s*ils 
osaient.  Il  y  en  a  bien  davantage  qui  quitteraient  l'op^ 
position.  Ils  espèrent,  en  y  restant,  qu*elle  ne  triom- 
phera pas. 

Nous  ne  redouterions  pas  du  tout  que  le  fond  des 
cœurs  se  révélât  subitement  partout. 

Ce  n^est  pas  la  corruption  qui  détermine  un  tel  état, 
un  tel  mouvement  des  esprits  :  c'est  Tempire  de  la 
vérité. 

III.  — •  L*accusation  de  corruption  prend  une  autre 
forme.  —  Nous  gouvernons  par  les  intérêts  matériels. 

—  Ils  font  seuls  la  force  du  gouvernement  et  de  la  ma- 
jorité. 

Écarter  d'abord  le  mensonge  que  j*aie  dit  :  Enri-- 
c/nsseZ'Vous. 

1»  Qu'appelez- vous  intérêts  matériels?  sont^^  les 
intérêts  de  la  propriété»  delà  famille,  de  la  sécurité  des 
personnes  et  des  affaires? 

Intérêts  légitimes,  bases  providentielles^de  Tordre 
social.  ~- 

Oui,  nous  y  faisons  appel ,  nous  y  prenons  appui 
contre  la  folie  des  prétentions  et  des  spéculations  de  la 
fantaisie  humaine. 

Noble  empire  des  idées.  —  Folle  confiance  et  ruine 
de  Torgueil  d'esprit. 

Mais,  indépendamment  dé  ces  intérêts  sociaut,  le 
gouvernement  et  le  parti  conservateur  Jiiiisent  leur 
principale  force  dans  les  intérêts  et  les  sentiments  mo- 
raux qui  redoutent  le  triomphe  de  Topposition. 

Grande  immoralité  qui  s'attache  au  désordre  social. 

—  Nulle  force  de  résistance  dans  l'opposition.  — 
Alarmes  prévoyantes  des  grands  intérêts  moraux, 

notre  plus  ferme  appui. 

ÏV.  —  Voilà  ce  qui  se  passe  dans  les  classes  politi- 
ques ;  voilà  comment  le  parti  conservateur  s'y  est  for* 
mé  et  s'y  maintient.  — •  Les  idées  et  les  sentiments 
moraux  sont  sa  force  et  son  drapeau.  — 

Voyons  ce  qui  touche  à  la  moralité  des  chssetf  ou- 
vrières. 

Inconcevable  confusion  et  fausseté  : 

Que  fait  le  gouvernement? 

!•  Ordre  et  liberté  pour  le  travail  ; 

2o  Habitudes  d'économie  ; 

8^  Instruction  primaire. 

Que  fait  l'opposition? 

Elle  fait  appel  aux  intérêts  lef  j^lui  mUriés^  aUV 


passion!  lei  plus  brutalei  de  ces  clalsis,  et  elle  appelle 
cela  des  intérêts  moi^ut« 

Étemels  tentateurs  et  corrupteurs  !  ' 

Déplorer  la  misère  morale  et  les  périls  moraux  de 
ces  classes. 

V.  —  Toutes  ces  accusations  sont  fausses,  contrai- 
veÈ  aux  faits  réels  et  généraux. 

Qu*y  a-t-il  derrière  tout  cela? 

V  Une  grande  tentative  de  diffamation  contre  les 
pouvoirs  publics,  Chambres,  majorités,  gouvernement, 
administration,  personnes..; 

2*  Une  grande  tentative  d'intimidation  sur  les  pou- 
voirs publics  eux-mêmes,  pour  les  énerver  et  les  dé- 
truire. 

VI.  —  Cette  tentative  réussira-t-elle? 

Cela  dépend  des  pouvoirs  publics,  de  leur  clair- 
voyance et  de  leur  fermeté* 

S'ils  tiennent  bon,  et  en  appellent  aux  faits  et  au 
temps,  le  pays  verra  la  vérité.  Ces  tentatives  de  diffa- 
mation et  d'intimidation  seront  déjouées,  comme  tant 
d'autres,  je  l'espère. 

On  dit  que  je  suis  optimiste.  J'attends  peu  des  hom- 
mes, et  je  leur  demande  moins  encore  ;  mais  j'ai  con- 
fiance dans  notre  cause,  nos  institutions,  notre  pays, 
confiance  k  ce  point,  que  je  la  conserverais  même  dans 
les  mauvais  jours. 

La  réaction  viendrait. 

Tai  ftt  la  vérité  voilée,  éclipsée.  Elle  continuait  son 
cours  derrière  les  nuages  ;  à  un  jour  marqué,  elle  se 
retrouvait  plus  haute  et  plus  brillante. 

Cela  lui  arriverait  encore  aujourd'hui. 


DE  LA  MAJORITÉ  PARLEMENTAIRE  i 
ET  DE  LA  CORRUPTION. 

(janvier  1848.) 

I.  —  Rapp&fis  de  la  majoriti  àvêt  topposttim. 

Au  moins  on  ne  peut  lui  reprocher  d'être  intoK' 
rante  et  illibérale.  Elle  laisse  tout  dire  contre  elle- 
même  :  — 

Trop  dire  selon  quelques-uns  ;  *-^  non,  à  mon  avis. 
Il  lui  convient  de  se  montrer  ainsi  confiante  dans  sa 
cause  et  dans  sa  force,  dans  la  vérité  et  dans  le  pays.— 
Mais  pourquoi,  du  moins,  ne  pas  répondre  toujours  et 
à  tout?  Cela  vaudrait  mieux.  Je  le  regrette»  mais  : 

1*"  On  se  lasse  d'avoir  à  répondre  toujours  les  mé^ 
mes  choses  aux  mêmes  choses. 

T  Tout  le  monde  n'a  pas  le  goût  de  dépenser  loa 
esprit  en  déclamations  rebattues,  en  personnalités  tan- 
tôt injurieuses,  tantôt  facétieuses.  Cela  ne  sert  pas 
beaucoup  à  la  considération  de  l'assemblée  qui  écoute, 
ni  de  celui  qui  parle.  —  On  peut  lire  cela,  au  coin  Je 
son  feu,  en  articles  de  journaux,  et  même  en  sourie  î 
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mais  Tëeotiter  graTetnent  ici,  dans  celte  solennelle  en- 
ceinte, et  y  répondre  gravement,  cela  n'est  pas  digne 
d'hommes  ^ërieux;  d*autant  moins  digne,  ^ue,  pour  y 
répondre,  il  en  faudrait  faire  atltant. 

Ainsi,  Ducos  exposait  sa  galerie  parlementaire  au 
moment  même  oii  deux  membres  passaient  dans  Top- 
position.  Qu'aurait-otl  dit  »i,  pour  lui  répondre,  nous 
airions  recherché  les  motifs  de  cette  métamorphose,  et 
recherché  dans  des  intérêts  ou  des  passions  person- 
nels? 

Cela  est  inconvenant  et  siihai terne i  -^  La  bonne 
foi^  la  droiture  des  intentions,  sont  toujours  présuniées 
entre  noo8« 

Deux  faits  capitaux  que  Duces  nléconnalt,  et  qui 
dominent  toutes  ses  petites  biographies  et  iilalîces  : 

i^  L'expérience,  la  connaissance  des  faits,  là  dlseu»» 
sien,  le  progrès  de  Tintelligence  et  de  la  tie  politique, 
amènent  les  hommes  Ae  la  gauche  au  dentre,  dé  Tdp- 
position  au  parti  oenservttteurs  -^  C'est  le  mouteraent 
naturel  et  constant  depuis  1850i  *-^  Il  continuera ,  car 
c'est  là  le  progrès  et  le  salut  de  la  Franee^  «^  Pi^édire 
ce  qui  arrivera  suceessivemént  dans  l'avenir  à  cet 
égard. 

2«  Duoos  a  représenté  la  majorité  comftie  divisée, 
comme  contenant  des  hommes  qui  be  dendanderaieiit 
pas  mieux  que  de  passer  au  centre  gauche» 

Qu'il  sache  que  l'opposition  contient  bien  plue  d'hom- 
mes qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'être  du 
parti  conservateur,  qui  ne  tont  retenus  dans  l'opposi- 
tion que  bien  malgré  leur  jugement  et  leur  désir^  et 
qui  seraient  bien  fâchés,  qui  la  quitteraient  peut-être, 
s'ils  n'espéraient  bien  qu'elle  ne  triomphera  pas. 

Nous  ne  craindrions  pas  la  descente  au  fond  de  fous 
les  cœurs,  et  nous  sommes  oonvûncus  que  la  majorité 
s'en  accroîtrait, 

H.  ^  RappoHB  de  lu  tndjàrifé  avêé  ié  Cabinet 

1®  Bile  est,  ditH)n,  le  fruit  de  la  corruption.  Ineon^ 
cevàble  inintelligence  des  faits  et  de  ce  qui  se  passe 
soas  nos  yeux  depuis  dix-huit  ansi 

Ce  qui  a  formé  le  parti  conservateur,  la  majorité  con- 
senratrice,  c'est  la  lutte  politique.  Les  grands  intérêts 
do  pays,  Tordre^  la  paix,  les  lois,  les  libertés  légales, 
ont  été  compromis  par  eë  que  demandait  et  voulait 
faire  l'oppoiition,  «^Là  majorité  s'est  formée  potif  les 
défendre.  —  Elle  s'est  aguerriei  maintenue,  gressiOf 
en  les  défendant,  par  le  speetaele  et  les  nëcesntéa  de 
celte  lutte. 

Ce  qtii  albmë  le  parti  toneervatéuri  c'est  voué,  t^ 
Potion  \  c'est  vous  qui  le  rHaititenei^  qiti  le  reei'utèx 
^t»  cesse  par  le  spectaele  de  ce  que  vous  êtes  et  de  ee 
que  TOUS  feries^  si  vous  veniea  à  prévaloir. 

Changez-vous,  réformez -vous  vous-mêmes,  n'in- 
quiétez pas  par  les  perspectives  que  vous  faites  entre- 


voir, par  vos  violences,  vos  imprévoyances,  et  vous 
verrez  si  la  corruption  réussira  à  former  contre  vous  un 
grand  parti. 

2*  La  majorité  est  appuyée,  dil-on,  par  les  intérêts 
lilàiéHels  contre  tes  intérêts  moraux. 

Atitré  fausseté  révoltante,  autre  oubli  étrange  des 
ftlitl  — Qii'âppelez-vous  intérêts  matériels  î  Est-ce  que 
les  intérêts  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  sécu- 
rité des  personnes  et  du  travail,  sont  des  intérêts  ma- 
tériels f  Ce  sont  les  intérêts  légitimes  que  Dieu  adon- 
nés pour  base  à  l'ordre  social.  Une  politique  qui  ne  se 
fotlde  pas  essehtiellemetit  sur  ces  intérêts  est  anarchi- 
qué  et  immorale. 

Oui,  nous  y  faisons  appel,  nous  y  prenons  appui 
contre  la  folie  des  prétentions  et  des  spéculations  hu- 
maines. 

L'homme  peut  faire  de  grandes  choses  au  nom  de 
ses  idées  ;  mais  qu'il  s'abandonne  à  ses  idées,  à  l'or- 
gueil de  son  esprit  ;  que,  sur  la  foi  de  ce  guide,  il  s'é- 
carte des  grandes  bases  posées,  des  grandes  routes  tra- 
cées par  la  Providence,  il  s'égare  bientôt,  et  entraîne 
toutes  choses,  et  Tordre  social  lui-même  dans  la  ruine 
de  ses  écarts. 

C*ëst  de  qtië  nôuâ  atoils  vu,  et  ce  que  nous  ne  vou-* 
Ions  pas  revoii*. 

Mais  ne  croyez  pas  que,  iftêfné  ces  intérêts  matériels 
si  légitimes,  si  sacrés,  soient  la  seule  base  de  la  forma- 
tion et  dé  la  force  du  parti  conserva(eiir.  Il  jr  en  a  une 
autre,  la  plus  grande  peut-être  dans  les  intérêts  mo- 
rtttit  eU4-mêifies;  C'slr  cesitlté^êts,  la  morale,  la  liberté, 
Ift  religion,  redontefit,  pàr-desstis  tout,  le  triomphe  de 
l'opposition  et  de  tout  ce  qu'elle  a  derrière  elle. 

Souvenirs  fédents  de  Pimmoràlité effroyable  qiii  s^at- 
taché  au  désordre  âocial. 

Et  tiotrs  savdnë  par  expérience  que  l'opposition  n'est 
pas  en  état  de  rien  arrêter,  de  riéii  réprimer  de  ce  qui 
est  avec  elle  ou  derrière  elle,  pas  plus  le  désordre  mo- 
l'ai  que  Jé  désoi^dre  matét'iel. 

Oui,  ce  sont  les  alarmes  prévoyantes  des  grands  in- 
térêts moradt  qui  font  la  ()rintipale  force  du  parti 
conservateur,  dans  sa  litlte  contre  l'opposition. 

Que  chacuit  se  représente  ce  qui  arriverait  dans  son 
arrondissement  si  l'opposition  y  triomphait?  Seraient- 
ce  les  intérêts  moraut,  la  ùioralité  locale»  qui  pré- 
vaudraient? 

%*  Oïl  pafle,  au  nom  dés  intérêts  moraux,  des  clats- 
ses  ouvrières?  On  demande  tout 'ce  qui  peut  dévelop-* 
per  la  mof afité.  -^  On  accuse  le  gouvernemetit  de  ne 
pas  s'en  inquiéter. 

Inconvenance,  confosiofi  et  fiiusseté  t 

Que  fait  le  gouverbetnetit  pour  les  classes  btivrières? 
troîâ  éhoses  : 

l**  L'ordre  et  la  liberté  pour  lé  travail; 

î«  Favoriser  l'économie  ; 

So  Propager  l'instruction  primaire  ; 
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Que  fait  Topposition? 

Elle  s'appesantit  sur  la  misère  de  ces  classes,  sur 
l'inëgale  répartition  des  biens  sociaux,  sur  Tinjuste 
condition  de  la  plupart  des  hommes,  etc. 

Est-ce  que,  par  hasard,  on  croit  s'adresser  par  là  aux 
intérêts  moraux?  On  s'adresse  aux  intérêts  matériels 
les  plus  grossiers,  aux  passions  matérielles  les  plus 
violentes. 

Ne  parlez  pas  de  tentation,  de  corruption  sur  ces 
classes.  — Vous  êtes  les  plus  assidus  tentateurs,  les 
plus  acharnés  corrupteurs.  —  Vous  portez  incessam- 
ment le  désordre  dans  leurs  idées  et  le  feu  dans  leurs 
passions.  —  On  déplore  leur  misère  matérielle.  Je  dé- 
plore au  moins  autant  leur  misère  morale  et  les  périls 
auxquels  elles  sont  en  proie  par  votre  fait,  et  par  le 
fait  de  tout  ce  qui  est  à  votre  suite. 


V.  —  Nous  n'avons  jamais  hésité  à  deux  choses  ; 
i<>  A  reconnaître  le  mal  ;  —  point  de  mensonge  ; 
S"*  A  porter  le  remède  ;   —  point  d'hésitation:  té- 
moins les  procès  et  les  projets  de  loi. 


SUR  LA  CORRUPTION. 

[UNVIBR   1848.) 

I.  —  Nécessité  d'aller  au  fond  et  de  rétablir  enfin  la 
vérité  des  faits  et  des  situations. 

Rappeler  ce  que  dit  Lafayette  :  «  Nous  pourrons 
a  nous  dire  enfin  ce  que  nous  avons  sur  le  cœur  les 
a  uns  envers  les  autres  depuis  trente  ans.  n 

On  abuse  de  notre  modération  et  de  notre  respect 
pour  la  dignité  de  tout  le  monde,  y  compris  l'opposi- 
tion. 

II.  —  Absurdité  de  croire  que  ce  sont  uuiquement 
les  intérêts  malériels  qui  font  notre  force  et  celle  du 
parti  conservateur. 

Oui,  nous  avons  pour  nous  les  intérêts  matériels  lé- 
gitimes de  propriété,  de  famille,  d'ordre.  —  Mais  nous 
avons  surtout  les  intérêts  moraux  qui  redoutent  le 
triomphe  de  l'opposition  et  de  tout  ce  qu'elle  a  der- 
rière elle. 

Souvenir  de  l'immoralité  effroyable  qui  s'attache  au 
désordre  social. 

Et  l'opposition  n'est  pas  en  état  de  rien  arrêter,  de 
rien  réprimer  de  ce  qui  est  avec  elle  ou  derrière  elle, 
pas  plus  le  désordre  moral  que  le  désordre  matériel.  — 
Elle  n'a  ni  vertu  ni  vigueur. 

III.  —  Quoi  de  plus  étrange  que  d'entendre  l'oppo- 
sition parler  des  intérêts  moraux?  —  C'est  aux  intérêts 
matériels  les  plus  ardents,  aux  passions  matérielles  les 
plus  grossières  de  la  multitude  qu'elle  s'adresse. 

Vous  êtes  les  corrupteurs,  les  tentateurs  quotidiens 
du  peuple. 

On  plaint  sa  misère.  Je  déplore  autant  sa  misère  mo- 
rale qui  Texpose  à  vos  corruptions. 

IV.  —  M.  Barrot  dit  plus  vrai  qu'il  ne  croit,  quand 
il  dit  que  nous  ne  nous  entendons  pas,  même  en  mo- 
rale. Oui,  certainement,  nous  avons  en  morale  des 
idées  bien  différentes  des  siennes* 


SUR  LA  CORRUPTION. 

(janvier  i848.) 

I.  —  Givré  a  dit  :  a  Cherchez  et  vous  trouverez, 
frappez  et  l'on  vous  ouvrira.  » 

L'opposition  suit  ce  conseil  ;  elle  firappe  à  toutes  les 
portes,  tantôt  entre  la  majorité  et  le  ministère  pour  les 
désunir,  en  amadouant  la  majorité  et  imputant  tout  le 
mal  au  Cabinet  seul,  tantôt  sur  la  majorité  elle-même 
pour  la  décrier  et  la  diviser. 

II.  —  Tout  ceci  n'est  que  : 

lo  Une  grande  tentative  de  diffamation  dans  le  pajs 
contre  les  pouvoirs  publics,  Chambres,  gouvernement, 
administration,  pour  les  décrier  ; 

^  Une  grande  tentative  d'intimidation  au  sein  des 
pouvoirs  publics  eux-mêmes ,  pour  les  énerver  et  les 
désunir. 

III.  —  Cette  double  tentative  échouera  devant  la 
vérité  des  choses,  le  bon  sens  du  pays  et  la  fermeté  des 
pouvoirs  publics.  On  dit  que  je  suis  optimiste,  oui; 
j'ai  confiance  dans  la  vérité  et  dans  son  empire,  dans  la 
bonne  cause  et  son  succès  ;  oui,  je  crois  que  là  où  le 
fond  est  clair  et  pur,  il  n'y  a  pas  moyen  de  troubler 
longtemps  la  surface. 

Je  le  crois  tellement,  que  lors  même  qu'à  la  faveur 
du  concours  de  toutes  les  faiblesses  exploitées  par  tou- 
tes vos  tentatives,  vous  réussiriez  un  moment,  je  suis 
convaincu  qu'il  se  ferait  bientôt  une  réaction  conlre 
vous,  et  que  tout,  hommes  et  choses,  rentreraient  bien- 
tôt dans  la  vérité. 

Nos  institutions  sont  très-périlleuses  et  orageuses; 
elles  condamnent  la  vérité  à  des  luttes  et  à  des  éclipses 
continuelles  ;  mais,  en  définitive,  elles  la  feront  triom- 
pher. 

IV.  —  Opposer  le  spectacle  des  deux  conduites  du 
gouvernement  et  de  l'opposition,  dans  toutes  ces  luttes 
scandaleuses. 

1<>  Le  Gouvernement  reconnaît  sincèrement  le  mal, 
même  à  ses  dépens,  et  travaille  à  le  réformer  ; 

2®  L'opposition  le  nie,  quand  cela  lui  convient,  et 
ne  travaille,  qu'à  l'exploiter. 

V.  —  Mon  parti  pris  de  rester  calme  au  milieu  de 
toutes  ces  violences,  et  de  répondre  comme  si  ou  vat 
parlait  poliment  et  convenablement.  —  Ce  n'est  pas 
que  l'indignation  ne  naissef  à  chaque  instant  dans  mon 
âme,  mais  je  la  réprime;  ce  serait  abaisser  la  dignité 
de  ces  débats  et  la  mienne  au  niveau  des  injures. 
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CONDAMNATION  DU  GOUVERNEMENT 
DE  1830. 

IncoDceTable  iniquité.  —  Inconcevable  jugement  su* 
perficieL 

Tâche  acceptée  par  le  gouTernement  de  1830 ,  le 
plas  honnête,  le  plus  sensé  des  gouvernements. 

Fondé  sur  tous  les  grands  intérêts  moraux  comme 
sar  tous  les  intérêts  sociaux  légitimes. 

Ne  répudiant  que  les  crimes  et  les  folies  du  passé,  et 
les  chimères  de  Tavenir. 

Il  a  réussi  en  France.  Ordre,  liberté,  paix;  oui 
même,  au  sein  de  nos  débats,  et  prouvés  par  nos  débats 
mêmes. 

Il  a  réussi  en  Europe.  —  Révolutions  contenues.  — 
Libertés,  réformes  et  civilisation  favorisées.  —  Espa- 
gne. —  Italie.  —  Allemagne. 

Et  pour  expliquer  les  faits ,  vous  n*avez  que  deux 
mots  : 

Egoishb  , 
Corruption. 

Faux  !  faux  !  —  Démenti  par  les  faits  et  par  la  con- 
science de  TEurope. 

Ce  qui  a  produit  notre  gouvernement,  notre  majo- 
rité, le  voici  : 

La  vie  politique,  la  vérité  qui  sort  des  luttes  politi- 
ques. 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE.     . 

Dans  toutes  les  questions  de  politique  extérieure , 
nous  avons  pour  nous  : 

Le  droit. 

Et  la  bonne  politique,  la  prudence. 
Nos  adversaires  ont  : 

La  chimère. 

Et  la  révolution  ; 

Les  fausses  théories  et  les  moyens  violents. 
Témoins  les  affaires  de  Suisse  et  d'Italie. 


A  L'OPPOSITION. 

Vraiment ,  vous  avez  bonne  grâce  de  parler  de  la 
gravité  de  ces  différends  !  —  C'est  vous  qui  faites  cette 
gravité,  -—  qui  envenimez  les  faits  les  plus  insigni- 
liants. 

Quand  je  dis  que  c'est  vous,  j'ai  tort.  —  Je  vous  de- 
mande pardon  ;  je  le  reconnais ,  ce  n'est  pas  vous  ;  vous 
ne  faites  pas  cela  de  vous-mêmes,  vous  subissez  l'in- 
fluence extérieure  des  factions ,  de  la  prétendue  popu- 
larité, etc. 

1^  Deux  choses  que  je  combattrai  toujoui's  : 


Les  iniquités. 

Les  chimères. 
2o  Notre  politique  est  la  seule  bonne, 
Pour  Tordre, 

—  la  liberté, 

—  la  paix, 

—  le  progrès. 

La  politique  de  l'opposition  est  fatale  à  ces  quatre 
intérêts  supérieurs  des  sociétés. 

Le  parti  révolutionnaire  est  encore  plus  fatal  à  la  li- 
berté qu'à  l'ordre  ;  car  il  tue  la  liberté,  non-seulement 
sous  son  propre  règne,  mais  aussi  sous  le  règne  de  ses 
successeurs.  C'est  le  régime  révolutionnaire  qui  a  fait 
le  despotisme  de  l'Empire. 

Qu'y  a-t-il  derrière  tout  ce  bruit,  tous  ces  nuages? 
Quel  vrai  travail  cachent  toutes  ces  exagérations  et  ces 
mensonges  ?  —  Trois  choses  : 

lo  Le  travail  des  factions  ennemies  de  notre  gouver- 
nement, et  qui  veulent  le  détruire,  sacrifiant  tout  à  ce 
but,  même  la  force  et  la  considération,  la  puissance  et 
rhonneur  de  notre  pays  en  Europe. 

2^  Le  travail  des  rêveurs  insensés  qui  veulent  bou- 
leverser la  société.  —  Classes  excitées  les  unes  contre 
les  autres,  les  travailleurs  contre  les  oisifs ,  les  pauvres 
contre  les  riches. 

Quel  moment  pour  de  pareilles  assertions  ! 

Compassion  que  m'inspirent  les  classes  livrées  à  de 
telles  tentations  !  —  Dureté  de  leur  sort.  —Périls  mo- 
raux. 

3^  Travail  des  partis  politiques  opposés  à  la  politique 
qui  prévaut  depuis  sept  ans. 

Détruire  notre  gouvernement.  —  Bouleverser  la  so- 
ciété sous  prétexte  de  la  réformer. 

Changer  la  politique  de  conservation  pour  y  substi- 
tuer la  politique  de  l'opposition. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  de  réel  et  de  sérieux  derrière  tout 
ce  fracas  menteur. 

Cela  nous  trace  notre  devoir.  —  Nous  l'accomplirons 
selon  les  lois  et  dans  les  limites  de  nos  institutions.  -^ 
Nous  soutiendrons,  sans  faiblesse  et  sans  duperie  ab- 
surde, la  politique  que  nous  croyons  bonne,  tant  que 
la  confiance  de  la  Couronne  etde  la  majorité  des  Cham- 
bres ne  nous  manquera  pas.  Nous  ferons  certainement 
triompher  cette  politique.  Il  n'y  a  point  de  travail , 
point  de  mensonge,  qui  puisse  résister  au  mouvement 
régulier  des  forces  constitutionnelles. 

Si  la  confiance  des  grands,  pouvoirs  constitutionnels 
nous  faisait  défaut,  si  elle  n'était  pas  tout  ce  qu'elle  doit 
être,  pour  que  nous  puissions  accomplir  notre  œuvre, 
nous  nous  retirerions  à  l'instant,  avec  un  seul  regret ,' 
un  seul,  celui  de  n'avoir  pas  réussi  à  préserver  notre 
pays  d'une  nouvelle  épreuve  de  la  mauvaise  politique. 
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RÉPLIQUE  SUR  L'AFFAIRE  PETIT. 

Je  n'ai  point  repris  el  Je  ne  reprendrai  point  la  pa- 
role sur  l'incident  que  la  Chambre  avait  vidé,  et  qu'ont 
ramené  plusieurs  orateurs.  Mais  je  ne  veux  pas  que  la 
Chambre  se  trompe  sur  le  sentiment  qui  me  décide  au 
silence. 

Gomme  j^ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  quand  cet 
incident  a  été  élevé,  je  me  suis  promis  deux  choses  : 
une  grande  réserve  en  oe  qui  touche  les  autres  ;  une 
grande  sineërité  en  ee  qui  rae  touche  moi-môme.  J*al 
fait  ea  quçi  jfi  m^élais  promis.  Quelques  motifs  que  j*en 
puisse  avoir,  je  ne  changerai  pas  de  conduite.  Je  crois 
que  celle-là  est  seule  conforme  à  mon  devoir  et  à  ma 
dignité.  Je  remercie  eaux  de  mes  honorables  amis  qui 
m'ont  défendit,  Je  remercie  également  ceux  qui  ont 
pensé  et  dit  que  je  n'avais  pas  besoin  d^étre  défendu  sur 
la  question  même  qui  vous  est  adressée  par  Tamende- 
ment,  la  question  de  savoir  si  mes  exemples  et  ma  vie 
ont  eontribqé  à  altérer  la  moralité  publique  et  privée  ; 
je  suis  tranquille.  Je  m'en  rapporte  au  sentiment  gé- 
néral de  mon  pays,  et  au  sentiment  intime  de  chacun 
de  vous,  à  la  voix  publique  et  au  fond  des  cœurs.  Je 
l'epousse  l'amendement  comme  Ikuz,  inique  et  inju- 
rieux. 


SUR  LES  BANQUETS. 

(FBYRIBIi  i848,) 

I.  —  Parler  très -modérément.  —  Soin  de  la  dignité 
de  la  Chambre.  —  Chacun  en  juge  pour  sol  ;  mais, 
pour  mon  compte,  je  n'y  porterai  aucune  atteinte, 

II.  •<»  Quelques  mots  sur  mon  opinion  de  1830.  — 
Je  n'ai  pas  la  prétention  de  n^avoir  rieq  appris.  Rien 
des  choses  que  j'avais  crues  possibles  se  sont  trouvées 
impossibles  ;  —  elles  peuvent  redevenir  possibles.  —  Je 
ne  m^nsservis  pas  au  passé.  —  J'agis  dans  le  présent. 
—  L'avenir  reste  ouvert. 

UL  -«  Deux  choses  émeuvent  l'opposition,  !<>  les 
mots  du  discours;  fi<>  Tinterdiction  d'un  banquet. 

i'^  Sur  les  mots  du  discours,  les  bien  adapter  9lu\ 
faits.  —  Sont-ils  vrais?  —  Passions  ennemies  se  sont 
étalées.  "—  Aveugles.  —  Il  faut  choisir  :  complicité, 
pusillanimité,  ou  aveuglement.  —  Cette  dernière  est 
la  plus  modérée  et  aussi  la  plus  vraie. 

Est-ce  dépasser  la  mesure  de  la  liberté  réciproque? 
Rappeler  tout  ce  qu^on  dit  de  nous  et  de  la  majorité. 


Soyons  larges  en  fait  de  liberté  mutuelle.  —  Ne  nous 
plaignopf  p48  »if4m«nt, 

2*»  Sur  l'interdiction  du  bom^.  Réduire  la  qu»- 
tion  de  droit  à  sa  juste  valeur.  —  Point  de  texte  posi- 
tif qui  consacra  ee  droit  ni  qui  Tinterdiae.  «««•  Facnllé 
aux  citoyens  de  se  réunir.  —  Faculté  au  GoaYeraemc&i 
de  l'interdire,  IQUi  M  responiabilité,  quand  il  le  eroit 
nécessaire  à  Tordre  publie,  "^  Voilà  le  droit  réel  ;  e'csl 
Ift  pratique  eoust^nte,  «^  Sous  la  Restauration,  en  en 
a  souvent  permis,  souvent  interdit. 

Avons-nous  été  bien  diffieilei  depuis  un  «a  t  Noos 
avons  laissé  faire,  sans  calcul,  par  égard  peur  la  li- 
berté. 

Mais  ]e«  Cbembrei  une  foii  réunies, 

lo  Plus  de  nécessité  pour  la  libre  manifestatiea  de 
l'opposition  « 

V  Panger  de  deux-  tribunea  opposées; 

V^  Inconvénients  actuels  deilieuquets, 

Nous  faifons  notre  devoir,  noua  le  feieeni  modéré- 
ment, sous  notre  responsabilité  ; 

Epuisez  tous  les  moyens  d'opposition  ; 

1^  Dans  les  Chambres; 

2^  Devant  les  tribunaux  ; 

Ayons  mutuellement  oonflanee  dans  nos  institutions, 
dans  leur  sincérité  et  leur  efGcacité. 

Point  d'appel  à  la  force  brutale. 

Deux  earactèrea  essentiels  du  bon  citoyen  dans  un 
pays  libre  : 

i^  Savoir  respecter  et  supporter  la  liberté  d'au trui  ; 

2<>  Savoir  se  servir  de  sa  propre  liberté. 

L'opposition  ne  sait  ni  Tun  ni  l'autre. 

lo  Son  intolérance  tyrannique  eovere  U  tibertc  d>a- 
trui. 

Elle  trouve  une  injure  dans  passions  ennemies  w 
aveugles. 

2<^  Son  irrégularité  violente,  en  us^nt  de  H  liberté. 
Elle  n*en  sait  pas  user  sans  sortir  de  l'ordre* 

Fidélité  aux  traditions  révolutionnaires; 

io  Opprimer  la  liberté  de  ses  adver$airee  jusqu  au 
despotisme  ; 

S""  Pousser  la  sienne  jusqu'à  l'anarchie. 

On  reprochait  aux  émigrés  de  n'avoir  rien  oublié  et 
rien  appris. 

Je  n'applique  à  la  gauche  que  la  moitié  du  repro- 
che. —  Elle  a  tout  oublié  et  rien  appris. 

Il  faut  faire  le  contraire.  — *  (^e  rien  oublier  et  beau- 
coup apprendre. 
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FONDS  SECRETS 


(1) 


n. 


MINISTÈRE  DE  L*INTERIEUR. 
EXERCICE  48yr,  —  DU  !•»  JANVIER  AU  18  AVRIL  1857, 

M.  Dl  GASFARJNy  MINISTRE. 

'    [  Le  crédit  ordinaire  se  montait  à  i, 265,000  francs.  M.  de  Gasparin  rend  compte  de  737,237  fr^cs  86  cen- 
times, dans  lesquels  les  J)épen9e$  extraordinaires  et  imprévues  figurent  pour  429,979  francs  72  cantiques  : 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police ; 72,000  » 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements 71,198  » 

frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 28,800  9 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 90,222  41 

Traitements  des  employés  attachés  au  service  des  fonds  spéciaux 12,084  02 

Secours  accordés  à  divers  titres.     •     •    • •••••••  20»478  41 

Secours  au^  gens  de  lettres,  savants,  artistes  ou  k  leurs  veuves, 17,800  » 

JO^penses  extraordinaires  et  imprévues  peur  h  maintien  de  Fordre  publie.    .    •  429,970  72 

757,227    86 

aBBSBBBBBBBSBBBBiaBBBB 


PARUES  PRENANTES. 

Aa  port^wB.  R.  .  .  . 1(^,000 

Aq  poHaur. «  «  •  ^  •  •  ,  •  •  •  11 ,000 

AuporleopD.  D.  G 10,000 

U  préfet  du  Bas-Rhin. 480 

L'ex-conumisaire  de  police  à  Ham.  .  .  •  ,  250 

An  porleur  F 1.800 

U  comte  de  Bellevd 1,000 

De  Wildermeth ,  800 

Roqueplan  (Presse  du  gouvernement},  ,  ,  ,  0,000 

Menestrier 1,000 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne.   .,,.,.  1,800 

U  préfet  du  Bas-Rhin 400 

Le  préfet  de  Tarn-et-Garonne 100 

Le  préfBt  de  U  Marne.* 400 

Le  loo^-préfet  de  Reims. 300 

Le  commissaire  de  police  à  Calais lOQ 

RéTott , 80 

GhassvfBe ' 100 

ÀttporiwffL.  S.  , 800     » 

(1)  Voir  le  premier  article  des  Fonds  secrets  de  l'Intérieur, 
P*ges  417  et  suivantes.  Nous  avions  annoncé  que,  pour  cet 
eurcice  et  les  suivants,  nous  nénumérerions  plus  les  bons  au 
porteur,  mais  que  nous  nous  bornerions  aies  totaliser.  Des  leci> 
trars  de  cette  A^ims  nous  ont  demandé  la  repioduetion  exacte 
lie  ces  listes,  prétendant  arriver,  malgré  kl  lettres  iaitiales 
oa  eeftventiouielies,  à  dégager  quelquefois  Vincopiii. 


Divers  agei|ts , fiM 

Dugnet , 468 

Bréau 78 

Au  porteur ilK) 

Divers,  sur  l'acquit  de  M.  Ducoroy.   .  •  •  .  95 

Au  porteur  Y.  L 200 

Au  porteur  M.  D.  P SOO 

Au  porteur 1,000 

Au  portewr  J.  Y.  .  , 808 

Au  porteiur  D.  Z «  ,  QOO 

Au  porteur  F SSOO 

Au  porteur  K 1,000 

Bessin 100 

Edmond  Blanc ,  727 

Antoine 300 

Au  porteur  P.  D.  P 8,000 

AuporUvrHr.  B 300 

Au  porteur  J.  de  F.  R«i>.  X,    ...««..  800 

Au  porteur  D.  J.  D.  F 1,000 

Au  porteur  D<t ,...,..  1»000 

Au  porteur  B.  R , 10,000 

Au  porteur  G.  D.  G ,  ,  .  800 

Au  porteur  K.  R 300 

Anporit9rL.T.  f MMI 

Robert • .  ,  .  »80 

Guisaf4« l»m 

Blalitoiirne  (Presse  du  gonvememnt)  •  •  -  1,000 

Le  JoUivft 1,060 

Olivier « iVO 
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De  Géraodo • 

Terrien 

An  porteur  G , 

Att  porteur 

Au  porteur  L.  S 

MéWl.   .  • 

Simon  Bloch 

L«gre» 

Farcy 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  . 

Divers,  sur  l'acquit  de  M.  Ducoroj 

Au  porteur  A.  .  .  .  • 

Au  porteur  J.D.L 

Rousseau • 

Au  porteur  M.  B 

An  porteur  A • 

Au  porteur  H.  B.  A 

Le  préfet  de  l'Ardèche * 

Le  commissaire  de  police  à  Yssengeaux  •  .  . 

Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure. 

Le  préfet  du  Loiret 

Le  préfet  du  Bas-Rhin 

Deux  commissaires  de  police  à  Strasbourg. 

Le  préfet  de  Seine-etOise 

Le  commissaire  de  police  à  Argelès 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe.    .  •  . 

Le  préfet' de  la  Seine-Infécieure 

Saint-Esteben 

Léon  Pillet  (Presse  du  gouremement.).    •  . 

Wust 

Au  porteur  D 

Au  porteur  P.  X 

Terrien. ;  . 

Divers. » ;  . 

Au  porteur 

Divers  préfets  et  autres 

Coulure •  .  ;  . 

Debaq ;£;.;;.. 

Au  porteur  L.  D.  M 

Le  préfet  de  TAin 

Le  préfet  de  TArriège 

Le  préfet  de  Maine^t-Loire.  .•-.....; 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 

Le  préfet  de  Setne-et-Oise 

Le  maire  de  Calais 

Wust. 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ... 

id.  id..    .  . 

id.  id 

Gttisard «  «  • 

Roqueplan  (Presse  du  gouvernement.)  .  .  • 

Roqueplan.  id 

Bréau. 

An  porteur  L 

An  porteur  D.  Z %•...;.. 

Au  porteur  F 4 •  <  •  • 

An  porteur  K.  •••».,»»  ^  »  »  ..  . 

Le  préfet  de  Seine*  et -Marne 

Le  commissaire  de  police  à  Avignon 

Divers  agents.  •••••.••«•.,.,, 


203  2S 

100 

200 

14,000 

SOO 

200 

30 

416  05 

30 

430 

75 

2,500 

1,500 

600 

250 

2,500 

200 

800  » 

100  I» 

10,092  50 

48  » 

100  » 

600  » 

1,200  > 

200  » 

2,000  » 

6,000  » 

1,500  » 

1,000  » 

200  B 

6,000  » 

3,000  » 

•   50  » 

t,955  39 

100  » 

12,965  90 

300  r> 

250  » 

500  x> 

160  D 

103  77 

150  n 

91  » 

1,317  n 

24  50 

150  r> 

36  » 

148  94 

1,000  » 

1,187  50 

9,000  » 

1,000  » 

75  I» 

1,000  » 

500  » 

500  » 

1,000  » 

65  » 

150  » 


Duguet • 4S8S 

Malitoume  (Presse  du  gouvernement.)  .   ••  1,000 

An  porteur  G.  G .  2,0Û0 

Au  porteur  Jy.     ,    .  ' 845 

An  porteur 200 

Au  porteur  Y.  L 200 

Olivier 100 

Au  porteur  Dd • 1,000 

Au  porteur  D.  i.  D.  F 1,000 

Au  porteur  F.  X.  . 250 

Au  porteur  K.  R 300 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Au  poHeur  M.  de  P 500 

Au  porteur 11,000 

Au  porteur  L.  S 500 

Mévil 200 

Legras 416 

Au  porteur  C 200 

Le  JoUivet 1,000 

Au  porteur 147 

Lamarie 300 

Cbattard 500 

Toussenel 250 

Au  porteur  Ce. 500 

An  porteur 50 

Au  porteur 180 

Lepellelier 459 

Jeannin 200 

Au  porteur  A 5,000 

Au  porteur 150 

Léon  Pillet  (Presse  du  gouvernement.).    .  •  1,000 

Terrien 50 

Au  porteur 374 

Roqueplan  (Presse  du  gouvernement.)  .   .  •  9,000 

Le  caissier  du  ministère  de  la  Guerre.  ...  1 ,692 

Rtvoire i 6,000 

Au  porteur ■ 500 

Divers  préfets  et  autres 14,569 

Le  préfet  de  la  Sartbe 150 

Le  lieutenant  général  comte  Barispe;  ...  2,167 

Le  soufr-préfet  de  Rayonne -.  •  .  •  91 

Le  sous-préfet  d'Embrun 50 

Le  maire  de  Calais 92 

Aiment .  •  « 150 

Le  JoUivet 300 

Au  porteur  R.. • 150 

Le  préfet  de  Tlsère 1,200 

Ducoroy 840 

Au  porteur  E.  S* 100 

Au  porteur  P.  X «<•.••      •     3)000 

Au  poHeur  D 6,000 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  .  .-  •  1,602 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  •  .  .  60 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 1,465 

An  porteur  Y.  L 200 

Au  porteur  A.  U 500 

AuporteurG.  G.  . 5,000 

Le  préfet  de  Loir-et-Cber 2,400 

•  Le  préfet  des  Boucbes-du-Rb6ne. 40 

Le  préfet  du  Gers 60 
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^préfet  d'Ille-et-VilUiae 447  20 

jb  préfet  de  Seine-et-Oise 150  » 

jb  ftout-préfet  de  Gex iS5  » 

^  maire  de  Foi 463  i2 

^  lieutenant  général  comte  HarUpe  .  .  .  .  1,150  » 

fribert 150  » 

ordonne 100  » 

ka  porteur  .  •  .  .  • 1^000  » 

la  porteur  Jy *•  •  755  » 

lu  porteur  K 1,000  » 

lu  porteur  F 500  » 

an  porteur  D.  Z 500  » 

la  porteur  L^« 634  » 

lu  porteur  G.  F 2,500  » 

Au  porteur  R 200  » 

An  porteur  .  • • 300  » 

An  porteur  R 80  » 

An  porteur  L.  T.  P 200  » 

Au  porteur  IL  B.  A 200  » 

Au  porteur  S",  L 500  » 

Le  Jollifet 1,000  » 

L'ex-commandant  il  Ham 1,000  » 

An  porteur 11,000  » 

Aq  porteur  L.  S •  •  500  » 

Au  porteur  D..  • 6,000  » 

Au  porteur  P.  J.  X 3,000  » 

Au  porteur  T 1,500  » 

Au  porteur  Dd 1^000  » 

AttporlcurD<i.J.deF 1,000  » 

Au  porteur  F  X 250  » 

Au  porteur  M.  d.  P 580  » 

Au  porteur 200  » 

lUitonrne  (Prewe  du  gouTeroement) .  .  «  .  1,000  » 

Duguet 490  30 

DÎTers  agents 752  » 

Guûard 1,187  50 

Au  porteur 95  65 

Diyers  employés 3,100  » 

Leg"« •  .  416  65 

Roqueplan  (Presse  du  gouTemement).  .  .  •  9,000  » 

An  porteur  L.  (i) .  [Uzit  civile  dévoila).  .  .  2,000  » 

Au  porteur 275  » 

^'^^ 75  » 

Moulin 300  » 

Au  porteur  C.  C 750  » 

DÎTcrs  employé 1,350  » 

Le  caifliier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  100  » 

^wle 250  » 

Le  préfet  du  Cantal ,  .  .  .  .  200  » 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 207  » 

Le  préfet  du  Rhône 800  » 

I^préfetde  la  Vienne 30  25 

Le  préfet  du  CalTados 124  30 

(1)  L'auteur  de  la  LisU  civile  dévoOée,  pamphlet  en  réponse  à 

<^iul  de  M.  de  Cormenin,  est  M.  Llngay,  dont  le  nom  ligure 

wcore  i  d*autres  titres  sur  les  Fonde  eeereie  de  la  Guerre,  des 
Affaires  éu-angères  et  de  l'Intérieur. 


Le  préfet  du  Loiret -•  •  . 

Aiévédo    

Ducoroy •  • 

Au  porteur  du  P«i  P.  F 

Au  porteur  G.  G 

Au' porteur  G.  P.  •  .  #  •  • 

Au  porteur  G.  R.  # 

Au  porteur  G • 

Au  porteur  L.  S 

Au  porteur  G.  A 

Au.  porteur  R.  F.  •  •  .  • .  . 

MéïU 

Thiboust 

Gaxalet 

Talon 

Au  porteur  P.  S 

Au  porteur  S.  E.R.P 

Au  porteur  S.  P 

Au  porteur  R.  A.  P.  • 

Au  porteur  J.  S 

Au  porteur  X.  P •  •  .  • 

Au  porteur  J.  P.  A 

Au  porteur  K 

Au  porteur  B -  .  • 

Au  porteur  G.  S .•••.... 

Au.  porteur  D.L 

Au  porteur  C*^* 

Terrien • •  •  • 

Olivier •  •  . 

Lemoine 

Au  porteur  L.  Y 

Le  préfet  de  l'Isère 

Le  préfet  du  Ras^Rbin 

Le  préfet  de  la  Moselle 

Divers  préfets  et  autres 

Le  préfet  de  Galvados 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne.  ...... 

Le  commissaire  de  poliee  à  Lons-le-Saulnier. 

Le  maire  de  Calais 

Divers 

Divers 

Léon  Pillet  (Presse  du  gouvernement).  .  .  . 

Tournemine 

Desprez 

Grenier. 

Gerbod 

Le  préfet  des  RasseS'Pyrénées  • 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  . 

Le  même  ......   • 

Le  même 

Terre .  \ •.....,. 

Gérard  Auvity 

Guizard • 

Justin • 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  . 
Lefèvre 


737 

500 

315 

900 

500 

7,000 

5,500 

5,000 

4,500 

6,000 

3,500 

200 

100 

50 

100 

6^000 

6,600 

5,400 

2,500 

3,500 

6,400 

5,600 

2,000 

2,000 

600 

6,250 

180 

50 

50 

360 

560 

450 

1,875 

720 

200 

1,500 

150 

61 

600 

90 

1,000 

150 

100 

300 

614 

138 

837 

40 

617 

100 

400 

1,187 

150 

830 

300 


75 


25 


75 
70 

» 

» 

50 

» 


Total  ....'..      429,979    72 


L  La  fin  de  cet  exercice,  depuis  ravénement  du  ministère  du  15  avril,  manque  ]. 
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EXERCICE  1838.  —  DU  1«  JANVIER  i838  AU  M  MARS  489». 

If.  PS  ll(»CTA|.IVif ,  HimSTRB. 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police.   •    .    •    • 990,000  i 

fvm  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements.     .     .    ,    .    r    .      261 .435  01 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire.  •    • 88,000  « 

Traitements  ou  indemnités  poqr  servioes  secrets  ou  particuliers 380,076  08 

Traitement^  des  employés  attachés  au  serfic^  des  fonds  spéciaux 63,369  57 

Secours  accordés  à  divers  titres 82,8M  67 

Secours  aux  gens  de  lettres,  savants,  artistes  ou  &  leurs  veuves.     ......        71,016  06 

Dépenêcs  extreùrdinaires  et  imprévues  pour  le  maintien  de  l'ordre  puklic.    .    .          528,778  01 

1,765,800  a 

[  La  liste  des  parties  prenantes  manque.  ^Les  listes  de  1850  et  des  dix  premiers  mois  de  1810  (mîoislèns 
du  It  mai  et  du  1"  mars]  manquent  également  ]. 


EXERCICE  1840.  •.  DU  30  OCTOBRE  1840  AU  16  MAI  1841. 

K.   BUCHàTSL,   MINISTRX. 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 45,000  a 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements (Mémoire.) 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire.     •     • 43,533  33 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 84,600  93 

Dépenses  extraordinaires  et  impréuufis  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,    .     .    .  161,803  58 

505,456  84 

[  Voici  remploi  de  ce  dernier  article  1  : 


PARTIES  PRENANTES. 

Au  parleur  A 6,000  » 

An  parteur  B.  J 1,000  9 

Lep'éfaldesArdenqes 740  » 

Le  préfet  du  Cher 0,000  » 

Nicolle ,  . 350  » 

Lamarque 3,000  » 

Le  commaDdant  à^  cb4teaq  de  Ram  ....  923  72 

Le  cainier  de  la  Pré{ectiirq  de  police.  ...  60  39 

Le  même 277  05 

Terrian 20  a 

Gadiot 500  a 

Aa  parteor  E.  Le  9 600  a 

C3iarlet  Maurice 2,000  a 

Au  parleur  R , 1,800  a 

Le  sous-préfet  de  Gex,  •  «  •  • «  302  a 

La  préfet  de  la  Somme 324  50 

Le  commandant  de  Ham 602  70 

Le  préfet  de  l'Aude J,500  a 

GaUot 150  a 

Au  porteur ,  .  .  •  .  300  a 

Au  porteur  M.  P.  L .  500  a 

Au  porteur  M.  T 500  a 

Au  porteur 200  a 


Le  préfet  du  Morbihao •  •  .  .  400 

I^  lotti-préfet  de  Toulon 99 

Durand  .  , 500 

Au  porteur.  .  .  , , iSO 

Au  portenrD'A 1,000 

Le  préfet  du  Cher 7,800 

Le  préfet  de  Blaine-et-Lotre  • 208    45 

Le  préfet  du  Morbihan ,  •  •  .  .  50 

Le  préfet  de  Lot-çt^Garomie 300 

Maurtn 180 

Le  cawter  de  la  Préfecture  de  police.  .  •  .  1,066   67 

Lia  duchesse  deRovigo '  1,000 

Au  porteur i,500 

Cerfherr 100 

De  Nujao 128 

LÎDgay.  , 1,000 

Moirand 100 

Blahul 989   35 

Preneron 100 

Le  préfet  de  la  ^mme» 1,000 

La  préfet  det  Avdeanes.  • 550 

Le  préfet  de  Seiae^t-Oite 1,000 

Divers  employés 618   SS 

Divers  agents 1,265 

Le  $ous-préfet  de  dm  •..,..•••.  4iQ00 


RETUe  IIÉTR03PECT1VI!. 
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dtire .  .  •  . 

eJoHivet. 

a  porteur  Da  •...,,,,,,,,  ^  , 

^u  porteur  L.  T.  P, ,  .- 

,a  portpqr  I«i«*  •  •••.,, ,  . 

.a  porteur  X, 

egraod , 

«udoHÎp,    , • ,  ,  , 

e  même  t,,,.«. 

[ougaret  , 

«  commaDdant  du  ch&teau^de  Ham  .... 

LU  porteur  Lav 

Idiac 

m  porteur  D.  Z 

LU  porteur  G.  D.  C 

feuillol,  .»••%,,«#..  ••,•!, 

lobcrt 

^caissier  de  la  Préfecture  de  police 

^ellerin  Dobrenel 

abot 

)aboif  (Gustaye) 

3rùnD 

L  Berlin 

U  e^isiier  çeotral  du  Tréfor  public  ,  .  ,  , 
iu  porteur  M.  P,  t  ,  t  •,,,,,,,,  , 
Malilournc  (Presse  du  gOMYornement),  .  ,  , 

Brindeau  (Id.) i  t  t  •  t  •  *  • 

Palaiseau  de  Beauplan . 

Pijel  Deslon^ais , 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire 

Le  préfet  de  rAvrlège 

Le  eonmaodant  du  château  de  Ham 

U  eommitsatrfl  da  pdioe  &  Aubigny 

Au  porteur.  *4«««ttt«. ««••.. 
Au  porteur ,  .  .,.,«.•%,,.,,• 
U  commissaire  d«  police  i  Fowl«ineWa%u,. , 

Le  commissaire  da  police  &  MeliiQ 

Giëtan  Faccoui «  t  «  , 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.    .  .  . 

DeNoguès 

Au  porteur  P.  de  P" 

Le  préfet  des  Ârdenoes ,  . 

Id , 

Le  commissaire  de  police  à  St.-Glond.  .  .  . 

Dttcwfoy,  ,,,.,., 

Durangel 

Au  porteur  Brind 

W 

Au  porteur  J.  Vk 

Au  porteur , 

AttporteurP.H,àBay» 

A«  porteur  Ki 

Ah  porteur  L.  d«  B,  «  ,  .  ,  .  ^ 

W 

Lecommissaire  d«  police  èH«iii 

U  commissaire  de  police  àOray  et^à  Lw^euil 

Le  commissaire  de  police  à  Tours 

llahul 

Lecaissler  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  . 
Au  porteur 


2,600 
800 

i,000 
300 

rsoo 

2,000 

soo 

!S,000 

2,000 

100 

913 

SOO 


» 
9 

333  53 

500 

300 

«00 

000 

300 

300 

300 
1,300 

230 

300 

883  43 

300   » 

300  1 
5,000 

300 

300 

120 
1,000 

248  40 

100 
S,300 

300 

100 

100 

100 
4,OU6  66 

600   » 

300   » 

263   » 

237   » 
70   » 

459  80 
1,000 

300 
2,000 
1,000 

300 
1,000 
1,300 
1,000 
4,0Q0 
35 

300 

200 


229  17 
638  63 
803    23 


Vico|l|tf•sedeFopt»I^s«  ...••..•• 

y*  Baptiste  .•«.,,.. 

(.eclepo  .....•., •  •  • 

W, 

V  Bruttel • 

Divevf  igepts.  .,..,,..,•••. 

VeuiUot , 

Vidal 

Ungaj »  . 

Baudouin..  .••.. 

Geriberr •••••« 

Harcl 

Harel 

Preneron •  .  •  • 

Moiraud 

Piquée  .  t  •  • «  •  t  •  • 

Taguard 

Au  porteur  Do *.  .  .  . 

De  Nujac 

Malitouroe  (Presse  du  gouremement).  . 

Au  porteur  G.  D.  G 

Doussy 

DiTers  employés 

Au  porteur  H.  à  B 

Le  préfet  du  Jura 

Le  soua-préfet  de  Touleo.  ..••••. 

Delaire 

Mallac 

Au  porteur  D.  Z 

Att  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur ••.•••, 

Au  porteur  M.  •  «  «'  «.•..••••  < 
Le  commiisaîre  de  police  k  Poitiers, ,  , 

Grûn 1  t  .,••«.  • 

Le  caissier  de  la  Préfecture  d^  police.  , 
Le  préfet  de  Tludre.  •.,.....• 
Le  commandant  du  cbàteau  de  Ham  ,  . 

Dubois  (GustaTe) 

Muard 

Duooroy 

Pelleria  Dobremel 

An  porteur,  ...•,.«.,.,•,, 
Au  porteur  S.  à  l'f* .   ..•,.«•  ii  « 

Saint-Ssteben 

Au  porteur.   ,  .    ••  t  ..••,•.  • 

Au  porteur  J.  à  la  d* 

Au  porteur  M.  G , 

Au  porteur.  .   ,  ,  .  . 


Lignières. 

Au  porteur 

Bedoch ,  .  . 

Le  eommisMÎre  de  police  à  Poitiers  .  .  . 
DÎTers.  .,...•,.,.,,,«,.•  ^ 
U  caissier  de  U  Pr4feçtiire  de  pelioe.  •  • 

PaUbe« , •  , 

DiTers  employéf,  •  , «  #  •  ^  « 

l^e  commissaire  de  police  à  Saint*Brieuc. 

Le  préfet  du  Bas-Rbin 

Le  sout-préfet  de  Gez , 

Le  préfet  d'Ille-et-Yilaine 


4;60û 

100 

too 

900 
210 

1,540 
MOO 
M» 

1,000 

2,230 
100 
230 
230 
100 
100 
730 
173 

1,000 
123 
300 
300 

1,000 

667 

300 

90 

243 

1,500 
535 
300 
200 
300 

1,000 
200 

m 


383 
975 

1,300 
130 
719 
300 

2,000 
500 
500 
500 
500 
300 

1,000 

3,585 

500 

300 

37 

4»089 

1.226 
200 

2,100 
400 
800 
507 


10 


55 


69  80 


10 


30 


55 


50 
70 
67 

» 
» 

90 
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LemairedeCalâîs g±\ 

C»T^ 850 

Difers  «genU 600 

Diven  gens  de  senrice 225 

«               W 3,330 

Diyen  employés 6,410 

Le  caissier  de  la  Préfectare  de  police.  ...  96 

Le  préfet  des  Ardennes 90 

LepréfetdelaMoseUe 300 


38 


» 
35 


Labot 600 

Gerbod 2,0Î4 

Le  caissier  central  da  Trésor  pnblic 272 

Divers  employés 357 

Le  caissier  central  du  Trésor  public  «...  2,194 

Le  même 835 

Total 402,502 


LES  FILS  DE  L'INFANT  DON  FRANÇOIS  ET  LA  REINE  ISABELLE. 


IIL 


NOTE  ENVOYÉE  A  M.  GUIZOT  PAR  M.  LINGAY. 

Paris,  le  29  novembre  1843. 

Llnfant  don  François  de  Paule  a  signé,  au  mois  de 
nofembre  i839,  un  contrat  par  lequel  il  s*est  engagé  à 
payer  une  somme  de  l,200,000fr.àMM.deTastet,  né- 
gociants à  Paris,  Hauguin,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  et  Palet,  natif  de  Hayorque,  si  ces  messieurs 
eontribuaient  par  leurs  efforts  et  leurs  bons  services  au 
mariage  de  Tun  de  ses  fils  avec  la  reine  Isabelle.  Ce 
contrat,  passé  devafit  un  notaire  de  Paris,  dont  j'ai  ou- 
blié le  nom,  contient  une  clause  qui  porte  que  si, 
au  51  décembre  1843,  ces  messieurs  n'ont  pas  rempli 
rengagement  dont  il  s'agit,  l'acte  sera  déclaré  nul. 

Voilà  pourquoi  H.  Hauguin  est  allé  à  Madrid.  C'est 
M.  de  Tastet,  à  qui  Flnfant  doit  une  somme  considé- 
rable, qui  a  fourni  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir 
aux  frais  du  voyage  de  H.  Mauguin. 

Voilà  aussi  pourquoi  le  comte  de  Parsent  se  trouve  ac- 
tuellement à  Paris,  où  il  attend  le  jour  où  l'Infant  se 
trouvera  délié  de  son  engagement  pour  demander  l'an- 
nulation du  contrat.  M.  de  Parsent  s'est  expliqué  là- 
dessus  avec  M.  le  chargé  d'affaires  d'Espagne,  qui  a 
rendu  compte  de  cette  affaire  à  son  gouvernement  par 
le  courrier  qu'il  a  expédié  hier  à  Madrid. 

Le  parti  modéré  se  montre  secrètement  hostile  à 
M.  Olozoga.  M.  Isturitz  a  écrit,  en  date  du  18,  à  un  de 
ses  amis  à  Paris,  une  lettre  dans  laquelle  se  trouve  mot 
pour  mot  la  phrase  suivante  :  <  H.  Olozaga  doit  former 
a  un  ministère.  Cette  fois-ci  il  est  pris  dans  ses  propres 
«  filets.  Gela  lui  coûte  beaucoup,  car  il  est  poltron.  II. 

<  s'usera  vite,  et  après  lui  le  pouvoir  est  à  nous.  Il  ne 

<  nous  échappera  pas  aujourd'hui  en  s'abritant  derrière 
«  son  poste  de  Paris,  b 


Le  parti  modéré  doit  être  surtout  très-contraire  à  la 
nomination,  au  ministère  de  l'intérieur,  de  M.  Dôme- 
necb,  avocat  de  Barcelone,  dont  les  antécédents  sont 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  révolutionnaire. 

Le  gouvernement  espagnol  s'attend  aune  démonstnh 
tion  dans  les  provinces  de  l' Aragon,  de  la  Catalogne  et 
de  la  Galice,  contre  le  projet  d'alliance  de  la  reine  Isa- 
belle avec  un  prince  delà  famille  de  Naples.  C'est  dans 
ces  provinces  que  l'Infant  don  François  a  le  plus  de  par- 
tisans pour  le  mariage  de  son  fils  avec  la  Reine. 

Le  comte  de  Parsent  a  parlé  à  H.  le  chevalier  Her- 
nandez  de  la  mission  du  prince  Carini  à  Madrid,  en  des 
termes  qui  montrent  toute  la  colère  et  le  désespoir  qae 
lui'cause  le  rapprochement  qui  est  sur  le  point  de  s'ac- 
complir entre  les  cours  de  Naples  et  d'Espagne. 


DON  ENRIQUE  A  LA  REINE  D'ESPAGNE  (1). 

Rayonne,  le  25  juin  1846. 

Le  moment  est  arrivé  où  il  ne  m'est  plus  possible  Je 
tolérer  davantage,  avec  résignation  et  en  silence,  les 
vexations  et  les  traitements  indignes  dont  je  suis  depuis 
longtemps  l'objet.  Quand  même  je  ne  serais  pas  lié  à 
Votre  Majesté  par  les  liens  qui  nous  unissent;  quand 
même  j'oublierais  les  titres  que  me  donne  ma  qua- 
lité de  prince  pour  exiger  qu'on  me  traite  avec 
égards  et  avec  respect,  comme  citoyen  espagnol,  je 
croirais  avoir  le  droit,  je  dis  plus,  le  devoir  d'élever  ma 
voix  vers  la  reine  d'une  nation  si  magnanime  et  si  digne 
d'un  meilleur  sort,  non-seulement  pour  obtenir  la  ré- 
paration des  offenses  et  des  injustices  qui  font  le  scau- 

(1)  Traduit  de  l'espagnol. 
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aie  de  celle  époque,  mais  encore  pour  que  Votre  Ma- 
}sl(^sache  jusqu'à  quel  point  on  abuse  de  son  respec* 
ible  nom,  et  pour  soutenir  les  intérêts  du  trône,  que 
ompromettent  ceux  qui,  hypocritement  et  faussement, 
e  disent  ses  défenseurs. 

Je  n'ignore  pas.  Madame ,   les  dangers  auxquels  je 
o'expose  :  ceux  qui  m*ont  expulsé  de  ma  patrie  parce 
[ue  je  m'étais  permis,  dans  un  document  que  l'histoire 
ugera  comme  il  le  mérite ,  alors  qu'on  voyait  à  leur 
ipogée  l'exclusivisme,  les  ambitions  les  plus  inquali- 
iables,  et  la  corruption  la  plus eifrénée,  ces  hommes, 
lis-je,  ne  se  feront  pas  faute  de  me  représenter  comme 
m  dyscole  (1),  un  ambitieux,  un  ennemi  de  Votre  Ma- 
esté,  et  s'efforceront  de  faire  tomber  sur  ma  tête  tout 
e  poids  de  son  mécontentement  et  de  sa  colère.  Ils 
nentiront.  Madame,  en  me  dépeignant  ainsi,  et  Votre 
Majesté  ne  pourrait  les  croire  sans  oublier  l'insigne 
loyauté  de  mes  illustres  parents,  leurs  éminents  ser- 
vices, ainsi  que  l'adhésion  intime  et  sincère  à  la  cause 
de  Votre  Majesté  et  à  son  auguste  personne,  qu'ils  su- 
rent inspirer  à  leurs  enfants  dès  le  berceau,  et  à  la- 
quelle nousn'avons  jamais  manqué.  Usnecraindrontpas 
d'appeler  dyscole  celui  qui,  élevédaus  l'adversité,  et  vic- 
time avec  sa  famille  d'injustes  persécutons,  a  souffert 
sans  se  plaindre  jusqu'à  ce  jour  les  vexations  dont  le  ré- 
cit navrera  le  cœur  de  Votre  Majesté ,  si  elle  daigne  en 
prendre  lecture.    Ils  ne  craindront  pas  de  qualifier 
d'ambitieux  celui  qui  n'a  pas  hésité  à  renoncer  au  grade 
élevé  de  capitaine  général  dont  il  était  investi,  pour 
celui  de  simple  garde  dans  la  marine,  qui  n'a  aspiré  et 
n'aspire  qu'à  servir  son  pays,  satisfait  de  mériter  son 
estime  et  son  approbation  !  Ils  ne  craindront  pas  de 
taxer  d'ennemi  de  Votre  Majesté,  Madame,  l'homme 
qui  doit  l'existence  à  ceux  qui  contribuèrent  en  pre- 
mière ligne  à  poser  sur  la  tête  de  Votre  Majesté  la 
couronne  que  la  nation  saura  y  maintenir,  et  qui  au- 
raient sacrifié  leur   vie,  si  cela  eût  été  nécessaire, 
comme  l'ont  fait  tant  d'autres  Espagnols,  pour  la  dé- 
fense des  droits  de  Votre  Majesté,  si  respectables,  et 
par  leur  origine,  et  par  la  sanction  qu'ils  ont  reçue  de 
vos  peuples  !  Non,  Madame,  les  dyscoles  sont  ceux  qui 
sont  habitués  à  sacrifier  à  la  satisfaction  de  leurs  dé- 
sirs jusqu'à  l'honneur  et  à  la  dignité  du  trône  ;  les  am- 
bitieux, ceux  qui,  nés  dans  la  poussière,  et  qui ,  sans 
avoir  rendu  des  services  propres  à  les  en  tirer^  se  sont 
élevés  et  grandis  d'une  manière  aussi  scandaleuse  que 
surprenante;  les  ennemis  du  trône,  ceux  qui,  sous  l'ap- 
parence de  son  service,  défendent  uniquement  leurs 
propres  intérêts ,  et  font  tourner  au  seul  avantage  de 
leur  sordide  avarice  l'amour  et  le  respect  de  vos  peu- 
ples, seul  soutien  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  d'une 

(1)  J.-J.  Rousseau  8*est  servi  de  ce  mot,  équivalent  d*inso- 
ci^le,  difficile,  dédaigneux,  inquiet,  indocile,  etc.  En  es[.a- 
Pwl,  discolo. 


institution  si  nécessaire  et  si  importante.  Mais  jamais 
un  prince  ne  pourra  passer  pour  un  dyscole,  un  ambi- 
tieux, un  ennemi  de  Votre  Majesté ,  parce  qu'il  aura 
invoqué  les  titres  de  la  parenté  qui  le  lie  à  sa  Reine,  et 
d'une  des  premières  dignités  de  l'État,  pour  se  plaîn* 
dredes  injustices  dont  il  a  été  la  victime,  et  auxquelles 
il  est  juste  et  urgent  qu'il  soit  mis  un  terme;  jamais 
on  ne  pourra  voir  un  dyscole,  un  ambitieux,  un  en« 
nemi  de  Votre  Majesté  dans  le  citoyen  espagnol  qui  re- 
court à  sa  Reine  pour  lui  dénoncer  les  abus  qui  se 
commettent  en  son  nom  et  pour  lui  demander  justice. 
La  plus  grande  preuve  de  loyauté  qu'on  puisse  donner 
à  un  Souverain,  est  de  provoquer  le  courroux  de  ses 
ministres  en  signalant  leurs  égarements  et  leurs  ini- 
quités. 

Amené  à  la  nécessité  à  la  fois  pénible  et  honorable 
de  faire  cette  démarche ,  je  me  sens  triste.  Madame  ; 
car,  comment  un  bon  Espagnol  (et  je  crois  mériter  ce 
nom)  ne  le  serait-il  pas  au  moment  de  rendre  plus  pu** 
blic  encore  qu'il  ne  l'est  déjà  par  malheur,  le  spectacle 
de  nos  misères  ;  mais  je  me  sens  honoré  aussi  ;  car  j^ai* 
me  mieux  que  ce  soit  moi  qu'un  autre  qui  se  compro- 
mette en  démasquant  la  tyrannie  ;  et  si  pes  énergi- 
ques réclamations  réussissent  à  la  détruire  et  à  déli- 
vrer Votre  Majesté  et  l'Espagne  de  sa  funeste  in- 
fluence, ce  sera  un  des  plus  puissants  titres  que  Je 
pourrai  présenter  à  l'estime  de  ma  Souveraine  et  de 
ma  patrie. 

L'écrit  du  51  décembre,  Madame,  que  la  postérité, 
je  le  répète,  pourra  seule  juger  impartialement,  et 
que  des  circonstances  impérieuses  me  forceront  de  pu- 
blier (1),  frappa  mortellement  la  faction  qui,  regardant' 
l'État  comme  son  patrimoine,  n'aspire  qu'à  commander 
et  à  s'enrichir,  et  avait  cru  pendant  un  moment  me 
faire  l'instrument  de  ses  ignobles  vues  et  de  ses  projets 
d'ambition.  Il  était  nécessaire,  indispensable.  Madame, 
que  l'Espagne,  que  l'Europe  entière,  sussent  que  l'In- 
fant don  Enrique  n'était  pas  le  complice  de  pareils 
excès,  et  qu'il  n'était  en  aucune  façon  disposé  à  appuyer 
une  domination  dont  le  mobile  et  l'objet  n'étaient  pas 
le  bien  et  la  félicité  du  pays,  la  gloire  et  la  splendeur 
du  trône,  que  Votre  Majesté  doit  surtout  à  ses  nobles 
efforts  et  à  ses  généreux  sacrifices.  Les  espérances  con- 
çues dans  un  délire  insensé  ayant  été  déçues,  on*  a  dé- 
chaîné toute  sa  rage  contre  moi  ;  et  telle  est  Torigine 
des  insultes  réitérées,  des  affronts  impardonnables  et 
des  violences  sans  nombre  que  j'ai  eus  à  souffrir  à  partir 
de  ce  moment. 

Vainement  j'ai  proclamé,  dans  Téôrit  dont  je  parléi 
les  règles  inflexibles  auxquelles  les  princes  doivent  tou- 
jours soumettre  leur  conduite  dans  le  royaume,  et  sur- 
tout dans  les  temps  de  discordes  civiles,  comme  ceux 
que  nous  avons  le  malheur  de  traverser.  Également 

(1)  Voir  cette  pièce  précédenunent,  page  299. 
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éloigné  de  tout  las  pftrtis,  étrtngér  à  lénn  etigcnces 
etâférées  ooramé  à  Iturt  ëgarcmmiti^  libre  de  leurs 
haines  ei  de  lettfs  aoimotiléi»  taineoieat  j*Éi  dit  que  lés 
hommet  de  bien  de  tons  les  partie»  que  eent  qui  ton-^ 
laient  le  bien-être  du  pays  et  non  la  satisfaction  de  leurs 
propres  intérêts^  méritaient  ma  considération  et  mon 
estime  ;  ce  n*étaît  pu  là  ce  qu'on  dénrait  ;  on  toulait 
me  compter  an  nombre  dés  afliliés,  et,  pour  n*y  avoir 
pas  rénssi^  on  s'est  décidé  à  me  persécuter  et  à  m*hu* 
milier* 

Il  n'entita  pas  dans  mes  intentions  d'occtiper  t'atteti- 
lioa  de  Votre  Majesté  par  Teiposé  des  projets  conçus, 
des  moyens  pen  bonorablef  emptoyés  pour  m*épier,  et 
des  accusations  dont  je  fus  Tobjet.  Quant  aui  projets, 
il  me  suffit  d'être  certain  de  leur  eiistence,  sans  Youloir 
les  réfélef.  Les  moyens  ont  été  si  odieut  et  si  indignes, 
que  mon  honnettr  me  défend  de  les  retracer  ;  et  les  or- 
ganes de  Topiiiion  publique  qui  crurent  devoir  m'ac- 
ouser  sont  si  respectables  à  mes  yeux,  que  je  n'entre- 
prendrai ni  maintenanli  ni  jamais,  soit  de  les  contester, 
soit  de  les  démentir,  autrement  que  par  ma  conduite. 
D'ailleurs,  j'importunerais  Votre  Majesté,  rien  qu'en 
lui  rapportant  les  actes  du  goutemement,  dans  les- 
queli  on  a  manqué  i  tout,  et  dont  il  éii  impossible  que 
Votre  Majesté  ait  parfaitement  connaissance,  bien  que, 
pour  les  rendrai  on  ait  inroqué  son  auguste  nom,  et 
&it  intertenir  son  autorité,  toujours  digne  de  Yénéra- 
tion  et  d'attachement.  La  Reine  des  Espagnes,  qui,  dès 
les  premières  années  de  son  etistence,  a  été  l'emblème 
de  leur  liberté  et  de  leurs  droits,  n'a  pas  pd  approdirer 
les  injustices  qui  ont  été  commises  ;  on  l'on  a  scanda-* 
leusement  abusé  de  sa  confiance;  ou,  à  l'aide  d'iudi- 
gnes  calomnies,  l'on  a  arraché  son  (Sunsentement,  et, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  que  les  plaintes  et  les  réclamations 
de  la  partie  lésée  arrivent  à  SeU  oreilles. 

La  première  violence  dont  j'ai  été  l'objet.  Madame, 
fui  l'ordre  que^  sans  s* arrêter  à  la  royale  autorisation 
qui  m'avait  été  accordée  de  rester  auprès  de  mes  chers 
parents,  on  me  signifia,  le  4  janvier,  de  sortir  de  Ma- 
drid dans  le  dél«  de  quarante-^uit  heures,  et  de  me 
rendre  au  I^errol  pour  prendre  le  commandement  de 
la  corvette  lé  Ville  de  Bilbao,  qui  n'arriva  dans  ce 
port  que  dans  lee  derniers  jours  d'avril,  et  ce  comman- 
dement né  me  fut  eonféré  que  pour  m'éloigner  du  sol 
de  la  patrie,  et  pour  me  condamner  politiquement  à 
Toitraeisme,  en  m'envoyâni  dans  des  lies  lointaines. 
On  enleva  à  la  même  époque  de  mes  côtés,  Avec  igno- 
minie, le  brave  dapitaîne  don  losé  de  Atienca  y  Aguado, 
mon  lecrétairet  parce  qu*en  parfait  chevalier  et  en 
digne  et  Tieoi  militaire,  il  ne  s'était  pas  prêté  à  jouer 
anprès  de  moi  le  rêle  d'espion  et  de  déUteur,  qu'on 
loi  demandait  de  remplir.  On  rejeta,  et  même  l'on  ac^ 
cueillit  malhonnêtement  et  d'une  manière  méprisante, 
la  présentation  qae  ja  fis  de  trois  ntAéetÉ  poor  le  rem* 


placer  ;  et  les  indications  que  je  donnai  pour  la  compo- 
si  tion  du  personnel  de  la  corvette  que  je  devais  comman- 
der, bien  qu'elles  né  portassent  que  sur  des  personnes 
dont  le  choit  était  approuvé  par  le  capitaine  générai 
de  l'escadre,  don  Ramon  Romay,  furent  méprisées  jos- 
qu'au  point  de  ne  pas  nommer  le  chirargien  que  j^avals 
proposé,  parce  qu'il  avait  narlgué  avec  moi  de  décem- 
bre 4842  à  novembre  I84S  sur  la  frégate  ta  Chrkm 
et  le  brigantin  le  Mcatçanarèt,  et  qu'il  connaissait  par 
conséquent  mes  souft'ances  et  lelirs  causes. 

Soumis  et  résigné,  malgré  des  offenses  aussi  réité- 
rées, j'entrepris  mon  voyage,  parce  qne  j'ai  toojoon 
considéi*é  comme  le  premier  de  mes  devoirs  d  obéir  an» 
Aeine,  et  je  suis  toujours  prêt  à  tout  sacrifier  à  ce  qoi 
lui  plaira.  Tant  à  la  Corogne  qu^au  Perrol,  je  fus  traité 
sans  égards,  et  même  avec  cruauté.  On  épiait  tout» 
mes  actions  ;  on  interdit,  comme  si  Ton  m'en  jugeait 
indigne,  les  manifestations  d^eStime  que  les  Espagnols 
ne  manquent  jamais  de  prodiguer  aux  fils  de  teurs  rois; 
on  me  priva  des  Consolations  de  ramStié,  en  considérant 
et  même  en  poursuivant  comme  suspects  ceux  qui  me 
tdmoignaient  de  tels  sentiments,  et  Ton  me  tint  dani 
une  sorte  d'emprisonnement  d'autant  plus  bamiiiantc 
qU*on  prétendait  la  dissimuler.  Péniblement  éprouré, 
Madame,  de  ce  que  je  ne  jouissais  pas  de  la  coofiance 
du  gouvernement,  et  ayant  ma  santé  péniblement  af- 
fectée à  la  suite  de  tout  ce  que  j'avais  à  souffrir,  je 
donnai,  le  40  février,  ma  démission  du  commandement 
de  la  corvette,  et  l'ordre  royal  du  *t  mars  qui  acceptait 
cette  démission  fut  une  nouvelle  insulte  faite  l  ma  di* 
gnité,  et  me  fournit  là  preuve  là  plus  convaincante  des 
préventions  avec  lesquelles  j^étais  vu.  On  me  reiégoa 
dans  le  département  du  Perrol,  oii  l'on  m'obligeeit  de 
rester;  on  me  refusa  l'autorisation  que  je  soiiicitais 
d'aller  prendre  les  bains,  Votre  Majesté  se  résemnt 
(me  dit-on)  de  me  Tàccorder  plus  tard,  ei  je  fus,  dès 
ce  moment,  si  assiddment  et  si  indécemment  épié,  non- 
seulement  par  les  autorités,  mais  jusque  par  des  sbires 
et  par  les  agents  les  plus  subalternes,  qne  je  pouvais 
me  considérer,  et  que  je  me  crus  en  effet  retenu  dans 
une  prison  rigoureuse. 

Je  souffrais,  Madame,  toute  cette  humiliation  en  si- 
lence, et,  confiant  dans  la  droiture  de  Votre  Majesté 
comme  en  mon  innocence,  j'attendais  tranquillement 
la  fin  d'une  persécution  aussi  imméritée,  quand,  dans 
la  matinée  du  25  mars,  l'on  m^inlima  un  ordre  du  ca- 
pitaine général  du  département,  me  prescrivant  de  me 
présenter  devant  le  général  Yillalonga,  qui  commandait 
le  district,  et  dictée  en  vertu  d^une  communication  de 
celui-ci,  qui  l'exigeait  ainsi,  en  menaçant  son  égal  le 
général  Batdasano  de  la  responsabilité  de  rinexécution 
de  son  ordre  dans  des  termes  qui,  dans  le  cas  seulement 
ob  Ton  parlerait  k  un  inférieur,  pourraient  (ient-étre 
n'être  pas  coupables.  La  coérctfioti,  Madame,  que  Ton 
mit  à  exiger  cela  fut  telle,  qu'elle  me  plaça  dans  la 
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lure  alternative,  ou  d'affronter  une  rude  tempête  qu'il 
f  avait  précisément,  et  qui,  s*opposant  à  la  sortie  du 
^errol,  créait  au  toyage  par  toer  un  obstacle  inCroya- 
>Ie  ;  oti  d*àller  par  terre  à  la  Corogne,  par  un  chemin 
ong  de  huit  à  heuf  lieuei,  ëtl*oit,  escarpé,  presque  im^ 
>raticable,  lequel,  dans  les  temps  de  pfuie,  sert  de  canal 
ixrx  eaux  qui  descendent  des  montagnes,  et  que  ne  frî- 
fuentent  que  des  voituriefs  avec  de  tristeâ  montures, 
tt  cela  au  prit  de  mille  dangers  et  de  mille  fetigues. 

Il  était  impossible  que  je  me  prêtasse  à  tout  cela, 
{uelque  imprudence  qu'on  mit  à  Teiiger.  J'attendis 
!Q  conséquence  que  le  temps  s'améliorât  ;  et  saisissant, 
lès   le  lendemain  23,  la  première  occasion  favorable, 
le  tne  transportai  à  la  Corogne,  ob  devait  se  consommer 
la  plus  grande  des  injustices,  dont  j'étais  condamné  à 
levenir  la  victime.  A  peine  arrivé,  je  rendis  visite  au 
général  Villalonga,  pour  qu'il  me  donnât  des  explica- 
tions que  le  soin  de  mon  honneur  me  faisait  un  devoir 
d* exiger;  aprèsm  'avoir  solennellement  déclaré  qu'il  était 
Sais^,  pour  m'inspirer  toute  confiance,  il  m'intima 
rordre,  expédié  par  le  ministre  de  la  guerre  et  prési- 
dent du  conseil  d'alors,  pour  que  je  Sortisse  du  royaume 
dans  les  quarante-huit  heures,  sans  admettre  aucune 
cause  de  retard^  même  le  cas  de  maladie,  si  justifié 
qu^il  pût  se  trouver.  Il  me  remit  aussi  une  communi- 
cation écrite  et  signée  par  le  général  Pétuela,  ministre 
de  la  marine,  dans  laquelle  j'étais  prévenu  de  choisir 
dans  la  royaume  voisin  de  France,  et  jusqu'à  ce  que 
la   reine  prit  une  nouvelle  résolution,   une  résidence 
dont  on  me  défendait  sévèrement  de  m'absenter,  me 
donnaot  à  entendre  que  si  cela  arrivait,  je  serais  privé 
de   tout  les  honneurs  et  de  toutes  les  distinctions  qui 
m^ëtaient  dus  comme  infant  d'Espagne,  et  poursuivi 
même  devant  les  tribunaux  si  j^enfreignais  la  volonté 
souveraine  de  Votre  Majesté,  et  rentrais  sur  le  terri- 
toire espagnole 

Cet  ordre  aussi  dur  que  violent  fut  accompagné  de 
dreonstances  éi  de  vexations  inouïes;  on  me  fit  indi- 
rectement des  menaces  grossières  et  injustifiables  ;  on 
déclara  à  ceux  qui  m'accompagnaient  qu'ils  répon*» 
daient  de  ma  personne  sur  leur  tète  ;  on  exigea  du  ca* 
pitaine  de  navire  qui  devait  me  transporter  un  reçu, 
comme  s'il  se  fût  agi  d'un  criminel  coupable  des  plus 
graves  méfaits.  On  donna  les  instructions  les  plus  sé- 
vères, dont  la  rigueur  allait  au  point  de  défendre  de 
toucher  aucun  point  du  territoire  espagnol  ;  en  sorte. 
Madame,  que  le  généi;al  Villalonga  m'aurait  embarqué 
moribond  ;  et  si  j'avais  succombé  durant  la  navigation, 
on  aurait  refusé  quelques  pouces  de  terre  à  mon  cada- 
vre dans  mon  pays  natal,  là  où  j'ai  toutes  mesaffec* 
tions  et  tontes  mes  sympathies  :  les  abîmes  de  l'Océan 
auraient  été  ma  tombe. 

Et  pourquoi,  profanant  ainsi  le  nom  sacré  de  la  rei- 
ne ,  agissait-on  avec  une  cruauté  aussi  inhumaine  que 
barbare  ?  Le  général  Narvaes»  chef  du  Cabinet  qui  àio 


tait  des  mesures  aussi  atroces,  dans  une  audience  qu'à 
son  arrivée  ett  cette  ville  il  eut  l'audace  de  me  deman- 
der, et  que  j'eus  la  générosité  de  lui  accorder,  me  dé- 
clara, en  balbutiant  et  tourmenté  par  les  remords,  que 
sa  conduite  ne  pouvait  manquer  de  lui  causer,  que 
c'était  dans  mon  intérêt  seul  et  par  affection  qu'on 
m'avait  fait  sortir  de  la  Péninsule,  et  pour  éviter  que, 
dans  le  cas  d'un  mouvement  populaire,  les  masses  ne 
se  fissent  fortes  de  mon  nom  et  ne  me  compromissent 
contre  ma  volonté.  Cela  peut-il  être  écouté  sans  indi- 
gnation? Votre  Majesté  frémira  sans  doute  d'horreur 
en  apprenant  que,  dans  mon  intérêt  et  pour  m'épar- 
gner  un  mal  que  rien  ne  devait  faire  craindre,  et  dont 
en  tout  cas  je  pouvais  me  préserver  sans  aucun  [aide 
étranger,  j'ai  été  persécuté  de  la  manière  la  plus  indi^ 
gne,  dégradé  à  un  point  inimaginable,  condamné  à 
l'expatriation  et  traité  comme  un  malfaiteur  ou  comme 
un  bandit.  Et  n'y  avait*il  donc  pas  d'auti-es  moyens 
plus  convenables  pour  me  garantir  du  danger  dont  on 
suppose  que  j'étais  menacé,  et  qui  auraient  été  plus  en 
harmonie  avec  l'intérêt  et  l'affection  qui  a  poussé  les 
ministres  à  agir  comme  ils  l'ont  fait?  Je  ne  viens  pas. 
Madame,  invoquer  contre  leurs  excès  les  droits  que 
l'on  doit  reconnaître  aux  princes  dans  les  pays  de  mo- 
narchie ;  je  demande  justice  comme  Espagnol  unique** 
ment.  Il  existe  heureusement  une  loi  qui  promet  et 
garantit  à  tous  la  protection  qu'ils  peuvent  réclamer  ; 
cette  loi  me  suffit  pour  obtenir  la  complète  répara- 
tion des  injures  dont  la  conviction  de  l'inutilité  de  la 
résignation  m^à  obligé  k  formuler  mes  justes  plaintes. 
Ces  plaintes  sont  si  justes,  Madame,  que  les  auteurs 
mêmes  des  violences  et  des  illégaUtés  qui  les  provo- 
quent ont  pdrté  l'impudence  jusqu'à  me  condamner  à 
garder  le  silence  sur  les  illégalités  que  l'on  commettait 
à  mon  égard,  jusqu^à  prescrire  à  leurs  agents  de  le  gar- 
der également  et  d'accréditer  que  je  sortais  du  royau« 
me  spontanément  et  par  l'effet  de  ma  volonté.  Ils 
avaient  tellement  la  conscience  de  Titijustice  aveé  la« 
quelle  ils  agissaient  envers  moi ,  qu^ils  employaient 
tout  leur  pouvoir  et  la  basse  servilité  avec  laquelle  ils 
étaient  obéis,  pour  couvrir  d'un  voile,  Madame,  ce  que 
je  n'hésite  pas  à  appeler  leurs  crimes. 

Le  respect  dâ  k  Votre  Majesté,  et  non  leurs  menaces, 
m^ont  fait  taire  jusqu'à  ce  jour.  Je  répondis  aux  ordres 
en  vertu  desquels  j'étais  traité  si  injustement  et  si  in- 
dignement de  la  manière  suivante  (il  faut  que  je  con- 
signe cette  réponse  ici  pour  qu'elle  vienne  à  la  con- 
naissance de  Votre  Majesté,  car  tout  me  fait  présumer 
qu^on  la  lui  a  cachée),  a  Madame  (écrivis-je  le  51  mars 
à  deux  heures  de  l'après-midi,  et  à  bord  du  brigantin 
la  Constitution,  qui  devait  m'emmener),  a  aussitôt  que 
«  j*ai  entendu  te  nom  de  Votre  Majesté,  si  sacré  pour 
€  moi,  j'ai  exécuté  la  volonté  de  Votre  Majesté  en  loyal 
a  Espagnol  ;  et  aujourd'hui ,  avant  l'expiration  des 
«  quarante^huit  heures  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 


m 


ftEVUB  RÉTRÔSPECTlVB. 


SgSË 


c  m* accorder,  et  maigrie  le  mauvais  ëtatde  ma  santé  et 
c  la  douleur  que  j*éprouve  naturellement  d^abandonner 
«  le  sol  fertile  et  béni  sur  lequel  je  suis  né,  je  pars 
c  pour  Tétranger,  demandant  au  ciel  qu*il  conserve 
«  pendaAt  de  longues  et  d'heureuses  années  la  vie  de 
c  Votre  Majesté.  » 

Cest  dans  cet  état  que  je  quittai  TEspagne ,  non 
sans  avoir  souffert  encore,  dans  les  derniers  moments, 
rhumiliation  de  voir  la  principale  autorité  militaire 
de  la  Corogne  refuser  que  Ton  me  rendit  les  honneurs 
dus  à  mon  rang.  Je  les  réclamai.  Madame,  non  par  une 
vaine  ostentation  qui  fut  toujours  étrangère  à  mon  édu- 
cation et  à  mon  caractère,  mais  bien  pour  sortir  de  ma 
patrie  comme  un  prince  sans  tache,  et  non  comme  un 
criminel  qui  se  cache,  et  qui  désire  n*être  point  vu, 
parce  qu'il  porte  sur  son  front  le  sceau  de  Tinfamie.  Je 


les  exigeai,  parce  que  quand  on  essayait  de  me  dégra- 
der, il  y  avait  obligation  pour  moi  de  résister  el de 
faire  ^tomber  en  plein  sur  ceux  qui  voulaient  k  toot 
prix  ma  dégradation,  le  reproche  d'un  aussi  odieux 
projeU  Les  forcer  à  avouer  que  Je  gouvernement  de 
Votre  Majesté  s'était  permis  de  défendre  qu'on  me  reo- 
dit  les  honneurs  que  j'ai  le  droit  incontestable  d'exiger 
en  ma  qualité  de  prince  espagnol,  était  tout  ce  qae  je 
désirais,  et  j'y  réussis  proroptement.  Quoique  cela  fi- 
raisse  à  peine  croyable,  Madame,  cela  est  arrivé;  et 
c'est  jusqu'à  de  pareilles  extrémités  qu'on  a  poussé 
l'abus  du  nom  de  Voti*e  Majesté  et  de  la  coufiaDce 
qu'elle  a  cru  convenable  ie  mettre  dans  des  hommes 
plus  funestes  encore  pour  le  trône,  que  pour  qui  que 
ce  soit. 

(La  fin  au  pracham  numéro.) 


aÈCLAMAnùlt  ET  BÉPU^I». 


Nous  avons  reça  la  lettre  suivante  à  roecaston  de  la  note  de 
la  pige  aie  : 


«  Paris,  iS  octobre. 


c  Monslettr, 


«  Le  N*  96  de  la  Mêvue  rétroêp0ciw0,  qui  vient  de  paraître, 
c  contient  un  passage  qui  me  concerne,  et  que  Je  ne  puis  laisser 
c  passer  sans  réponse* 

c  l*anrais,  suivant  vous,  Imputé  k  votre  publication  d'incri- 
c  miner  fréquemment  le  caractère  et  les  intentions  du  prince 
c  de  Jolnville}  et,  a  ce  propos,  fous  dites  que,  si  vous  ne  teniez 
«  compte  des  exigences  et  des  besoins  de  la  défense,  vous  trai« 
c  teriei  cette  imputation  de  calom*ieuêê. 

e  le  regrette,  Monsieur,  que  vous  ayes  puisé  vos  renselgne- 
c  ments  dans  un  compte-rendu  inexact.  J'ai  pu  dire  que  M.  de 
<  Pontécoulant  voulait  paralyser  Teffet  d*une  publication  lios- 
c  tlle,  par  sa  nature,  a  la  famille  déchue;  mais  je  n*ai  Jamais 
e  dit  un  mot  qui  pût  faire  soupçonner  que  vous  incriminiez  le 
«  caractère  ou  le^  intentions  du  prince  de  lolnville.  Cest  donc 
«  bien  à  tort  que  vous  traitez,  sauf  les  besoins  de  la  défense, 
c  mon  imputation  de  calomnieuse, 

c  le  ne  puis  pas  non  plus  partager  vos  théories,  plus  ou 
c  moins  sérieuses,  sur  les  privilèges  de  la  défense.  La  calomnie 
«  n'est  pas  moins  odieuse  dans  la  bouche  de  l*avocat  que  dans 
t  la  bouche  de  l'écrivain,  et  je  vous  prie  de  croire,  Monsieur, 


e  que  ai ,  par  nécessité,  J'accuse  quelquefois,  Je  ne  eeiemini 
ejatuaie, 

<  l'espère  que  votre  impartialité  vous  fera  an  devoir  fTiBsé- 
<  rer  cette  lettre  dans  votre  plus  prochain  numéro,  et  j«  voai 
«  en  offre  à  l'avance  tous  mes  remerciements. 

<  Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  nu  considéntioi 
c  distinguée. 

c  BiAT-LBQVttaB,  awoeat.  » 

H.  Biot-Lequesne  comprendra  que  nous  ne  pouvons  ptiser 
nos  renseignemerits  sur  des  plaidoiries  que  dans  les  Jounuoi 
judiciaires,  et  que  nous  sommes  autorisé  a  considérer  ceux-d  codh 
me  exacts  quand  les  défenseurs  ne  réclament  pas  contre  leun 
comptes-rendus.  C'est  donc  a  son  silence  et  non  a  noiis  qall 
doit  s'en  prendre. 

Quant  à  M.  de  Ponlécoulant,  il  était  inciact  de  dire  qu'il  vou- 
lût paralyser  l'effet  d'une  publication  hostile  a  la  raniiUe  décbœ. 
M,  de  Pontécoulant  s'est  offert  a  devenir  le  fournisseur  de  ma- 
tériaux de  cette  feuille  :  ce  n'est  donc  que  pour  le  besoin  de  la 
défense  qu'on  a  mis  en  avant  celte  allégation  sans  fondcnienL 
On  dit  aujourd'hui  la  Bévue  rétrospective  hostile  à  la  famille  dé- 
chue ;  la  Réforme  et  U  Spectateur  répuUieuin  ont  Insinué,  n 
contraire,  qu'elle  éUit  publiée  dans  l'Intérêt  de  la  famille  d^Ot- 
léans.  La  vérité  est  entre  ces  deux  assertions  contradictoiri!S  :  la 
Mevue  est  publiée  uniquement  dans  l'Intérêt  de  l'histoire,  sans 
intention  de  servir  tel  ou  tel  intérêt,  et  encore  moins  d'insulter 
au  malheur. 


t)ans  quelques  exemplaires  du  N*  27,  page  452,  on  a  imprimé  à  tort  : 

Ligne  2  de  la  première  colonne  :  Louis  XHI,  au  lieu  de  Louis  XYID; 
Ligne  40  de  U  même  colonne  :  17  juillet  1814,  au  lieu  de  17  juillet  1844. 


Paris.  —  Imprimerie  Laerampe  et  Ferliaux,  rue  Damietta,  2. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  QIAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  ;  80  CENT 
Ba  payant  sîz  livraisons  d*avaoce|  on  les  recevra  à  domieile. 


Pufto.  —  PAlJUDf 9  ëdlteiir»  rue  BtelteUen,  ••. 


UNE  VICTOIRE  DE  L'ARMÉE  CARLISTE  EN  ESPAGNE. 


[  Ce  récit,  dont  une  copie  faite  très-rapidement  par  M.  Fain,  se  trouvait  dans  les  papiers  de  Louis-Phi- 
lippe, était  sans  doute  adressé  au  ministre  de  la  guerre.  Le  copiste  n'aura  pas  pris  le  temps  de  reproduire  la 
suscription  et  le  protocole  final. 

M.  de  Senilhes,  aujourd'hui  officier  général,  était  alors  chef  de  bataillon  d'état-major.  Il  fut  envoyé  une 
première  fois  en  mission  en  Espagne  le  11  avril  1856.  Nommé  lieutenant-colonel  le  50  mai  1837,  il  fut  rap- 
pelé Tannée  suivante  de  la  Péninsule,  et  mis  en  disponibilité  le  15  mai  1858. 

Ëo  septembre  1839,  M.  de  Senilhes  reçut  une  seconde  mission  en  Espagne.  II  en  revint  en  novembre  1840, 
et  fut  nommé,  le  mois  suivant,  colonel  de  la  2*  légion  étrangère.  ] 


Saint->Sébastien,  17  mars  1837. 

Nous  sommes  rentrés  hier  au  soir ,  de  sept  à  huit 
heures,  à  Saint-Sébastien,  dans  le  plus  épouvantable 
désordre,  après  la  plus  complète  et  la  plus  monstrueuse 
déroute.  Voici  le  récit  des  faits.  Je  le  prends  à  la  suite 
de  celui  que  je  vous  ai  fait  en  dernier  lieu. 

L'armée ,  après  s'être  emparé  de  la  Venta  d'Her- 
nani,  avait  bivouaqué  sur  les  hauteurs  qui  flanquent  à 
droite  et  à  gauche  le  mamelon  de  ce  nom.  Hier  ma- 
tin, à  sept  heures,  elle  s'est  ébranlée  pour  se  porter 
snrHernani  même.  D*après  tout  ce  que  j'avais  obserté 
dans  le  combat  de  la  veille,  je  m'attendais ,  ainsi  que 
je  vous  l'ai  dit,  à  ce  que  nous  entrerions  dans  cette  pe- 


tite place  sans  coup  férir.  A  peine  étais  je  arrivé  sur  les 
lieux,  au  petit  point  du  jour,  quej'ai  changé  d'opinion. 
Devant  nous,  sur  le  premier  contrefort  à  droite  d'Her- 
nani,  et  au-dessous  de  la  Ermita  de  San  ta- Barbara, 
était  une  redoute  armée  de  deux  pièces  de  canon.  Sur 
les  prolongements  inférieurs  de  crête  de  la  Ermita,  des 
deux  mêmes  côtés,  et  dans  les  replis  du  terrain  qui 
forme  des  débouchés  assez  spacieux,  on  voyait  des  mas- 
ses profondes,  parmi  lesquelles  on  distinguait  quelque 
cavalerie.  Une  deuxième  redoute  se  remarquait  à  l'ex- 
trémité du  bourg  au-dessus  des  murs  du  couvent  de 
religieuses,  et  le  jardin  même  de  ce  couvent  avait  été 
disposé  pour  faire  une  bonne  défense.  Il  y  avait  trois 
canons  dans  cette  dernière  redoute,  et  leurs  projectiles 
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enfilaient  la  Tallée  peq)endicu1  nrernenl  à  la  rivière  , 
tandis  que  ceux  de  la  première  ('nfilaient  la  mute  et 
les  débouchés  qui  sont  parallèle:»  ;  enfin,  toute  la  hau- 
teur qui  nous  était  opposée  à  distance  de  mousquele- 
rie  était  garnie  de  nombreux  tirailleurs.  Apres  que  no- 
Ire  artillerie,  à  nous,  eût  pris  position,  c'est-à-dire  vers 
sept  heures  du  matin,  TafTaire  s'est  engagée  ;  la  briga- 
de Chichester  et  la  division  de  Rendon  furmaient  notre 
gauche.  Ces  troupes  devaient  marcher  par  AstJL^arrn^a, 
et  déboucher  ensuite  sur  Hernani,  par  le  centre  de  la 
Tallée.  Les  carlistes  n^ avaient  pas  coupé  le  pont.  I^ 
droite,  aux  ordres  de  Janccguy,  toute  composée  de 
troupes  espagnoles,  devait  menacer  la  Ermita  sur  son 
revers  nord -ouest,  en  face  de  Tune  des  masses  carlistes 
dont  j'ai  parlé,  tandis  que  notre  centre,  où  étaient  la 
brigade  de  Santa-Cruz  et  tontes  les  troupes  anglaises, 
moins  la  brigade  Chichester,  devait  marcher  droit  sur 
Hernani  eu  descendant  des  hauteurs  situées  au  pit  d  de 
la  Venta.  Telles  sont  du  moins  les  dispositions  que  j'ai 
supposées  d*après  ces  mouvements. 

Comme  les  jours  précédents,  quatre  bonnes  heures 
se  sont  écoulées  en  tiraillements  inutiles,  sans  qu'on 
ait  fait  de  part  et  d'autre  aucun  progrès  sensible.  Tout 
à  coup,  me  trouvant  alors  sur  la  ligne  des  tirailleurs 
qui  plongeait  au  débouché  de  la  vallée  en  face  d'Asti- 
garraga,  j'ai  entendu  le  feu  de  notre  gauche  se  rappro- 
cher de  nous  sur  le  versant  opposé,  ce  qui  m'a  fait 
présumer  que  Randon  et  Chichester  avaient  poussé 
l'ennemi  et  étaient  près  du  village.  Des  officiers  d'état- 
major  carlistes  traversaient  la  vallée  à  bride  abattue, 
se  dirigeant  sur  Hernani,  ce  qui  me  confirmait  dans 
ma  supposition.  Mais  bientôt  des  hauteurs  au-dessus 
de  la  première  redoute  et  des  replis  du  terrain  qui 
cachaient  la  profondeur  des  masses  carlistes  dont  j'a- 
vais aperçu  dès  le  principe  les  têtes  de  colonnes,  de  ce 
point,  dis-je,  que  je  vous  ai  signalé,  et  sans  que  la 
portion  de  troupes  massées  qui  était  visible  fît  un 
mouvement,  j'ai  aperçu  une  longue  colonne  carliste, 
que  j'ai  évaluée  à  quatre  bataillons,  s'élancer  vers  la 
vallée  au  pas  de  course.  Elle  traversa  le  pont,  et  courut 
avec  une  rapidité  toujours  croissante  vers  le  village 
d'Astigarraga,  sans  que  de  notre  côté  on  se  mît  en 
peine  de  faire  une  diversion,  ou  de  secourir  et  d'ap- 
puyer notre  gauche,  dont  on  entendait  le  feu  et  les 
hourras  triomphateurs.  J'ai  quitté  en  ce  moment  la 
position  oïl  je  me  trouvais  pour  aller  avertir  Evans, 
que  j'avais  laissé  en  arrière,  vers  la  Venta;  je  ne  l'ai 
pas  trouvé,  et  personne  n'a  pu  m'indiquer  positive- 
ment la  direction  qu'il  avait  prise.  Nos  troupes  étaient 
partout  assises  dans  la  plus  complète  indifférence,  s'en 
reposant  du  combat  sur  les  tirailleurs.  Janceguy,  à  qui 
j'ai  parlé,  ne  s'est  pas  mis  en  émoi  ;  Santa-Cruz  m'a 
dit  qu'il  était  en  sous-ordre.  Je  dus  alors  revenir  au 
point  d'où  j'étais  parti,  et  sur  lequel  était  dirigé  spé- 
cialement le  feu  du  canon  carliste  pour  empêcher  un 


mouvement  auxiliaire  de  celui  de  notre  gauche.  Mais 
déjà  celle-ci  avait  été  contenue  et  repoussée,  et  quel- 
ques-uns  de  ses  fuyards  étaient  arrÎTés  jusqu'à  nous, 
annonçint  qu'on  était  battu. 

Bientôt  le  désordre  de  la  colonne  Chichester  est  de- 
venu visible  à  tous  les  yeux,  et  l'on  a  aperçu  pres.|Qe 
en  même  temps  les  troupes  de  Randon,  à  la  débandade, 
accourir  vers  nos  tirailleurs.  La  brigade  Godfrey  et  un 
bataillon  espagnol  occu plient  le  mamelon  vers  lequel 
se  dirigeraient  les  fuyards.  La  figure  de  tous  annon- 
çait dès  ce  premier  moment  peu  de  fermeté.  Les  cLoses 
étaient  en  cet  état,  lorsque  la  réserve  carliste  des  som- 
mités de  la  première  redoute  et  celle  qui  flanquait  àm 
une  direction  opposée  la  Ermita  de  Santa  Barbara,  se 
sont  mises  en  mouvement  au  pas  de  charge,  les  une: 
et  les  autros,  fortes  chacunes  d'environ  deux  bataillons, 
et  menaçint,  la  première,  notre  centre,  lavdeuxième, 
notre  droite.  Presqn'au  même  instant  la  troupe  car- 
liste, victorieuse  dans  la  vallée,  détachait  une  colonne 
pour  attaquer  la  brigade  Godfrey,  et  gravissait  le  ma- 
melon sur  lequel  elle  était   étabhe ,    montrant  une 
grande  résolution  et  poussant  des  cris  frénétiques  de 
Viva  Carlos  V!  A  peine  ces  premières  baïonnette?  >e 
sont-elles  fait  voir  aux  troupes  anglaises,  qu'un  ba- 
taillon a  plié,  entraînant  l'autre  avec  lui,  et  se  pri-ci- 
pitant  dans  sa  fuite  sur  le  bataillon  espagnol  qui  d  été 
rompu  et  mis  dans  un  désordre  semblable  aux  deui 
autres.   Alors    cette  multitude  mêlée  et  confondue, 
s'est  mise  à  courir  vers  la  Venta,  portant  l'effroi  par- 
tout sur  son  passage,  effroi  que  les  attaques  dont  on 
était  menacé  par  les  deux  colonnes  carlistes  dont  j^ 
parlé  et  qui  se  rapprochaient  de  plus  en  plus,  ren- 
daient plus  communicatif  et  plus  pressant.  Incessam- 
ment les  tirailleurs  se  sont  repliés  ;  les  bataillons  qui 
n'avaient  pas  tiré  un  coup  de  fusil  ont  éprouvé  ce  mou- 
vement de  fluctuation  qui  précède  le  désastre.  Tout  a 
en  même  temps  lâché  pied,  le  S*  léger  en  télé,  tout,  à 
l'exception  d'un  bataillon  de  la  marine  royale  anglaise 
qui  est  restée  immobile,  couvrant  les  fuyards  et  sau- 
vant véritablement  l'armée  d'une  imminente  destruc- 
tion. Je  dis  imminente  destruction,  car  en  un  instant 
tous  les  corps  anglais  et  espagnols  ont  été  confonlus 
dans  un  inexprimable  pêle-mêle,  et  se  sont  précipitas 
sur  le  défilé  au  tournant  de  la  Venta,  oii  un  désordre 
affreux  à  voir  et  impossible  à  rendre  s'est  manifesté. 
Je  me  suis  tiré  assex  heureusement  de  la  bagarre,  et 
j'ai  tâché  de  rallier  quelque  monde  sur  uoe  hauteur 
avoisinante  de  la  route  en  face  de  la  Venta,  du  côté  de 
Saint  Sebastien.  Deux  ou  trois  officiers  anglais  et  un 
seul  oflicier  espagnol,  sont  venus  m'aider.  A  force  de 
soins,  de  cris  et  de  coups,  nous  avons  pu  former  lap* 
parence  d'un  peloton,  et  sur  ce  noyau,  celle  dune 
couple  de  bataillons,  de  tous  les  corps  étrangers  et  oa^ 
tionaux.  On  a  eu  ainsi  quelque  ombre  de  tirailleurs  a 
présenter  àl'enaeffli,  qui,  trompé  par  la  résistance  du 
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balaiilon  de  marine  et  par  notre  fantôme  de  résolution, 
d'à  pas  poursuivi  ses  succès  avec  les  masses  qu'il  avait 
sous  la  main,  et  qui  seraient  entrées  en  même  temps 
que  nous  à  Saiot-Sébastien,  si  elles  avaient  profité  de 
notre  situation  désespérée.  On  est  resté  ainsi  derrière 
et  à  côté  de  la  Venta,  tiraillant  pendant  quelques 
beures,  à  Tabri  des  marins  anglais,  pour  se  donner  le 
temps  de  sauver  Tartillerie  et  les  blessés.  11  a  fallu 
songer  à  évacuer  la  Venta  qui  ne  pouvait  se  défendre 
elle  seule,  et  à  regagner  la  position  d*oii  Ton  était 
parti  six  jours  auparavant.  La  retraita  devenait  d'au* 
tant  plus  urgente,  que  les  carlistes  nous  tournaient  sur 
la  gauche,  vers  la  yallée  de  Loyola  et  Ameaugana,  et 
menaçaient  de  nous  couper  la  retraite.  Nous  n'ayions 


pas  une  compagnie  à  bur  opposer.  On  s'est  mis  en 
mouvement  enfin,  et  c'est  alors  qu'a  recommencé  le 
désordre  dont  nous  avions  naguère  été  témoins.  C'est 
impossible  à  décrire.  Le  soldat  étaii  si  démoralisé  qu'il 
se  laissait  frapper,  blesser,  tuer  même  par  les  officiers, 
plutôt  que  de  montrer  le  visage  à  l'ennemi.  J'ai  fui 
ce  spectacle  après  des  efforts  impuissants,  et  je  me 
suis  placé  auprès  du  bataillon  de  marine,  pour  rentrer 
à  Saint-Sébastien  où  1500  blessés  étaient  arrivés  avant 


moi. 


Je  vous  dirai  demain  d'autres  détails;  il  faut  que  je 
ferme  cette  lettre,  pour  profiter  du  départ  du  bateau. 

Db  Sbnilhbs. 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
EXERCICE  iUi.  —  DU  1"  JANVIER  1841  AU  15  AVRIL  1842. 

H.    DB   CXSMUNr  MINISTRB. 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 270,000 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements  .     ......  188,952 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 79,000 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers.    ^ 450,763 

Dépense»  extraordinaires  et  imprévues  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.    .     .     .  943,284: 

Dépenses  de  police  secrète  et  extraordinaire 380,000 

2.232,000 
[La  liste  des  parties  prenantes  manque.  ]  ^^s^s^sasas^ 


» 
50 

f) 

19 
31 


EXERCICE  IMi.  —  DU  1"  JANVIER  1842  AU  3  AVRIL  1843. 

M,   DUCHATEly  MimSTRE. 

[Les  crédits  ordinaire  et  extraordinaire  se  montaient  à  1,932,000  fr.  Voici  d'abord  la  répartition  de  cette 
somme  totale  entre  les  différents  services.  On  trouvera  ensuite  la  liste  des  parties  pt^enantes  du  dernier  article.] 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 270,000  » 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publies  dans  les  départements. 210,262  o 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 79,633  30 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 407,60i  » 

l^ipenses  extraordinaires  et  imprévues  pour  le  maintien  de  l'ordre  ptAlic.     .     .     .      964,505  70 

1,932,000  » 
(i]  Ydir  précédemment,  pour  les  Fonds  secrets  du  ministère  de  l'Intérieur,  pages  417  et  439. 
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PARTIES  PRENANTES. 

DÎTers  employé! 520 

Grûn.    • ••••••••••  250 

Labot 500 

Au  portenr  126 2,120 

Roilay 500 

Id •.  500 

Durangel 250 

.  Id 1,000 

Moreau  Christophe 500 

Le  BOQf-préfet  de  Gex 2d2 

Httddot 100 

Le  préfiet  de  Seine-et-Oiie 80 

Dacoroy.  . • 615 

Id 904 

Au  porteur  127 1,500 

Au  porteur  128 2,000 

Au  porteur  129  ... 1,500 

Barrère 1,000 

Le  préfet  de  Seioe-et  Oiie 500 

—      du  Morbihao 95 

An  porteur  130 1,000 

Le  commitsaire  de  police  à  Aogoulâme  ...  60 

Gaoglaff. 150 

Au  porteur  131 •  .  .  1,000 

Au  porteur 400 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  Blarîne ....  600 

Sacresle,  lieutenant  de  gendarmerie 500 

Le  préfet  de  THérault 100 

Le  sous-préfet  de  Tliion?ille 1,000 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 8,500 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 1,066 

Hierolticr '.  .  •  •  125 

Devaux 100 

Lingay 1,000 

Pernot *  200 

Au  porteur 200 

Au  porteur  132 2,500 

Au  porteur  Card« 250 

Au  porteur 1,173 

Au  porteur 578 

Le  préfet  de  U  Haute-Saône 75 

Aimoot  .  ,  .  .  , 200 

Le  préfet  de  la  Haute-Saône 50 

Le  commandant  du  Mont-Saint-Michel  ...  183 

Le  caissier  central  du  Trésor 75 

Cerfberr iOO 

Delaire 2,000 

Id 1,739 

Id 100 

De  Nujac 75 

Gérard - 200 

Jôcas. 100 

Leclerc 200 

Morrand. 25 

Preneron 100 

Sibaie 250 

VeuiUot 500 


90 


66 


28 


Vidal • 

Divers  agents • 

Au  porteur  Dà 

Au  porteur  134 

De  Brunetière • 

MaUac 

Au  porteur  K •  •  •  • 

Au  porteur  K •  • 

Au  porteur  Lar 

Au  porteur  L.  T.  P 

Ao  porteur  133 

Le  sous-préfet  d*OIeron 

Le  préfet  du  Lot 

Le  préfet  du  Cher 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône 

Baudouin • 

Brindeau  (Presse  du  gouremement.)  .... 

id.  id 

Guillemard 

Guinaud 

Au  porteur 

Au  porteur  135  L.  G 

Au  porteur  136 

Ducasse 

Pelierin  Dobremel 

Frédéric  Thomas 

Rochefort 

Alfred  de  Romand  (Traitement  d^inspecteur 
général  adjoint  des  établissements  de  bien- 

feisance) 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  . 

Le  même 

Le  même 

Labot 

Grûn 

Badouis  . 

Le  même '.•••*••• 

Le  même ,  .  . 

Boilay 

Delaunay  ........  .^ 

Dubois  GusUto • 

Malitoume  (Presse  du  gouvernement.).  .   •  . 

Maurice 

Divers  employés 

Le  préfet  du  Finistère  • 

Moreau  Christophe 

Au  porteur  137 

Au  porteur  138 

Au  porteur  139 

Charles  Gosselin  (Fournitures  d'exemplaires 
de  la  QMStion  coloniale ^  par  M.  Guéroult, 
in-8 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  .  .  •  • 

Le  caissier  du  Ministère  de  La  Guerre.  •  •  . 

Au  porteur  L.  Loyer «  • 

Ancelot  (Virginie) ••,••. 

Au  porteur  C.  D.  L • 

Au  porteur 

Au  porteur  440  ..••••• 

Au  porteur  141 • 


175 
1,270 
1,000 
3,000 
200 
335  : 
500 
250 
250 
200 
3,000 
300 
400 
5,000 
200 
2,250 
7,363 
450 
2.000 
200 
500 
1,000 
2,400 
123 
500 
150 
100 


333 

50 

400 

500 

500 

250 

125 

125 

425 

500 

500 

1,500 

500 

£$0 

570 

144 

500 

2,500 

4.000 

1,000 


600 

100 
6,000 

300 
1,000 

500 

25,000 

1,000 

1.000 
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Au  porteur  142 1,000      » 

Au  porteur 300      i» 

Au  porteur. 250 

Bertio 500 

Ausou 100 

Burlion  Carrey 150 

Ducoroy 541 

Thnillié 100 

Dnnogel 250 

Id 1,000 

DiTer» ,  .  .  1,755 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  •  •  1,126 

Motton 100 

Huet ,  .  .  .  .  100 

DiTers  agents 1,265 

Brindeau  (Presse  du  gouYemement.)  •  •  •  .  7,971 

Gerfberr 100 

Delaîre 2,000 

Id 100 

Dacasse 125 

Gérard 200 

Labot .'  ,  .  500 

Lederc 200 

Lingay 1,000 

Vidal  (Jules) 175 

An  porteur  Gard» 250 

Au  porteur  Dd ,  .  .  1,000 

Aa  porteur  K* 500 

Aa  porteur  K 1,000 

An  porteur  146 3,800 

Aa  porteur  144 6,000 

Aubert  (Eugène) 200 

Baudouin 2,250 

Jocas 100 

MalUc 133    30 

Moirand 25 

Preneron • .  100 

Sthtlle 250 

Veuillot 500 

Au  porteur  La?* »  250 

Au  porteur  147 1,650 

DaTy 300 

Dnrangel 1,000 

Id 250 

PellerinDobremel 500 

Au  porteur  145 1,500 

An  porteur  148 1,500 

llanrice  DuTal 7,825 

Id.          . 815 

Le  sons-préfet  de  Sedan 140 

Le  préfet  du  Cher 6,000 

Le  préfet  des  Basses^Pyrénées 1,000 

Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales 350 

Divers  employés  •  •  • 670 

Boilay 500 

De  Bmnetiàre 200 

Delaunay 500 

Alfred  de  Romand  (traitement  d'inspecteur 
général  adjoint  des  établbsements  de  bien- 
faisance) « 333    30 


Dubois  (GusUtc) 1,500 

Frédéric  Thomas 150 

Guinaud 200 

Moreau  Christophe 500 

Au  porteur  C.  D.  L 500 

Au  porteur  L.  F.  P 200 

Au  porteur 300 

Au  porteur  149 2,000 

Niel 1,000 

Le  préfet  de  la  Côle-d'Or 1,000 

Ducoroy •••.•••••  617 

Id 604 

Grémillct 100 

An  porteur  150 1,000 

Grûn 250 

An  porteur 500 

Au  porteur  R  Y 500 

Le  sous-préfet  de  Gex 320 

Le  préfet  des  Basses-Alpes 300 

Le  préfet  du  Yar  .  . 104 

Bfalitoume  (Presse  dn  gouvernement)  .  •  .  500 

Veuve  Marrigues • 400 

Maurice. ••  250 

Au  porteur  151 2,000 

Au  porteur  152 2,000 

Au  porteur 500 

Corlieu 100 

Au  porteur 200 

Le  préfet  dn  Gers 1,800 

Au  porteur  153 1,000 

Au  porteur  154 1,000 

Au  porteur 830 

Arnaud 100 

Au  porteur  155 *  •  •  1,500 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.'  ...  1,171 

Id.                 id.                  ....  819 

Id.                 id.                  •  .  •  •  106 

Id.                 id.                  ....  i,000 

Lingay  .   .  • i,000 

Divers  employés  et  agents «  i,240 

Letellier 200 

Cerfberr 100 

Delaire ' 2,000 

Id 100 

Gérard 200 

Leclerc • 200 

Preneron 100 

Sibaie  .  , 250 

Vidal  (Jules) 175 

Au  porteur  Da 1,000 

Au  porteur  Card* 250 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Id               id 500 

Auporteurl56 5,200 

Au  porteur  158 2,000 

Le  préfet  de  la  Gironde 4,000 

Divers  commissaires  de  police 500 

Veuve  Picard 100 

Malitoume  (Presse  du  gouvernement).  .  .  .  500 

Moirand 25 
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Veuillot ÎÎOO  » 

locas 100  » 

Ducasse 12S  » 

Au  porteur  Lav« t50  » 

Baudouin 2,250  » 

Bedoch 500  » 

Collas 800  » 

Fissont 200  » 

Frédéric  Thomas 150  » 

Mallac 555  30 

Badouis 125  » 

Lé  même 125  » 

Guinand 200  » 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement)  ....  7,763  70 

De  Bmnetière 200  » 

Au  porteur  159 1,»00  d 

Au  porteur  160 4,000  » 

Au  porteur 100  » 

Divers  employés 670  » 

DeBarrère 666  65 

Pellerin  Dobremel 500  k> 

Au  porteur  G.  D.  L 500  s 

Au  porteur  161 2,000  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  2,275  75 

Perdaian  Ifezin 666  65 

Boilay 500  » 

Delaunay 500  v 

Maurice 250  d 

Moreau  Christophe 500  » 

Au  portemr 500  » 

Au  porteur  162 5,000  » 

Au  porteur  165 1,000  % 

Au  porteur 400  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.    ...  1 ,655  » 

Dahois  (Gustave) 1,500  > 

Labot 500  » 

Alfred  de  Romand  (Ëtabl.  de  bien&i^nce}.  353  30 

Bomier 400  » 

Le  préfet  du  Cher 5,000  j> 

Au  porteur  164 1,000  » 

Au  porteur  165 1,200  » 

Au  porteur  166 1,000  » 

Berlhier 300  » 

Rochefort • 100  » 

Grûn 250  » 

Ducoroy 937  90 

Id 300  » 

Au  porteur  467 4,000  » 

Au  porteur  D** 500  » 

Au  porteur,  préf.  Aube 500  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  1 ,400  65 

Tailhau 100  » 

Le  préfet  de  THérault 1,000  » 

Le  sous-préfet  de  Sedan .   120  » 

Le  commandant  du  château  de  Ham  ....  183  90 

Divers  employés 500  » 

Lemaire 3ti0  » 

Triomphe ' 100  » 

Auporteuri67 1,500  » 

Au  porteur  168 2,400  » 


Au  porteur  170 1,000 

Au  porteur 700 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  2,810 

Id 1.066 

Durangel 1,000 

Id 280 

Dufour 1,252 

Soldine lOO 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  poKce.   .  .  •  2,944 

Lemesle • 500 

Au  porteur  D*i. 2,180 

Au  porteur 300 

Au  porteur 300 

Au  porteur 1,500 

Le  commissaire  de  poKce  à  Partheiiay. .  .  «  150 

Le  préfet  du  Jura 40 

Le  préfet  du  Morbihan •  i,SO0 

Au  porteur  R 500 

Au  porteur  173 6,700 

Au  porteur 1,052 

Lingay 1,000 

Blanc 100 

Le  préfet  des  Deux-Sèvres 840 

Divers  agehts 1,520 

Bachelier 500 

Cerfberr iOO 

Chevrel 300 

De  Nujac 78 

Ducasse 200 

Gérard 200 

Leclerc •  200 

M  oirand 29 

Preneron 100 

Sibille 230 

Vidal  (Jules) 179 

Au  porteur 400 

Au  porteur  174 600 

Au  porteur  Card« 290 

Au  porteur  D«» 1,000 

Au  porteur  R 500 

Au  porteur  K 290 

Au  porteur  L 290 

Pardaitlan  Mézin 833 

Le  préfet  du  Cher 5,000 

Le  préfet  de  la  Lozère 1,500 

Le  sous-préfet  de  Ségré 500 

DeUire 100 

Id 2,000 

De  Barrère 353 

De  Bmnetière •  . 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement) 

Veuillot 

Au  porteur  C.  D.L 

Au  porteur  L.  T.  P « 

Jocas ...••. 

Labot  

Mallac 

Au  porteur  175 4,000 

Au  porteur <|000 

Baudouin X'^ 
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90 


7,290 
900 


iOO 
900 
939 
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Frédéric  Thomas 150  » 

Guinaud 200  » 

Mali  tourne  (Presse  du  gouvernement).  .  .  .  500  « 

Moreau  Christophe.  . - 500  » 

Pellerin  Dobremel 500  » 

Aa  porteur  R.  Y 500  » 

Au  porteur 500  & 

De  Romand  (Etabl.  de  bienfaisance) ....  535  30 

Boîlay 500  » 

Delaunay 500  n 

Dubois  (GustaTe) i.500  » 

Grûn 250  r> 

Maurice 250  » 

Au  porteur  i76 4,000  » 

Delaire 4,158  60 

lie  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  50  » 

Divers  employés. 670  » 

Waisenegger  fils 300  » 

Durangel 4,000  » 

Id 250  » 

Ducoroy • 643  20 

Martel 400  » 

Au  porteur 500  » 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  Guerre.  .  .  .  iO,(>00  » 

Le  préfet  de  la  Haute-Saône 40  » 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 3,512  88 

Le  sous  préfet  de  Gex .  304  » 

Au  porteur 4,24!  » 

Id 2,500  » 

/d.    .  .  .* 300  » 

Niel 300  » 

Au  poHeur  478 6,072  » 

Le  préfet  de  TOise 532  90 

Le  préfet  d'Indre-et-Loire 400  » 

Le  préfet  de  la  Haute-Vieni^^ 859  » 

Au  porteur  477 -  .  .  4,000  » 

Bonnellier 150  » 

Le  commissaire  de  police  près  les  résidences 

royales 4,000  » 

Lecaissier  de  la  Préfecture  de  police 4,276  67 

Le  préfet  du  Gers 4,200  » 

Le  préfet  de  l'Isère 747  » 

Le  préfet  de  Seine-ei-Oise 4,000  » 

Brevet 450  » 

Au  porteur  480 3,000  » 

Au  porteur  K 250  » 

Au  porteur  Card* 250  » 

Divers  agents 4,365  » 

Baudouin * 2,250  » 

Cerfberr 400  » 

Leclerc 200  » 

Preneron 400  » 

Veuillot * 50a  » 

Vidal  (Jules) 475  » 

Au  porteur  D<l 4,000  » 

Au  porteur  K 500  » 

Au  porteur  Lav 250  » 

Au  porteur  481 2,000  » 

Delaire 2,000  » 

Delaire 400  » 


Ducasse 200  » 

Durangel ,  .  .  .  .  4,000  » 

Durangel 250  » 

Frédéric  Thomas 450  p 

Gérard 200  » 

Guinaud 200  » 

Mallac 333  30 

Moirand  .  .^ 2^  n 

Sibille 250  » 

Au  porteur  L.T.  P 200  » 

Au  porteur  R 500  » 

Le  préfet  d'Eure-et-Loir 465  » 

Pardailhan-Mézin 333  30 

Lingay 4,000  » 

Grûn 250  » 

De  Barrère 333  30 

Pellerin-Dobremel 500  » 

Brindeau  (Presse  du  gouYemement) 6,049  » 

Jocas 400  » 

Au  porteur  C.  D.  L 500  » 

Le  préfet  de  l'Aisne 93  » 

Lepréfet  du  Cher 5,000  » 

Au  porteur 4,000  » 

Nickees 294  » 

Moreau-Christophe 500  » 

De  Brunetière 200  » 

Malilourne  (Presse  du  gouTernement) ....  500  » 

Maurice 250  » 

Delaunay v  •  •  •  ^^  » 

Au  porteur  183 •  •  •  •  4,260  » 

Le  préfet  de  l'Allier 54  05 

Le  préfet  de  la  Charente-Inférieure 463  60 

Divers  employés 720  » 

Boilay 500  » 

De  Ron.and  (Inspecteur  génér.  des  établiss. 

de  bienfaisance) 333  30 

Au  porteur 4,000  » 

Au  porteur  482 3,000  » 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement)  ....  448  » 

Brindeau           Id 263  » 

Le  préfet  d'Eure-et-Loir 500  » 

Au  porteur  485 4,000  » 

Au  porteur  486 9,000  » 

Ducorroy 4,308  55 

Ruinet  et  Yiilemet 250  » 

Badouis 425  » 

Id 425  D 

Labot 500  » 

Vigier 400  » 

Au  porteur 300  » 

Au  porteur  487 600  » 

Le  préfet  de  l'Hérault 4,500  » 

Le  préfet  de  Seine-et-Oise 50  » 

Le  préfet  du  Tarn 463  83 

Bouzenol 200  » 

Le  colonel  de  la  4'^  légion  de  gendarmerie  .  75  » 

Au  porteur 300  » 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne 4,432  j» 

Gaultron 500  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  •  4,446  67 
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RKVUE  RÉTROSPECTIVE. 


M 1,852 

Dubois  (Gastaye) 1,500 

Rochefort KM) 

Au  porteur 1 ,800 

Id 500 

Combin 100 

Beaulicu 400 

Letellier 200 

Nancy 300 

Picquct 172 

Le  préfet  de  rArdècUc 192 

Le  préfet  du  Nord 2,5i0 

Au  porteur  188 400 

Au  porteur 200 

Au  porteur  190 1,000 

Au  porteur 2,000 

Id 272 

Jd 550 

Id 350 

Bachelier 100 

Guérin 100 

Pépin  Malherbe 100 

Divers  agents.  .  .• 1,240 

Cerfberr 100 

Delûire 2,000 

Id 100 

Dubois  (Gustoye) 1,5oO 

Ducasse 200 

Dulin 800 

Gérard * 200 

Jocas 100 

Leclerc 200 

Lingay 1,000 

Mallnc 333 

Moirand 25 

Preneron •  100 

Alfred  de  Romand    (Inspecteur  général  des 

établissements  de  bienfaisance) 353 

Sibille 250 

Veuillot 500 

Vidal  (Jules). 175 

Au  porteur 300 

Au  porteur  Gard* 2^0 

Au  porteur  D<» 1,000 

Au  porteur  K 1,000 

Au  porteur  K 500 

Au  porteur  Lav .   .  250 

Au  porteur 150 

Au  porteur  200 2,000 

Au  porteur  201 2,000 

Au  porteur  202 500 

Au  porteur  189 1,000 

Maurice 250 

Drindeau  (Presse  du  gouvernement).-.  .  .  •  7,214 

Id.               id 400 

De  Barrère 333 

DeBrunelicre 200 

Guinaud 200 

Vigier 100 

Baudouin ^ 2,250 


57 
» 

> 

» 

» 
P 
» 
» 

50 


30 
» 

» 

» 

» 
» 
}> 

» 

» 
9 

35 
» 

30 
» 


I  Pellerin-Dobrerael 

Au  porteur  G.  D.  L 

Au  porteur , 

Au  porteur  L.  T.  P 

Pardailhan-Méiin , 

Le  préfet  du  Galyados 

Le  préfet  du  Gher 

Le  commissaire  en  chef  de  police  de  Nantes. 

Le  préfet  de  la  Haute-Saône 

Le  préfet  de  la  Somme 

Bolhlingk 

Frédéric  Thomas , 

Delaunaj 

Malilourne  (Presse  du  gouTcmcment).  .  .  . 

Moreau-Ghristoplie 

Boilay - 

Grûn 

Granicr 

Boulant 

Le  sous-préfet  de  Sedan 

Gavé , 

Ducoroy .  .  , 

Durangel 

U 

Au  porteur  Dd 

Au  porteur  D  Y 

Au  porteur  M ^ 

Au  porteur  R 

Au  porteur 

Au.  porteur  204 

Au  porteur  205 

Au  porteur  206 , 

Au  porteur  207 

Au  porteur  208 

Au  porteur  209.. , 

Divers  employés , 

Triomphe 

Préfet  de  la  Manche •  .  .  , 

Préfet  de  TYonne 

Le  sous-préfet  de  Gex 

Labot 

Boiiard  et  Hierzoltxer 

Calbris 

Divers  employés 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  . 

Divers  agents , 

De  Brunetière , 

Gerfberr 

Delaire 

Delaire 

Frédéric  Thomas 

Gérard 

Lingay 

Mallac , 

De  Nujac 

Sibille 

Veuillot 

Vidal  (Jules) 

Au  porteur  Gard* 

Au  porteur  D' 


500 
500 
200 
900 
333 
300 

4,000 

1,000 
384 

1,050 
350 
150 
500 
500 
500 
500 
250 
280 
50 
120 
888 

1,354 
250 

i:ooo 

200 

300 

1,000 

500 

1,084 

2,000 

3,000 

1,000 

1,000 

1,000 

600 

1,800 

100 

900 

795 

319 

500 

200 

50 

720 

1,066 

1,290 

200 

100 

2,000 

JOO 

150 

200 

1,000 

533 

75 

250 

50D 

175 

250 

1,000 


60 


35 


55 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 
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Au  porteur  LaT. 2S0  » 

Alfred  de  Romand  (  iasi^cteur  général  des 

établissements  de  bienfaisance  ] 553  30 

Dubois  (Gustave) 1,500  » 

Guinaud 200  » 

Moiraud 25  » 

De  Barrère 353  30 

Jocas 150  » 

Pardaillan-Mésin 535  30 

PcIIepin-Dobremel 500  » 

PreneroD 100  » 

Au  porteur 500  » 

Au  porteur  C.  D.  L.  .  . SOO  » 

Au  porteur  L.  T.  P 200  » 

Divers  employés 720  9 

Ducasse 200  » 

Grûn 250  » 

Leteliier 200  j> 

Maiitourae  (Presse  du  gouTemement).  .  .  ,  500  » 

Au  porteur  R  Y 500  » 

An  porteur  H*«-Gn« 500  » 

Au  porteur  J"». , 5,000  » 

Au  porteur  S'-J.-d*AugT 100  » 

Au  porteur  T'* 500  » 

BoiLy 500  » 

Delauoaj •  .  250  » 

Durangel 1,000  » 

idem 250  » 

Lcclerc 200  » 

Au  porteur  J.  L  G 2,000  » 

Boullay-Bonneville 100  » 

Baudouin 2,250  » 

Briodeau  (Presse  du  gouvernement] 5,517  » 

Delaire 1,756  10 

Ducoroy 783  60 

Ubot 500  » 

Maurice 250  » 

Au  porteur  210 2,200  « 

Au  porteur 300  » 

Le  préfet  du  Cher 5,500  » 

Le  préfet  de  la  Vendée 200  » 

Cliaillant lOO  » 

Vigier 100  » 

Au  porteur 119  50 

Au  porteur 1,000  » 

Au  porteur " 300  » 

Au  porteur  211 3;000  » 

Etienne 400  » 

Dunnont 166  40 

Badouis 125  » 

G.  Aubert 1,000  » 

Badouis 123  » 

Au  porteur  R 500  » 

Auporleur212 4,000  » 

Au  porteur  213 600  » 

Au  porteur  214 4,000  9 

Au  porteur 300  » 

Auporteur215 4,000  » 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  Guerre.   ,  .  .  7,945  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  1,126  67 


Idem .  10,235 

L'agent  comptable  de  l'administr.  des  postes.  52 

Au  porteur  216 1,200 

Au  porteur  K 1,000 

Idem 500 

Le  préfet  du  Jura 80 

Le  préfet  de  la  Sartbe 488 

Divers  agenU 1,240 

Parison-Dampierre 100 

Cerfberr 100 

Delaire 2,000 

Idem.  .    .  * 100 

Ducasse 200 

Frédéric  Thomas.  ; 150 

Girard 200 

Jocas 150 

Leclerc 353 

Lingay 1,000 

Preneron 100 

Sibille 250 

Veuillot  (Louis) 500 

Vidal 175 

Au  porteur  Card 250 

Au  porteur  D<ï 1,000 

Lavergc 250 

Baudouin 2,250 

Grûn ". 250 

Malitourne  (Presse  du  gouvernement).  .  .  .  500 

Moiraud 25 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement) 5,523 

Au  porteur  217 6,000 

Au  porteur 500 

Au  porteur  218 2,000 

Divers  employés 750 

De  Barrère ; 333 

Boilay • 500 

Labot. 500 

Bories 300 

Au  porteur 400 

Badouis 125 

De  Bruneticre 200 

Maurice 250 

Pellerin-Dobremel 500 

Guinaud. 200 

Pardailhan-Mézin 333 

Alfred  de  Romand  (inspecteur  général  des 

établissements  de  bienfaisance) 333 

Au  porteur 300 

Au  porteur  C.  D.  L 500 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Au  porteur  R 500 

Le  préfet  des  Ardenncs 120 

Au  porteur  219 1,500 

Nicolle 350 

Dubois  (Gustave) |,500 

Durangel 1 ,000 

Idem 250 

Au  porteur  Dur«i 800 

Au  porteur  B>«* 150 

Au  porteur IOOl 


58 
50 


90 


25 


30 


30 


30 
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REVDE  RÉTROSPECTIVE. 


Au  portenr^lY 800  » 

Au  porteur  220 5,000  . 

Le  sous-préfet  deGex 515  » 

Le  préfet  du  Cher 4,000  d 

Ducoroy 866  23 

Saint-Esteben 2f10  » 

Au  poHeur  221 800  » 

Au  porteur  222 800  » 

Au  porteur  225 i,000  » 

Au  porteur  224 1,000  » 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire 600  » 

Au  porteur  225 5,000  » 

Le  préfet  de  Maioe-et-Loire 60  » 

1^  80U8-préfe(  de  Toulon 86  » 

Le  commissaire  de  police  à  Versailles.  .  .  .  800  » 

Le  caissier  de  l'administration  des  postes.  .  .  67  80 

Au  porteur  D«i 200  » 

Au  porteur  D 600  » 

Mallac 555  50 

Au  porteur  226 1,000  » 

Au  porteur  227 5,000  » 

Au  porteur  227  W* 2,200  » 

.  Auporteur228 1,769  70 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 1,066  67 

Labrière 466  » 

Maurice  (Charles) 2,000  » 

Chasles  (Philarète) 5,000  » 

Schoen iOO  » 

Letellier 200  » 

Au  porteur j78  » 

Auporleur 456  » 

Au  porteur 983  55 

Au  porteur  Card« 280  » 

Au  porteur  Seb.  Am^» 100  » 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne 400  x> 

Divers  agents *. 1,290  » 

Cerfberr 400  » 

Dclaire 2,000  » 

Id 100  » 

Ducasse 200  » 

Frédéric  Thomas 150  » 

Gérard 200  » 

Leclerc  (Edmond) 555  50 

Lingay ^ 1,000  d 

Preneron 100  » 

Sibille 250  » 

Vidal  (Jules) 478  » 

Au  porteur  Dd 4 ,000  » 

Au  poHeur  252 4,800  » 

Guinaud 200  » 

Moirand 28  » 

Veuillot 800  » 

Au  porteur  Lav^ 280  » 

Le  préfet  du  Cher 6,000  i> 

Le  préfet  de  Lot-et-Garonne 800  d 

Divers  employés 780  » 

De  Brunetière 200  » 

Jocas 180  V 

Malitoume  (Presse  du  gouvernement).    .    .  800  n 

Au  porteur  C.  D.  L 500  » 


Au  porteur  L.  T.  P.  .  . 200     > 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement).  .   .  .  5,700    50 

Pardailhan-Mezin 555    50 

De  Barrère 535    30 

Baudouin 2,280 

Durangel 1,000 

Durangel 250 

Labot 500 

Pellerin-Dobremel .  .  500 

Alfred  de  Rojnand  (Inspecteur  des  établisse- 
ments de  bienfaisance) 555 

Badouis 125 

Dubois  (Gustave) i.800 

Au  porteur ......*.  250 

Au  porteur  R 500 

Au  porteur  253 3,000 

Le  préfet  des  Basses-Ppénées 4,280 

Boilay 500 

Grûn 250 

Au  porteur 765 

Id 800 

Au  porteur  D^ 500 

Au  porteur  258 3,000 

Au  porteur  236 1,636 

Au  porteur  238 1,000 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  396 

Id 284    48 

Rocheforl 100 

Au  porteur  234 2,500 

Le  préfet  de  la  Haute-Loire 200 

Maurice   (B.) 250 

Au  porteur 300 

Au  porteur  (Aube) 500 

Burlion 100 

Boulay-Bonneville 100 

Ducoroy 347    85 

Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure 120 

Larchcr 200 

Mallac 353    30 

Au  porteur *  .  .  500 

M iJOO 

Id 1,200 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  1,366 

Le  préfet  du  Morbihan 200 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  512    48 

Id 537    60 

Id 4,665 

Au  porteur  K 500 

Au  porteur  241 1,250 

Au  poKeur 200 

Tissot 1,000 

Le  commissaire  spécial  de  police  à  Ham.  .  100 

Le  préfet  de  la  Moselle 500 

Divers 117 

Le  concierge  de  la  prison  de  Soint-Cloud.  .  150 

Au  porteur 1,277 

M 167 

Au  porteur  Card« 250 

Au  porteur  R.  Y 500 

Au  porteur T«> 500 


RETUE  RÉTROSPECTIVE. 


4S9 


Au  porteur  Jor.  et  Cher. 15,500  » 

Lingay 1,000  » 

Le  coomÎMaire  de  police  de  TArgentière.  .  102  îtt( 

Le  préfet  de  Tlsère 100  >» 

Divers  agents 1,275  » 

Au   porteur  Dd 1,000  » 

W £00  » 

Ccrfberr 100  » 

Ducane* 200  » 

Girard 200  » 

De  Joces 150  » 

I.€clere  (Edmond) 535  .50 

De  Nujac 75  » 

Noguèi • 200  » 

Ppenefoû 250  % 

Vidal   (Jules) 175  » 

Sibille 250  » 

Au  porteur 300  » 

Au  porteur  X 1,200  » 

Aa  porteur  1 2,500  » 

DcBarrère 333  35 

Duraagel 1,000  d 

/rf 250  » 

Frédéric  Thomas 150  » 

MalUc 4,^^    533  30 

Au  porteur  Lav« 250  » 

Letellier 200  » 

Delaire 8,000  » 

W 100  » 

Guinuid SOO  » 

I^bot 500  » 

Moirand 25  » 

Peilerlo^Dobremc! 500  » 

Delaire 1,236  10 

Divers  employés 760  » 

PardtUhaii-Mézin.  .  .  , 333  35 

Grùn 250  » 

Au  porteur 250  » 

Au  porteur  C.  D.  L.  » 500  » 

Au  porteur  L.  T.  F 200  » 

Dubois  (Gustave) 1,300  » 

Brindean  (Presse  du  gouTernement.) ....  6|876  > 

Au  porteur  2 3,000  » 

Le  sotts-préfet  de  Sedan 120  » 

Alfred  de  Romand  (inspecteur  général  des 

établissements  de  bienfaisance) 333  30 

Veuiliot 500  » 

Au  porteur 500  n 

Au  porteur  3 1,000  » 

lUlitoome  (Presse  du  gouvernement) ....  500  » 

Boilay ' 500  » 

DeBnmelière 200  » 

Le  soM-préfet  de  Gex 309  » 

Le  préfet  du  Rhône 2,500  m 

Le  préfet  de  PAuhe •.  .  .  1,500  » 

Billiard 200  » 

Combin 400  » 

Le  préfet  de  TArdèche • 300  » 

Le  commissaire  spécial  de  police  à  Ham  .  .  366  80 

Maurice  (B) 250  » 


Le  sous-préfet  de  Ribérac 500 

Le  préfet  de  TAUicr tOO 

B^douis 125 

Au  porteur  K 250 

Au  porteur , 300 

Au  porteur  4 2,000 

Au  porteur  5 1 ,000 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  67 

Le  préfet  du  Cher 7,000 

Le  préfet  de  la  Gironde 500 

Jourdan 200 

Le  préfet  des  Gôtes-du-Nord 80 

Divers  employés 2,500 

Gérard 200 

Divers  agents 600 

Chcvrel 100 

Ducoroy 296 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  Guerre  •  ;  .  8,162 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  ...  1 ,040 

Au  porteur 500 

Au  porteur  Lav« 300 

Au  porteur 1,000 

W 500 

W 300 

Le  préfet  de  FHérault 120 

Thomas  Baptiste 478 

Greteil -100 

Yourgère 200 

Veuve  Bertin 500 

Ducoroy 400 

Au  porteur • 270 

W.  . 11,090 

Diverses  ordonnances 225 

Gavé 184 

Letellier 20O 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police,  é  .  .  1,166  . 

W 42 

Au  porteur  K 250 

Au  porteur 127 

Le  préfet  de  TArdèche 300 

Le  préfet  de  la  Gliarente •  50 

Le  préfet  des  Hautes-Pyrénées 304 

Le  maire  de  Calais 912 

Au  porteur  Card« 250 

Au  porteur  K 500 

Au  porteur  R •  •  •  500 

Au  porteur  242 1,000 

Cerlberr 100 

Delaire 2,000 

Id 100 

Ducasse 200 

Durangel 1,000 

Jd 250 

Frédéric  Thomas 150 

Gérard 200 

Jocas 150 

Lingay 1»000 

Preneron 100 

Sibille .  .  .  , 250 

Vidar(Jules) 175 


40 

» 
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» , 
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80 


80 

19 

» 
50 

67 
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» 
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REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


Au  porteur  I>«i 1,000  » 

Au  porteur  Lay* iOO  » 

Au  porteur  L.  L>«r 200  » 

Au  porteur 781  » 

Niel ^,000  » 

DWer»  agenU j,3i5  » 

Le  préfet  du  Cher 2,440  » 

Le  commandant  du  ch&teau  de  Ham  ....  j£$0  » 

Redoch KOO  » 

Malitoume  (Presse  du  gouvernement).  .  .  .  500  j> 

Rosman i,000  » 

Au  porteur 250  » 

Au  porteur  C.  D.  L 500  » 

Au  porteur  L.  T.  P 200  » 

Au  porteur 200  » 

Au  porteur   7 2,100  » 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement) 496  > 

«.                 .  W 7,457  35 

De  Barrère 335  30 

Leclerc  (Edmond) 333  30 

De  Brnnetière 200  » 

Le  caissier  de  Fadminiatration  des  Postes.  .  22  12 

Au  poHeur  10 1,500  » 

Labot 500  » 

lloirand 25  » 

Pellerin-Dobremel 500  » 

Au  porteur  8 3,000  » 

Le  préfet  des  Côtes-du-Nord 350  » 

—  de  THérault 150  » 

—  du  Tarn 1,000  » 

Le  commissaire  de  police  de  Gompiègne  .  .  200  )» 

Fayel-Deslongrais 300  » 

BoUay 500  » 

Dubois  (Gustave) 1,250  o 

Guinaud 200  a 

Alfred  de  Romand  (inspecteur  général  des 

établissements  de  bienfaisance) 333  30 

AuporteurO 2,000  » 

Le  sout-préfet  de  Thionville 1^000  » 

Thomas 100  » 

Le  préfet  de  Lot-et-Garonne 300.  » 

Divers  employés 770  n 

Mallac 333  30 

Triomphe 200  » 

Au  porteur  11 4,500  » 

Grûn 250  » 

Maurice 250  » 

Boyer 375  » 

Divers  huissiers 800  » 

Ducoroy 300  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  60  » 

Yeuillot  (Louis) 500  » 

Le  préfet  du  Cher 5,000  d 

Le  préfet  de  Sein&-et>Oise 60  » 

Hudetot 100  » 

Ducoroy 1,040  50 

Au  porteur 300  » 

Au  porteur  12 2,700  » 

Au  porteur  R 500  » 


Au  porteur  13 ' 2,000 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police    ...  1  ^1 

Trouessart 1.000 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police    .  .  .  500 

Au  porteur  R.  Y 500 

Le  commandant  du  Monl-Saint-Michel  .  .  .  600 

Le  préfet  de  Lot-et-Garonne 400 

Beaulieu 100 

Le  commissaire  de  police  à  Cette 150 

Le  sous-préfet  de  Sedan 120 

Au  porteur  15 1,250 

Au  porteur  Gard« 250 

Lingay 1,000 

Mallac 335 

Diversagcnts 1,290 

Divers 300 

Au  porteur 963 

Au  porteur  K 500 

Id 250 

Leclerc  (Edmond) 333 

Cerfberr 100 

Delaire 2,000 

Id 100 

Ducasse 200 

Durangel 1,000 

Id 250 

Gérard 200 

Frédéric  Thomas 150 

Jocas 150 

Preneron 100 

Sibille 2Î50 

Vidal  (Jules) 175 

Au  porteur  D<1 1,000 

Au  porteur  Lav«.  •  , 100 

Au  porteur  L»«' 200 

Au  porteur  14 1,500 

De  Barrère 83 

Grûn ; 250 

Labot 500 

Vcuillot 500 

Moiraud 25 

Au  porteur216 5,000 

Badouis 125 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement)  •  .  •  .  7,356 

De  Brunetière 200 

Gninaod 200 

Au  porteur 250 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Au  porteur  C.  D.  R 500 

Bad(»uis 425 

Letellier 200 

Pellerin-Dobremel. 300 

Au  porteur  R 300 

Au  porteur  17 3,000 

Divers  employés 795 

Vd 500 

Dubois  (Gustave) 1,250 

Au  porteur, 770 

Total 964,503 
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LES  FILS  DE  L'INFANT  DON  FRANÇOIS  ET  LA  REINE  ISABELLE  ^^\ 


m. 


DON  ENRIQUE  A  LA  REINE  D  ESPAGNE. 

(suitb). 

L'accueil  aimable  et  digne  que  je  reçus  en  France 
augmenta.  Madame,  Tamertume  et  les  regret<(  que  les 
événements  précédents  m'avaient  occasionnés.  Toutes 
les  autorités  se  sont  empressées  de  me  présenter  leurs 
respects  ;  on  m'a  rendu  les  honneurs  dus  à  un  prince 
avec  tant  de  zèle,  qu'il  m'a  fallu  de  très-grands  efforts 
pour  les  faire  cesser.  Le  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, à  peine  sut-il  mon  arrivée,  s'empressa  de  m'as- 
surer,  au  nom  du  roi  des  Français,  mon  auguste  oncle, 
que  je  recevrais  dans  tout  le  royaume  l'accueil  amical 
que  j'avais  le  droit  d'attendre  ;  que  des  ordres  avaient 
été  donnés  à  toutes  les  autorités  pour  qu'on  me  traitât 
d'une  manière  conforme  à  mon  rang  et  à  ma  dignité, 
et  que  si  je  me  proposais  de  venir  à  Paris,  Sa  Majesté 
en  aurait  le  plus  grand  plaisir.  Quel  contraste  !  on  m'ar- 
rache avec  ignominie  de  ma  patrie;  de  ma  patrie. 
Madame,  où  ma  naissance  m'a  fait  occuper  une  place 
si  rapprochée  du  trAne;  de  ma  patrie,  au  service  de 
laquelle  je  me  suis  consacré  dès  mes  premières  années, 
comme  un  simple  enfant  du  peuple,  et  sans  tenir  au- 
cun compte  de  mon  rang  de  prince  ;  de  celte  patrie  que 
j'adore,  dont  la  gloire  et  la  splendeur  est  mon  unique 
ambition  ;  et,  dans  un  pays  étranger,  o!i  je  ne  puis  in- 
voquer d'autres  titres  que  ceux  de  l'hospitalité  et  celui 
de  la  parenté,  si  l'on  veut,  avec  son  auguste  et  respec- 
table monarque,  bien  plus  éloignée  que  celle  qui  m'u- 
nit à  la  reine  d'Espagne,  je  rencontre  les  égards  dont 
on  m'a  privé  dans  mon  pays,  les  attentions  qu'on  m'a 
refusées  dans  le  mien,  la  cordialité  sur  laquelle  j'avais 
lieu  de  compter  dans  mon  pays,  plus  que  nulle  autre 
part.  Je  comprends.  Madame,  que  j'afflige  le  cœur  de 
Votre  Majesté,  en  insistant  davantage  là-dessus  :  sa 
haute  pénétration  découvre  tout  ce  que  la  prudence 
me  conseille  de  taire  ;  et,  dans  cette  occasion  plus  qu'en 
aucune  autre,  le  silence  est  opportun  et  cloquent. 

Mais  jusque  sur  ce  sol,  qui  pour  son  bonheur  n'est 
pas  soumis  à  la  fatalité  qui  pèse  aujourd'hui  sur  l'Es- 
pagne, on  a  cherché  à  me  faire  sentir  son  joug  insup- 
portable.   L'accouchement   de  ma  sœur  résidant  à 

'(1)  Voir  précédemment  pages  444  et  suivantes. 


Bruxelles  fit  naître  en  moi  le  désir  de  la  visiter  et  de 
passer  quelques  jours  auprès  d'elle.  Je  demandai  la 
permission  qui  m'était  nécessaire,  et  on  me  l'accorda. 
Mais  comment.  Madame?  en  me  traçant  mon  itinéraire 
comme  on  aurait  pu  le  faire  pour  une  personne  sus- 
pecte, et  dont  tous  les  pas  auraient  dû  être  surveillés 
par  les  autorités  ;  sans  compter  que  cette  nouvelle  hu- 
miliation que  Ton  m'infligeait,  tonjoui's  honteuse  et 
indigne,  devenait  une  irrévérence  impardonnable  dans 
un  royaume  étranger,  où,  par  respect,  le  gouverne- 
ment aurait  dû  chercher  à  ne  pas  donner  de  publicité 
aux  passions  mesquines  qui  lui  avaient  fait  oublier  ses 
devoirs  et  manquer  aux  égards  qui  lui  étaient  prescrits. 
Non  content  de  cela,  quand  déjà  je  me  trouvais  sur 
le  point  de  partir,  quand  déjà  j'avais  adopté  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  mon  voyage,  et  entre  autres 
celle  d'avoir  averti  notre  auguste  oncle  le  roi  des  Fran* 
çais,  à  qui  je  me  proposais,  pour  répondre  à  son  invi- 
tation, de  présenter  mes  respects  en  personne  et  de 
donner  l'assurance  de  mon  attachement,   don  Gosmo 
Velarde,  lieutenant  de  vaisseau,  que  j'avais  auprès  de 
moi  en  qualité  d'aide  de  camp,  reçut  l'ordre  de  retour- 
ner immédiatement,  et  par  le  chemin  le  plus  court, 
au  Ferrol,  me  laissant  ainsi  sans  autre  suite  que  celle 
d'un  valet  de  chambre  et  d'une  autre  personne,  et  par 
conséquent  dans  l'impossibilité  de  faire  mon  voyage 
projeté.  Ce  n'est  pas  là  la  première  fois.  Madame,  que 
votre  ministre  de  la  Marine  actuel  oublie  que  le  capi- 
taine de  frégate  don  Enrique.  Maria  de  Bourbon  est 
prince  et  cousin  germain  de  sa  reine  :  ma  prudence  et 
mon  extrême  réserve  ont  peut-être  été  la  cause  de  ce 
coupable  oubli  ainsi  réitéré.   11  écrivait  dans  son  ordre 
célèbre  «  que  voyageant  comme  un  prince,   et  non 
«comme   officier  de  marine,    l'aide    de   camp  qui 
«  m'accompagnait  auparavant  ne  m*était  plus  néces- 
«  saire.  »  Votre  Majesté  peut  voir  par  là  à  quoi  se  por- 
tent ceux  qui  ont  l'habitude  d'invoquer  son  auguste 
nom  uniquement  pour  le  violer.  Oser  dire  qu'un  aide 
de  camp  m'était  inutile  parce  que  je  voyageais  comme 
un  prince!   Et  qui  donc.  Madame,  recevrait  les  per- 
sonnes qui  désireraient  me  présenter  leurs  respects  i 
Qui  m'accompagnera  pour  faire  les  visites  que  j'aurai 
à  rendre?  Est-ce  donc,  par  hasard,  de  deux  serviteurs 
que  doit  se  composer  le  cortège  avec  lequel  un  prince 
espagnol  doit  se  présenter  dans  des  cours  comme  celles 
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de  France  et  de  Bruxelles,  où  je  veux  me  rendre  ?  Ce 
qu*on  dierche.  Madame,  c*est  de  me  dégrader  et  de 
m*aviljr  ;  et  moi  j*apprécie  fort  le  caractère  de  prince 
dont  je  suis  investi,  et  le  nom  dXspagnol  que  je  porte 
avec  orgueil,  il  ne  m*ëtait  pas  possible  de  royager  en 
un  aussi  piteux  ëtat,  et  je  restai  ici  en  informant  mon 
auguste  oncle  de  ce  retard  involontaire ,  ainsi  que  des 
causes  qui  Toccasionnaient.  Cet  incident  désagréable, 
que  Sa  Majesté  m'a  témoigné  sentir  très-vivement,  ^ 
fourni  aux  autorités  françaises  l'occasion  de  me  faire  des 
offres  et  de  me  prodiguer  de  nouvelles  attentions  dont 
je  ne  pourrai  jamais  me  montrer  assez  pénétré,  mais 
que,  par  respect  pour  mon  pays,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
accepter.  Un  prince  espagnol,  voyageant  avec  un  aide 
de  camp  français,  serait  une  accusation  contre  ma  pa- 
trie ;  mon  devoir  est  de  préférer  la  vie  obacure  que  je 
mène  à  ce  qui  pourrait  la  couvrir  d'une  pareille  tache, 
sans  qu'il  j  eût  de  sa  faute.  Toujours  respectueux  et 
soumis,  je  m'adressai,  le  2  juin ,  au  président  de  votre 
Conseil  des  ministres»  non  pour  me  plaindre  de  la  me- 
sure prise  récemment  )>ar  le  ministre  de  la  Marine 
(cela  aurait  été  inutile  assurément),  mais  pour  le  prier 
de  faire  accorder  des  passeports  à  don  Manuel  Martin 
Melgar,  ancien  employé  de  la  maison  de  mes  parents, 
qui  jouit  de  toute  ma  confiance,  et  dont  je  désirais  être 
accompagné  dans  mon  voyage,  afin  d'en  recevoir  les 
services  qui  me  sont  indispensables  dans  ma  posi- 
tion. 

Outre  les  titres  qui  me  donnent  le  droit  incontesta- 
ble d'exiger  cela,  j'invoquai  encore  le  titre  que  me 
donne  ma  disgrâce.  Pourrait-il  être  juste,  en  effet, 
qu'aux  peines  de  mon  expatriation  imméritée  on  joi- 
gnit celle  de  me  priver  d'une  personne  dont  la  société 
contribuerait  à  les  rendre  moins  amères?  Quand  j'es- 
pérais, madame,  qu'on  aurait  accédé  à  une  demande 
aussi  fondée  que  modeste,  on  me  répondit,  sous  la  date 
du  7,  que  Votre  Majesté,  pénétrée  des  raisons  que  j'a- 
vais exposées,  réglerait  avec  mon  auguste  père  ce  qu'il 
conviendrait  de  faire  dans  la  circonstance. 

Cette  résolution,  conciliatrice  en  apparence,  me  fit 
connaître  surabondamment  l'avenir  qu'on  me  préparait, 
et  que,  loin  de  renoncer  au  projet  de  me  mortifier,  on 
pensait,  au  contraire,  à  le  pousser  aux  dernières  extré- 
mités. Je  compris  aussitôt,  madame,  qu'on  refusait  ses 
passeports  à  Don  Manuel  Martin  Melgar  pour  qu'il  vint 
me  retrouver,  et  qu'il  s'agissait  de  m'imposer  contre 
ma  volonté  quelque  compagnon  pour  le  choix  duquel 
on  ne  consulterait  ni  mon  goût  ni  ma  position,  et  en 
me  causant  la  vexation  la  plus  pénible  qui  pût  m'ètre 
suscitée.  Le  moment  était  peut«ètre  venu  où  j'aurais 
dû  faire  la  démarche  à  laquelle  on  m'a  enfin  poussé  ; 
mais,  désirant  ardemment  l'éviter,  je  me  décidai,  à 
grand' peine,  il  est  vrai,  à  écrire  une  seconde  fois  au 
président  de  votre  Conseil  des  ministres,  et  j'employai 
un  langage  énergique  et  résolu»  qui  devait  faire  con* 


naître  que  ce  que  je  souffrais  n'était  plus  tolérabte,  et 
qu'il  fallait  me  faire  justice,  si  l'on  voulait  éviter  le 
scandale  qui  autrement  ne  pouvait  manquer  d'avoir 
lieu. 

Dans  cette  dernière  lettre,  en  date  da  f  0  de  ce  mois, 
je  dis  que  le  respect  dû  à  Votre  Majesté,  et  auquel  je 
ne  faillirai  jamais,  ne  pouvait,  en  aucune  circonstance, 
m 'obliger  à  admettre  dans  mon  intimité  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  de  mon  goût  et  qui  n'auraient  pas 
toute  ma  confiance ,  mais  bien  moins  encore  quand  je 
me  trouvais  victime  d'une  des  plus  grandes  injusticesqoe 
l'abus  du  nom  de  Votre  Majesté  a  couvertes  pendant  b 
funeste  période  que  nous  traversons  ;  je  dis  encore  que, 
comme  infant  d'Espagne,  comme  chef  militaire,  me 
trouvant  très^rès  de  ma  majorité,  et  ayant  été  arraché 
ignominieusement  de  ma  patrie,  je  croyais  aroir  le 
droit,  sanctionné  tout  à  la  fois  par  les  lois  et  par  i'hn- 
manité,  de  choisir  celui  qui  devait  être  mon  compa- 
gnon dans  mon  infortune,  et  que  rien  au  monde  ne 
pouvait  m^obliger  ni  à  vivre  complètement  isolé  sur  U 
terre  étrangère,  ni  à  ouvrir  mon  cœur,  à  confier  me> 
pensées  à  qui  n'aurait  pas  mes  sympathies,  et  que  je 
n'en  croirais  pas  digne  ;  qu'on  compterait  en  vain  sar 
l'extrême  bonté  de  mon  cher  père,  en  inÂstant  auprès 
de  lui  pour  qu'il  interposât  son  autorité,  toujours  h 
respectable  pour  moi,  afin  de  me  faire  accepter  la  per- 
sonne qu'on  avait  le  projet  de  placer  à  mes  côtés,  parce 
que  j'attendais  de  sa  tendre  affection  qu'il  na  te  prê- 
terait point  à  se  rendre  l'instrument  d'une  violence 
que  son  noble  cœur  ne  pourrait  s'empêcher  de  con- 
damner, et  que  si,  par  malheur,  cela  devait  même  ar- 
river,  mes  humbles  observations  et  mes  prières  le  fe- 
raient bien  vite  revenir  sur  cette  détermination  ;  qu'en 
conséquence,  j'insistais  pour  qu'on  délivrât  ses  passe- 
ports à  Don  Manuel  Martin  Melgar,  déclarant  que  je 
n'admettrais  personne  autre  à  sa  place,  et  que,  si  le 
Gouvernement,  faisant  sienne  la  cause  de  celui  qui 
l'avait  précédé,  et  des  excès  et  des  illégalités  duquel 
j'étais  une  des  nombreuses  victimes,  jugeait  ne  pas 
devoir  prêter  l'oreille  à  ma  juste  exigence,  je  choisirais 
un  compagnon  à  mon  goût  et  à  tout  risque,  ou  bien 
j'accepterais,  l'offre  qui  m'avait  été  faite  de  me  pro- 
curer des  aides-de-camp  français,  rejetant  les  consé- 
quences que  pouirait  entraîner  l'une  ou  l'autre  de  ces 
résolutions  sur  ceux  qui  me  mettaient  dans  la  dure 
nécessité  de  repousser  avec  dignité  et  énergie  les  vio- 
lences et  les  injustices  réitérées  que  j'avais  souffertes 
jusque  là  avec  résignation  et  en  silence. 

Mes  pressentiments  se  sont  malheureusement  réali- 
sés :  non-seulement,  Madame,  on  n'a  pas  donné  à  Don 
Manuel  Martin  Melgar  le  passeport  que  j'avais  demandé 
pour  lui,  mais  les  ministres  de  Votre  Majesté  n'ont 
même  pas  daigné  répondre  à  ma  dernière  commuDica- 
tion,  ajoutant  ainsi  aux  injustices,  aux  illégalités  et 
aux  violences  qu'ils  ont  ou  commises  ou  eonsenties, 
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rimpolitesse  et  le  dédain.  Le  Gouvernement  donne  à 
entendre  «que,  considérant  la  question  que  j'ai  sou- 
a  levée  comme  une  question  de  famille,  il  s'abstient 
a  de  la  décider,  l'abandonnant  uniquement  et  exclusi- 
a  vement  à  la  résolution  de  Votre  Majesté  comme  chef 
a  de  la  famille.»  Et  pourquoi  ne  pas  me  communi- 
quer ce  singulier  subterfuge  auquel  on  recourt,  dans 
l'impossibilité,  sans  doute,  de  refuser  ouvertement  ce 
que  j'ai  demandé  avec  tant  de  justice?  Si  ce  procédé 
misérable  rend  manifestes  la  faiblesse  et  l'impuissance 
de  ceux  qui  se  disent  le  Gouvernement  de  TÉtat,  leur 
silence,  leur  défaut  de  réponse  à  ma  dernière  lettre 
donnent  à  connaître  leur  inexcusable  impolitesse. 

Oui,   Madame,  je  dis   procédé  misérable  1  C'est  la 
Reine  constitutionnelle  qui  m*a  expulsé  de  Madrid,  et 
plus  tard  d'Espagne  ;  on  a  du  moins  mis  son  nom  en 
avant  pour  le  faire,  comme  on  l'a  invoqué  aussi  pour 
commettre  les  autres  vexations  dont  je  trace  ici  une 
légère  esquisse.  N'est-ce  pas  la  Reine  constitutionnelle 
qui  doit  les  réparer?  Est-ce  le  chef  de  la  famille  des 
Bourbons  espagnols  qui  doit  résoudre  les  difficultés  et 
les  graves  compromis  dans  lesquels  ses  ministres  ont 
placé  la  Reine?  Cette  théorie,  erronnée  et  dangereuse, 
Madame,  rendrait  ma  condition  pire  que  celle  du  der- 
nier Espagnol  ;  et,  parce  que  je  suis  prince,  je  ne  dois 
pas  renoncer  aux  droits  que  nous  avons  tous  acquis  au 
prix  de  tant  de  sacrifices.  Je  m'adresse  donc  à  la  Reine 
constitutionnelle,  parce  que  de  sa  justice  seule  et  de 
son  respect  pour  les  lois  j'attends  et  je  dois  réclamer  la 
réparation  des  injures  et  des  illégalités  que  j'ai  souf- 
fertes. 

Et  quels  résultats  donnerait  d'ailleurs  cette  invoca- 
tion qu'on  fait  maintenant  des  respects  et  des  droits  de 
famille  si  bien  oubliés  quand  il  s* est  agi  de  me  persé- 
cuter? Sommes-nous  par  hasard  dans  ces  temps  où  en 
les  invoquant  également,  on  commettait  des  excèsqu'il 
ne  m'appartient  pas,  à  moi  prince,  de  rappeler,  mais 
qui  sont  malheureusement  trop  connus?  Votre  Majesté 
qui  règne  au  dix-neuvième  siècle  ne  se  proposera  cer- 
tainement pas  d'imiter  les  modèles  qu'on  ira  chercher 
peut-être  dans  des  temps  de  triste  souvenir;  sa  haute 
intelligence  comprendra  que,  bien  que  princes,  nous 
sommes  Espagnols,  qu'il  est  juste  que  nous  jouissions 
des  droits  acquis  par  tous  à  un  si  grand  prix,  que 
nous  siimmes  des  hommes  aussi,  et  qu'on  ne  Y^ut  ni 
ne  doit  nous  refuser  les  avantages  et  les  consolations 
que  dicte  l'humanité. 

Telle  est  ma  triste  histoire.  Madame,  pendant  les 
six  premiers  mois  de  la  présente  année.  Si  Votre  Ma- 
jesté éprouve  de  Tindignation  en  l'entendant,  qu'elle 
s'adresse  à  ses  ministres  pour  leur  demander  des  ex- 
plications sur  tant  de  graves  événements  ;  et  s'ils  se 
décidaient  à  dire  la  vérité,  ils  auraient  nécessaire- 
ment à  avouer  que  non-seulement  ils  ont  manqué  à  la 
justice  et  enfreint  la  constitutionf  mais  qu'ils  ont  ou- 


blie scandaleusement  toutes  les  considérations  qu'il 
était  de  leur  devoir  de  respecter,  et  qu'ils  ont  foulé  aux 
pieds  jusqu'aux  lois  de  la  morale,  qu'on  ne  viol€\  ja- 
mais impunément.  Qu'avez-vous  fait,  pourrait  leur 
dire  alors  Votre  Majesté,  de  la  loi,  dont  je  vous  ai  confié 
la  garde?  Où  sont  la  justice,  la  modération,  la  conci- 
liation et  l'équité,  que  ma  volonté  était  de  faire  briller 
dès  le  commencement  de  mon  règne?  Est-ce  pour  l'en- 
freindre et  vous  en  railler  que  vous  avez  réformé  la 
constitution  que  le  pays  s'était  donnée?  Est-ce  ainsi 
que  se  renforce  et  se  recommande  le  principe  monar- 
chique, dont  je  vous  croyais  les  apôtres,  et  que  vous 
dégradez  par  une  semblable  conduite?  Et  sont-ce  là 
les  moyens  que  vous  avez  employés  pour  éviter  les  ré- 
volutions contre  lesquelles  vous  déclamez  tant,  tandis 
que  vous  les  provoquez  par  vos  abus  et  yos  excès? 
L'indignation  de  Votre  Majesté  serait  juste,  Madame  ; 
ses  reproches  seraient  très-justes  ;  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  crime  qui  puisse  se  comparer  à  celui  d'abuser  de  la 
confiance  d*un  monarque  qui  réunit,  comme  Votre 
Majesté,  tout  ce  qui  commande  le  respect  de  la  part  des 
hommes  qui  savent  ce  que  c'est  que  la  probité  et  qui 
ont  une  âme  honorable,  noble  et  généreuse. 

Je  termine.  Madame,  en  disant  à  Votre  Majesté 
qu'il  s'est  écoulé  vingt-quatre  jours  depuis  que  j'ai 
averti  le  Gouvernement  que  je  me  trouvais  dans  ce 
pays  sans  autre  suite  qu'un  valet  de  chambre  et  un 
cuisinier;  qu'il  s'en  est  écoulé  seize  depuis  que  je 
lui  ai  communiqué  ma  résolution  dernière  et  défini- 
tive, sans  avoir  obtenu  de  réponse.  Il  m'est  impossi- 
ble de  demeurer  plus  longtemps  dans  une  situation 
aussi  honteuse  et  aussi  humiliante,  sans  manquer  à 
mon  honneur  et  sans  qu'on  puisse  taxer  ma  conduite 
de  faible  et  de  peu  digne.  Il  est  de  mon  i^evoir  de  porter 
à  la  connaissance  de  Votre  Majesté  le  parti  que  j'ai 
adopté,  ainsi   que  les  raisons  que  j'ai  eues  pour  le 
prendre  ;  en  les  réunissant  dans  cet  écrit  et  en  appe- 
lant sur  elles  l'attention  de  Votre  Majesté,  je  me  pro- 
pose de  donner  une  nouvelle  preuve  de  mon  profond 
respect  pour  son  auguste  personne,  et  de  les  soumettre 
au  jugement  du  pays  et  de  l'Europe,  parce  que,  prince 
libéral,  je  reconnais  l'empire  de  l'opinion  dans  le  siè- 
cle où  nous  vivons,  et,  sûr  de  la  justice  de  ma  cause,  je 
désire  en  obteuir  un  arrêt  favorable.  Je  me  suis  décidé 
en  conséquence  à  entreprendre  mon  voyage,  parce  que 
ma  parole  engagée  envers  mon  auguste  oncle  le  roi  des 
Français,  le  désir  qui  m'anime  de  lui  exprhner  per- 
sonnellement ma  reconnaissance  pour  les  prévenances 
qu'il  a  eues  pour  moi,  et  le  désir  de  voir  ma  chère 
sœur,  ne  me  permettent  pas  de  renoncer  à  le  faire.  J'ai 
choisi  parmi  les  Espagnols  auxquels  le  gouvernement 
de  Votre  Majesté  a  permis  de  voyager  à  l'étranger,  et 
qui  résident  accidentellement  ici,  j'ai  choisi  pour  m'ac- 
compagner  en  qualité  de  secrétaire  particulier,  rex- 
député  aux  cortès  I>on  Manuel  Galvet,  que  j'ai  trouvé» 
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comme  les  autres,  dispose  à  m'offrir  les  services  et  les 
conseils  dont  j'ai  tant  besoin  dans  ma  position  actuelle, 
et  quiy  en  sincère  ami  du  pays,  unira  sans  doute  ses 
Yoeuxaux  miens,  et  priera  Dieu  avec  moi  pour  la  yie  de 


Vptre  Majesid,  et  pour  f  indépeAd8n4e,  la  liberté  et  la 
prospt^ritécfe  nofré^atl^ic.**    *•  -*  «  ^ 

Madame,  je  me  mets  aux  pieds  de  Votre  Majesté. 
ENaïQUB  Maru  db  Bourbon. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 


MÉLANGES. 

IV. 


Ifalmaiace  du  dluc  dl'AlriafOia. 

Paris,  ce  16  août  1844. 

L^ambassadeur  d'Angleterre  a  Thonneur  de  présen- 
ter ses  compliments  à  Monsieur  Taide  de  camp  de  ser- 
yice  près  Sa  Majesté  le  Roi,  et  de  lui  envoyer  la  lettre 
ci-jomte»  à  Tadresse  de  Sa  Majesté,  qu'il  n  a  pas  reçu 
l'ordre  de  présenter  à  Sa  Majesté  en  personne. 

L'ambassadeur  prie  Monsieur  l'aide  de  camp  de  ser- 
vice d'agréer  l'assurance  de  sa  très-haute  censidcra* 
tion. 

A  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  FRANÇAIS  (1). 

Windsor  Castle,  12  août  1844. 
Monsieur  mon  frère, 
J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté  du  12  juillet , 
(i)  Traduit  de  l'anglais. 


A  M.  TROGNON, 

Secrétaire  des  Commandements  de  S,  A.  R.  le  prince 
de  Joinvilie  (1). 

Quimper,  le  44  juin  4847. 
Monsieur  et  digne  ami. 

Je  Yous  envoie  la  traduction  en  langue  bretonne  du 
petit  rescrit  qui  accorde  des  indulgences  aux  fidèles  qui 
visiteront  la  chapelle  de  Carheil. 

J'en  ai  donné  la  date,  l*en  chiffres,  2^  en  toutes  let- 
tres :  le  choix  sera  libre. 

Pour  ne  pas  mériter  le  reproche  d'un  purisme  exa- 
géré, j'ai  conservé  deux  expressions  devenues  usuelles 
et  difficiles  à  remplacer  :  indtUgence  et  chapelle. 

Puisque  l'occasion  s'en  présente,  je  vous  dirai  que 
j'ai  peut-être  à  me  reprocher  une  inconvenance  ou  un 
manque  de  procédés  envers  le  Roi.  Voici  comment  : 
Quand  j'eus  l'honneur  de  dlaer  à  Saint-Cioud,  en  no* 
vembre  1845,  Sa  Majesté,  en  me  pariant  de  son  petit- 
fils  le  duc  de  Penthièvre  «  fit  la  remarque  qu'aucune 
ville,  terre,  château,  bourgade,  ne  portait  le  nom  de 


m^annonçant  que  son  Altesse  Royale  la  Duchesse  de 
Nemours  était  h^reusemcYit  accouchée  le  même  jour 
d*un  Prince,  qui  a  reçu  au  baptême  les  noms  de  Ferdi- 
nand-Philippe-Marie, et  à  qui  Votre  Majesté  a  conféré 
le  titre  de  Duc  d'Alençon.  Cette  heureuse  nouvelle  m'a 
causé  le  plus  sincère  plaisir;  et  je  m'empresse  d'offrir 
à  Votre  Majesté  mes  félicitations  cordiales  pour  un  évé- 
nenaent  qui  réjouît  à  si  juste  litre  Votre  Majesté,  et 
auquel  ies  liens  de  parente  qui  unissent  nos  familles  ne 
peuvent  que  me  faire  prendre  un  intérêt  plus  qu'ordi- 
naire. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  renouveler  à 
Votre  Majesté  les  assurances  de  l'invariable  attachement 
et  de  la  haute  estime  avec  lesquels  ]e  .^uis,  n[ionsîear 
mon  frère,  de  Votre  Majesté,  l'affectionné  frère. 

Albbrt. 


Penthièvre^  dont  elle  ignorait  la  signiHcalion.  J'expri- 
mai l'opinion  que  c'était  là  sans  doute  un  mot  breton. 
J'en  essayai  l'interprétation;  sur  quoi  le  Roi  raedil: 
«  Donnez-moi  cela  par  écrit,  n 

J'étais  au  moment  de  moii  départ,  et  je  n'avais  d'ail- 
leurs sous  la  main  aucun  secoufrs  ôû*  l'enseignement  ; 
je  remis  donc  ce  petit  travail  à  mon  retour  à  Quimper, 
et,  vers  la  Hn  de  décembre,  j'adressai  à  Sa  Majesté  te 
résultat  de  mes  réflexions,  encore  pluç  que  de  mes  re- 
cherches. J  ignore  si  cette  pièce  lui  est  parvenue,  et 
je  doute  qu'Elle  ait  trouvé  le  moment  de  parcourir  un 
factum  qui  n'avait  pas  moins  de  trois  grandes  pages  ; 
mais  je  me  suis  reproché  de  l'avoir  adressé  au  lloi  di- 
recteiifent,  au  lieu  de  recourir  à  M.  le  Garde  des  sceaux 
ou  telle  autre  personne  én^inei^t^,  copiine  bbânveillant 
intermédiaire.  Si,  en  effet,  ma  manière  d'agir  a  été 
jugée  peu  respectueuse,  le  Roi  voudra  bien  l'excuser, 
et  l'attribuer  uniquement  à  ma'  simplicité  toute  bre- 
tonne. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  digne  ami,  l'hommage 
de  mon  respectueux  et  bien  sincère  attachement. 

-)-  J^  M. ,  évêque  de  Quimper, 


(1)  Cette  lettre  est  celle  dont  parle  M.  Trognon  dans  n  lettre  à  M.  Fain,  imprimée  page  384. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  ^  CHAQUE  NUMÉRO  SB  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 
Sa  payant  fis  Uvraisoni  d'avaiioe,  on  l«f  recerra  à  domieîla. 


PmpHi.  ^  WAVIàWKf  Miteur»  me  SIclielieii,  %0. 


LES  FILS  DE  L'INFANT  DON  FRANÇOIS  ET  LA  REINE  ISABELLE  ^'\ 


I. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

A   M.    LB   BARON   FaIN. 

Paris,  le  6  septembre  1847. 
Monsieur, 

J^ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  texte  espagnol  de 
la  lettre  du  prince  don  Enrique  ;  pour  gagner  du  temps, 
je  n'en  ai  point  fait  faire  de  copie.  Soyez  assez  bon 
pour  le  dire  au  Roi,  et  veuillez  prier  Sa  Majesté  de 
nous  renvoyer  cette  pièce  dès  qu'Elle  en  aura  fait 
usage. 

Veuillez  recevoir.  Monsieur,  l'expression  de  mes 
sentiments  de  haute  considération. 

A.  GÉNIE. 


A  S.  M.  lA  REINE  D'ESPAGNE  (2). 

Bagnères-de-Luchon,  iO  aotlt  4847. 

Madame, 
Il  m'est  arrivé  quelquefois  de  m'adresser  en  parti- 
culier à  Votre  Majesté,  contrairement  à  son  désir,  mais 

(1)  Voir  précédemment  pages  4i4  et  i61 . 

(2)  Tradoii  de  l'espagnol. 


toujours  quand  cela  a  été  utile  et  nécessaire.  Aujour« 
d'hui  que  j'écris  dans  un  même  ordre  d'idées  à  mon 
frère,  je  me  hasarde  à  occuper  également  le  royal  es- 
prit de  Votre  Majesté.  J'ai  plus  d'un  titre  et  plus  d'un 
motif  pour  agir  ainsi,  guidé  par  ma  loyauté  et  ins- 
piré par  Tamour  de  la  patrie,  que  développe  dans  l'àme 
d'un  bon  Espagnol  l'imminence  du  danger,  et  parce 
que  Votre  Majesté  m'ordonna,  dans  une  certaine  occa- 
sion, de  dire  toujours  la  vérité.  J'ose  espérer  que  l'in- 
trigue n'osera  pas  cacher  cette  expression  de  mes  sen- 
timents, que  ceux  qui  travaillent  à  la  ruine  de  Votre 
Majesté  en  la  flattant,  ont  calomniés  dans  de  méchants 
desseins.  Cette  lettre  réduira  les  ennemis  de  la  patrie 
à  mieux  cacher  leur  infamie,  ou  à  jeter  le  masque  et 
à  mesurer  leurs  forces  à  ciel  découvert. 

On  m'a  accusé,  on  m'accuse  même  encore  d'être 
ambitieux,  moi  qui  pus  changer  la  face  de  l'Espagne, 
moi  qui  ai  préféré  le  martyre  à  la  toute-puissance  que 
Votre  Majesté  ne  doit  pas  ignorer  qu'on  m'a  offerte, 
mais  à  une  condition  humiliante  et  au  prix  de  mon 
honneur.  L'ambitieux  guette  l'occasion,  il  se  joue  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  et,  pour  lui,  il  n'existe 
point  de  moyen  vil. 

Au  retour  d'un  injusie  bannissement,  suivi  des  cir- 
constances les  plus  désagréables,  dépourvu  de  toute 
ambition,  sans  haine  et  innocent,  et  pourtant  Tesprit 
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abattu  par  îcs  mille  calomnies  et  fausses  accusations  I 
dirigées  contre  moi,  j'adressai ^  le  19  décembre,  lasupr 
plique  suivante  à  Votre  Majesté  :  a  Madame,  ayant  eu 
«  l'extrême  honneur  de  réitérer  à  Votre  Majesté  Tex- 
«  pression  de  mes  fidèles  sentiments,  et  ayant  eu  la 
tt  consolatien  d'embrasser  ma  famille,  je  prie  Votre 
a  Majesté  de  vouloir  bien  m'accordcr  sa  permission 
a  royale  de  m'établir  dans  le  département  de  Cadix, 
a  qui  convient  à  ma  santé  par  la  bonté  de  son  climat.  » 
Celte  prière.  Votre  Majesté  daigna  la  jeter  au  feu,  et, 
me  comblant  d'honneur,  elle  voulut  bien  employer  les 
supplications  et  les  instances  de  mon  frère,  de  mon 
père  et  de  ma  famille,  pour  me  détourner  de  mon  pro- 
jet. Résolu  alors,  comme  Votre  Majesté  le  sait,  à  re- 
noncer à  tout,  et  même  à  retourner  à  Tétranger  si  Ton 
me  retenait  plus  longtemps  k  Madrid,  le  hasard  offrit 
une  circonstance  dans  laquelle  je  devais  être  utile,  et  jo 
cédai  uniquement  à  la  nécessité.  Plus  d'une  fois,  Votre 
Majesté,  de  son  propre  mouvement ,  m'assura  de  son 
estime  et  de  sa  constante  protection,  et  je  luidi&qu*}7 
n'était  pas  prudent  de  confier  son  destin  aux  cours, 
puisque,  rien  qu'en  y  disant  la  vérité,  sans  céder  à  au- 
cune mauvaise  passion,  on  était  sûr  de  s'en  attirer  les 
colères,  les  haines  et  les  vengeances,  Pendant  la  nuit 
du  bal  des  costumes  provinciaux,  je  dis  à  Votre  Majesté 
que  les  princes  devaient  méditer  leurs  actions  et  peser 
leurs  paroles.  Malgré  mille   protestations,  le    visage 
royal  de  Votre  Majesté  révéla  l'impression  douloureuse 
que  produit  la  vérité,  particulièrement  à  Toreille  qui 
n'en  perçoit  le  son  qu'une  i^eule  fois,   par  un  phéno- 
mèoe  extraordinaire,  comme  un  bruit  vague  et  un  fai- 
ble écho,  qui  se  perd  promptement.  Ce  propos  et  d'au- 
tres mystères  innombrables  de  cette  nuit  amenèrent  la 
formation  d'un  ministère  qui  accepta  la  clause  expresse 
et  jura  de  m'expulser  du  royaume.  On  me  retint  pen- 
dant plus  d'un  mois  dans  une  position  des  plus  criti^ 
ques;  on  remua  dans  l'intervalle  ciel  et  terre,  on  in- 
venta mille  ruses  ;  à  quoi  cependant  tout  cela  pouvait- 
il  servir,  puisque  je  n'avais  commis  aucune  faute  ? 
Néanmoins,   ma  position  empirait  chaque  jour,  et  les 
soucis  de  ma  vie  ne  faisaient  qu'accroître  ;  à  la  fin,  je 
me  vis  assiégé,  resserré  et  réduit  à  la  plus  violente  ex- 
trémité, et  les  circonstances  prirent  dès  lors  un  tarac* 
tère  très-grave;  c'est  alore  que  s'offrit  mon  mariage 
qu'on  saisit  comme  le  plus  heui*eux  des  prétextes,  et 
l'on  m'arracha  de  l'Espagne,  s'inquictunt  peu,  ou  plu- 
iét  ne  s'iaquiélant  en  aucune  façon  de  ternir  l'honneur 
de  la  Couronne,  ce  qu'on  faisait  en  violant  sa  parole  et 
0e6  promesses;  mais  surtout  parce  qu'on  dégradait,  par 
ees  odieux  moyens,  la  dignité  de  ia  première  personne 
ée  l'État,  la  victime  étant  du  même  sang  qu'elle. 

A  peine  s'est-il  écoulé  qnelques  mois  depuis  cet  ou- 
trage ihoui,  et  Votre  Majesté  doit  en  avoir  conservé  le 
•Ottvenin  On  le  commit  sans  réflexion.  Madame,  sans 
er  aux  importantes  révëiations  qui  le  suivraient  un 


jour,  et  sans  apprécier  ses  grands  résultats.  La  Provi- 
dence, dans  ses  profondé  jugemeftls,  et  voulant  le  bien 
sur  la  terre,  a  su  inspirer  à  mon  âme  une  de  ces  affec- 
tions vives  et  vraies  qui  l'élèvent,  me  préparant  ai n?i  à 
l'accomplissement  d'une  œuvre  éminente  ;  et  le  j(»ur 
oii  les  circonstances  m'y  obligeront,  et  l'exigeront  pnnr 
couper  un  mal  k  sa  racine,  je  -reproduirai  au  grand 
jour,  en  y  joignant  d'autres  documents,  la  lettre  que 
j'adressai,  le  16  mai,  de  Toulon,  à  mon  frère  ,  pour 
qu'il  la  communiquât  en  particulier  à  Votre  Majesté. 
Enfin,  plein  de  constance,  armé  d'une  volonté  de  fer, 
et  voulant  donner  au  monde  la  preuve  que  sa  position 
n'empêche  pas  un  prince  de  se  conduire  en  vrai  che- 
valier et  de  se  montrer  fidèle  aux  lois  de  l'honneur, 
j'accomplis  mon  mariage  malgré  les  plus  grands  obsta- 
cles et  les  secrets  empêchements.  On  en  revient  à  citer 
ia  Pragmatique,  et  on  me  rap^^lfquerart  iuconstitution- 
nellemeot  si  la  nation^  usant  de  son  droit,  et  en  échan- 
ge de  tant  de  sacrifices  consommés  pour  être  régie  par 
les  lois  de  ce  siècle  et  abolir  l'ancien  régime,  n^avait 
décUré  tous  ses  fi'uits  hâlands.  Si  l'humanité  et  la  civi- 
lisation se  soulèvent  contre  quelqnes  dispositions  con- 
tenues dan^  un  contrat,  il  est  difficile  que  les  autres 
articles  se  maintiennent  :«n  seul  n'étant  plus  applica- 
ble, le  plan  général  tombe  avec  lui,  et  la  loi  doit  for- 
cément être  refondue  tout  entière,  comme  cela  se  fait 
pour  un  édiiioe  qui  a  perdu  son  arc^boufant.  Les  \oh 
exigeant  le  concours  des  Cortès,  l'oeuvre  d'un  individu 
seul,  qui  était  à  U  fois  législateur,  juge,  tribunal  fis- 
cal et  exéculeur.  «Ans  autre  loi  supérieur  que  sa  vo- 
lonté, celle  œuvre  est  mdle. 

Sous  le  régime  et  les  principes  de  ce  temps-là,  jamnis 
Votre  Majesté  n'aurait  occupé  le  trône,  et,  certes,  une 
reine  et  le  régime  couatitulionnel  sont  bien  contre  l'es- 
prit de  Charles  111.  Les  ministres  auraient  donné  une 
preuve  glorieuse  et  de  profondes  vénérations  poor  le 
régime  représentatif,  qui  est  la  volonté  civilisatrice  du 
siècle,  en  laissant  la  Pragmatique  couverte  de  poussière 
dormir  en  paix  dans  les  archiver,  et  en  soumettant,  à 
ce  sujet,  un  projet  de  loi  aux  délibérations  des  Cortès. 
Quand  même  cette  loi  eût  élé  contraire  à  mes  intérêts, 
je  l'aurais  saluée  avec  enthousiasme  et  gratitude,  parce 
qu'elle  aurait  élé  l'ouvrage  des  iiKpnésentants  du  pav^ 
qui  l'auraient  rendue  pour  le  bien  de  la  patrie.  Mais, 
livrée  à  elle-même.  Votre  Majesté  fit  une  réflexion  qui 
rhoiiore  grandement.  Mon  contente  d'agir  constitution- 
nelleinent,  elle  voulut  agir  avec  justice,  puisqu'arant 
la  Pragmatique  il  existait  une  loi  de  rinfinimcnt  snge, 
devant  qui  s'agenouillait  Charles  IH.  C'est  la  vertu  et 
l'honneur;  et  ayant  un  cousin  defneorë  fidèle  à  ses  pré- 
ceptes, pourrait-on  lui  appliqièer  la  loi  des  hommes,  à 
qui  il  faudrait  infliger  un  châtiment  peur  rinfraction 
constante  de  la  divine  Pragmatique  !  Par  ces  médita- 
tions, Voire  Majesté  donne  au  monde  nn  grand  exemple 
de  justice  et  de  haut  savoir,  leqnel  rappelle  te  que  le 
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Christ  dit  aux  Pharisiens  :  «  Que  celui  de  vous  qui 
I  ne  pocha  jaaiai^  lance  la  première  pierre;  »  et  ils  dis- 
parurent, un  à  un,  absolument  comme  disparaîtraient 
es  Pharisiens  civilisés  de  notre  époque. 

Après  avoir  occupé  Votre  Majesté  de  quelques  faits 
astidieux»  mais  qui  offrent  leur  utilité,  coofiant  dans 
4)n  excellent  caractère,  je  vais  accomplir  le  devoir  de 
mi  homme  d'honneur  qui  l'adresse  au  cœur  d'un 
uonarque  pour  son  bien. 

La  justice^  madame,  est  Tarme  la  plus  puissante  et 
le  meilleur  bouclier  d'un  gouvernement  moral.  Pour 
qu'un  règne  puisse  être  appelé  glorieux,  il  est  indispen- 
sable qu'il  ait  été  juste;  malheureueement,  de  nos 
jour;»,  on  travaille  dans  des  inlérête  privés,  et  la  justice 
D  est,  entre  les  mains  de$  favoris,  qu'un  instrument 
(lesliné  à  servir  leur  ambition  ;  par  contre,  on  poursuit 
cl  on  calomnie  ignoipioieusemeni  un  Infant  d'Espagne, 
prince  inoffensif,  qui  a  été  la  sauvegarde  de  Votre  Ma- 
jesté pendani  qu'il  &e  trouvait  à  ses  côtés  pour  parer  des 
coups  empoisonnés;  par  pontre,  on  outrage  et  on  expulse 
(le  la  demeure  de  ses  aïeux,  de  la  demeure  du  vertueux 
Charles  III^  le  beau^père  de  Votre  Majesté,  lequel  n'est 
cependant  ni  un  étranger  ni  un  paria,  et  peu  après  on 
ferme  les portesdu  palaisau  Roi,  eton  l'oblige  à  retourner 
au  Pardo.  Pour  s'enivrer  du  triomphede  misérables  affec- 
tions, on  forge  le^  moostruositcs  l«s  plus  horribles  et  les 
plus  répugnantes»  et  Ton  semble  bannir  toute  idée  de 
justice!..,  Si  un  Infant  d'Espagne,  aussi  proche  pai*ent 
de  Votre  Majesté,  se  voit  forcé  de  prendre  des  bains, 
pourquoi  le  ministère  ne  donoerait-il  pas  une  preuve 
de  sa  droiture  en  délivrant  une  commission  qui  le  fasse 
sortir  du  royaume,  à  celui  que  son  prédécessenr  vou- 
lut prudemmeiit  éloigner,  en  accomplissement  de  de- 
voirs sacrés  envers  la  nation  et  envers  le  trône?  Je  me 
rappelle  que  pour  me  donner  une  commission  {«cienti- 
Oque  ou  appela  les  baïonnettes  et  on  doubla  les  gui-des  ; 
ami  de  la  légalité,  je  verrais  avec  horreur  se  répéter 
des  actes  de  ce  genre,  par  lesquels  un  gouvernement  im- 
prudent perd  le  renom  d'un  pays  et  la  gluire  de  la  cou- 
ronne. Les  ministres  actuels,  s'ils  connaissent  la  justice 
et  leurs  devoirs,  s'ils  sont  moraux,  entendus  et  de  vrais 
Espagnols,  sont  obligés  de  mettre  à  exécution  le  projet 
de  leurs  prédécesseurs  «  maintenant  qu'il  n'y  a  point  de 
Cortès  et  qu'on  ne  peut  alléguer  qu'un  volcan  d'amour 
patriotique»  sortant  des  veines  d'un  sénateur,  doive  se 
communiquer  à  tout  le  aénat. 

Si  la  personne  à  qui  je  fais  allusion  ignorait  tout 
et  consultait  la  presse  étrangère,  pour  l'Iionneur  du 
pays,  de  toutes  les  personnes  qui  sont  placées  sur  les 
iiegrés  du  trône,  et  pour  son  propre  honneur  et  sa  bonne 
renommée,  elle  partirait  immédiatement  pour  le  pôle, 
liin  de  prendre  part  à  la  nouvelle  expédition.  Si,  sa  va* 
&ité  se  plaisant  à  le  calomnier,  celui  auquel  je  fais 
illusion  agissait  différemment,  outre  qn'il  serait  un 
D^uvais  chevalier  et  un  pire  Espagnol,  il  commettrait 


l'action  la  plus  infâme  que  pût  commettre  un  véritable 
impie.  Quelle  preuve  moins  équivoque  pourrait  de- 
mander Votre  Majesté  pour  voir  en  lui  son  plus  grand 
ennemi  vendu  à  l'étranger  et  un  des  ressorts  de  l'infer- 
nale intrigue?  Que  Votre  Majesté  agisse  donc  rigou- 
reusement parles  moyens  légaux  que  lui  offre  sa  posi- 
tion élevée  ;  on  doit  espérer  que  Serrano  obéira  aux  lois 
que  prescrit  Thonneur,  sans  faire  pour  cela  aucun  acte 
méritoire  aux  yeux  de  personne  ;  mais  il  remplira  son 
devoir. 

Un  gouvernement  doit  s'éclairer  par  les  événements, 
choisir  sa  marche  et  agir  énergiquement,  patriotique- 
ment  et  moralement;  il  doit  parer  les  coups  et  détruire 
certaines  vulgarités  qui,  bien  qu*on  les  dédaigne,  nui- 
sent néanmoins  et  ruinent  les  édifices  les  plus  solides. 
Les  obligations  d'un  ministre  sont  plus  élevées  et  plus 
difilciles  que  de  porter  orgueilleusement  le  portefeuille 
sous  son  bras.  Il  peut  se  rencontrer,  malgré  cela, 
quelqu'un  qui  dise  :  Personne  ne  remplit  ses  obliga- 
tions; on  méconnaît  la  justice  ;  on  commet  mille  irré- 
vérences; ceux  qui  enfreignent  les  lois,  qui  calomnient 
et  qui  tyrannisent,  reçoivent  des  félicitations  empres- 
sées; il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  et  il  est  impossi- 
ble de  définir  si  ce  qui  existe  est  monarchie  ou  répu- 
blique, chose  extravagante,  ou  anarchie  rare  ;  la  patrie 
est  «ne  mine  que  peu  se  refusent  d^exploiter,  et  une 
proie  sur  laquelle  beaucoup  se  lancent,  qu'ils  dépè- 
cent et  dévorent.  Prétend-on  avoir  rempli  toutes  ses 
oblipalions,  parce  qu'on  se  fait  traiter  d'Excellence? 
Que  signifie  cette  conduite  impertinente  et  équivoque 
dans  des  moments  critiques?  —  Une  nullité  patente  ou 
la  plus  insigne  perGdie.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une 
faute  grave  d'occuper  le  pouvoir,  à  cause  des  maux 
qu'on  occasionne  au  pays;  dans  le  second,  c'est  un 
crime  qui  mérite  un  châtiment  exemplaire  :  car  le 
gouvernement  doit  s'attirer  des  lauriers,  et  non  les 
malédictions  du  peuple.  Ceci  ne  peut  pas  s'appliquer 
au  gouvernement  actuel,  merveilleux  prodige  d'illus- 
tration, et  qui  brille  de  tant  de  lumières,  qu'il  éclipse 
l'éclat  des  Cortès,  et  n'a  nul  besoin  de  se  laisser  gui- 
der par  elles. 

Je  connais  très-bien  le  Président  du  Conseil,  ainsi 
que  Votre  Majesté  le  sait.  Sans  aucun  tact  pour  le 
choix  du  moment,  il  songe  à  être  immortel,  et,  se 
trompant  do  route,  il  a  pris,  dans  son  somnambulisme, 
le  théâtre  des  misères  humaines  et  un  recoin  obscur 
pour  le  temple  de  la  Gloire  ;  à  son  aspect  et  grâce  à 
ses  hauts-faits,  l'État  a  atteint  Vapogée  de  la  félicité 
et  jouit  du  bel  idéal  vers  lequel  tendent  toujours  tous 
les  peuples.  Chamarré  de  décorations,  imposant  dans 
son  maintien  comme  les  immortels,  il  n'attend  que 
l'encens  des  dieux. 

On  peut  surprendre  le  ministre  de  la  Guerre  dans 
une  posture  moins  majestueuse.  Que  Votre  Majesté  le 
voie  eontemphnt  avec  impatience  le  portrait  in  ce- 


KKMOfii'ftfÉmoflpiaTwe. 


ÔiieWoik-e  WajWl^'pdui^tiiV^ 
^iltr£  d'ei  hnincei.  Wn  Mtïéù,  i\\\H  Wortfe!"i««l4^ 
lie;  Wré'^e ifoir^  ou  'èbrig^' ^ii!-' rattllHdfi,''ttiris  uA  ! 
Jjiiiïje' to^^^^ ae  lui  elt  d'^Wr^'Vii'  «né  Wleftè^féfiDfe ' 
son  es'prit'îé<A)âlent'iîl  sôWétït'  fe  febiii'cc 'utile  =illHnfitë  ! 
de  projets,  ef  d'actes  qui  font  tt)Ù^'|[)l-oBte'r'Ià  'pBlrfë  Ai  ! 
fruit  de 'ses  )rivesjqui'passéht'ptir'(e'  èi*é6sét"*é'80ni 
coBurroù  sont  gravfés^d^^      Véttus 'ijiiî  'dtltitt' WéWile! 
consonnance  :  la  Probité,  la  Moralité.  »èà'tè^[M^%it,' 
opeVaii'(ih";^dtee'Méi|felé'';i<éHi  venir  par  milliers  de 
quintaux  la  matière  brute,   se  fondre  comme  en  unj 
haut-fourneau,  et  produire  de'f()uVlaèe'|iàrfaW."i'ant 
qu*ii>il'<^f<MthMi\f^èi>Qone^i.Wa^r.ini^  ^ec  franchise, 
loyauté  et ,  j)j)^kpotisme»  Votre    Majesté  pourra  bien 
croire  que  ses  ministres  sont  des  hommes  comme  les  au 
Ires;  mais  elle  n'en  tirera  pas  plus  de  parti  qu'elle  n'en 
tirerait,  dans  une  visite  au  Musée,  d'un  marbre  impas- 
sible; et  tandis  que  ces  momies,  qui  s'a 
gouvernement,  délirent,  il  s'en  faut  beaucoup  que  l'Es* 
pagne  soit  heureuse  et  riche,  et,  au  lieu  de  gloire , 


elle  n'attend  que  des  scènes  digne^ideA^V!||.'Ci»  -'>.  t^  j^^ei^'/lMÂ^ralitc.  Pour  l'amour  et  la  fidélité  si 
Madame,  il  y  a  des  dangers  énTmenls  à  certifie  FWi  ''foricfrreftr  llroé^  pour  son  honneur,  que  l'on  a  pré- 


ffém»  d6>ditik]g(#  Àr^fii^oMlievywtdOititte^ilBj^^oai- 
l^husi  6tlà'  àéB\  hkuvë^  àVatieftsTf  lie/  prcMuenideq  de 
Mkdfidv<dii,'è  Ik  ib««ù«  â»iViaustwA\ê{  i|M«^UeaetlM 
^iletHuriHt'éti^  te'iplttk  «ftiiiHlilbjyotwMftyeité^^eiittî 
{^réMieiva^t  ptt^t^  t  ' -sauë  ^ibtitido&,'«U>  pu  ^ê^cobviro^ 
d^'ipair  elM-iiiémtt'(fMé<!^«<dâmgei«étaieiil><illttë6ffci, 
ëi  B^eii'pNi$r>éttM)re^dft^><^ty  »yàl  tjmlm^  eHe  mr 
'pT^iiépA  4u'^Meâfifo^g6Ài9>uw«qiièmèM  ta^vulèdf^loî- 

bles  qui  se  préparent  en  Ëspagiitviiet'l]iiiiprddmailt 
pMii»  ftiied  lbiygtlsm^ki]^lil6^^M«Màte«8eietdalilh^ 
>hlip^âèibii^MiH1lBitiondêiifntveru<;  uw.MHd'i-jt  'j|  ,.'- 
^'^S^»«1ifAjesté«KfeMîra«Miiaffi>Mirje(m|uga)<bkBééiuis 
ce  qu'il  a  de  plus  profond  ;  et  elle  respirera  une  noble 
et  juste  vengeance,  quand  elle  saura  encore  que  ses  en- 
ktigables  et  ceux  du  pays  ont  osé  prononcer  le 
mot  de  divorce,  et  même  de  dissolution  de  mariage,  qui 
est  le  point  extrême  et  le  plus  criminel  que  puisse  a(- 


rcste  si  longtemps  à  chasser,  et  les  interprétations  que 
l'on  fait  de  cette  circonstance  si  simple  et  si  natureUèl 
sont  très-funestes.  La  nation,  qui  prévoit,  parce  que 
depuis  longues  années  elle  souffre,  une  série  non  inter- 
rompue de  mafheurii  ^éi  tie tc^ad^itéà,  {jfeiîid  U  dèbfll,  ^e6/ 
voyant  Votre  Majesté  séparée  d'un  si  digne  époux,  à 
qui,  parce  qu'il  était  le  seul  prince  acceptfibl^^'tet^ 
moments.  Votre  Majesté,  en  bonne  Espagnole,  se  dé- 
'^'è)da,*'^pbtttiBiMiteht  iel  !librément,/à  donnée 0Str0^l»: 
:  t^i^.  RépéaUdritftilr'fWO^  dil  peuple,  4aitndifti«otilaj 
gravité  de  la  situation,  j'ai  écrit  à  ceux  qui  peuvent 
fair^  le  \iw  (^<qui  le  désirent,  et  ils  ne  m'ont  pas  ré- 
poi>4u,  i^p:u;ir^Dt,  par  ce  silence  tenace  e^  par  d^s  pe^- 
$di^,  qtq^'j^^j^te  des  puissances  occultes,  des  manj^ges 
pernici^sil^  niHf  ne  reculeraient  même  p^^^^evantun 
criiop.  dl/ç?  fjfçnistres  rjépondrqp^tide  I«(urs,acie5j  jlp  ie 
-  répéterai  4otijoitfs-,  «4  ils  exposent  letir  vie,  si  la  nation 
les^'déc/âr^'  convaincus  d'indifférence  pour  sa  ruine  et 


celle  du  trône. 


,       Votre  Majesté  ^  mdignera  en  apprenant  qu  on  a  dil 
I  jjuç  fijon  çhpix^  n  ava^it  pas,  elc  libre,   q»iana  i^n  joèr 

,!  qu(idé8*jnwt  ,W:atf  tf;fi,  .W?4iil^t,  ,.çt  ^4n(ip/imposa|lj.; 
,  .•."»fpribeiilaiA_Vi4<rQ.  Mftjfirté  coiçfjffiq  .4wis  |e.plus  graéd . 
*"  conftitieilajMrimil.de  an  l^bertéi  c'est.aiosi.qiie  V/olta' 
'Majesté  daigl»a-apt)ii6iHFer  lailignede  eonduitâqUiSise 
*  prbp^osâtit  de  suUré  J'aotefar  du  mniiifeste  du  51  ^e-> 
cemb're,  en  réspecWnt^à  vo!6nté,'et  qtie;  *ès-l6wl  e|le 


respira  sans  ôpprcèsioH.'  '  *  "  • 
Voire  îrfajestiJ  lie  ttôuverff  *ii 


ajestiJ  lie  ti-ôuverff 'pasdètno^eti' iTétoîil^er 
sa  légitime  indignation ,   en  apprenant  la  calomnie; 


tendu  ternir,  Votre  Majesté  agira  éiiergiquement  et  ap- 
portera un  prompt  remède  à  la  situation  actuelle  el  à 
l'épouvantable  chaos  dans  lequel  autrement  le  pap  se 
verrait  plongé,  chaos  qui  ne  laisserait  subsister  ni  sym- 
lpalhi6l<iti4fistî]ttHionà.>Tèlk>q|k|'(^le  volcan  qui  boule- 
verse les  entrailles  de  la  terre,  ou  l'inondation  qui  ré- 
*l^dhd'àt>i4oin  la  dévastation  et  la  mort,  l'Espagne  sera 
le  théâtre  du  désordre,  du  pillage,  de  Tanarchie,  et  des 
horcwir^^le^plil», §«i,ngia^U?s  J.fiofip-,  json  fa^avri^ piulilé 
deAfiw(ir«»rhérvt«ge.4ejajvoracjité.|^^-aq^^^      ^ 

Pour  sauver  la  patrie  et  se  sauver,  que  Votre  Majesté 
agisse  conformément  aux  obligations  sacrées  que  lai 
.impase  sk  posùîon,  siilvalit  tiïiier'él  âc  ^^^jleuples; 
^(^jiVlïele  r^^^^^  ^ralVliia^',  cAjr  tt'ék'tfiHllé»  Hfc  brades 
.veWeren/  lebr  kng,' 'pWdi'i^èntli'éWoïtfudlnéîtt liur  vie, 
et;  la  nalion 'soiiltt-ri  'totiîô'^y^  ponr 

placer  là  coiirônhe  sur1a  4èlè  'de^Vj)We'î!ittJèké^. 

Il  est  ordinaire  de  régner  sans  gloire,  et  de  remplir 
l'histoire  de  faits  obscurs.  Votre  Majesté,  avertie  de 
tant  de  dangers,  et  pour  mériter  l'immortalité,  ne 
vôiiilA  pas  que  Scs^  i*r»liemft  4aWm4'ifytin  rWit«lre,  en 
caractères  qui 'né  i'elfebeiilll  jtfiTKlîè,'T^tfô'W'lsa1)eH(?de 
Castîilç  elTfi'Cilfiôliqilè,'  àjirè^  é'BïJë  èU'f^ài^êè  ili  der- 
xiier .étendarJ  du  Idofé,'  et  avoir  dîHiVrÔ'riÈsp'agtie de 
sou  joug  honteux,  ajouta  un  nouveau  monde  au  noble 
orgueil  d'mjia  patioi>.  viçtprieuse  et  ;ndepçndanle,  aa 
X1X»«  siècle. «f.fiousjleTàgne  d'I^bqlb  U,  9'fMXomplit  It 
'ruine  de  cetié nation  y.<et  kjK^U^ietiaiiUqMe  um  de 
Bourbon  se  perdilèt  s'>aikéatt4iA' âaMunéKe  «(frir  la 
êonsdlatiotif  di  tft  vtiif]fe>gtoirQ'de  rëpëteq  McéU^  P>- 
rblfô'dû  't^sArtWiiéV'  dë'P«Vilft'.*  ^  iiuiB/i,n  wi^  ju-iu  - 


:MTDB<ll6lItCl$PCWJf;iYR. 


HIU 


- ïiflWt*  Dfto/quo >c»MAqUi  «nfoi^rentiVo^iU  Mflj^ê 
4afilqi^  fii^r0ti(ki.fDft;fliiiiiil^  iQ(iUHxi.pUcé»/que 

4ttitr  BtiTecooteft  éluft  rf99peQl«ifti|^OP,Glft|f|eM  .M  les 

;lBtmldefl|i»Jjle9ân?w.,h.;-.l  u-.  Jn'.u. !•.•.., -.^    ..I    .•,'.1 
jesté,  je  terminerai  pan^î.j^uçf  j'ewp  IfhwwMJv  /lf|  Im 


dwd^.Qtff?.iV/?)LTP  ^ajfifUé, ^ifi  ?|'|yc<fupe  point  ïë  moi  et  né 
s^99(U^eQ^:p)»^  Aye<f  fa^vçifp  des  év^neîbe'nts  'd[^  'inâ'  Vie. 
I^fl,npfi>.4^J'Ij^f,uU/dop^Ènri(}qe^,  tant  prOpé  parlé  dri 
A4jtpftnfij> ,^,yu,fi(|jfi  Jç,  ,^'ei^ps  (jui  ddtrùil  |ouV  né  pi» 
)l9isB^r,^nf$^^l  f^c^Oiqepotteiin posante  clameur.,  Vblrè 
maje^t^  jpe  dçil  ypjr  çpjniqi  qn^'un  lovai'Espagribï',  pr^t 
■àiVflrW»\lftid€;*'.»)lke  goijjfjû.^e  sp^'jSang  j^lo^^^^^     défcnie 

I* .i*,PAjrifl e^..^i?. U'ôflfi,^ ,'.,,, \, .,,  ^^ ^;.,^  '. ' '  '  i"^'- ;^  ";;■ 

.  ,.Jo,prii},yjOfçe  j^îye$t(^jde  ^'cpovoîr  celte lettrc.côibîiié 
l'(WèWWiRn  Iî^,plu9.sii)cère  d^s  se'ntîraen'ls'd!e  son'irèk'i- 

,,.fo.i^«^91|i,.xp^^^^^^^^ 

-"1,  ",;  .ihii..;  ,, 111-11. >ii  -ù,  lui>'  -'jii'i.iim  ^f,^  )n|.  ^yi{,,-v) 


dke  ii8siifUD^ic|w>9oim&M;qMbi>sttiMU  jdion  4rm^,i/Ma< 

.î.r,vj:.i.  îHo.MM  i.iiii>  silo  l.M.n;. />,.,,.•  j.:v/MP..i  f    '  -^,,|,..:  ....iwnî  ,m    1.  ,    V;,//  ..j.  f,l..,  /  ...n.i  «îd,  ,].i;t.y„J 
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•l'J'lM.MllM.l.lVr.n.  .;i,-.,,  .,l--,i,l/.,,i,7  ,nrul„l,;>'  ,'  ..i.|.  ..  .,il,,l.V,  ,..;„.  ..,1    1-  ,  i  ,.-/ ,1  .,,.-.),„' ,;..'j„l  'i-,.>,. 
-•.ilM.I,,,  n..,iM,J,..l  ,■,  .,|.-.nr.i    I.,..,. -..i  i:,m.,,:  ,..,,   U.l,:.,;...f  „.,   ,;,|,„i<  i.  i,  ..u  M...  „.'.  .iir.  -1.  jl/'  „■    r 

■   -'•'r>H.i-,um'M,.  I„,,,.,l  „.,.l,  -  ...1, •.!,!,„■ :;,.,.,-|     .„.,   .,n.i,,. .|   m,],  ...,.ih  „    ,.|    .>.,j  ..,„.,W.,,J   l.-o^ 

-.11/-  Ul  ljUl<'U<r.S„,v,<'.u:l  '.II  I1I|,  -.,i;il,  ,..L;Moi,i  l„;,wv      .■,„],„  ,|,„r  -.KV    .iril  ,.j, /.,„;.  ..II- „  ,   ..„,  ,,,„(  /.,,  ,.  f, 
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>•  •-l..-|..j-.l"l  ,)iui||  );|  I' 11. .-,..•■,;    ,,l    ,,.,  M.lSfCP»»?'»!.»  WmaTBP.- ■,..!    i,,  ,.    ,1  II,!,    !,■,,,,    .,,   ,       ',, . 
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somme  -t6bté''èHh-e''réi  difTéi'ertts  StfrvidieèJ  Orl  Crottyisna  éntuite'ta^liete  dbvpai'tibs  frtmmtOf  <iii,jl)ifn}VïI  WlHiif  «1 

■ ,  if.  k;../...|..i../,„ >.„.•,  ..i'.,,.i  .w...  ,H..-i   ,  !.iw. ;...,- ., .  ;;■,;,„ .  ,,„,.,, ,.. ,..!  ^.,;j,,,';.^ 

. -n.f^-WMilM^.H^fV*,^?! ,  ., ..,,,.  ,.,,.,.,..., M...  ..      . 

,  ^.Jr^>çj5nç^if|ts.,(^.^i  inJ.e^  parlicùliért.  '  :'"'.  ■'J;'V"V ''.*"•  40a',882^'^50''i 

Déûetiêes  eximordimires  et  imprévues'mûr  le'ipdiniiefi  de  l^orâh  iJuA/'/c!  '  ''.'"i  */  ".''  '9W,?Bé  •  SO*  ' 


\>  l'i)  jii  \y 


■'•'■''"""'''''■"'•''''     '  =  '•■';     '"     ^-''-'^-li.'.      »li    jiH/   '    :;|     i:  î-m',.,.    1. Ml'.-.  PII     (I-.  r.-j.,(    il,,'.'-  ';^.,.  r/    .../ 

.  (^)';y^'!pr»W4^WWft*>  flW./w,^(^(i^.^|pcnp/5^d,i|  ,pi,ni»- 1  «f»sfèji;e  ae  rinlérieur»,  w.wîil  émpes  d*étre  Us  homobymcs  _, 
i;—  A^  v\^éA.i —   — *-  ijT    iTo  ^i  iH»  .     T  j^aptieg   prcnJraté?  de  ces  lîstds.  CWfînsi  'qui!  !ê  tioÀi  do 

raàleie  'Loi-t  'ffcuratt  'sui'  la  'lis<i'  'def  8^6  'ftlâ'^o  4«,'^re. 


live  4e  niaéçi^jir,^^^!  #17^,430  et  45^, 

Jl^  têti}^Çj|i|  preynlèrqt  àep  li^te.s  de$  foçds.  §ccrel;i  'deirin 
(érieur^  BQIJ8  avQDf  ea  je  solp.  pa^es.41'^  e(4i8,  ^e  tairé  cer 
tailles  réserres  pour  prémunir  lés  lecteurs  contre  de  tàchHi$ei 


rémûnërafiôn'.'ÀA^si  "cH<é  jpré^aiiilort  tt-t^lfe  "pâr^  buVfsrai^ 
»mty  à'dei  cUifr  d(^  A^^icè^'et  &  àeé  «inij^yty  aUixijéèK  de» 
^6tt^]éAl«Àt^tië^tM9feifeieds  étaUdt  auScardéâ  «ur  iceK.çpédlls^ 
tliléntiWèttbitff^UMnlmcéesjétaliJ      .  :.  /< 

«Mû»»  ideil  p«lC0pwft||Mi iP«i  ee,Mrf)ju;ri^fqt,pf4,dfips  cett^jsir 
tuâtion,  <{iii  n'avaiehià  au^^9|f(itf|i;a^\LQ,;r^JM>r^|i^veçj  le  ^i- 


mi^rc  èoîotin'c);  nbtis  iT^Ws  '^^  utibf  Ml^  de^lf  i  TérYi/è  Elèlbrd, 
confusioiis'quao'^  aux  services  doiil  VÎe^f^nA^  ébliedt  )^affbis  là  <  '  M.  IVtilèrlltelohl' «ntrafft^'tlehœ  daAS'aa  wfngiièmeiÉimét,  et 


ttîhabllait  jpttteiÉKirePiriKi  »  *^|lwD|iig«iff^^mçiaq.«c|«^ré- 
ifet'èttinicicÉi  J^anquier^ia  «dr^f^  ^urf^^Acteifrs  ^uiVo/iana/, 
;de«Ail^  per»oiiii€lle«|fii»l.co^QUt,  .^Qie  letlric  également  Sans 

le  but  de  bien  établir  que  G*est  no  honinnjme  et'  non  pas  lui, 
i^Mif^  porté  4U,|^a£{e42l,  et  à  nlusicuis  dat^s  ultértéurea. 
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ASTUS  RÉTROSPECTIVE. 


PARTIES  PRENANTES. 

Delaporte «  100  » 

Gcrbod j[,984  71 

Malitounie  (Presse  du  gouTernement).  .  .  .  500  » 

Boîlay 500  » 

Alfred  de  Romand  (  inspecteur  général  des 

établissements  de  bienfaisance) 333  30 

Maurice 250  » 

Dueoroy 95(>  60 

Au  porteur 500  » 

Le  préfet  du  Rbône , 2,000 

Boyer. 625  »^ 

Au  porteur  18 3,000  » 

Au  porteur  19 1,000  » 

Aa  porteur -200  p 

Id '. 500  » 

Au  porteur  20 3,930  » 

Au  porteur  24 2^000  » 

Le  préfet  du  Gard 300  r> 

Le  p<éfet  d'Dle-et-Vilaine 366  40 

Au  porteur 300  x> 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  ,  1,091  66 

Jourdan 100  )> 

Au  porteur  21  bis 1,000  »> 

Villars. 100  d 

Aycawl 500  » 

De  UPérigne 500  » 

Au  porteur  M 1,0Q0  p 

Au  porteur 1,800  p 

Id : 200  P 

Le  préfet  de  la  Loire 200  » 

Gonunîasaire  de  poljce  de  CarcasAoone.  .  .  .  300  » 

Au  porteur  22 1,000  » 

Au  porteur 550  p 

Id 250  » 

Au  porteur  Gard» 250  » 

Au  portearK 500  » 

Burlion 100  » 

Lingay , 1 ,000  » 

Turqu^til , 100  » 

Divers  agents 1,240  a 

Bernard.  ••• 100  » 

CréteU 150  p 

De  Branetière 200  p 

CerfteiT 100  p 

Delaire 2,000  » 

Id.  ,..  .  , 1,705  85 

Id. 100  p 

Ducasse , 200  » 

DuraagoL 1,000  p 

Durangdi 250  p 

Gérard 200  p 

Jocas 150  P 

Leclerc 353  30 

Preneron 100  p 

Rosman«   • »•.  •••••«•  500  p 

SibiUe  .  , 250  » 

Vidal  (Jules) 175  » 


,/^li 


Au  porteur  L'*' .  •  « 
Au  porteur  Lay%  •  . 

De  Barrère 

Guinand.   ...... 

Moirand 

Dieudonné 

Durangel 

Lefellier 

Au  porteur  D''.  .  .  . 
Au  porteur  24.  .    .  . 

Basiard 

SalTat. 

Dubois  (Gustave).  .  . 

llac ,  . 

Ikn  porteur  K.  .  .  • 

Au  porteur 

Au  porteur 

Au  porteur  25.  .  .  . 

Au  porteur 

De  Nnjac 

Frédéric  Thomas.  .  . 

Labot 

Pellerin  Dobremel  .  . 
Au  porteur  G.  D.  L. . 
Au  porteur  L.  T.  P. 
Divers  employés.  .  • 

Pierret 

Pinel 


Sous-préfet  de  Boulogne ,  . 

Grûn 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement.)  .... 

Au  porteur  26 

Boilay , 

Maurice 

Au  porteur  D^.. 

L'agent  comptable  du  ministre  de  la  Guerre 
Malitourne  (Presse  du  gouvernement)  .  .  . 

Au  porteur  28 

Langlois  fils 

Alfred  de  Romand  (inspecteur   général  des 

établissements  de  bienfaisance) . 

Lecaissier  delà  Préfecture  de  police 

Au  porteur  30 , 

Au  porteur  29 

An  porteur 

Préfet  des  Landes 

Préfet  des  Basses-Pyrénées 

Préfet  du  Gher 

Dueoroy. • 

Au  porteur  Lav* 

Mallac 

An  porteur  32 / 

Au  porteur 

Au  porteur 

Id 

Jourdan 

Préfet  de  fa  Vendée 

Leroy •  •  • 

Dueoroy 

Au  porteur 


200 

100 

83 

200 

23 

100 

1,493 

200 

1,000 

2,500 

200 

100 

1»2S0 

333 

250 

464 

3,000 

1,000 

200 

73 

150 

500 

500 

500 

200 

870 

150 

35 

300 

250 

7y376 

1,000 

500 

250 

5,000 

8.577 

500 

5,000 

500 

533 

092 

5,000 

1,000 

500 

150 

300 

6,000 

892 

300 

1,215 

1,000 

600 

150 

300 

100 

60 

100 

903 

100 


30 
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RETCE  RÉTROSPECTIYE. 


m 


Carrcy.' •  .  iOO  » 

Préfet  des  Deux^Sèvres. 200  » 

Lépine 450  o 

Lelalliep ,.»..»%..•..  200  » 

Autran.  .  « 400  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  1,151  67 

Id 907  35 

Panckoucke  (tirage  à  part  de  discours  pronon- 
cés aux  Qiambres) 1,805  » 

Id      •         id 1,576  50 

Au  porteur 500  » 

Id ^1,589  » 

Au  porteur  R 500  » 

Divers  agents. 1 ,305  » 

De  Barrcre 83  50 

Cerfbenr •  .  .  .  .  100  » 

Delaire 2,000  » 

Id, 100  » 

DurSBgel 1,000  » 

Id 250  » 

Frédéric  Thomas 150  » 

Gérard - ""^      âOCT"  » 

Jocas 450  » 

Lingay 1,000  » 

Preneron 100  » 

Rosmao.  . 500  » 

Sibille 250  » 

JulesVidal 175  yt 

Au  porteur  Gard* 250  » 

Au  porteur  Dd 1,000  » 

Au  porteur  K 500  )) 

Au  porteur  K 250  » 

Au  porteur  L.  L*«' 200  ». 

Au  porteur  R  Y 500  » 

Au  porteur  31.  *  .  ; 3,000  » 

Badouis 125  » 

Au  porteur  33 3,500  » 

Au  porteur  Seine 500  » 

GrÛQ 250  » 

Leclerc ' .  333  30 

Malitourne 500  » 

Michel 300  » 

Préfet  de  TAllier 100  » 

Sous-préfet  de  Sedan 120  » 

Aimont 200  » 

Graffant 100  » 

Ducasse 200  » 

Guinaud 200  » 

Pellerin-Dobremel 500  » 

Ducoroy 773  60 

Revel 200  )> 

DeBrunetière 200  » 

Mallac 333  30 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement.)  ....  7,376  65 

Au  porteur 200  » 

Au  porteur  34 2,000  d 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  300  » 

Divers  employés. 870  » 

Maurice .• 250  » 

Au  porteur 250  » 


Au  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur  G.  de  Y ; 

Au  porteur  41 

Le  préfet  de  la  Sarthe 

Au  porteur •  .  .  • 

Au  porteur  29 

Au  porteur  35 

Au  porteur  36 

Au  porteur  37 

Au  porteur  38 •...,.«,.. 

Au  porteur  40 

Boilay -, 

An  porteur  R.  • 

Au  porteur  G.  D.  L 

Au  porteur 

Cbaftan 

Gaudin 

Alfred  de  Romand  (  iuspecteur  général  def 

établissements  de  bienfaisance  ) 

D'Abranlès 

Tissot .  ,  , 

Dubois  (Gustave) 

Moirand 

Ducoroy 

Bénissent • «  .  . 

D*Hemard \ 

Au  porteur  42.    . 

Au  porteur  49 •  • 

Warzenegger.  .  ^ 

Le  commissaire  de  police  de  Cuers,  .  ,  •  , 

Divers « 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police*  .  .  . 
Alfred  de  Romand  (inspecteur  général  des 

établissements  de  bienfaisance) 

Tournefort •  : 

Labot 

Au  porteur  44 

Au  porteur 

Au  porteur  45 

Au  porteur  46 ^ 

Au  porteur  47 ». 

Au  porteur  48 f  •  •  • 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  •  .  . 

Id 

Badouis. •  •  • 

Alexandre 

Cerfberr 

Jocas 

Delaire ;  .  .  .  . 

Id 

Ducasse 

Gérard 

Leclerc • 

Lherminier 

Moirand •  • 

Preneron 

Sibille f 

Vidal  (Jules) 

Au  porteur  Gard* 

Au  porteur  D^ . 


200 
1,000 
3,000 

150 

800 
3,100 
1,900 
1,000 
2,000 
4,500 
1,000 

500 

500 

500 

200 

200 

100 

333  30 

1,000  p 

1,000  a 

1,250  ïi 

25  M 

871  70 

700  » 

600  » 

1,500  » 

1,500  9 

100  p 

200  » 

2,106  )i 

115  90 

666    70 

150 

300 
1,000 

300 
8,000 
2,000 
2,000 
2,000 
1,091    67 

» 


138 

125 

100 

100 

150 
2,000 

100 

200 

250 

333    30 

200      » 
25 

100 

250 

175 

950 
1,000 


mf 


Km9B  :  nfiVROARECmfBi 


«««*#««« 


,..;«'V"4i  'jî  •;♦•;'•,-, ''l' 


\     \     \      •     -m 


Au  potfûiurK..  . 
Ita  pdèHàit  K.  . 
AU  pokisiàr  LaY«. 
Au  pdk^r  Lave. 
AU  poMéfar  .  .  , 
Mdrigéés 

Bbthlik^Ul»; .......«.«.« 

Qkàïoe'! 

BHod^lh  (Presse  du  gouYernemeat). 
D%  Bai^i-e.  ...>%.».«.»> 
DiiraDgCr  •   •  .  •'%*.*.  .'•'.'•  •  . 

Id[  " Vk%*«\v%»v 

FVédéi^ë'ïhoinas 

GbinaWl'J.  .  .  ^  ............  ......... 

Malla^'J'^J  ........  -.  ....  .  ..  .^  ...... 

Au  pM^êur.  .  .  .•••...'.  .....  .  .  •  •.  •.  . 

Au  porteur  L.  T.  P.-.  »%»%«.%%%-.«. 

«  i(i}^\- .........  s ...... .. .. ..  ...... 

të^^i  du  GaDtal.......  ...'........  .. 

Efe  pWfft  Mu  Rhône.  •. ..  ....  -.  -.  ...  . 

fie  êoW-^rélei  de  .Gex*.  •.  •.  ^  .  s  %  •.  -.  •.  . 
llfosmktt.^ ......  \  ..  V  %-.«•'......•  .. 

EingrftV^. ....-,....  .............. 

De BHltfelière.    .  .-.  .  ..•....■.•.'.•..;' 

AupiWjiiftC.D.L*  ...................... 

Aupbitêur49.  .-.  .  ..•.  .  ......  ... 

Biveiy 'innployés.  •.•.*.  .'.'..•.•...•.•  .'^  • 
£e  ctf^éiror  de  la  Préfecture  <ie  Police...  J  .-  ^ 
UnWii'iirnt  (Presse  du  gd^ètilethetliiy.^  .«' V  J 
PclleW/T-Dobreinel  •.  •.  .....•.•.,.....• 

KirwilîtE.  J.    .  .•  .'  .  .-  ..  .'  .. ..  .♦  .•  ..  .•  ^  • 

Lelertter •...-...•...  .•  :'"i".".•^*i- 
Boilây.'^ .'  .  .•  ....  ....*•.  l"i'  J 

Au  pàVteur  50.  /  .-  .-  .  .«  .-  .*  .  ,.,,,. 
Au  |J6i4eur  51.    -.    .  .-  ^  .•  ..  .  .■.•.•.  ^  * 

fîriifi'"''  ....     IM'  j/i'i-t  )  ;.iM  '    ni. 

lliroîi^^'.-'.   ,  .  .  .•  .  .•  .'  .*  ..  .*  .•  .'  .■  .•  .•  ^ 
Le  prb^feir'de  rAiii.«  .•  .-  .•  .w  .•......•  ; 

le  pi^^foi  du  Cher:  :  t  ^  w  .-  .w  .•  .-  .-V 
'Le  pirèfet  du  Finistère..  .-  ••  .  .-  .•  .  /  .  .  ' . 
Le  cotiimàndant  supérieur  de  la  ville^dëHatÀ. 
%ad<itilS  .'  .   .   .   ..   ..   i   .   j   a   «   ;   ;   I   I   i   •'   • 

'iocak'  !'.'....'.•;;<.'.'.   .•  .*  i  ;   •  '. 

^U  'j^Oliéur  R.  :;.;...<.;«<;..  . 
^      Wr;^.  ..;  w.  .;..;..;:.; 

•^Au  jyoiHefer  52.  .  •  .  .  i  » » 

^^tab^!.".  .  .  .  %  *  *  %  .  t  %  ,  ^  .  »  .  s  . 

^aui^cl i  i  *  ^  é  f  .  ^  ^  ^  é  ,  . 

•DucoToy.^ .  ..  r  :/..//#«..  ^  ..  «  4  t 
*'Au  ^oirteur  ..i«t..  i4i#/#tf#/^ 
''Au  porteur  55.  /  .■  «  #  *  /  ^  .•  ^  «  4  ".  *.  '  • 
'Au  ]>ôrteur  54.  %  .  «  .  k  .  •  >  »  «  «'^rv  . 
'Au  J[itikié«r.  •  i  I  t  t  %  •  t  '.•*.•••.■•  '. 
"Au  pdMeur.   ... 

Le  ftAei  du  Var, 

Divèrif  commissaires  de  police  ».  -.  ,  ',  s  % 

Au^dfteur.  ............... 

Le  préfcl  de  la  COfe^d^Ofr*  :'.':  \  i. ".''.' 
'fiivili'  préfets. -.  •.  -.  -. .-.  « 


.  .    '|«6"  '  »/ 

■'•  '-^eO"-  »' 

35^^    ?■>(»' 
.200^^   r^ 

•Vît  150^1  1^1 
.  250»  ^   » 

•  .   .  i20"-V 
♦»'*j50©'i  V 

•  .  .  ■  5êO''''iJi 
.  4,0M     » 

4,00d     h 

.    .  15a- -V 

4,5«0 

•  4,000 


•M20O 
.760' 


.1  : 


.«""'■•''90' 
'  '  '  '6,000 

■^-;-îO  = 

'     '■  SOO! 
'  '  '500! 

•  '    '-«OOf 
.  'i  .'700.' 

. .  .  tm 

250 

^■^•TOii  «0 
'•"i'î  ^500^""k' 

f^  ^•5=,000:-4»" 
'  ''•^•100:  '!»• 

.  '»  •  '    W  •  40' 

-  ^'4,t485  '  ''d- 
1   ♦    ••    "26    301 


Préfet<idtiTar (9d' 

L«  coMÎÉîssaire  de  police .  de  ^imes*  «««....  30^ 
A«  poHéur.   .   .   ...... ...10   :>  <as90' 

*7<iefi<'.'  '^î.  ..•  ....................  <    -iMi-pilte 

A«  péH(^r  55. «  ^ .       2,0M 

A«  péH^  56.  .  « *       4,000 

Lftrchér.-C •••<••«.•...<«••.•  .^  «  •   •  .  •  309' 

Ate  poHIéur  ....».» 300 

Ppéfet'»Vlû  Gard ,  J  oî  'H{é»- 

Dâvy.'  .-^ .  150 

P»ultiè^.^' .  * itfiSO^ 

Au  pdW^r  57 ,:l.  1      I6i/am 

Au  péëiiNif58 .  -SyM»  .  » 

U  caiMèr  delà  Pcéfeciure  de  .police i^k    69 

'<  Idi^V- .         IM.  .  » 

•<    /(*!•■ -.^ 3-'wl-l;>A  liiK    1»  J-..    llllÔ'   -TJi 

Lecoàitaiissaire  dcpoUce  (irà«?WB9Md^Hka*^.^'.'l      n-" 

ToyÉlèif ,,....: 1,080"  éf 

Ungaj^j»''; l^ûO^o  » 

Le|pi<éfet  duDoubs.  .  j^^w.^l  .^^i..;!  V!    ?  >l.  i4M*  50 

Le  soé^^réfet  de  Sedan  c  ^ 12^     i' 

Le  soâ»^^fet  d'Oleroa « .'i^^ij^M^.  '  ià' 

Au  pd^OUil .     1,«W  80 

KYcri>'A^e4iU •  .t«m'» '.4^,2«-':  »' 

dé^BWÉwttère  .  /J'V'.^i  ^''-t^^.^  V-'s ••".''='.'  i'l'.'-''"'-'M"^'fO§- -  t' 
OUYé.'i'  !  ........  ^  s  H  s  ...............  .  329   3» 

' GerfbW^.»-;  ...»»*»*.*.•.•.....  i^'*  TtOi'i  «^ 

Llecle^»'(âdmond).  /.#<.#./«•#.    •  <-'^^'5S9[9(l 

iSètelltëK'  ! V •>'»  ".geo^j  .w 

Èferitfhle*.    ........... . ......     -   '     200  '  V 

De  f^c.  ...;.... )I    >.".lKf  I  '••    I 

PrencMWtt „  ^  ......  ^ ...  400  "  V 

Tfâal'^JÛills).  .  ......  ^  .  ^  .  ï'ii-.g  .i»J-;.;g:î  -i  ^  'll-te  ■  »'   j 

Au  pèftfeur  Dd.  ............... ........vï.r"' I  ii4),d«>'  ti^ 

AupWftiurK. .  fJÙO'     w 

Au  pyrteur  K.  .-.  .-  i  <  «  «  .  ri- .:.''.'*''' ^.'^r' -250  -  i^ 

Au  [Mt»tèiîi-  R.  . ".î  1=060  •  i 

Au  pâleur  60.  ..............  .............  ''''%êm^     * 

DeBi^l«érfe • .-......■  >♦  "•■  «5   8# 

Briiidèdù  [Presse  du  gouvernement). «..  ^  %  •  -   .   .3>,<350<    # 
Delaft^fe''.  ......./.*...,.  ....  #  .       2vO()0     » 

^^'  /<*;'\L  .........  vi.;;.!i  ;--:v'v-^ '^' -•?î;099'5a    : 

Ducdéste .'.....- .»"*'-.'V''  i'J'î4W  'i 

Frédft-lte  thomas/ .. .- vV  .^  .  l   ^     "''  #50  i* 

GéraW ..  .•  .-  .....  ^  r  .  ..  ..  ..  '.  •   •  i    ^250  i^    ; 

De  Jècksî ......  .  .  .  ...    .    *.'  450  * 

ilosiAAith   .  •  •  .•...'•■.'••...•.'...-.'...    •  '    ' '5W'  * 

«ibiHëM .  .........  ........       280  if 

Au  pwiekr  L.  .  #  ^  .  *  #  *  .^  .  ^  .  *  *  *  "^  f^  'iOO  » 

Au  ^tieur  64  #«#«...'....  ^  ».>...  .-          4,524  '* 

Labdt.*- .*.*...-•*.      '        500  ■'* 

'fiallii^'.  •  .  .  I  «  »  »  t  c  .  I  .  ^  »  «  ^  J'-  ■'"  I535  S 

MoiM-rt».  ........  ^  ..*..*#*  .            28  » 

Au  ^Meèr  .  .  »  .  >  1  • v  -   •  ■     500  ^ 

Au  t><^t4eur  62.  «  »  «  %  »  1  %%*•..-..  .          2;O00  ^ 

Au  jiorteur. .  .  i *•»%..-.*           1,500  > 

l*m - ,  *  .          «a»  ^ 

D'UliH.  / 'I  "•aeft  '» 

'Divé'fc' «mplojés^  ..^m...^^*'^.»  -A  nisUVO,  '» 


REmuf)  inÉVMdiiEeiwfij 
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Diinnl^d • ".<  1,000 

.Jderm\Z «^'Miu/.  i)>.'-ii<4  V-    r'i-  -ttiO 

Am  pot4(»r  C.  D.  L *  •  5C0 

TbonustAaptute.  .  ^  .  .  .  ^ •  .  .  .      4,«W . 

Bédocll»!jf),î: ^ .-.'  I JSOO  j 

CadioltMU>,.(  ...•.,,........,.    i'r:    "  iW. . 

G«iinaiidi^ .  .  .  .  ^  ..  ^ *.....      .   .  200  rf 

WlaytHk- ,  .  ,  ,      .    .  iMO  .. 

P«llerliN<p«breiDeL .'c  •'   *^' 

Grûn.aJ ÎÎJO 

Au  >ortètiit 250  • 

Au  powW***L.  T..  P..  ,.*•.. . .    "  '    .800  r 

AupoWHnr-63 .      a/ iJSXifk 

Attip<MfeUè '.*.iv(.'.i.  .'■♦•U'V.gi/*  -î  .'  HOOii 

LemcMj .500^ 

UTsoilUjiréret  de  Mtke  et-Loire  «...•..       BOOl  ' 
Malitoarne  (Presse-fbB'^^mnreniémtiil)*»'.!**''.')  ^-'••-bOùf 

Mauridè»0.l .  ^".  -  .  ..  .  .       .900 

Au  poiKltiiit^ SÛO 

U^'caMèr  de  la  Préfecture  de.polûïe.  .  ^u-  (l  :•(    ^HOr 

Micheèl  l .  .  ^  .  ^  /*•  u  c  ^' .     -i)50 

Illubo«()((ju8teTe)  .  «  .  ^  .  »  »  •  .  •  lio'é  i-»  '.  <  'Iv^îiO 

'^  MO^J , 4*850, 

Lepr«Ce|r,4aCber ,  ,  .  ,        't^^OOQ. 

VageNlifomplable.dv  miiiiftèred^laQjuisrre       ..  8i$t3M  3^t] 
U|»be»|fr;;  .  .  .  ...............  ^  ^  ......  .  .  .     450  .  ,»> 

Aup<lK4ir64  ....,,,,,, ,  .  .     i,O0Û,      î»» 

4l«p(ïClnir  65  ...,,,,,,,,*,,  i(f.  .  '  lliOOfl  ..  .»T 

Ao  pMfeurOe  .,,,,. ,  .   .     1,000i      »' 

»ucof«,js .    ,Umi  ,  80 

Au  pjv^teur  R ^ 5(^/    *» 

Yien  i)i)i ^  ^ ^  ,  .  .   .  500  ■    *• 

BrcfeVAela  Ghareote-InfécieuK ....  ^^  ..... .      .   %]JJ^\  i84 

U  pr<IM).4u  Finutère.- Mj     ,144.     » 

Triompli^ A  ^i'460     .p 

VageAt$ompUbkd^fl.pp8te9  .«,,,•....     ./!      •  30..  ..# 

A»  p#rtfMr  63 ;.  ^000,     # 

Au  p«Hegr67.  ..... ..,. (f   .600      » 

Ab  porteur  68.  .,.. .       I,WÛ" 

Aup«1eur ^..  .   iui.y.krv /.;...  4.!.-'-  ■  ;'!    <I60 

U  caijwpiide  la  Prér(QcMir.e  4«»  police 1»24i  . 

I4m.  .  .  .  ...,.........'..... 4,317 

lesoidfpréfet  de.SW»n.....  - 60 

lepi^  des  DcvxrSjBvt» i  •••  1,000 


.  W' 

» 

•»' 
î» 

«I 

»! 


Iherh^çdeLiusat 
Pivetiiageiits  .  ...... 

Au  piffteur 

Cerfbwt. *.. 

Puboiii(GartaTe)^  *  ^ 
Pucai|0',i.  .  .  ...... 

Girtfdu".  ...,,, 

tecl^iJC'^dmond)  ,  , 
Lhenolmer  .  .  ,  ,  » 

Prenemn*^ 

SibiUi.,  I 

Vidaè.  (Jules)  .  ,  ,  , 
Au  pttteur  IM. .  ,  , 
AujiWBurK.  ,.. 


%  .i  %  «  « 


•k   ^   \   ^  s 


.»   %   .k    «    ^ 


3U0 
1,300 

300 
.  iOO 

^.800 
250. 

.    333" 
800 

4,000 
100 
850 
175 

.1,000 


i 

67 
30 

H» 


Att  poirte«r ......#».. 

A«  poKenr  L ,  ,  •  p  ,  ,  .  .  * 

A»  porteur  ...*,«,««,«,.,. 
Le  soQ|K|»réfet  de  Gex-.  .•.•,•#,. 
La  prefol.de  la  Ha^t^Sa^ne  •  «  «  «  «  t  ^ 

IXe  Barviare ,  *  *  •  .  ^  •  ^  .  .  , 

Bffinde««.  (Presse  4n  gpHTerAeiDeiit).. .  . 
Delaire:   .   ...•,..••  ^  •.#.  . 

/d;M, 

Ghlinaiid*  « •;:«  »  «•■«  •  *■.< 

Joeas.: .  ^  •  .  « 

Letellnni  j  .  .  • 

Moiraad'^  ....,*..«  ^  ,..•.•  . 
De  Britiietîère.  ....,.,.,••. 

Au  paiHQiir69  . 

DHraqUet 

/Awl 

Frédcrito  Thomas.  ^  .,,,...,,.  , 
Laboti*  jr.  .•.....,......,..«.. 

Blallacvi  (  .........  .............  . 

An  pattem  '^^'  •  •  ••.•.'.•  •  •  •  •  • 

Au  portmir  72.  ...,.......,,..  ^  .  , 

Badoqisc ^  ^  ...  , 

1     «'..  I. 

PelleièAfPobremel  ...............  .  .  . 

AumviAeur.  .  .  .............  ...... 

'    ,      W,.;.t........  ............. 

Au  porteur  C.  D.  L,. , • 

iif  peirtaur  L.  T.  P......  ^  y  •»-  *•  ..t  .  i 

Le  caMS^r  de  la  Pr^fi^ctifiri^d^.p^bc^  ..  «i 

Bplhlingbk .. 

Vassô'^  K .•.••. 

Le  pnéfE^  de  Lot-ftr(>aroi)ne .  ...  .  .  ., 

Le  pvééet  du  Morbihan  ,  .  .........  .. 

Mauri«a;  [•  ......  ^  .......  . 

GrûiK  41.1.  ..,.  ^  ..,..,....  ^  .  . 

llalitoai<>iie  (Presse  du  j^ouTernement) .. .. 

Au  peivleur  74.  ^  .  ..  ..........  . 

Au  porteur  73  .    ,  .  .  ,  .  ^  .  ^  .  .  ..  .. 

Lepvéfet  duChe;*.  ,....,.,,,,. 

i$  pntfet  du  Rhôpe,  ..  ^  .,  >.  •  ..  .  ..  .  .« 

Le  soin-préfet  de  {i^j^iye/j.  *  .4  J  .: ,.  , 
Au  pof  leur  74  .,..•,....,,  , 

Au  ppeteur  74  bis.    .•,..••,.. 
Au  pnfleur  75  .    ,..,..,..  ^  . 
Au  p«rieur75  bis.  ........... 

Au  pqrtbur  76  ..,,••»,,  t  ••  ^ 
DucoPepf .  .................. 

DiYertt ^  n  «%«.*.%•  1  •. 

Au  porteur  78.  ,,,.,..<.  ^  «.  • 
Diveiii  employés  ^  .,««,,«,.,« 
Le  pvéfetidu  Calrados  ,.,.«•««. 
Le  piôfetrdu  Morbihan,  •  .  *  •  .  t  *  • 
Le  préfet  du  Nord.. ........  ^  ,  ^  ,  . 

Marchand « . 

.Au  porteur  R  .....«.,....•.  • 

.Lasaabtthie «  •  . 

Au  pufteur 

'Le  oôssier  de  Tétat-major  de  la  garde 


V    l 


:  «50 

100 

646 

245 

400 

83 

7,483 

2,000 

400 

200 

450 

200 

25 

.200 

4,000 

4,000 

250 

m 

500 

.  333 

4J500 

2,P00 

.425. 

425 

500 

^  2,000 

250 

.500 

I  200 

..,.80 

300 

î.  ilOO 

400 

.  2QP 

250 

500 

2,500. 

;8»0OO 

3,500 

420 

4,350 

7,500. 

3,000 

.3^000 

2.400 

.1,000 

668 

450 

4,000 

870 

.  250 

420 

40,^000 

400 

500 

300 

300 


45 


35 


30 


434  90 
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REVtDE  RÉTROSfECTITB. 


Divers  tgenb                  1,165  « 

Nicotle  ....                  100  * 

Au   porteur  D^.    .                1,000  » 

Au  porteur  R 250  » 

An  porteur  K ,  •  500  » 

An  poKenr  R 100  p 

Au  porteur  R.  Y 500  » 

Au  porteur i,000  » 

M. 500  » 

Id • 300  » 

Divers  employée 250  » 

Au  porteur 250  » 

Au  porteur  C.  D.  T 500  » 

Au  porteur  L.  T.  P 200  p 

Au  porteur  M i,000  » 

Id 500  » 

Au  porteur  79 1,000  » 

Au  porteur  80 1,000  i 

Joseph  de  Croze«  •  .  • 100  » 

Préfet  de  Maine-et-Loire 550  » 

Préfet  du  Morbihan 300  » 

Préfet  de  rOrne 600  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  •  '.  3,174  12 

fe^        Il                 id .  .  .  1,331  13 

«.                id ,  1,091  67 

Vallette 100  » 

Au  porteur  81.  .  *  - 5,000  >» 

Au  porteur  82.  .  « 2,000  » 

Au  porteur 250  » 

Durangel 6,300  » 

Au  porteur  83 •. 1,500  » 

Au  porteur  84 2,000  » 

Boilay 500  p 

Préfet  du  Cher 3,500  » 

Sous-préfet  de  Toulon 62  » 

Au  porteur  R 500  » 

Au  porteur  85 4,000  » 

Au  porteur  86 1 ,000  » 

Au  porteur  87 1,000  » 

Ducoroy 921  85 

Au  porteur 500  » 

Id 500  V 

Au  porteur  88 600  » 

Divers , 10,799  90 

Divers  employés.  .  - 8^0  » 

Au  porteuç ».  *  « 100  n 

Au  porteur  90 1,500  » 

Ah  porteur  91 2,500  n 

Au  porteur  92 1,000  w 

Triomphe 100  » 

Préfet  de  TAube 500  y^ 

Préfet  de  la  Haute-Loire 100  » 

Préfet  de  la  Somme 350  » 

Préfet  de  U  Sarthe 154  » 

Préfet  de  Seine-et- Oise 30  » 

Le  commissaire  de  police  de  Pont-rAbbé.  .  ^50  )» 

Le  commissaire  de  police  de  Vannes 200  v 

Damaschîno 600  » 

Letellier 200  » 

Au  porteur  89 J 4,500  » 


Le  caissier  de  la  Préfeciare  de  police.  .  •  •  1,091 

Divers  agents •  •  •  .  1,165 

Le  baron  Pinoteau 500 

Au  porteur  D 1,000 

Au  porteur  K  ...... '•  500 

Au  porteur  K 230 

Au  porteur  R.  ....... 1,000 

Au  porteur  90 5,000 

Au  porteur  L.  •  . 100 

Au  porteur  R 500 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement)  ....  6,300 

Delaire ."  .  ■  1,611 

Au  porteur 250 

Au  porteur  G.  D.  L ;  .  .  .  500 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Mazean «  ,  ,  100 

Au  portear  78  bis  .«.,.««.,..•  •  5,000 

Au  porteur 500 

Divers  employés '    900 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  poHce.  .  •  ,  11,437 

Au  porteur.  ....••< 1,340 

Id , 1,500 

Au  portear  93 1,000 

Au  porteur  94 2,000 

L*agent  comptable  du  Ministère  de  U  Guerre.  8,578 

Divers 10.975 

Au  porteur  95 »  .  .  v  .  .  5,000 

Id * ,-,,,,.•  2,000 

Ducoroy •.••«..'•  511 

Duperrel >  .  .  ;  225 

Quetier » 150 

Le  préfet  de  la  Manche 20 

Le  sons^préfet  de  Gex #  ^  .  •  302 

Germain ^  ....••,  .  300 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  1,151 

Id.                   id 58 

Id.                   id. 58 

Pernot 250 

Paillet 300 

U  préfet  de  llsère 300 

Divers  agents - .  .  1,165 

Le  sous-f  réfet  de  Joigny.    ............       •     1,600 

Beaulieu -  -  -  250 

Au  porteur  D<* ■  1,000 

Au  porteur  R 500 

Au  porteur  K 250 

Au  porteur •  50 

Au  porteur  L 100 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Au  porteurR.Y 500 

Au  porteur  R» 1,000 

Au  porteur 250 

Au  porteur  Gard» • 250 

Au  porteur 226 

Id 600 

Id 750 

Au  porteur  96 5,000 

An  porteur  98 5,090 

Au  parleur  99 3^ 

Au  porteur  C.  D.  L.  «  •  .  •  « 500 


55 


55 


40 


» 
67 

49 
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Aupfkr^eiarlOl.    ...  ^  •..;.,.,.•  .  ItOCÛ 

DeDâia.  ► 6,800 

Gaezoïi-DuTal ,.•••.,.•  150 

DÏTen  employés ,  ., 1«000 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  •  *  .  100 

Nicolle .  530 

TourM'ort .....,,/ .  150 

Le  pcé£et  de  THérault 1,500 

Le  porteur  R.  ...,.,.,,.,....  500 

Au  porteur.   . 100 

Au  poH^r  400. ,  ,  600 

Au  portevr  102.  .;. 1,500 

Au  porteur 100 

Au  pcirteur  97.\ :  .  1,000 

Au  poirteur  103.    , "......  5,f500 

Au  fQtfeju  104.  .   .  !  , 1,000 

Au  ipf^esar  105.   ,....,,,,,,»♦...  1,000 

Dncorffj ,.,.,*.*  -tâS 

Dur»j»4.   .........  ^ .      100 

Le  p«fct,deri8ère,  .  .  ,  ,  •  ...  *.....:      200 

Le  préfet,  de  Seipe-et-Oise..  .  .   «..,«.  1,000 

PanckouQ^e  (impressions). .  .   ^  ^  ^  .  ..  .  .,  .  552 

Le  CAÏ^^ior  de  la  Préfecture  d^  poUce«  «  «  .  .  1,^2^ 

W«  .......... .  4,176 

Maucke  (Charles),..  ...  -    .......  2.000 

Au  porleni^  106  .. , 1,500 

Au  porteur  107.  .  .  .  .  ^  ,  .  , 5,000 

Leco^e  ...,.,...  .^  ,.,..  •  lOO. 

Le  caWuel  de  la  1"  légion  de  g0^darInerie. .  120 

Au  porleur ^ 5^>0 

jf(i\ ...,.,,,, 500 

Jd ., 300. 

DiveRi ,  ,  .  lîl,i:>0 

Le  préfet  du  Cher.  .  .  , .  ,  5.000 

Le  préfet. de  rHérauU 854 

Le  soiis-préfet  de  Gex,  ...........  345 

Cardonne »...  250 

PhelUpon ^  250 

Au  parleur  D.  D ^  ^ ^  1,000 

Au  porteur  K.  , 500 

Au  porteur  K 250 

Au  porteur  L.  .....  ., .  ,  100 

Au  porteur  Rn.    ,.,... 1,000 

Au  porteur  108.  . 8,000 

Au  porteur  !  09. 40,000 

Au  porteur  111 5^500 

Au  porteur  H2.  , 1,100 

Au  porteur  113.    .  ., 5,000 

Divers  agents 1,450 

Au  porteur 250 

Au  porteur  C.  D.  L 500 

Au  portttir  L.  T.  P,    .   ..... 200 

Au  porteur  R.   . 500 

Lelellier 200 

Brindoau  (Presse  du  gouTernement) 6,300 

Au  porteur 2,000 

Au  porteur  114. .  . 2,000 

Divers  employés 950 

De  Foittage .  .  .  i,S00 

A»  p#rt«ur 500 


1» 

» 
9 

» 

9 

9 

55 

9 

50 
90. 
67 

p 

t> 

9 
9 
> 

9 

9 

9 
» 
11 

9 
9 

9 
9 

O 
f> 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
Ht 
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Au  porteur • 500  ,    9 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  1,250      » 

Vallée.  • IPO      » 

Divers  commissures  de  police 1^00      9 

Lys ; lOQ      » 

Au  porteur  115  .  .  . 10>000      9 

Au  porteur  446 1,000      9 

Thomas  Baptiste ,  1,890      » 

Le  préfet  du  Cher 4,500      9 

Le  préfet  de  Lot-et-Garonne 500      9 

Le  préfet  du  Morbihan ,  .  1,418    05 

Le  préfet  de  Seine-et-Oise  ••,,,.,..  206    75 

Divers ,  .  .  , ,  .  •  .  11,150      » 

Au  porteur  445  bis ........:,.     i       500       » 

Au  porUiur  417. 4,0ÛQ      * 

Le  soD^-préfet  de  Thionville  ..••....  1 ,000      9 

Ducoroj ,  .  .  f 915» 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées.  ..,.,.  6,000      >> 

Triomphe  ........,,,.,..,.  150      » 

Pellier  (Amédée).. 800      » 

Parison ,..,..., 160      » 

Muars. , »  .  ^  ^  .    .  .      151      » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  poUçe.  «m*  ^^1     ^ 

Au  poHeur 1#000      9 

Au  porteur  118.    *,...,..,  ,  ,  .  .  2,250      9 

Au  porteur  149. 4,500      » 

/4.  ....'.....  ...\'  , 859    04 

UL ...*,'.  550      » 

Au  porteur  D*».  ........ 1,000      p 

Aupor^ur  420.....  .  .  .  ..........  .  .  3,000 

Au  porteur ......  .  .  .  .  ,  •  «  ,."  8,500 

Divers  i^ents.  ..,..,,,*,**  -^  •  <     •  li260^ 

Au  porteur  L.  •. .  400 

Au  porteur  R 500 

Au  porteur  R.  Ro». :  1,000 

Au  porteur  R.  Y 500 

Au  porteur  424 .  1,000 

Au  porteur  122 4,000 

Au  porleur  423.  ....  ., •  •  •  8.^00 
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Le  préfet  du  Rhône  •  ......  •.••• • 

Le  sous-préfet  de  Gex.  .  . 

Le  commandant  du  château  de  Ham  .  .  ri.  •* 

Laznre  .    • 

Au  porteur  30 

Au  porteur  31 

Au  porteur  32 

Au  porleur  33 

Au  porteur  34.  •..•.,•«.•...*» 

Au  porteur .^....^ 

Bernard 

Ducoroy 

Tissot .:.....,.> 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  .  .  .  . 

Le  préfet  du  Cher 

Le  préfet  des  Deux-SèTres. 

Le  préfet  de  la  Haute-Loire 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  . 
Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police    .  .  . 

A»  porteur  36 

Au  porteur  38 

Divers 

Divers  employés . 

Cadiot 

Le  maire  de  Saint-Jean-de-Paracol 

Le  commandant  supérieur  du   château  de 

Au  porteur 

Au  porteur 

Au  porteur  .  .  .  •.  .  .  .  .' J  .'1'  1  .'V  .'  l' 

An'  porteur  .  -.  ...  .  .  .'  .  i  J  .  .'  :  :  .' 

Le  préfet  de  la  fthnche.  ...  ^  ...'..'  . 

Au  porteur  R  ^  .  .  .  '%  ...  •  *  «;  .  .  »  ••. 

Au  porteur  Ry 

Au  porteur  D' 

Au  porleor  G.:B.  R.- .  l  .  .  J'i  .♦.".•  .  l' 

Lctcllier i   .•'..■...  l  '.  i.*  J 

Qaatrevaui 

Au  porteur « 

Au  porteur 

Au  porleur  37 ••**.'.' 

Au  porleur  39 

Au  porteur  40.  ...  « 

Au  porteur  42 J , 

Divers  agients 

Le  préfet  dn  Calvados*  .  ;   .  k  i  .  J  .  i  . 

Le  préfet  de  rHéranlt  ..«..• 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement) 

Au  porteur  Ck  D.  L.  ;. ;•.... 

Au  porleur  K.  .  .  •» •••••..• 

Au  porteur  K.   ......  » 

Au  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur  43 «««-.. 

Au  porteur  44 

Delaire ••»...•- 

leannin  

Botbliogk 

Ducoroy 

Au  porteur % 


270 

'.'      15 

•    100 

ijm 

1,500 

1.000 
1,000 
4,000 
1^,000 
iOO 
1*275 

i,ooa 

460 

104 

5,000 

1,000 

20r) 

1,056 

1,851 

l.îOO 

2,000 

11,025 

995 

200 

250 


32 
420 

1,251 

'  '500 

"650- 

^',000 

:'    580 

500 
1,000 

•500 

•  250 

60 


500 

1,000 

600 

1,000 

1,25a 

1,800 

7SÙ 

7^ 

500 

sm 

500 

200 

1,000 

1,000 

1,847 

125 

350 

1,571 

«06 


âO 


60 
05 
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47a 


Lu  p«rl«ur  48ï  .....,;......  .  2,500 

La  porteur  i6 .•.•••..•.....  4,000 

Leyne ■......-•..,•.  50 

JB  préfet  du  Morbihaa 120 

LaporteHr46.  . 500 

Ui  portent.' 550 

taîssou  (Horace).  .  ^ iOO 

)iTers  employés.  .  • 075 

Vu  porteur  48 1,000 

^*agent  comptable  du  Minîstère  de  la  Guerre.  S,587 

>  préfet  de  la  Haute^Gfuromie 3,000 

.e  préfet  au  Cher.  . .  3,000 

Le  préfet  de  1b  Loière  I  »..;:;.«..  200 

Le  commissaire  de  poUee-à  BordeavXé  *  .  •  200 


Au  porteur 1,000 

Au  porteur '  .  .  . 600 

Au  porteur  51 2,500 

Au  porteur  ,.....' .  300 

Bertin. 300 

Grimont 100 

Au  porteur  .....    .....' 300 

Au  porteur  , 300 

Au  porteur ' *.  .  150 

Au  porteur 1,000 

Au  porteur 1,000 

Au  porteur '. •  2,558 

Au  porteur  47  .  .  *. 1,250 

Au  porteur  49 ,  3^000 

(La  fin  au  prochain  manéro.) 


-H»^^. 


MÉLANGES. 


Prise  de  iiessesslon  des  iles  O-Tftlilff. 

[  Le  document  qu'on  va  lire  est  particulièrement  curieux.  Il  prouve  que  M.,  du  Pelit-Thonars  avait  rëcller 
ment  agi  sans  instructions  en  prenapt  possession  des  États  àt  la  reine  Pomaré^  et  que  son  d<!saven,  qu'il  fut 
bien  ou  niAfjenlendu,  n'était  ps|s  du  moin^tinelâdie  contradiction  dt  la  part  du  Calnnet  du  %  octobre,  tii  une 
comédie  àlaquelle  Tamiral  n'eût  pu  se  prêterons  compromettre  la  considération  dont  il  jouissait!  ] 


A  M.  L£  MÀKÉCUAL  DUC  DE.  DAUIATIE, 
PRÉSIDENT  m  COÎNSEIL. 

Paris,  8  mars  1843. 
Monsieur  le  Maréchal , 

Voici  une  communication  étrange  que  je  reçois  con- 
rideiitiellem^nt  par  un  négociant  qui  promet  de  la  tenir 
secrète  jusqu'à  nouvel  ordre.  Je  ne  Tai  reçue  d'au- 
eune  autre  source  et  je  «n'ai  nul  moyen  de  Texpliquer. 
M.  du  Petit*Thouars  aurait  tout  à  lait  pris  l'initiative 
de  ce  procédé. 

Hecevei,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Maréchal,  l'hom- 
mage de  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

B«"  RoussiN. 


A  M.  CHAUCHEPRAT. 

Monsieur, 
Je  reçois  à  l'instant,  par  voie  de  Limft  et  de  Londreâ, 


des  lettres  de  Valparaiso,  30  octobre,  et  Lima,  14  no^ 
vembre.  Elles  contiennent  des  nouvelles  fort  impor- 
tantes et  que  M.  le  Ministre  de  la  Marine  sera  proba- 
blement content,  sinon  d'apprendre,  du  moins  de 
savoir. 

L'amiral  du  Petit-Thouars  était  arrivé  le  29  ocio* 
bre  des  lies  Marquises  ;  outre  ces  iles,  il  avait  ptii»  poci*- 
session  des  îles  0-Tabiti.  Il^paraît  avoir  été  «nti-aîné  à 
cette  mesure  par  l'avis  qu'il  avait  reçu  que  d'autres  de- 
vaient s'en  emparer. 

L'dmiral  du  Petit-Thouars  préparait  de  nombreuses 
dépêches  pour  le  Gouvernement,  et  elles  ont  dû  par- 
tir par  le  navire  le  Vicomte  de  Chateaubriand, 

Ma  correspondance  de  Lima,  qui  m'est  parvenue 
par  Panama,.a  devancé  ce  navire. 

Je  comprends  toute  l'importance  de  la  nouvelle  que 
je  vous  traounets  ;  et,  si  nul  autre  que  moi  ne  l'a  reçue, 
vous  pouvex  assurer  M.  l'amiral  Rousain  que  je  ne  la 
communiquerai  à  nuUe  autre  personne  qu'à  vous. 

Recevez,  etc.,  etc. 

Roux  DB  GULUSÀ.!. 
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A  S.  M/  IjA  il^W|«^«ft4q^A)S<  ^fn 

Ma  trè»-chère  mère, 

•  Nous  sommes  à  la  yeille  de  notre  départ  ;  demain,  à 
huit  heures,  nous  nous  mettons  en  route.  Marfe^ 
porte  parfaitement;  le  médecin  a  été  aujourd'hui  la 
Toîr,  et  il  a  dit  que  la  route  ne  pouvait  faire  aucun 
mal.  Ce  qui  est  fort  heureux,  c'est  que  le  temps  est, 
depuis  plusieurs  jours,  tiè^doux  :  c^U  facilitera  heaq- 
coup  le  long  voyage  que  nous  avons  à  faire.  Votre  Ma- 
jesté peut  être  persuadée  qo^.jenieJllrAi  tous  les  sQÎps 
possibles  à  ce  que  Marie  ne  se  fatigue  pas.  Nos  journées 


de  rQute  ne  sont  pas  très-longues,  et  j'espère  que  Marie 
^^ifilli^Ase  prâ^f  As>2Binfa|||présent.  Mas<£ur 
If  mué  ir<|e,  le  A  etiow  lf^#f  ><^^  regrettent  le 
êépktt  (te  llarieT^lef  mporM^Alle  Tamour  el  les 
regrets  de  tous. 

Je  crois  que  cette  lettre  sera  la  dernière  que  j*aie  le 
bonheur  d'adresser  à  Votre  Majesté  ;  cependant  elle  m 
,  permettra  de  lui  écrire  quelques  mots  de  Munich  et  de 
Bade  pour  lui  donner  des  nouvelles  de  Marie  et  de  no- 
tre Toyage.  Je  prie  Votre  Majesté  de  me  mettre  aui 
pieds  du  Roi  et  de  toute  la  famille  royale,  et  de  croire 
aux  senjtimentsdjeç.plus^andsdéTqu^ent  et  respect 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Majesté,  le 
plus  huqil})e;^i;yiiçujc  et^fils. 

Albxanbrb  db  Wurtbmberg. 


4r» 


liettre  da  generM  de  Brea« 


H't 


[  La  lettre  qu^on  Ta  lire  a  été  écrite  par  le  brave  général  de  Bréa,  une  heure  à  peine  avant  qu'il  tomUt 
sous  les  coups  des  meurtriers.  Ce  noble  soldat,  auquel  un  commandement  avait  été  confié  la  veille,  se  montre, 
dans  cette  lettre,  plein  de  reconnaissance,  de  bonheur,  d'expansion.  Dans  ces  dispositions,  son  cœur  n'était  ac- 
cessible qu'à  la  confiance  et  aux  sentiments  généreux  ;  il  a  cru  avoir  devant  lui  des  frères  égarés  ;  il  s'est  fié  à 
eux  :  c'étaient  des  assassins. 

Cette  pièi^tlUasdiHe(t'!Ae&|]^io4^eiiiJiîi^^^  &Sw^  ^eUQis  l^TsTjliàiée.  LVxcep- 

tîon  nous  sera  pardonnée  aisément.  ] 


A  MONSIEUR  LE  GÉNÉRAL  DE  DIVISION,   i 
CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 


Mon  général. 


Paris,  le  2Sjub  1848. 


Quand  cette  lettre  vous  sera  renliise,-  votre  antorilé 
sera  reconnae  dans  tout  mon  arrondlttemeTit  :  nous 
serons  maitreadu  quai'tier.  «et  BDvsoocnparoiK  les  bar- 
rières de  Fontainebleau,  d'Arcueil  et  d'Enfer. 

Si  des  barricades  doiveni  encore  ôtre  enlevées^  elles 
le  seront,  n'en  douica  pas,  au  cris  raille  ibis  reflétés 
de  Vive  la  RépMiqut  l  Vive  ie  géAérût  Gavaignae  ! 

Je  vous  remercie,  mon  général,  de.  m'avoir  tt>)i' 
ainsi  à  même  de  remplir  voa  iatentions,  en  m>fi  Aici« 
lîtant  les  moyens. 


Hier,  vous  avez  été  proclamé  chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif; hier,  vous  m'avez  enfin  fourni  Poccasion  de  me 
faire  connaître  de  vous  :  c'était  le  jour  de  ma  fête; 
qu*on  à{^  encore,  que  je  o's^i  pas  de  chance! 

Agréez,  mon  général,  Thommagc  de  mon,  respect  el 
d^  mon  entier  dévouement.      :     :    . 

*■     Legmérttl4fbrigmle, 

P*  s*  -^.Vou^trowvBrea  ci^ointle» disposition  que 
j'ai  prises.  I  ja'déaire.qm'eJfes  aient  voti^easseotîmeul. 
Dana  tous  lestiis,  ^  me  conjarroeroi  euisl^meutettrês- 
poActueUeaaeiHaQX  oiHirea  «qu'il ;ir4>«fl  plains 4e  me  faire 
donner*  *         j.   .  V    ..    :     r    . 

Gtl  Bf^  m  B«BA. 


AVli.  —  La  trente-et-unième  livraison  clora  la  publication  de  la  Revue  rétrospective.  Outre  la  matière  or- 
dinaire, elle  contiendra  titre,  faux-titre,  table  des  matières  et  couverture  pour  le  voluQae.i         .  :  v 
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M    ^.  / 


ji''in    jT)i'j-?:;Vil  i.r/ 


.!   M'i  '(  "jrp  9'i'',;,'rt  *})   j;|   j;'î  );;  ri?J)l    ))!  j".  'il.p  -I""!)  st 
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I     LETTJIE  DU  f  WllfiE  BE  JimiWLLI  M  W  M  NJ^^ 


[    Idi'.l'K.il.    j'Miii'jiiî.»!  j- 1  •' M...::  iKnJ 


•   'H'vui'J  m;-  i'nl*>  «MMiilx-'kj  ''J'»  so/,^.  ^iî"/  .I"mH 
)    .il  '.».   îii-'j   ')'    î-,i)  i  •  -iioY   '.»!)  frUi!!!!')!  «j'h»! 


L./()i^i/i(i   lu  j/;i:'i/.  i.)  'il  Mi:H^/:oi/:  /. 
;ïii'j:):i/:i  îiio/  jo^j  ju  'uwu      ' 


[L'origiâàiiié  ik  lélU'6  ^tiîott'Vi^  Ri^'A  été^ehtevejaux  Tàirèl'ièU,'ttU''cà)nnët'ile  M.  le  doc  de  Nemoun,  par 
Uû  hoùl^^ttV  lëqtttl'teMti^èh^Hélé  -^^^  et  qui  a  été  condamné  pour  détoinfnèmeflt  de  papiers  et 

d'objeUdeprix.  I^docuifeërit'eSt  irti'pfÉl^^et'att'Mv  lefiw^  fio     r./  .  !    j    t      f  .,   o 

Un.j<»tir9«^  ^ttls'ifliffris^à  Alger^  a  publié  cette  l^tioeiur  ltii6ieo|ilèiiiclHU9l6«(kHHfinpMe.'Mw 
naux  dél  Fuis  Ibot  reproduite  d'après  lui,c'e8t4«-dir{e'ar«ëcJ^4«èfii^Hi0xadîttde«  etkBiméhneBt^ufprtfiiîtofis. 
Nous  la  donnons  complète  aujourd'hui.  |  i  '.'11.  i- I.  .iî  i/  i,»?'   '«i  .r-in.'!   ,:.  -mm 

:  Quèltpnn'btpUtatiiiiiB  ^mii^inil0f^miMei<  lÀ^hii^^^ 

rA«r*'4ofi|<icdl4ae>MMpff^kiaft^  tniùs'eilai'éUfci^liiefftct^nEliéiQMiiÉienoerréeUfiB^  ces  ibotsf'jMm 
^Aier •  TAWi  Tm  esl  le «iiréom  doniRléf  dfâfiif  Pintiittiié'  die  la  faini|te^  au>d«o  dè^mnioui's;  woipiàeBiidfi  était  e^ui 
du  ptfiudedtt  Ipivnllk  QMwUhsvétttf  lajiMfté^'» '|^e«ril'|ateili9eM« A'uiu  deà  aliâéa rBtffandiéS'dnB la  prééiière 
copicv  et  que  oous  rétablissons  ici,  que  le  Cti<iirv'dst|le0iArîqM  que^kerprilicetafaièvfltdvnéé'Aitlii-flruérafd, 
leur  fHfSéàwt  âk  i&àtbématiques.  î  ..t<  /  i>i     i  )r.  u\ 

Il  y  a,  dans  le  poit-^êeripdmf  an  mot  souligné,  que  nous  aTons  reproduit  exactementi  sans  le  comprendre.] 


te  Souverain^  à  Spetzia,  7  notembre  18^7. 

Mon  cher  Tanyo    /<!    :•      wdn  •'..>»   !.«''•<    i 

Je  récris  un  mot^  parce  que  je  suis  troublé  par  tous 
les  événements  que  je  vois  s'accumuler  de  tous  cAtés. 
Je  coromeDCD  à  m'alarmer  iériei^Miaieftt;  iety  dans  «es 
moments-lày  on  aime  à  causer  avec  ceux  en  qui  on  a 


confiance.  La  mort  de  Bresson  m*a  funeste^  et  je  pensé 
,^t|>IIe  t'a  fait  le  même  e%t.7ç, 1,^93^  de  c^t^  jc^tristé 
el^et ,prQ<iuit  à  NaplésL  ob  les  lois  ^ur  le  suicide,  sont  si 
sévères  ;  ce  qui  me  touche,  c'est  la  recherche  des  cau- 
ses qui  ont  pu  amener  ce  malheur.  Bresson  n'était  pa^ 
malade  :  il  a  exécuté  son  plan  avec  le  sang-froid  d*un 
homme  réwltt.  J'ai  reçu  des  lettres  de  Naples,  dé 
Montessuy^  et  d'autres^,  qui  ne  me  laissent  guère  de 


Âst 
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doute.  Il  était  tticérd  contre  le  Père,  fi  avait  tenu  à 
Florence  d'étranges  propos  sur  lui  :  le  roi  e<t  inflexi- 
ble, il  n*écoute  plus  aucun  avis  ;  il  faut  que  sa  volouté 
remporte  sur  tout,  etc.,  etc.  On  ne  mttnyiyft'yîH><rW 
répéter  tout  cela,  et  on  relèvera,  ac  quft-jl  pigardr 
comme  notre  grand  danger,  Taction  que  le  Père  exerce 
sur  tout,  cette  action  si  inflexible,  que  lorsqu'un 
homme  d'État,  compromis  avec  nous,  ne  peut  la 
vaincre,  il  n'a  plus  d'autre  ressource  que  le  suicide. 
Il  me  paraît  diflicile  q^Ue  cette  afinée^  ^  la  G^a^inhre, . 
le  débat  ne  vienne  pas  sur  cette  situation  anormale, 
qui  a  effacé  la  Action  constitutionnelle,  et  a  mis  le  Roi 
en  cause  sur  toutes  les  questions.  Il  n'y  a  plus  de  mi- 
nistres, leur  responsabilité  est  nulle,  tout  remonte  au 
Roi.  Le  Roi  est  arrivé  à  un  Age  auquel  on  n'accepte  plus 
les  observations  :  il  est  habitué  à  gouverner,  il  aime  à 
montrer  que  c'est  lui  qui  gouverne  ;  son  immense  ex- 
périence, son  courage,  et  toutes  ses  grandes  qualités, 
font  qu*il  affronte  le  danger  aodacieusement  ;  mais  le 
danger  n'en  existe  pas  moins.  On  relèvera,  je  le  crois, 
cette  année  plus  que  jamais,  cette  fausse  position  :  on 
dira  que  le  gouvernement  constitutionnel  est  particu- 
lièrement établi  pour  éviter  ces  alternatives  de  rois 
trop  jeunesi  ou  trop  vieux,  pour  calmer  oe  que  les  sou^ 
verains  ont  de  trop  ardent,  ou  suppléer  à  ce  qui  leur 
manque.  Dans  le  cas  actuel,  nous  aurions  besoin  des 
deux  choses  ;  mais  ces  deux  choses  nousmamfuent. 

Notre  situation  n'est  pas  bonne.  A  l'intérieur,  Tétat 
de  nos  finances,  après  dix-sept  ans  de  paix,  n'est  pas 
brillant.  A  l'extérieur,  où  nous  aurions  pu  cherchei- 
quelques-unes  de  ces  satisfactions  d'ajnour-propre  si 
chères  à  noire  pays,  et  avec  lesquelles  on  détourne  son 
attention  de  maux  plus  sérieux,  nous  ne  brillons  pas 
non  plus. 

L'avènement  de  Palmerston,  en  éveillant  les  défian** 
ces  passionnées  du  Roi,  nous  a  fait  faire  la  campagne 
espagnole,  et  nous  a  revêtus  d'une  déplorable  réputa- 
tion de  mauvaise  foi.  Séparés  de  l'Angleterre  au  mo- 
ment où  les  affaires  d'Italie  arrivaient,  nons  n'avons 
pas  pu  y  prendre  une  part  active,  qui  aurait  séduit 
notre  pays  et  été  d'accord  avec  des  principes  que  nous, 
ne  pouvons  abandonner  ;  car  c'est  pai*  eux  que  noua- 
sommes.  Nous  n'avons  pas  osé  nous  tourner  contre 
rAutriche*  de  peur  de  voir  l'Angleterre  reconstituer 
immédiatement  contre  noua  une  nouvelle  sainte^l^ 
liance.  Nous  arrivons  devant  les  Cliambi*es  avec  une 
détesta1>le  situation  intérieure  ;  et,  à  l'extérieur,  une 
situation  qui  n'est  pas  meilleure.  Tout  cela  est  l'œuvre 
du  Roi  seul,  le  résultat  de  la  vieillesse  d'un  Roi  qui 
veut  gouverner,  mais  à  qui  les  forces  manquent  pour 
prendre  une  résolution  virile. 

Le  pis  est  que  je  ne  vois  pas  de  remède.  Chez  nous, 
que  faire  et  que  dire»  loi^squ'pn  montrera  notre  uifiu- 
vaise  situation  pécuniaire?  Au  dekoA's,  que  |aire  pouj^ 
relever  notre  situation,  et  suivre  une  ligoe  de  o(^pduite 


qui  soit  du  goûl  de  notre~pâysl  Ce  n'est  certls^ 
en  faisant  en  Suisse  une  intervention  austro-fran- 
çaise«  qui  serait  pour  nous  ce  que  la  campagne  de  1825 
^  é^  P^'^iPïJ^f^V^^"'  ^'^^^^  espéré  que  l'IUlie 
-f  dirt-raif'  riwif  fOTtnff  ce  dérivatif,  ce  révulsif,  doot 
nous  avons  tant  besoin  ;  mais  il  est  trop  tard,  la  bataille 
e^  perdue  ici.  Nous  n'y  pouvons  rien  sans  le  concours 
des  Anglais  ;  et,  chaque  jour,  en  leur  faisant  gagner  du 
terrain,  nous  rejette  forcément  dans  le  camp  opposé. 
rijo,us  ne  ppi|froi|Sxplm|  i^^ifii^tepa^tifaniqBtre  chose  ici 
que  nous  en  aller,  parce  que,  en  restant,  nous  serions  for- 
cément conduits  à  faire[cause  commune  avec  le  parti  ré- 
trograde ;  ce  qui  serait,  en  France,  d'un  effet  désastreux. 
Ces  malheureux  mariages  espagnols  !  nous  n*avons  paà 
encoreépuiséleré^rvoiirdWejrtumequ^ilséohtienDCDt. 

Je  me  résume  :  En  France,  les  fiaance3  déla- 
brées; aà  dehors,  placés/  ehtre  une  amende  hono- 
rable à  Palmerston  au  sujet  de  l'Espagne  ^  ou  caiiàe 
commune  avec  l'Autriche  pour  faire  le  gendarme  en 
Suisse,  et,li^tter  en  Italie  contre  nos  principes  et  nos 
alliés  na^turels.  Tout  cela  rapporté  .zmi,  Ali i;« «a  ftoi 
^ul,  qui.  a  faussé  nos  institutions  coostiAiUlonMlles. 
Je  trouve  tout  cela  très-sérieux,  parce  que  je^«rnm 
.que  les  questions  deminiatre  et  de  portefeuille  ne 
soient  laissées  de  côté,  et  c'est  un  grave  dang^er^  quand, 
en  face  d'une  mauvabe  situation^  Àiie  assemblée  po- 
pulaire se  met  à  discuter  des  questions  de  principes.  Si 
encore  on  pouvait  trouver  qiiélqué  événement,  quelque 
affaire  à  conauire  vivement,  et  qui  put,  par  son  suc- 
cès, rallier  un  peu  notre  mondé,  il  y  aurait  eocoi-c 
des  chances  de  gagner  la  bataille  ;  mais  je  lu»  voiâ 
rien.  .      .    • 

Tu  me:,  pardonneras  celte  épitre;  mais,  nous  afons 
besoin  de  nous  sentir  les  coudes.  Tu  me  parddnnebscc 
que  je  dis  du  Père;  c'est  à  toi  seul  que  je'  lé'^.  Ta 
connais  mon  respect  et  mon  affection  pour  lui;  mais  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  regarder  dans  l'avenir,  et 
il  m*effraye  un  peu. 

Pour  ce  qui  est  de  moi,  je  m'^enn'uié  mortellement 
ici,  oïl  je  n'a.i  rjeiiàf^irpqij^'à.aYaljBr4esdésagréjneDt$, 
Je  soupire  après,  le  retour.  ..,:., 

J'espère  que  ta  w^ié  est  weiUeure  et  )q«eH»  t^ana^ 
se»  uu  peu  àPavis.  Je  «voudrais  bien  y  èUn  avec  toi; 
car  j'ai  bien  aasea  de  omni  ëawsaKepont  Vehmml 
—  Qiiavkvienèiée  Ciulsfref  J'att^détfveiî'tmpat^cé 
ie  numéro  du  JounuU  deiCfmseixriit  riôvéùibre  pour 
avoir  de  ses  nouvelles.' 

Sur  ce,  mille  amitiés  à  Vie  (!),  et  tout  a  loi. 

Dieu  nous  préserve  d^/ù  vdj^e  'en'Ciiipàgnè  des 
Piah,  L«8  mariages  espagnols  sont  mon  càûcliëmâr. 

.    (l).|ii4HM'W'<lMlnMiik--Mnoin«.<«ietob«4toiSu*^' 
OiMfnc^  .  ■!  >.  •  j  ...1. 1)1  nk'ïis'i  K  ii'ji.'tfD-iiinibf'l  jI'  i ' 
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tWen  agents 

«toWnrj-  j-uui  .>ij)ii.  :.ji.âi'<  yll'iv  îoju.n  >l'iii.(200>  ''4 

I  '  »  îM  ,  lui  in*'<[   n"i'    «n».  intfu  .'j  ' 
'•      îjfj'».'j  î    vi:,;j)  'j..[)>r'jM  ^j  ji    wf  ■)!) '»!(""t  (jiiii  ■-  1 
(ij  Voir  précedemuibnt,  pour  les  Fonds  fiecrets  ^if^nfjlii-. 

Acre  de  riatérieur,  juiffes  417,  459^  451  ft  409/  ,     ,]  ^  .      <; 

Dïiis^'^ck'^cab  com'pIémeDÉiires  ^ué  nous  pubtions  aujour- 

rhijf;"6ii'tiî>litëraVork  't^'iloiii  <)J'lK?'Slinle-&euvê:  (Mi  n*a' 

point  oublié  qu'une  correspondance  ^nsèi^de  \lani"lè'  Joùtnat 

ipéciaMtjwrd'mlérél^iIttlK^tlMUeitiàtut^lleilkéèlia^i  chi^ètëi^è 
et  am4ll»ti^rfll.  SKiqt%4}eBitv'l*iiraift  cëprteméfc'MJ  Duf 
cfaàtel.Go^fq^^^^  i^n<,)f.^90)p,'eiiniaU  6btéi*idfl  cflmiiit^ 
rire,  f,d^«i»f^(^  r/^pri|f»ii,  ^,H«[^iirf  l^lirN^i^^W^ 
les  fonds  secrets,  fonds  qui  sont  demBurit^\efiy^fkU^tk»ct^eri- 
creU  pour  M.  S^int^B^ujre  ;  ç^  ro^cjtei^;^  Ini^épjirgivint  IomIc^ 
dcmarche  et  même  toute  joeconnaissauce,  ne  lui  en  dit  jamais 
mot,  toucha  pour  lui  et  garda  l'argent. 

Out^l4^Cj<^{b|;r^,(|B.J^^,^tftYetia  enn^we  4fns  oe»  élalil 
cooune  donj^  lfl8jyf;éc^pi^îy,)i^  i^lW.d^  perfbfirr,  wwf  i«i|ial\^ 
de  prénom  et  pour  des  allocations  de  iOO  fr.  chacune.  M.  Fer- 
dioand  Cerfberr  nous  écrit  qu'il  est  attaché  depuis  bien  des 
uiBétf  iMiUMisiitniAn^ndMi&ftMil  fondàmLéérééêfMk,  li 
it  difisioa  de  radminisirttion  départementale.  G*est  par  KiM' 


Au  porteur  .  , 


Au  poHèUr '.".'.': 
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paiyç_suçlc^f9n4A8eçreU,.4*f^.*rHf^9if^fil  de,1,3ppli-,;      .  ,  , 

Al^  fijallaq,, ancien  chef  du  qabi^et  du  injnislre  de  riiilé-^ 
rieur,  scus  les  mmisleres  de^  6  septombre  1$5ô|^l!2  m'ai  1839 
et  29' octobre  184Ô,  nous  écrîl  pour  nous  faire  remar(j"icr  ijiie 
les  553  fr.  S5t .  mensuels  pour  lesquels  il  est  porte  isur  ces  eiaU 
ju^u'i'  répoipie'  où  iffût  nomnié  préfet,  étiiiMif  une  iiidcYrt'-* 
'  nilé  witWdfié  elii  "  chef  du-  cèl/raél  '  ï>imr  tine?  Voîtui*è  coHiHûilî*'  ' 
-imiseii«icé;'dt  qub  tèUiBiIndiivé  aiUbStion>llgurë  àUMdMft|[»U3f  dtfi<  > 
ÉM  pn&décesieursièoMiike)  à  cielUit  dslses  BHCces8eiiMi>'No(ra>'  ' 
f^vis  prâiminaire:  a'vwt  }d*^nnqe  i^acanéli  iies.  lacteoSS'CQaM  tb.  t 
cotiCf^lQQrqtiered^al^  U«.]4all^,4ohtJWs  services  ^*Qfit  JMxmi». 
été  opcul^ç9>!  p4S^  plui\  quj?  sfi^  ftd^ité.fu  n^lUeuf. .  ;    j  .         r ,     , . 

M.  Moreou  Christophe  nous  éciit,  de  sou  côté,  que  les  fond:} 
pokir  lesi{uels  il  se  trouve  sur  ces  mômes  états  sont  des  subven- 
ions pour  un  iourpal  qu'il  a  publié,  Intitulé:  le  Travailf 
jotrnàl  des  intérêts  moraux  et  matériels  des  classes  ouvriéf--' 
ree,  et  t^ôuif  Âes' voyages  entrépris' en  Ângtctèrrci/ en  Ëèôi^e,'  * 
eu|SUlM,'^i  Befgi^ue  tti&  Ai)4magtie,'  ttà'tUe .tPé^udféf  kT 


4^ 


REVUE  RÈTROSPECUÏE. 


Divers,  çmployés.'. 


Moimia 


,4S0 
.*  10Q 
iOO 

.m 


roTAles.    .  .  • 

te  préfet  du  Cher  .  ,"  /  .'  .* ." .  .'  /  .  .  . 
Lepf^et  ^e  rAllier <  «  «j. 

jiTe^,;^      \//.;::^,::;;.  . 

À^poçtei^îU  .....  .......  . 

Au  pj>rteur  G.  D.'L  ..'.«.'.*.•.  . 

Le  c^fsief,  de  la  Préfecture  de  police  .  ,  . 

Le  pi;^^  de  la  Dôrdo^ne.  .  / 

Le  cti^t.  de  la  Priâfectare  de  police.  .  . 

Âiipf^^iv61.  .  .  ...................  . 

DWen,  agentf . 

fâï:-;  : 


i    Sainte-Beuve   •  . 

biver^'epployés.' ^ 

Lecomqiissaire  de  police  prêt  lés  résidences 

*■'  *i,000 

4,000 

.i    /^ 

10»838 

2,000 

500 

h',  um 

1,596 
r-  *;  200 
,'■    ,443 
."  ,  iOO" 

";;.;.;...;  .   574 

^,  |..  4^500 

.-.•.•.•.•.•.•TMil   ..i,   .4^- 

A»pfff«i»" •.. ........  .    .ifido 

Àupflrtfur  D. ...•.....•  .  .  1.000 

Au  pfjrtour  G.  D.  L 500 

^upfirtnuf K . .  .y. ■.;.;.;.•..;.".;.....  •„;.  :,m 

Aupf|r)«irRT  ....  .  .,^,„„,  *:.  «,,,,  ,.  ,^    „„  ,  JSOO 

^|f  I^HrileiirR .,.  .  .  800 

i^upAiitMw — ;.;.,.;.  ..................  >„,„8ûo 

4" p«?t"»  e*-  •.•...-.•. .......,.^,j-K....,.,.i/  .!.»iOPû 

4upflr)flwC.D.L..  .  ...........  .     w.   .»W 

l""»#1*»W'Ueniçt  j^,„,,.,.,„;-,,|,.„„.,.„  w    I....  *00 

W"^ •.  •  ..*..<.•»»  M.'.-..4-.'.i-.,M  ,.(  -..^.IWO 

ï^  pifff»  fu  LoireU  .  .  .. .  .......  .........   I.IOU 

^  pq^  deliaiM-«t-Loire.  .  . 300 

^PfMf«tiirL.T.p.,. . . ..',;.,  .....,>,;,;  si6o, 

^•'HWtfJV-  ••♦.••.'•  •...•..  .......  t'-i       440 

^apflrUlfur  .  .  .....................  ...  4,000 

4a  npicfw f   ...  .......  »...  .500 

U  ii»)tf»tfdMH»siiê*:PJfré^. .■......'..', "..Vit  ,600 

V«g«lt.fo|nptabWdeV«d4iiiijlrft..d«*Po«t^    .  ,{UiQO. 

4^11  pPt^CI^*  •  •    •    •...•.  «.  «.  ^,  •.  ..  •.  ..  ..  •,  .     <!••     j  âHM); 

Aapwtiw  fô  ...  .  ..•.•.••...•........-  .  .  A3W 

^iipdf^ipr  64.  •.  .. .. .  .. .. .. ., ., ., .. ......    .:,.,  jjiQÛ 

Piveivt^  .••,..•,••.••...  «^ ...... ..      ,  10,3|5» 

Aup^rtfor..  .  .  .  ,..,..  ................  .  .  J,4S0 

BotUÉigk .         300 

Boiir«M!.  .......  i, ......  ^  ^  ^  ..  ^  •.,!  .ri    .)  ,.,4% 

AapMli|v65.    .  ............. .  .ïfcQflô 

BÎYemnempbyél..  t  .....  ..............4  .»«  .r.  1. 1175 

IiTUmj ......  .    .  W    .800 

▲•pMiMrQO. I  i^OOO 

As  p«HtiHr67  .*.......«..  .^  «  .   1  tSiOQO 

I»iieo0*f.  ..  ,  • .  •  .  «    M.f  M  ^88 

be  p#élkde  TiMlMr .......;[-.  tfOO 

fee  pMittiv  Chec 4JN)0 

*    Le  préfet  du  Rhône â,000 


..f 
..  ?l 

»; 

9j 

30 

G7 

47, 

59 

89 

ÎT 

:<■! 
]P 

»ï 
if 
.^ 
J^ 

l> 

']> 

n 
p 
n 

.a 

;» 

..» 

D 

.  If 
:;/^ 

30 

A 

■  » 
M 


Le  p^^  de  la  Somme. , 

SacrefOfi.  (............. 

De  L'Hppital 

Q^^lf 

Le  caissier  de  la  Pr^f^ture  de  police 
,      |(lfm.   .   .  .....  .....  ......  . 

Le  caissier  du  filînislère  de  la  Mlrine  . 

Au  poirffur. 

DiveraagenU  ......  v.^....^.,  .  ., 

Le  pir^M  de  rHcrauli........ 

Au  p^rjeur  G.  D.  L .  . 

Au  pojrteur  Dd.   ..•.,,.     ... 

Au  pofteurG.  D.  L.  . 

Au  prieur  K 

Aupoçt^uf  K 

AupyftfurR.  .    ........... 

Letel^er* 


Jeani^m.  »  .  .  ........... 

Au  pprteuf  L.  T.  pV  .  ,.*.....  .. 

Delaijre,.  ^ 

Brint^au  (Presse  du  gpuvenieme,nt). 
Le  pi:é£ât  de  la  Vienne.  .  .  ....  . 

Au  pQrteuf ...  .  ,  . 

Au  pfï(rt«u^.  .    .  .  .  ...  ...  ..... 

Cadiut , 

Ducorpj* 


uU  ^"ti- 


Au  porteur  68.  ....  , 

Ai^  porteu/if  69.  .  . 

Au  p9r|eur  71.  .  .  .  ..........  .  .  ,• , 

Au  [MN'Iem)  .  .  .  .^  .^ ..  .  .  .      .  ....  .  .. 

is  préfçt  dn  Gher  .'  .'  .  .\\. 

L'ag^i  comptable  du  .Ministère  de  Ja.Guerro 

^tf  porlei^  70.  ..... 

Au  ppr^aif.   . 

Au  pprteur 

Au  pprteur  7â.  .  .  .  .  .  .  , 

Au  porteur  75  .........,....*  . 

Aup(»rteur74  ......  ..  ..i^:.,.r.-  • ., .. 

Au  pprleur  75 ^  ...*..  ^  .  . 

Au  porteur  76.  .  .  .. .  *,„  ^  ^.,.,.  >.  ,.,.i. 

Vour|)ère 

Divers  employés  ...........  ^  ^  ..  » 

Piv«f^ .,  . 

L'ag#i|i.€Qimptable de . 1  Vmîu.  d^ Postes.  .. 

/fU -..  •  . ..  .  . 

/*U .......... 

/(«.  . .......  ......  . 

Le  caifffîer  de  k  PréJ6clai;e  de  peÛee    .  .  . 

14., J. 

M. ........  .....-I. 

/*.  , 

SaladiiH. 

Ah  pflrteiir  77,  ,  ,. .  ...............  . 

Au  porteur ...  ... 

^uporlei^ ,.  ...  ... 
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Ui  porteur  R ,...•. 
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lu  porteur  R .-•  , 

Ui  porteur  R ;  .•'.  •.' ,  :; 

-olellier.  .  .  .  • 

Irindoatt  (Presse  du  gouvernement.) 

(otlilingk- ,  . 
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kVidmenn . 
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•iii)(| 


;{. 


Ollrt  .-jl 


r.'i  ..> 


■;it  ■  !• 


u.il  , 


I.DOO 

ïdié' 


.3 
,1 


préfet 
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']  Diicoroy.  ...'  i  .  i  ...........  '  Ti^ô      » 

'  '^Aii  porteur  i2i  ::::.'..:.:....      '  '1,560  , 
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Le  hiairè  de  Calais  '.*.".*.*. 
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Au  porteur 
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Au  porteur 

Au  porteur  144 
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Le  commissaire  de  police  à  Vannes 
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l^Pfjéfej^de  la  Corse 

Le  préfet  d*Indre-«t-Loire 

Au  porteur 
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Au  porteur  ..•.'.'••/.  /  .*  ."  .'  .' 

Le^'èktssîer  de  h  Pjréfb€tui*e*d&  police. 

DiVe^kgeDts .  .- .- .  •' .  ...  .  .  . 

Att|jirleurC.D;L.  ...;;.:. 

Aii'p'orteiir.IH:  ;  ;  ;  /  ;  ...;.. 
'  Au  ji^ortear  G.  D.  L.  .  .  ;  ;  .*  ;  /  . 

Aii"|mrteur  K;  ;  ;  ;  ;  .  ;  :  ;  ;  :  ; 

Alt  porteur  K.-  ...  ;  ;  ;  :  :  ;  :  ; 

Au  pbrj^nr  R.*  .  .■.•.■..*..... 
'  Ail  porteur  Rt;  :.;::.;'.;'.  '. 

Lelènlpr.  .  .  V  '.  *.  *.   /.    '.  '.  *.  .  . 

Ali  pbrAcur  ..*....•.•..  .  .' . 

Ali  porteur  ié9:  ;;;.;..;  :  ; 

Au  pô^urL.  T.  P.  .'  .  .  .  :  .  .  . 

Aiï  pbrteur  .  .* .'  .*  .* .  ...  .*  .'  .'  . 

Le'  j^i^fet  de  Seîtte^^Gi8ë.  .  .... 

Le' (îrëfet  de  Seine-et-Oi<e;  .'  .'•'.'  •' 
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Au  iJirteur  151   ........  ;  . 
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■  DiVéh/ •••.';  .\'V'."VV'V-. 

'  Ad  pcirtéur.   •    ..'...' '  •' 

Le^}réài  de  lisère.  ;  .•  ;  ;  ;  ;  ;  .  . 

CeWIierr.;  ..;.;..;  ;  ;  .  ;  . 
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Au  porteur  170. .'  \ 

Au  porteur  180 
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Divers  employés. 

Gastaldi  (Achille) 

LomLard 

Ali  porteur 

Ali  porteur  171. 

Au  porteur 

Au  porteur • 

Le  préfet  d*Indre-et-Loirc 

Le  préfist  de  l*Aube 

Le  préfet  de  Seine-et-Ois c 

Divers  ageots ' 

Jeannia.  ..*'............ 

Delaporle.    .  .  ' 

Letellier \.  •  .  .  .  .  ,. 

De  Montigny. . 

x\u  porteur  G.  D.  L 

Au  porteur  D** 

Au  porteur  G.  D.  L.  .  •  .  ^  .  •  •  . 

Au  porteur  K  .....  ' . 

.Au  porteur  K.  .  \  .  .  .  ' 

Au  porteur  R.  .  ' 

Au  porteur 

*Au  porteur  182 

Saladini 

Au  porteur  183. 

Au  porteur  184.  .  J 

Le  préret  du  Tarn.  .' 

Le  préfet  du  Morbihan.' 

Brjndeau  (Prcsse'dû  gouvernement) .  . 

Delaire 

An  pqrtéur  185 

Au  porteur 

Ducoroy 

Au  porteur. .  . 

Au  porteur 


3,*)UU 

» 

\jm 

» 

1.091 

66 

100 

p 

091 

66 

1,031 

66 

100 

» 

500 

» 

500 

» 

1,Ï00 

1» 

355 

75 

2,260 

50 

200 

p 

500 

p 

150 

.   » 

1,375 

» 

125 

p 

100 

» 

200 

» 

358 

33 

500 

» 

1,000 

» 

500 

» 

500 

» 

250 

» 

500 

m 

3,000 

p 

3,000 

p 

100 

p 

1,500 

» 

3,000 

» 

1,500 

li 

300 

» 

7.000 

» 

2,002 

» 

3,000 

» 

200 

» 

1,134 

35 

837 

03 

65 

» 

Total 972,428 


Il  I 


EXERCICE.  1843,  —  DU  1"  JANVIER. 1845  AU  3  AVRII.  1846. 


«.   tikfcnATBLy  MINISTl^F. 


'    Trais  de  polie»  de*  la  Prdfectupe  de  folîee.  -  .     .     ;    ' 270,000  ». 

'"^tVais  depoHcedésfcnétwmïftJréépuklrosdans  lesdépkrtemen 192,562  » 

"Frais  de  JapoKcB  militaire  et  delà  police  jiiàiciaîre 77,000  » 

Traitements  ou'iodémAîtés  pour  services  secrets  ou  particuliers. 422,693  30 

j|  ^  P'épemeè  extraordinaires  et  impràmès  pour  le  maintien  de  Vordre  ptAlic.     .     .     .  969,944  70 

'y^)J         -•/...;.;■.'  1,932,000  p 


4«8 


hteWE  KÉIIMSMCCTtTK;' 


PARTIES  PRENANTES. 

Au  porteur  L.  T.  P 900 

Au  porteur  187 t,0(yO 

Au  porteur 700 

rd. 500 

An  porteur  186' 1,000 

Au  porteur  490  bis 1,000 

Au  porteur  490 t,800 

Au  porteur  489 î,000 

Au  porteur 800 

Td SOO 

Au  porteur  488 5,000 

An  porteur  491 5,0îtt    50 

An  porteur  492 1,500 

Au  porteur  495 -  2,500 

An  porteur  494 2,000 

An  porteur  495 3,000 

Au  porteur  496  : 1,000 

L'agent  comptable  du  Wnisfère  de  la  Guerre.  8,599    26 

fiÎTcrs.   .1 • ,  10,225  . 

l^ivers  employés , 1,011     66 

A«aï8, .200 

I^e  commissaire  de  police  k  Annonaj.  ...  200 

jLe  commi^ire  de  police  à  Auch 120 

Nyck^en,  elc 2,925 

Dumontier.  ,  ,  ,  ', 81 

Le  préfet  du  Cher 5,000 

Chauvin. 160 

Villai^,'. iOO 

Au  porteur  197 2,000 

W.  ., 500 

Ducrot .  50 

An  porteur 250 

W 400 

/d. iOO 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  1,21  i     67 

M 467 

Bavanne 100 

Le  préfet  de  l'Isère 60 

Le  préfet  du  Morbihan ,  .  40 

Au  porteur 500 

Cbabert  et  Meurice. 3,491 

Boumoz , 150 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 2,397    49 

Saladini 400 

Boncour  (inspecteur  des  établissements  de  * 

bienfaisance) • 4,000      » 

Divers  agents  . 4,375      » 

De  Montigny 280      » 

Letellier 200      )• 

An  porteur  C.  D.  L 500      » 

An  porteur  D 1,000      » 

Au  porteur  O.  D.  L 500      » 

Au  porteur  K 500      » 

Au  porteur  R 500      » 

Au  porteur  R.  Y 500      » 

Au  porteur 400      » 

fd , 500      )» 


An  porttour  198 f}O0t 

Brindeaa  (Presse  dn  genTemeomt)  •  .• .  .  7,€M 

An  porteur  1 • ,       '  %fiO^ 

Le  préfet  d*Indre-«t-Lotfe.  .*  ........       -     'M 

Divers  employés flM 

Au  perlenr  199 .  .*  i  '     '  9,98e 

An  porteur  2 ; 5,009 

Au  poHeur  2  bis ;  .  .  i  .  ;  .  .  1,909 

Au  porteur  4 >  2,299 

An  porteur 9i0 

Id 999 

BonniBsent '  T09 

Deux  eOMmissaires  de  peKce  à  Toulouse. .  «  909 

Le  sotts-^réfet  de  Boulogne -     .  '  '  909 

Divers i9,i99 

Au  porlenr '.....*.'  9iS    95 

An  poHeur  L.  T.  P -  289 

Au  porteur |,0I9 

Dncoroy 649 

Id.: '      «42 

Le  maire  d'Angers.   ............  '989 

Le  sous*préfet  de  Florac .      ■    *   'flOO 

Boniface .     ^    '    409 

Desse ..•;...<•.'  499 

Au  porteurs. 4,591 

Au  porteur  K .  290 

Au  porteur ^  ......  •  •    999 

Le  préfet  dn  Cher. 3,500 

Le  sous-préfet  de  Gex 391 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  poliee.  ...       -   4349  9V 

Id 946.  W 

Le  commissaire     de    police    à    Bourboor 

Vendée %H 

An  poHeur i  •  .  é  «  •  .  -590 

Id.    ........  ^ 3,091    tt 

Id 3,989    SK 

td 589 

Id .  300 

Id.. '        289 

Au  porteur  C. ..........  .      .  ;  .  i,000. 

Davy •...,....  499 

Au  porteur  7 '  4^80 

Divers  agents.  .<••••••  i  .....  ,^     -  1^425 

Letellier ,,........  286 

Au  porteur  C.  D.  L.  .  •  •  . 590 

Au  perteur  l>^.  .  ^  ...... 1^000 

Au  porteur  G.  D.  L •  960 

Au  porteur  R • • .  980 

Au  porteur  K t  •  .  •  2S9 

Au  porteur  8 2,000 

Au  porlenr 380 

Brindeau '7^000 

Au  porteur  9 :.....  .'.  .  .  1,200 

Au  porteur  iO.  ;..*....*  ^ 4,909 

An  porteur  ...•<  ...:...•••  .  900 

Au  porteur  11 *««..*•.(*      -    4^581 

Bothlingk.  .  .  .  é 909 

Au  porteur  13 •  •  i  •  2t68Q 

Au  porteur  13  bis.  ...;•«.•«.«.     *'     '4^909 
Le  préfet  d'Indre-et'^Loire.  •  •  i  î  •  ;  •  .   •'       "209 


B«?|iB::Hftll«A9i^^(W^ 


m 


fUrtm-ttf^oji» ., ,.  ..•  >'^i  I'  ^ii 

PeMMiigny.  .  .....  .....,•...*. m».-  •;.•  -  •.   8S0 

Au  pwtov  R  ..........••.••.•.  •  ;•  ..  5*W , 

Ah  fifigat  14.  .....  ....  .....  r.  i.  •. .    .  ,    8^X)0., 

Mpvtm  16.  ....................  1,00Q 

A>  vmtm  L.  T,  P  ........  , SWO. 

PiTMIy  .  ; ,  ,  ,  ^  ..  »  .  ,  .  JÛ.iûO 

ibipn«l».nr8 ...•...•.•-  ..i,m 

Bewl... ......•••. .    .«»0 

Pevam. .100. 

DucoHj, ........  1,197 

Ao  pwtenr  15. .......  , ,  .  WW  , 

Le  pnUit  de»  Landes.  ....,.«,....  4  .,,..  .  ,.  .,300.. 

PrébiAi  aer.  .\  ........  .  .,:•  .,.,k).1.  ,.  3»000. 

Au(«r«nR) .soft. 

.    «V ......;.................  .  ,„«T, 

M.  ^ -M*PO, 

in  piritur  <7.  ..............  .  .    i,OWl 

Aui«neiirl8 ...........  2,0W 

An  pOPi^ur  19 *.....'/  rf>PPP.r. 

UTaîttmpI  de  FolleTille. ^, .,  ;.(  «,|  , . ..  lOQ. 

PréMdÎB  la  Haute-Loire .  %W 

l^  cakpîer  de  la  Préfecture  de  police.  ...  1 ,54G 

irt, —  ,...,..,,,  —  ^  ^,m, 

Vehimm •  t  ..  ..  ^  . .        V  m. 

Iliroir,  .....................  ,.,„  »  :  •  liftQ 

Schajilt;   t  .  . .  ..  .  .^.  ^<  .^i    t  , ..  lûQ . 

Ao  p«rl|i|r20.  ^  ..  .  .  ,...^  .|  ••  ....... h. .^..•^fc  .;!    ,}    ..{iOp 

Ap  pirlfur.  .  .  % .••... ^W\ 

An  porteur..  .  «.)«i<«.*.<i  .1..  «>ni<î.  «i»  >  .:^iQ(X 

Mi ,.,..*.•/.*..        aoo 

Jd. ,  350. 

IMveai  «gents ^ iAV^ 

JeaoQiQ.  -. .  «  . 1^ 

UleUiM .  . ,  .  200 

Au  pMOur  G.  D,  L ,  500 

Au  p«v|Bur  D* .-....•  1,000 

Au  povltiir  G.  D.  i.  I SOO 

Au  porteur  K  .......  ^  .......  .  500 

Au  pevtadtr  K ^  ..  .  .  3» 

Au  pMmnr  R.  Y .  500 

Au  peviour  ..,.....,.,.,.,,  WO 

M •    .    .     .    .    .    .    ^    .     .    V     .J)     .    .     M    WW 

M,. ,...•.!  «,000 

AttjMttearS4.  ^  ..««•.........•,  i  «1    .1  3»000 

Au  p«»mpr  25 J       500 

Au  poifeur  29.  ,»,,«•,  ......  .   . ,,   .^»Û00.  , 

Ducoi^fl  •  ••.••••.•.••.•.••.•••■•      "^  ,*,\>uu 

Au  pontenr  26.  .,,.,,,-,  , .       i^m. 

Brindoitt  (Preue  du  gouTerpement),  ,  t  ,  ,  .  .  7»0Q0 
L*ag0Qt  ^mptable  du  Ministèiie  de  la  Guerre •  ^  3^30 1 
Au  pof^r.  ..,••.••«•••....      r        300 

W. ,  t  .  .  ,  î  .  t  «  •  •  •  300 

Au  portotr  23.  ••,,,,.,,..,:  .    . .    3,000 
Au  porteur  27.  .,,,,,,,.....,  .       3,000 

An  portMir  30.   ...,,,.,.........  .  3,000 

Au  poflfetr  31  .    •,,,.•...,.,.,.,..     3,0ûQ  . 
Au  porfBur  33.  »  •  #  .  S  1  »  1  •  •  >i  •  »  ir  J     MW 


» 
.  » 

.  » 
70 

n 

» 

7/* 

» 
» 

P 

y» 
p 

70 

10. 

» 

» 
» 


Delaire 

Au  porteur  L.  T.  P.  .  «  ,  «  .«,.^*  •  .  *  . 

Au  porteur  21 

Au  porteur  22 

Au  p9irteur  54 

Au  po^r^ur 

/d • 

Aup^ur 

Le  préfet  du  Calvados • 

(^pcé£»t,do  la  Haute -Marne .  • 

Le  CQin^ipvssaire  de  police  de  Saint  Germain. 

Le  CQ^f^inissaire  de  police  à  Lodèvc 

Lahr^r.e 

Au  pyi^rteur  R.  . 

!,.•  pi^iéfeitduCher 

Le  préfet  ^es  Pyrénées-Orientales.   I  •  •  .  • 

Diveç^,; .,...;.;....,. 

Diver»  ^^noiployés 

Au  p^r^f  UT 

Au  p^r^or  X.  .  .  J • 

Laumiiç' f, 

Bolliljng^, 

Le  commise,  depol.  près  les  résidences  roy. 
Le  cai^^iér  de  la  Préfecture  Je  police.  .  .  , 

«. .  .  .  .  '•••.•:  •  • 

*(ti,  .ç  ...••..•••.••..• 

Vulpiap.  "...  !  I  I  .'.!.....'..  • 

Au  p^rtfur  .....*••' 

Divers  x^^enls 

Letellier 

bucrqt 


Au  pçrteùr  G.  D.  L.  .  .' 

Au  porteur  D^.  .  .' 

Au  pyrteur  G.  D.  L 

Au  pçrteur  K 

Au  porteur  55 

Brindeau  .(Presse  du  gouvernement] 

Texier  # 

Le  préfet  dlUe-et-Yilaine 

Zoubre 

Id 

Au  porteur  L.  T.  P 

JLarcber .  ■ 

Villem^  et  Ruinet 

.^u  pointeur  R. 

la.  '. 

Au  porteur  37.  ,  ' '. 

Berlion 


Tbomas  Baptiste. 
Au  pprjleur  36.  .  . , 

Divers* , 

Nicqlle 

Au  porteur  38.  .  , 
Au  porteur  59.  .  , 
Bonnemain.  .  .  , 
Au  porteur  41.  .  , 
Au  porteur.    •    .  . 

Duc.qrf^y 

Ghabert  et  Heurice 


i,731 

200 

2,000 

500 

i,000 

G50 

500 

1,000 

100 

131 

200 

590 

iOO 

500 

.  4.000 

00 

,10,291 

980 

;   400 

;  5,000 

305 

500 

350 

1,000 

75 

1,156 

1,531 

100 

150 

1.425 

200 

100 


40 


500' 

1,000 

500 

500 

5,000 

7,000 

2,000 

100 

512 

512 

200 

100 

200 

500 

500 

1,500 

1,000 

1,598 

5,000 

10,216 

100 

1,000 

2,000 

100 

3,000 

500 

1,111 

312 


65 

66 


25 


67 
95 


65 


15 
65 


'490 


^kfyvk"'  RÉf^ft'tfsmÎTiYi 


E. 


";w •. 

Au  porteur  .  '.  \ 
kH^iiew  40.  . 
àJ  Porteur  4?.  : 
Aîi'' porteur .  ;  .'  , 
^  "7«/.  ...... 


r.r  v;.  rr 


^.v 


7d. 


Lé  préfet  de  la  Sbihmo;  i  *.,.'...  . 
Divers  eniployësl  !  .  .  .  1  i  .  i  .  •  *., 
Le  préfet  du  Qber  1  .  .  .  *.  '.  ....  . 

Au  porteur.  .  I  ,  !  1  .  1  , 

Dèluaemtn.  .',,',.,,,,,,., 

Gerh^ 

Le  c^tsier  de  la  Préfecture'  de  police  .  . 

'I ;;: ^.      .:.'.'/...  .\\\ 

Le  soiis-préfet  de'Tôulon  .'  .  .".'!.  .'  .' 

Be^oiivakt  fils  :.:.;;..::;. . 

Le  ^^réfetde  rEuW.  .  .  \  \  \  .  , 
Au  porteur.  •*.'.  ,',*.  .  *.  ,  . 
Ali  pprtenr  44 '.  ',  '.  .  .  .  .  ^  . 
Le  jpféret  des  Bâsset-^yrénéeR.  ' 
De  RoTÔn ' 


l-.l-   1 


388 

2,000 
500 

'  m 
;  220 

,746 

J,K00 

,   .  IPO 

2^746 
..    .m 

5,00P. 
.»6:i0 


72 

I 

/  ».' 

1» 

,07 
61 

,1  », 


Au  porteur  43.  .  •*  .*  .  . 
Divers  agents,  i  !  .  .  i 

Aif  porteur  D'» 

Au  ^rteur  G.  D.  L .  . 

' Au|  j^rt^ur  K.  .  .'  .  .  . 

Au  porteur  Ry.  i  !  i  .  . 

Aij  j)^^rleur  45.' .  .  .  .  .' 
'  Ai| jfoHcur  CD'.  L.  .  . 

A^jfjorteur  L.f.  P.  .  . 

Au  porïeur  .,'....', 

Aij  poi;teur  40.  .  ..'.'. 
*.Jo^rt|on.  .  .  .  .*  •  .  .  . 


:  .um. 

.,.  ..  8^. 
1,400 

iAO 

•.  .*.PflO 
.      .300 

■m. 

.0.000, 

•a,  ..300. 

.      20Q, 

,  ..«00 

.4,250 


1  V.' 


Au  prieur  47.  ^'. 

Auporteor  R.. 

Au  porteur  48. 

Briqdeau  (Pre$*e  do  g;ouTcrneincn(]. 
L«  çoisiier  de  1«  Prélecinre  de  police. 
Aujporteur 


4,000 
3,000 
300 
1,000 
7,000 
.  J82 
.    100 


I    .  ^..•;..     ,^ 


Ai^  porteur  49, 
Divjproy.  .  .  . 
Ducrql    .... 

Nicolle  ^t  Bonifacé ,  , h  ^ 

Au  .porteur  50 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  . 

Berfin  ^ * .  ." \* 

Galjo,t.'  ..,.*.' p..f.  T.p, 

Mi^oj^  et  llarlef ., , 

Le  ,prifet  d*Indre-et-Loire 

Botjilingk  ../*.'...........  . 

Le  préfet  des  Deùx-Sèvres. 

Au.porleur  .  , 

Le  préfet  du  Cber.  ............. 

Lejpréf^tde  la  Haute-Loire  . 

Le^^^ipissaîre  de  police  à  Montréal. .... 
Dtrers  1 


.3,180 

987 

400 

i.  20Ô 

i,p6o 

5,837 
300 

.200 

200 

300 

1,000 

\    m 

...3.000 
,  200 
.  100 
10,2(6 


/  * 
l  * 

.  to 

'  '  ?* 
,  ;  y> 

.;  '^[ 

/  "• 
/  5». 

/  ^ 
«  » 


;8S 

.50 

,  » 

10 

I 

« 

/  • 

,  I» 


65 


Divers  employés^ 

L<^^pGéfet  du  Vâr.  .*  .  .  .'  .,•.,. 
Au  porteur  5f .  .  1  .  !  ^  .  1  .  1  •  . 

"'••                        ...        •»..•• 
/  Id *.. 

,  j/if^'  ►••• .•.•••• 

Le^Uiierde  là  Préfecture  de  police. . 

Ay^porteur. . ^^ 

Je^a.    ......  -M*.  •,..;,.A.  vv:  .^».-»'^' •■I 

Li^^Urer • 'h  «t  '  I    . 

Au^ipprteur  G«'d.  iL.  •  .  .' 

Ay,,poi^rD«l.'.  i  1  1  .  1  .......  . 

Ay,  porteur  G.  D.  L .•■■•i'i^  ^.'mN' 

Ay,poi^eur  K • ^ 

Ay„pf>if(eur  K.'  ."  .  ..........  .'.,  • 


T- 


66 


4,000. 

.  m 
m 

30Q 

.  100 

.500 

1^000 

tseo 

.  500 


f  / 


/ 

/77 
.66 

! 


Ayiipçirfenr  K. 

Ay^^r^ur  L.  T.  P.  ........  .  .  .  «.., 

Ay,,porAeur  52  .  •    ...  -, •.•>;• 

Ay,pyi^ur  53  ......  • .• 

Ay,^ppi^ur  54  ............  .  ..,., 

Le^ipeî^  de  Cânct.  ......  .^.,,  ;«,i  »  -ï 

Di]f«rf  agents. ............  .^  ,.  ..    | 

Aif.j^rjeur  56  ...... .,- , 

Atf  porteur  K .,; 

Dî^^çjrf  (employés «.^ 

Brjnd^^u  (Presse  du  gouTemement]  ....  — 

Aifi^porleur  5îf  .'  .*  . 

^Le^l^hi^  du  Cher.'  .*•'.....'..... 

^Le  ipfeiet  de  la  Gironde. .  .  .  .  .  .  .  .  .  ,      , 

^u^porleur  R  ! 

M-  — ■••;•••■■•"••••■*• 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  •  . 

','M •  •  •;  •.  •.  •.  •.•.•.•••••  vi: 

Di|Ç()coy.   •   ...••.•..      #,.^  j.  .^.,f  [► ,  ; 
L'agen^comptable  du  Ministère  de  la  GuerjC^  )    , 
A4ppripur  57  .  .' .  .  •  .  .  .  •  •  •  .  .  ..;" 

Ai^  .porteur  58  .  •  • 

Aif,porteur ,  . 

M .  .' 

]M' .•••.••••  ■•••- 

Le,  iP^issjer  de  (a  Préfecture  de  police.  .  .  .  •^- 

Le^a^ré 

Dif^rot .* ."••.•.'•.. 

Lefji^Gliainbrj    ', 

.Le  pré^t  de  là  Corse,, ,;^  ,  .j,.  ..j,».  •}  ..c^  .^  ,  | 

^Div^^, 

Le  prf^fet  des  Pyrénées-Orientales 

A^,p^rteur  ................ 

Guçoot 

Le  ,pf*é(jpt  d*Indre-et-l<ojre.  ,,..  .,  ^  ^.  .^  ^.  .  , 
^préfet  de  la  Hante-I^ire  .  .  .  .  .  ... 

Le, préfet  de  Seine-et-Oise 

Aii^|io^teur  ....••. |,^ 

De  Çliaj^non  .  •  • .  .  .  f  ^ 
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EXEliCICE  1846.  ^m  V  JANVIER  1846  AU  13  AVRIL  i847,  nt  ,    . 

M.    DudUATKt,    MINJUJrp.  ^    ^  ^.l   i      •  . 

Pi  uis  de  police  de  la  Préfecture  de  police •     •!    .     •.    «i^i..  »i^«)  m  i870i^|)Q0  •> 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dansiez  dëparteokCDls  .     • «  195,269  » 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire.     .     .     «     . 72,060  » 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers.     .     .  '<;     ;     .     ,  429,207  6S 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues  pour  le  maintien  de  l'ordre  publie.    ;     .     .  907,530  35 

Idaoque.  la  liste  des  Parties  prenantes,  ê^^m^^m^^^Kmmm 

. .  ■  ...  ,     .      «  f' .  î  '    •■ 


'{ 


IRE.  «IIIZOT  et  le  sueeè»  de  rHISTOIRIfi  DIJ  COW/SIJIiAT 


UI. 


[  Les  trois  premiers  volumes  de  VHistoiré  du  Considat  et  de  T Empire  parurent  en  mars  1845,  et  obtinrent, 
dès  leur  apparition,  un  succès  d'enthousiasme  que  quatre  autres  volumes  sont'jdepuis  venus  justifier.  II  parai- 
trait,  d'après  les  archives  de  M^  Génie,  que  les  courtisans  de  M.  Guizot  retadaient  à  cet  homme  d'Éiat  assez  peu 
de  justice  pour  croire  que  le  moyen  de  le  ilatter  était  de  se  montrer  bien  grossièrement  injuste  envers  M.  Thiers 
et  son  travail.  Nous  ne  pouvon:»,  à  cause  des  sujets  intimes  qui  y  sont  traités,  publier  une  lettre  du  25  mars  1845, 
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signée  par  une  des  parties  prenantes  des  bons  du  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  mais  en  voici  le  posi- 

scfiptum :  ^^  'f  ^  •  à  %    î'*  \4l 

a  Je  viens  d^achever  la  lecture  des  trois  volumes  de  Vlnsiotre  du  Consulat  et  de  l'Empire^  un  crayon  et 
une  loupe  à  la  main.  J'ai  de  fières  démangeaisons  d'écrire  mes  impressions  de  femme  d'Etat  sur  cette  collec- 
tion bureaucratique...  Mais,  pour  me  rincer  la  bouche,  iji  me  suis  mis  à  relire  V Histoire  d'Angleten^  cl 
Washington.  » 

Nous  trouy9ii^ffmMfte^iMiilleÉ^ttOtt«iV4i^/^^'^^^^  l^^a^nf^ft^^f^il^K^^M  l'est  pas 
sur  le  ton  Aa  post-scriptum^  mais  qui  a  la  prétention  d'être  plus  exacte  que  le  récit  de  M.  Thiers.  Nous  avons 
pen^.qMlil  pf  u)rai|L;^'At^Qrp#fi,f«n^,ii1Aèièl  decodsei^ericdltedâflné'vertJdnv  lÀ  HfM  :  ]' 


•l   ^■'•'•" 


.sl.'.l 


puis^.  En  pariant  d^nJQpjg|•é^  frangli^,  flj^i  StUA'ftit  Ui. 
les  Menfpires  du  cf>\ntf  d^  JS(çnmg$p^r  AL,  X\^^^  y^^^> 
san^  joiite  p^  ^:^#•ag9u,(q^^,^7^r^Jl>pft4?^,i^^S?, , 

s'éi^t^lie,  car  un  cdiipiJ^'  <fft^rfiç^fi(ax^ç.^^  ifWffW^^Ç»,: 
avec'le  générât  dé  Benpi'çpeij.^^  4;A|Vft8P^.ff  ll^M^^ 
Mémoire^  du  gdnerfil^^  ^s  a|p)^iî(^^,»fi5 .fi^f^jlwf  V^^> 
queSjjoijrs  à  sa  d|spofiîi^ijfi'|l,,^^  4À*.lp^^  W^M-) 

ble  quil  a.copié  r^ticle  ajfiE^,ti}aj^àiJa^ç|f^4fiÇ(mljI«':,^ 
Ce  qyi'le  ferait  a^metirç^ij;^  K^^^kf  ^^lik^^^'h 

se  trouve,' '(^^^  ^jjuyçnii-ç.d^tjpiçr^oqpesi jj^/A^i 

pays  qui  ont  lu  ces  Mémoires,  entièrement  con^ffq^ , 
au  récit  consigin!  daps  lespiipjçjr94^^f/d|?.îBçi?ifligîiçn}/ 


sur  l'empereur,  se  retourna  vers  Bennigsen  et  dit  : 
«  Bennigsen!  lj'éçhai;pe|  i)J!.,4?Çe]5ffjg?enj^çp^^^^  rfgj^j 
son  echàrjjè  a  Su^tf^  et  a 

le!  »tie  fut  au  mq^en  dç^  cgfte^çb^vPÇ»i?'tU3^iP9ttl^*^*l^ 
de  làtiussie,  que  rinfortuné  Paul  fut  fjf^i^^  )D'flpr^ 
les  recils  qui  m'ont  été  faits,  M,  de.Benpig^en  aura^it. 


assisté  jusqu'à  la  lin  à  ce  drame  horrible,  et  ce  serait 
flui  qifi,.,à^4iYf^rs<sfkrQpnsf|[,  aurait,  rpi^ddiLniTllaQc«in4/ 
^,plli^aQ>pnt  du^ jÇi:ifi^„fou(eQH. h  réfiohaîoB.  des'coqn**  > 


Les  détailsdu  meurtre  de  Paul  1"|^,  que  j'ai  recueillis, 
diffçrc^nl  du  récit  dCjM^  X!fjÇi:?,Q|l  Ç^rt^ii^  »pc^ftt;i|i_oe, 
soni  peul4lrc  ieSjpli|^,ejt>jei|»jlicls^  j€;.yais;4  ^h^4  i'Hli-^ 
quer  |^  source  jians  U(jpel|^,  J4,.  'Jffijif^.^ef^^l^  avWr,V«s<.dqat,lfijp)tfpartiVeRait,dApuiflerîleoojwlagâ  dans  lés 

...:.}    iiV„'L-.-iLi.    j  ..L    î_:».,î   f : : :.  !..    Juujées  ^C,  r^gV8fi.l^,<5(MnMtW.  Rfl^ 

lpah)(çn   4l^^f|t  4^  S1^^J^/(gui  .eusfiqnt^onifenfé;  leur 
.rajison  entière.  Je  tiens  le  récit  qul.prfcède.dfltqiKk 
qUes,.jiqfl^fl[M;s,|a(f^ey(^fntîPl  b^uiyplaeéi^  qiMi/Ohtclé^ 
Jfok, \\é%  iiyec  )|Ç,g^^raJ>4^ i  Çeqpig^^P^  ;  pebdaMIlei  der^ 
.  pièr,ç^  ^P^I9?i  d^  f^  ,Y,ie  .^  (U'Àpj  d^j  ceA  m^sçi^i^rs^f  lutprès 
,ff  Uqji^Ji  j'in^iiçta^  pp W  p)j*Q#i|  des  épJaireisaeniflDtss  cl 
, i^Uq^^l  j'cj^ectsiç;  )e  ,|TSfci^d§. M.  fTJlim-Pv^ 
.  ,^  ilm^.  ifi\u]ih,ym  1^  i^'i^id  ,eA.ii»p^ssiUe  BeimigàeD 
,f  ^)yfti^fifl^,'fi^,,p^r^s^^frjr.i4fl*c«|Cflh/e/.^ 
îf  j)^gn«5pt/Hm,^raiftèr]e.'.r,J4,.<.».  ...'.i.Mi.j     -rAi  î!. '!i: - 
jLa  version  que  je  viens  de  donner  est  déjà  connue ç 
rrtais  le,géneral  de  BeniîigS(jii  ^'fi^,,pfi^..éfri\ Jft  yéfif»?MJ,RljeiÇ^  rf^p4H^^pafli^eidl^Wl^/H<05t;(vy|iivi.d«H*pki4i 
On  compienti^uil  n'ait  p|i^  y,9jvl,i^,f^yQflpi;j|^'^}.^yi4t(f^0u^lp  4}jst(^i^ni,)a^ll^n^î^^.MÏl  jest.preiflWet, [queutas 
parliçipé  niâtérJcllemQnt  à  1^  mp^t ,fle,J'g[9Pf^*eUri.^(l  ,  fpiirces  dans  lesqu^JI^ c;^,#cviivaipi.Qiili:piiiéé  oes^ 


qu  il  ait  cherché  à  défigurer, |^H^f^it|,fUf  l.fs  ;rfe(ul,ljal^,« 
quelque  beuVeuiqu  ils  aient  pu  élriî^lijç.pe^  ^^^''^: 
inoiiis  justifier*  M.  de  Ben|Mgsçn,j  <ji]orji.gmç,  ^4iî^^p-; 
vrienne,  s'ctaîl  retiré  dariâ  Iç  ):JaaoYf|Ç,j  e.^  plM^.d,'un(Ç, 
fois  il  a'eï^i  laissa  alWr  h  diîs  çp^pi^Uf  ica^pf^  4ç .  liijaT 
turc  à  démentir  ce  qui  ^g  trou;^fff^5Çpf}^igpé',f(>a^jl>^ 
Mémoires  lus  par  M.  d'Aragon. 

Après  une  lutte  assez  violente  dans  laquelle  Paul  P% 
déjà  blessé,  fut  renversé  par  terre,  Plato-Suboff,  ^^"rbé  1  «^'•'t»  *'»  iSrlmn^A  d'une  pension  de  6,000  roubles,  re- 


aukL:^,q^^q  jea,  i^is(^é(\oq^  éub^ppéoâ  djaaB'fen tempe  1 
.«^uJK.^fp^î^  ,e|;,,lçppffd^:^{,(V^uM><;d0  iBlluiigseii«ldc.se«< 

/   il  pe«erAflÇHHM;6*^.«ft«^i"Wrê*idblaikMrriBeque    : 
soît  devenus  les  Mémoires  de  M.  de  Bennigsen.  A  la  mbrl  l' 
.,ie  cq,gép^^,,Jk^^4e;?l^|lf;g4€;r>'4l|iffla»ï^4e'Rus^ 
le^  çppvs,c)!Ç,/[^i;^(][fi,e*f4f^  I^^^Y^i.S'^^tf^lwdjiiià  Hè-i    : 
novre,  et  il  a  obtenu  de  la  veuve  la  remise  des  manu- 


versible  sur  les  enfants. 


é^é  conservée  par  la  lamine  Bennigsen.  Le  peu  de  con- 
^^idléralion  accordée  ^  pet  ^  ,éc^j vain ^ pçrgipt^,  d'envisager 
^  fait  au  moins  comme  douteux. 


M\^l^^\^ 


^.u^vV. 


i(l/î/  \/(\  Ai\  ■)  wî  j/\i)M\nf 


■I   .!■ 


[/    A 


m^il    iUii*cLi\liV  J     ■    .— i' 


^!& 


.  (ilMIll'Jji'.'  -^   —     ''     -'^ 


j!    .r.J.'t 
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*«?...( 


I  I     -T.MT   .  -.M  j''i!,ll  •/!»'»   "'illl  ft/    "  '• 


Ht.    .<  .  A      -t.    ^,j. 


»ij  li.ij   •'.  »l»  ;»nn    if'^j    'I  tir.i 


\.   ^»    V^,M^  »    ^    ^  \-     '\ 


i;.     •       -I 


.......    .;.    ...-v-  \ 


'î.  !.    -•    l'.I    -l>    M    I.      I/M  1)1    fii    «•    ■'•«•■     !    .."M! 


filais  ,rfç;lfiitli)i  Ji  Jfli  |io»tt|#n.  aiM^.  li^rteMs  nbiiis  ItiirwKée.  ^ 


..     /      .       :   J       I.' 


ip    M'r« 


[  La  note  ci-après,  trouvée  iwfklB^  pf^pw-^^u  (.libinflt  de>ll..  Gëaie^  fut^vidGmnwflit  tféirfsë'l^  Ml  Gtlliof,' 
pour  l'occasion  où  les  reproches,  souvent  adressés  au  pouvoir  par  le  National^  sur  la  situation  faite  aux  princes 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  furent  portés  à  la  tribune.  1  .  , 

M*ias  .Dc«  <«rOa%BA'KS=  et  M:'  18  DiC  dé  K'tmiijàs 
étaîenfc  colonel»,  coiiinniiidattt<  déë  té^iltiéi^t^j'^ant  la 
révekitioa  de.  idSO.  Leov  (K^tioU,'  lèiii"iiVài^cdmdi]t 


capitiiineide  h((àMS0a|u;'«t  !ée^Hldë<0Î'€(é^t|bb^  lui  U 
récoMpente  dêi  rasMul  deld  Vei'ëi-CrUl.  i    ''    '"  '        ' 

U  0  cdmAiandlé  la  fHgttte  là'^Ben^)mtte^i'1i\i\^ 
campagule  4e  8Mn«e4liSlètîe  aVai^^  d'èlrë  ildttiWc  cdfTti;e-  ' 
amiral.  Il  a  été  nommé  vice-amiral  après  sou  conlnhàti 
dément  en  dief  AiilB  )à<  tattrpa{fnè  de  ^W^èr  et  de 
Mogador;'/    "  <«  «î-'^  '»  ^'^i-nî^ 

M.  \n  i^tfCD^tkjktlràf  débuté 'eottihli^e  Jôi^lilraYënant, 
il  a  éU  faitl>«iteafte  c«p?t<Aù^  d^lb'ûkl  i'é^niisd<  bù 

i-  »  11'  .-•  !•    "M-    I  ri  '»   'j 


•Jl  jet  ^gafétiieïit  sjél-vï  éôrtiiiie  èttteir  de^ bâlaiîfon.'tt  a 'faîr  .' 
'une  éàthi^agne  'en  Afril^uci  'feÀ'  iSiÔ^  'flans  ce  gi-a()o^" 
èoirifrié  ofScJerd'oiidôtthante  dtè  sbniVère,'le'(luc  d'Or-'"'' 
léari*,  'kp^èS  làqiièfW'll  a'^ëfàitlifeulénan^colonc;]^^'  '; 


'Il  ^^fkit  nnè  i^coiiàe  èaitipagne  en  1841,  com'mè'rteu- 


ont  4mio  éUcMviplétënibirf'i^égtHiei^ldeVarit  la  loi,  et' 

justifiée  par  bi>>eainpagtMs<4^AnV6rs, ''dé  iMà^d^^^^^ 

Conélmti&b,  dti  Teniah.   "  '   ''    •'"'   •'     ''''•'   '    ''éetiant-lîblohéldu  M'deîifene,  î^làsuitéi^^ 

M«  LdRRiMQi  Bi  lôÉUvitttf  a  dëblt^f  âi'nc^'^fïtde'ln'."  'ÎA  éltf  WAttlnhfé  côîWiel'dd'H»  fcgèt.  Le  prince  a^  élc  fiSt  ' 
férîeiui  d-ëlèive<  d%)deuïièniè4làj«^;'  i^^mle  tôfas  l^s* 
jeune»  yttisr  qui  ^ôvt6Al^Wl'Éc()le''^àVttlé,"a^k'èé*kvôit^ 
subi  J'eiaiiwfr  de'WM'tîe  dé  PÎ^I^.  19^  jïè^ié  j^itfr  ixM 
les  grade» Ml  ^ertn  d^ditioUbâhcië  du  hb?;-  èàihiâ  àiilt^^ 
infraction  à  Ik  réaf^e  j^éràlc' qi^è  \^  tëttifps  p^rssé  itixïé 
chaque  gradé*,-et  bujotki*^  aprèsr  ilrti'  iàbmniahdëmétit  i 
positif  et  une  épreuve  complète  dfth^  bbadtm'dë'éé^' 
grades.r-  ».*.  J-;'-   • .  ih-i»  ■)[  -n  .?/- -.j   ,i.j.  .i. .(-•.•  --J 


'iiéttfWAttinhfécôîWiel'dd'H^régèt.  Lé  prince  a' élc  fait 
"tajirtilriii  dé  cattiji  ^  ^éiî'.'î}  à  commande  eii' celle  j^* 
'^tiati^^'h  ^rovi'tibe  d'e']MédéaK,'et  ùnelrmadé  aîclive,  a 
'feit^tô'dd  Mqbellfe  lia  ôlt^u'Ie  beau  succès  de' la  \". 
•t>rjse  bé 'li  âmàlâïi  d^Àbd-eT-tîader:  Komnié  liefitc;^  '^| 
nant'g^^rilf  a{irè&  ce  bieaù  fait  d^'armè^,  ï'i  à  clfinraàndé  ^ 
h  prèvîiicé  de  Coiistatltibé,'et  ptur'tai'd' Ve  camp  de 

Bordcàtiï-  •••••'""■  •••••  ■-•^"''  '' ': ^' •"■; 

M.' rr'IWç' WTii((T«Vi'ER^M'  est' en^^^^ 
II«lço«iàaiidé'1atX)i^eilë'/«r^(^>attfMt'd''èù*ëfàH  '1^^  dansTàrAllefiè.  Aprè^  avo^r'  sul^i  'ii  Tin-   '^'| 

^:aj:_- .j^  Li^w..^..  1.-*  11.  ^^Au^  J.^.jp.:..LLLd  lii:  tu    i-i"-J^**-;'eii'pt^|senbe  'd*uti  nombréuî' auditoire^ côrîjposé  ' 

leh  et  i^tis-ofticierà'  de  Tarniée,  rexamen  de     ' 


:■}  j\   )[i.-l.l     !•  If  '  .    •! 


liSeohës; 

d'ofticieh  et  sous-omciers  de  i  armée,  rçxan|en  (  . 
ébrtié'dè  fficôTé  Polytecliniq'ué,  il  a  passe  successive-    ' 
ïnent  pab  tous  les  grades,  après  avoir  Mi  deLLf  campa- 
gnes en  Afrique,  là  première  aaris  le  grade  de  càpi-    ' 
tainé,  la  secondé  dans  célùi  de  Jieùtenant-coîqnel. 
'=  '    te  ^eunè  [irinée  à  été  blessé  dès  son  début  a  Tassant 
Au  foèhei^ *de  Mechôurilàb."  .,  . 


'.Mli'M  0"<î  il 


.."/'.  •     i  it 


il     » 


.1    .  ,  . 


M   V'i'!     :•«' 


éAlelk*  «è là  ll|Mi|^«^UIà!ré.'1  ^  la  pr^iclencè  Vacéhte  Sl  Ta  coiir  de1l(oni  le  conseilla;''  \ 
i-  :•   I  •  •    "  ''^'"'  '<'    !  i"H  .  ,TtM|  '»,/ 1 .1  .1  'lGodem'él,ll<^nt'lVsprit'd'6ppbsïlîon  est  ndtoVè.te  g;c-  .   j 


AT«iiÉ«ëAÉeik« 


Cabinet  particulier. 
A  M.  LE  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE. 

Paris,  le  19  novembre  1855. 
Monsieur  le  Maréchal, 
Vous  me  communiquez  une  lettre  du  général  Brun 
de  Villcret,  qui  exprime  le  désir  de  ne  pas  voir  élever 


kiéraîéxptîrtié  aïi  éontraîre  le  désir  du.  voir  nomraçr.  ^ 
M.  Càjiltt.' 'je  b^^iiijjtés^  de  vous  annoncer  quSin^  or-  |. 
donnsldcé'  i'enda  iiîs  p1usieui*i5  jours  ai  sat/sfait  à 
l'avance  aux  vœui  imés  dans  la  lettre  que  vous  m*a- 
vez  fait  Tlionneur  ^  -n'envoyer. 

Recevez,  je  vous  \  â*ie,  monsieur  le  Maréchal  et  cher 
o^ii^ue,  l'expression  de  ma  haute  considération. 

Barthb* 

P.  S,  — -  L'ordonnance  est  du  13  novembre. 


■^€^- 


POSTFACE. 


Nous  arrêtons  ici  ce  recueil,  commencé  le  31  mars  dernier,  un  mois  après  la  révolution  de 
Février,  par  la  publication  des  fameuses  déclarations  attribuées  à  M.  Blanqui. 

Nous  avons  publié  ce  qu'il  y  avait  de  curieux  parmi  les  documents  historiques  que  la  cor  ) 
motion  révolutionnaire  avait  jetés  entre  nos  mains.  Nous  sommes  bien  loin,  au  cootraii 
d'avoir  épuisé  toutes  les  correspondances  politiques  et  morales  dont  le  succès  de  ce  recueil  n^^^if 
a  mis  en  possession.  Mais,  les  intérêts  de  l'histoire  complètement  satisfaits ,  nous  ne  di>* 
croyons  pas  tenu  aux  mêmes  obligations  envers  la  chroniique.  Qu'il  soit  bien  entendu  néa 
moins  que  nous  saurons  i-eprendre  la  parole  quand  nous  verrons»  pour  le  pays  ou  pour  la  vé- 
TÏtéf  un  intérêt  à  puiser  dans  nos  archives. 


GeDB  du  pays  fameux  par  ses  gâteaux, 

S'il  est  des  troas  à  vos  manteaux, 
Gachez-les  bien  ;  votre  compatriote 
Vous  observe  et  de  tout  prend  note  ; 
Et  puis,  ma  foi,  le  jour  viendra 
Où  tout  s'im primera. 

Traduii  de  BuftRS. 


FIN. 


Vêxïh  —  lm;r  aicric  tacrampe  et  Fcrtiaux,  rue  Danii«tte,  2, 


BËVIJE  RÉTROSPECTIVE 


V  «9  et  as. 


APPENDICE. 


Paris.  -  PAlJI<m,  éditeur  9  rue  Bielielieu^  HO. 


[  Plusieurs  journaux  ont  publié  il  y  a  peu  de  temps  la  note  suivante  : 

«  Le  cabinet  de  Louis-Philippe  aux  Tuileries,  les  archives  de  ce  palais  dont  l'entri^e  était  placée  sous  le  guichet 
de  la  rue  de  Rivoli,  en  face  de  l'entrée  du  chef  de  rélat-mi^or  de  la  garde  nationale,  renfermaient  un  grand 
Dombre  de  documents  et  de  pièces  dont  beaucoup  offraient  un  immense  intérêt  pour  notre  histoire  contem- 
poraine. 

c  Des  liasses,  des  dossiers  qui  étaient  déposés  dans  ces  deux  endroits,  plusieurs  furent  dispersés  ou  enlevés  au 
24  février  on  k  la  suite  de  cette  journée  ;  mais  des  portefeuilles  remplis  de  correspondances  d'un  haut  intérêt 
avaient  été  mis,  on  le  croyait,  en  sûreté,  et  une  commission  avait  été  instituée  pour  classer  tous  ces  documents  et 
feire  la  part  de  ce  qui  devait  être  rendu  à  l'ancienne  famille  royale,  comme  papiers  purement  intimes,  et  de  ce 
qui  devait  être  déposé  aux  Archives  générales  de  la  République,  conune  offrant  un  intérêt  historique.  Cette  com- 
mission, présidée  par  M.  de  Broglie,  était  composée  de  M.  l'amiral  Cécille,  de  M.  Yavin  et  de  plusieurs  autres 
représentants. 

c  Si  nous  sommes  bien  informés,  et  nous  avons  toute  raison  de  croire  l'être  parfaitement,  cette  commission  se 
trouverait  mise  dans  l'impossibilité  d'accomplir  la  Iftcbe  qui  lui  avait  été  confiée.  Après  avoir  recueilli  ce  qui  pou- 
vait se  trouver  encore  aux  Tuileries,  elle  a  écrit  Si  M.  Portails,  ancien  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Paris,  pour  lui  demander  la  remise  des  portefeuilles  qui  avaient  été  déposés  entre  ses  mains.  Après  quelques  jours, 
M.  Portails  a  répondu  k  M.  le  président  de  la  commission  qu'au  reçu  de  sa  lettre  il  avait  cru  devoir  consulter 
M.  le  président  de  la  République  sur  la  question  de  savoir  entre  quelles  mains  il  devait  remettre  le  dépôt  qui  lui 
avait  été  confié,  et  qu'il  avait  été  invité  à  en  opérer  la  remise  h  TÉlysée.  » 

€es  faits  qui  semblent  devoir  déshériter  les  Archives  générales  de  la  République  de  documents  précieux,  nous 
font  une  loi  de  compléter,  antant  que  nous  le  pouvons,  la  Revue  rétrospective  qui  sera  tout  ce  qui  restera  de 
dépôts  historiques  importants  qu'on  s'est  déterminé  k  placer  sous  une  sorte  de  séquestre.  Quelques  pièces  intéres- 
santes en  avaient  élé  détournées  avant  la  communication  que  nous  en  obtînmes.  Elles  ont  été  publiées  depuis, 
les  unes  dans  des  feuilles  de  Paris,  les  autres  dans  des  feuilles  des  départements.  Nous  avons  cru  devoir  les  clas- 
ser a  la  suite  du  Recueil  que  nous  avons  édité  et  qu'a  accueilli  la  curiosité  historique.  — Nous  imprimerons  ces 
nouveaux  documents  dans  leur  ordre  chronologique.  ] 
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LEHRES  DE  H.  NOLÉ  A  LOUIS-PHILIPPE. 


U) 


I. 


AU  ROI. 


Sire, 


{Sans  date.) 


Je  lis  dans  la  lettre  de  Votre  Majesté  qu'âne  omission 
très-importante  a  été  faite  dans  les  instructions  don- 
nées k  l'amiral  de  Lalande^  celle  de  lui  prescrire  de 
s'opposer  a  tout  débarquement  sur  un  point  quelcon- 
que de  la  régence  de  Tunis.  Or,  je  lis  dans  cette  insiruc- 
tlon  :  Vous  annoncerez  au  capitan-pacha  que  vous 
avez  ordre  de  ne  souffrir  ameun  débërfuemênt  de 
troupes  vers  un  point  quelconque  de  la  régence  de 
Tunis.  Cette  rédaction  m'avait  paru  assez  claire  et  pré- 
cise. Mais  si  le  Roi  en  préfère  une  autre,  il  sera  facile 
de  la  changer.  Les  mots  |)onr  l'y  contraindre,  igoutés 
au  crayon  de  la  main  du  Roi,  m'avaient  semblé  aussi 
superflus.  Je  renvoie  l'instruction  à  Sa  Mijesté  pour 
qu'elle  puisse  constater  elle-même  que  la  prescription , 
en  effet  si  importante,  d^interdire  le  débarquement  sur 
tons  les  points  de  la  régence  n'avait  pas  été  oubliée. 
J'ai  sonligné  ii  l'encre  ce  passage. 

Je  dois  voir  M.  de  Montalivet  ce  soir  pour  la  fête  po- 
lonaise. Il  serait  bien  désirable  qu'elle  n'eAt  pas  lieo. 
Je  crois  qu'il  serait  bon  d'en  parler  demain  au  Conseil, 
quoique  bien  certainement  les  jonmani  seront  informés 
de  ce  qui  8*y  sera  dit. 

Je  remercie  le  Roi  de  sa  bonté  pour  mol  ;  demain 
J'aurai  trës-oertainement  l'iionneur  d*en  profiter  h 
soir.»  Pozzo  m'a  parlé  de  son  entretien  du  matin  dont 
il  était  bien  content. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Maijesié,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MoLi. 

P.-S.  —  Avant  hier  50  personnes  softt  mûries  d« 
choléra  à  Marseille.  Le  préfet  demande  s'il  ne  doit  pas 
•Journer  la  tcsiifNi  du  conseil  géoérat. 


AD  ROI. 
Dimanche  30  juillet  4837,  midi. 


Sire, 


Si  le  Roi  le  permet,  je  n'irai  travailler  avec  lui  que 

(1)  Imprimées  dans  U  NaHonal  de  fOuest  des  U  avril,  » 
avril,  t  mai  et  SO  septembre  1849. 


vers  quatre  heures.  —  Le  prince  royal  son  fils  a  voie 
venir  au  ministère  des  Affaires  étrangères  à  trois  beora 
ce  matin  et  je  dois  avoir  avec  lui  une  sérieuse  conier- 
sation.  J'ai  bien  besoin  aussi  d*un  long  entretien  avec 
le  Roi,  avant  de  m'en  séparer  pour  plusieurs  jours.  I 
me  permettra  bien  quelques  observations  sur  la  Mar- 
seillaise d^hier  soir  (4),  sur  le  voyage  qui  s'entrepresj 
demain  (2),  enfin  sur  cette  grande  question  des  éieo' 
tiens,  qui  me  préoccupe  sans  cesse. 

Le  Roi  verra  avec  quelle  inconvenance  M.  TilSas 
s'est  exprimé  sur  mon  compta  à  Madrid.  Ce  personsa» 
est  le  fléau  de  l'Espagne.  Vaniteux,  entêté  et  broailioB, 
il  y  fait  du  jacobinisme  en  haine  de  la  France,  et  afee 
d'autant  moins  de  scrupule  que  tous  ses  intimes  à  loi- 
même  sont  révolutionnaires  aussi.  Je  m'ea  rapporter» 
à  la  parfaite  et  imperturbable  prudence  du  Roi,  pour 
savoir  jusqu'k  quel  point  je  dois  m'avancer  auprès  et 
lord  Grandville  et  même  de  lord  Palmerston ,  sur  ce 
diplomate  pamphlétaire.  «^  Le  Roi  trouvera  aussi  dans 
mes  dépêches  celte  de  Boia4e-<k>mte,  annonçant  qoeV 
mottVfnnent  du  Cliamorrar  n'aura  d'aatre  résuitai  ^ 
d'augmenter  la  force  du  parti  révolutionnaire  et  <k 
rendre  la  situation  de  la  reine  plut  difilcîhi.  Sî  le  Roi 
ne  me  daane  pas  d'ordre  contraire  je  resterai  dans  mos 
eabinetyOÙ  {e  suis  fart  occupé,  jusqu'à  l'arrivée  démos- 
seigneur  le  duc  d'Orléans,  al  i  quatre  benres  je  ne 
rendrai  chex  Sa  Majesté* 

Je  oonple  remettre  alors  aous  ses  y«nx  les  divas 
modes  de  promotion  diplomatique  entre  lesqueb  je  sois 
toujours  en  suspens. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sîre,  de  Vobc 
Majesté,  le  très^umble,  urès-obéisBant  servilear  et  fidde 
sujet 

tf€U. 


(!)  Yôid  en  qads  latmes  la  eotfeipoadaaot  patisleiaê  di 
iTaftoiMU  de  fOusêt^  da  ia  jaillei  iWt,  parlaU  da  Viaààm 
dont  il  (jst  ici  qaeslion  : 

«  Pendant  le  service  funèbre  qui  a  été  célébré  à  Saio(•(le^ 
maia-rAuxerrois,  la  musique  de  la  4*  légion  a  exécuté  la 
MarêéUMst.  Les  premières  mesa^es  de  rair  éul^n  à  peloe 
commencéee  qoe  le  clergé  s'estempreaié  d'inlprwanpre  le  s«- 
vice  et  de  s'asseoir  jusqa'à  la  fia  de  rk|nuie  révolutioanaire. 
Ce  fait n*aurait  rien  d'exiraordinaire,  s'il  ne  s^était  renouvelé 
au  moment  où  la  musique  a  exécuté  la  Parisienne.  (Note  do 
National  de  rOuê$t.) 

(S)  Gelai  de  Louis-PhiUppe  au  château  d*Ea.  {Idem  ) 


HËVUË  KJâiliUS^KCTlYj!:. 
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AO  BOL 


Paris,  4  août  4887. 


Sire, 


Je  n'ai  pa»  ea  rhonnear  d'écrire  hier  a  Votre  Ma^ 
jesté,  parce  que  n'ayaot  riea  d'essentiel  à  lui  soumettre, 
j*ai  donné  toute  ma  journée  k  mes  occupations  person- 
nelles, un  peu  arriérées,  et  aux  différents  intérieurs, 
dont  en  fait  ou  en  droit  je  me  trouve  chargé  dans  ce 
moment.  Ce  matin,  à  mon  réveil,  j'ai  reçu,  non  sans 
émotion,  une  lettre  du  Roi  tout  empreinte  de  son  ado- 
rable bonté,  et  sur  laquelle  il  avait  défendu,  de  sa  main, 
qu'on  me  réveillât. 

Le  voyage  de  Votre  Majesté  a  élé  dans  ce  jour,  Mon- 
talivet  me  l'écrit  aussi,  une  fête  continuelle  pour  les 
populations  empressées  (f}.  Je  voudrais  qu'un  lel  spec- 
tacle eût  convaincu  le  Roi  que  jamais  pareille  situation 
des  esprits  ne  se  rencontrera  pour  faire  les  élections.  Je 
manquerais  k  tous  mes  devoirs  envers  lui  si  je  ne  lui 
répétais  pas  tous  les  jours  que  le  succès  serait  certain 
et  que  le  ministère  actuel,  dont  le  roi  a  la  bonté  de  sou- 
haiter la  durée,  serait  indestructible,  si,  h  tout  ce  qu'il 
a  fait,  il  joi^iait  d'avoir  doté  le  pays  d'une  bonne 
Chambre  pour  cinq  ans. 

L'opposition  si  prononcée  de  M«  Barthe  à  la  dissolu- 
tion prend  aiUears  son  origine.  M.  Barthe  croit  que  le 
parti  conservateur  n'est  pas  assez  fort  sans  l'appui  du 
vote  et  de  la  parole  des  cbe(s  doctrinaires^ 

C'est  ce  qui  l'a  fait  au  -1 5  avril  épuiser  ses  efforts 
pour  que  M.  de  Montalivet  se  séparât  de  moi  pour  se 
réunir  a  M.  Guizot,  M.  Barthe  ne  pense  pas  qu'un  ca- 
binet doni  les  membres  principaux  appartiennent  h.  la 
pairie  et  qui  ne  compte  dans  ses  rangs  aucun  des 
grands  orateurs  de  la  Chambre  des  députés,  soit  sus- 
ceptible do  durée,  et  dès  lors  il  pose  ce  dilemme  :  Ou 
le  cabinet  ouvrira  son  sein  à  M.  Thiers,  ou  il  l'ouvrira 
\M.  Guizot.  Userait  dangereux  qu'il  Touvrità  M.  Thiers, 
il  faut  donc  maintenir  la  Chambre  avec  laquelle  seule 
il  sera  encore  possible  d'y  appeler  M.  Guizot.  Je  sois 
juste  pour  M.  Barthe;  je  sais  que  c'est  en  lui  une  opi- 
nion consciencieuse, exempte  de  vues  personnelles, que, 
même  9  cette  opinion,  il  ne  la  conserve  qu'à  regret. 

Mais  il  latte  pour  elle  comme  je  lutte  pour  la  mienne, 
parce  que  je  crois  que  la  gloire  du  roi  et  l'avenir  du 
pays  tout  entier  y  sont  intéressés.  Avec  une  nouvelle 
[Chambre,  le  ministère  tel  qu'il  est  se  suffit  k  lui-môme, 
3l  je  délie  à  M.  Thiers  de  l'ébranler.  Il  ne  pent  se  ran- 
ger fortement  parmi  nos  adversaires,  qu'en  se  rappro- 
chant de  la  gauche  et  augmentant  par  là  notre  majorité. 
Le  temps  s^écoule,  et  il  sera  indispensable  de  prendre 


(1)  GTest  wm  ehâtean  d'En  que  Loais-Pbllippe  venait  de  se 
aadre.  (  Noie  d«  J!faii<nua  ds  rOuat) 


une  résolution  définitive  aussitôt  que  le  Roi  sera  de 
retour. 

11  sera  même  déjk  tard,  si  le  Roi  use  de  sa  préroga- 
tive pour  arrêter  ses  vues  sur  les  candidats,  en  attacher 
un  &  chaque  arrondissement,  et  remplacer  tous  les  dé- 
putés que  le  Roi  élèvera  à  la  pairie* 

Klindworth  est  de  retour.  J'ai  eu  avec  lui  une  con- 
versation de  deux  heures,  dont  le  rapport  ci^joint  ne 
donne  qu'une  faible  idée.  Avec  son  astuce  ordinaire,  il 
a  voulu  que  je  l'autorisasse  k  se  rendre  en  Normandie 
auprès  de  M.  Guisot,  dont  il  avait  reçu  à  Milan  une  der- 
nière lettre,  où  M.  Guizot  1q  pressait  de  venir  le  voir  dès 
qu'il  serait  revenu. 

Je  lui  ai  répondu  que  je  n'avais  nulle  curiosité  de 
savoir  les  pensées  secrètes  de  M,  Guizot  ;  que  ce  n'était 
pas  assurément  par  ses  intrigues,  mais  bien  par  son  é\(h 
quence  qu'il  était  redoutable,  et  qu'ainsi  lui  Klindworth 
n'avait  aucun  serviee  &  me  rendre  de  ce  côté^lk.  Quant 
à  l'appel  que  lui  faisait  M.  de  Melternich,  je  lui  ai  dit 
que  j'y  réfléchirais.  11  me  paraît  évident  que  M.  Thiers 
a  donné  rendez-vous  b  Klindworth  auprès  du  prince  si 
la  santé  de  sa  femme  lui  permet  de  la  quitter. 

Ce  qui  est  plus  grave,  Sire,  c'est  l'ouverture  que 
Klindworth  était  chargé  de  me  faire  sur  l'ambassade  de 
Rome.  Si  celle  de  Naples  était  à  donner,  peut-être  au- 
rait-elle pu  remplir  le  même  objet  ;  mais  elle  ne  l'est 
pas,  et  ce  qu'on  peut  dire  avec  franchise,  c'est  que  si  on 
pouvait  séparer  M.  Thiers  de  sa  belle-mère,  Rome  ne 
serait  pas  impossible,  et  qu'une  Chambre  nouvelle  qui 
rendrait  M.  Guizot  bien  ditteile  et  M.  Thiers  a  Rome, 
le  gouvernement  du  Roi  durerait  tel  qu'il  est  aussi  long- 
temps qu'il  plurait  i  Sa  Msyesté. 

Je  la  prie  de  réfléchir  sur  Tensemble  de  cette  situa 
tion.  Elle  ne  peut  s^éloigner  de  Paris  sans  que  sou  ab- 
sence se  fasse  sentir.  Je  désire  bien,  il  faut  que  je  le  lui 
confesse,  qu'elle  ne  la  prolonge  pas  au  delà  de  la  fin  de 
la  semaine  prochaine. 

Je  n'ai  pas  vu  le  personnage  qui  a  eu'  l'honneur  de 
causer  longtemps  avec  le  Roi  mardi  dernier.  Je  vais  lui 
faire  savoir  par  Rayneval  le  désir  que  j'avais  de  m'en- 
tretenir  avec  lui. 

Le  courrier  pour  Rome  est  parti,  je  me  suis  conformé 
scrupuleusement  aux  ordres  de  la  Reine.  Je  termine 
cette  lettre  que  je  serais  heureux  de  continuer  encore, 
mais  mon  mauvais  œil  me  fait  tellement  souffrir  que 
force  est  de  lui  céder. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle 

siyet. 

Moii, 

P.-S.  —  Je  n'ai  assurément  rien  de  caché  pour  Mon- 
talivet et  je  suppose  que  le  Roi  causera  avec  lui  du  «on- 
tenu  de  cette  lettre. 
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AD  ROL 


Paris,  6  ao&t  4837. 


Sire, 


Je  reçois  k  TinsUnt  une  lettre  de  Votre  Majesté  dout 
l'éteiidue  seule  suffirait  pour  me  pénétrer  do  recoonais- 
sance.  Le  Roi,  j'eu  suis  bien  sûr,  préfère  le  cabiuet  ac- 
tuely  y  compris  sou  chef,  à  tous  ceux  qui  pourraient  le 
remplacer.  C'est  sur  les  moyens  de  prolonger  utilement 
et  dignement  son  existence  que  les  avis  se  partagent.  Je 
me  trouve  tout  étonné  de  mon  ambition  de  durée. 

C'est  le  Roi  qui  me  Ta  donnée,  en  me  rendants! 
doux  de  le  servir.  Tous  ses  ordres  seront  fidèlement 
exécutés.  Rosamel  partira  ce  soir;  moi,  jeudi.  Je  ne 
partirai  que  le  soir,  parce  que  j'avais  prié  pour  ce  jour- 
là  vingt  personnes  à  diner,  et  que  les  dépriés  feraient 
peut-être  soupçonner  que  de  graves  préoccupations 
m*ont  attiré  auprès  du  Roi  sans  que  je  Teusse  préala- 
blement prévu. 

Je  me  fais,  dans  tous  les  cas,  une  fête  de  passer  au 
moins  une  journée  dans  ce  beau  et  liistorique  château 
d'Eu  avec  le  Roi,  la  Reine  et  toute  leur  famille. 

Je  tois  avec  le  plus  profond  respect.  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très^humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  st^et. 

Moii. 


AU  ROI. 


Lundi  7  août  4837. 


Sire, 


Les  lettres  du  Roi  me  prouvent  chaque  jour  davan- 
tage combien  son  voyage  et  celui  du  prince  royal,  son 
fils,  tournent  à  sa  satisfaction.  Au  plaisir  bien  sensible 
et  bien  vif  que  j'en  ressens,  se  joint  cependant  un  cha- 
grin vif  aussi,  celui  de  me  sentir  en  dissidence  avec  lui 
sur  une  question  si  importante. 

Le  Journal  de  Paris  et  les  doctrinaires,  mes  impla- 
cables ennemis,  sont  les  seuls  adversaires  irréconcilia- 
bles de  la  dissolution.  Les  journaux  tels  que  le  Katio- 
naïf  le  Bon  Sens,  le  Siècle,  le  Courrier  Français, 
ont  tous  imprimé  que  la  dissolution,  cette  année^  était 
à  la  vérité  le  moyen  d'affermir  le  cabinet,  mais  que 
comme  ils  se  soucient  fort  peu  du  cabinet,  ils  n'hé- 
sitaient pas  k  souhaiter  qu'elle  n'eût  lieu  que  Tannée 
prochaine. 

Tous  les  partis,  Sire,  joyez-en  sûr,  qui  veulent  le 
changement  du  cabinet,  redoutent  la  dissolution.  Le 
Journal  de  Paris,  ce  malin,  me  représente  conmie  la 
voulant  seul,  et  cherche  k  me  séparer  de  Montalivet, 
que  les  députés  doctrinaires  entourent  et  caressent  aussi 
depuis  quelque  tempe.  Je  parle  au  Roi  ici  avec  une 
pleine  liberté  d'esprit  et  ouverture  de  cœur.  Je  compte 


fermement  sur  la  loyauté  et  la  droiture  de  tous  db 
collègues,  et  si  je  ne  parviens  pas  à  les  ramener  a  nu 
opinion,  je  ne  leur  rendrai  pas  moins  justice  et  n'attri- 
buerai notre  dissidence  qu*a  des  convictions  aussi  sii- 
cères  et  désintéressées  que  la  mienne. 

Le  Roi  me  connaît  l'habitude  de  lui  montrer  n» 
lettres  particulières  quand  elles  peuvent  l'intéresser. 
En  voilà  une  de  Fondras  assez  curieuse,  abstractioa 
Ibite  des  compliments  qu'il  me  fait.  M.  de  Gaspaiin 
nous  paie  en  Confie  monnaie  de  sa  plaque  de  gnnd* 
officier  et  de  tous  nos  bons  procédés  pour  lui.  Fulcfairis 
est  un  sectaire  de  la  doctrine.  Le  duc  de  Broglie  om- 
serve  son  même  caractère  d'intègre  impartialité.  Enis, 
Sire,  la  dissolution  m'apparatt  comme  la  oonséquenee 
logique  nécessaire  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  de- 
puis le  45  avril,  et  reculer  devant  elle  me  paraîtrait 
ouvrir  la  porte  à  M.  Guixot  après  avoir  débarrassé  k 
terrain  de  tous  les  obstacles  qui  le  rendaient  impos- 
sible. 

Mais,  Sire,  s'il  est  possible  en  conservant  la  Cham- 
bre, il  ne  cesse  pas  d'être  dangereux.  Je  le  dis  à  Votre 
Majesté  du  fond  de  ma  conscience,  et  si  elle  arrifeà 
croire  moins  périlleux  de  le  rappeler  que  de  dissoudre, 
personne  plus  que  moi  ne  forme  des  vœux  pour  que  le 
Roi  et  la  France  se  trouvent  bien  de  l'expâience  qui 
aura  été  tentée. 

Je  joins  à  ma  lettre  un  nouveau  rapport  de  Elind- 
virorth,  fort  curieux.  Il  est  certain  qu'il  nous  donne  des 
informations  que  nul  ne  nous  donne  que  lui  ;  je  sarais 
cette  mauvaise  disposition  du  comte  de  Hédem  et  j'ea 
savais  la  cause. 

Ce  matin  même  je  l'ai  fait  cesser.  Je  raconterai  ao 
Roi  ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et  moi,  cela  n'a  pas 
beaucoup  d'importance,  mais  prouve  le  soin  qu'il  «t 
besoin  d'apporter  dans  tous  nos  rapports  avec  Tétna- 
ger.  H  n'échappera  pas  à  Votre  Migeslé  que  le  comte  de 
Médem,  qui  reçoit  toutes  ses  impressions  ici  dedeni 
belles  dames,  penche  constamment  pour  M.  Tbi^ 
quand  même.  —  Le  Roi  semble  incliner  a  ce  qae  je 
laisse  Elindworth  faire  son  voyage  en  Autriche,  il  o'a 
pas  oublié,  je  pense,  qu'il  y  serait  peutrêtre  rejoint  et 
même  attendu  par  M.  Thiers. 

J'ai  reçu  tout  à  Theure  des  lettres  d'Alger  du  géné- 
ral Danrémont  et  de  M.  Bresson.  Le  premio'  espèf» 
toujours  qu'Achmet  traitera.  Bresson  écrit  que  la  paii 
porte  les  meilleurs  fruits  dans  la  province  d'Oran,  qn« 
tous  les  moyens  de  succès  sont  réunis  pour  rexpéditioo 
de  Gonstantine,  que  néanmoins  tout  le  monde  a  Algef 
en  est  plus  préoccupé  qu'enthousiaste,  et  que  la  saison 
du  mois  de  septembre  est  jugée  la  plus  mauvaise. 

Je  n'ai  rien  de  pins  h  mander  au  Roi  ;  la  tranqnillita 
la  plus  profonde  règne  ici. 

Le  mot,  on  n^a  jamais  été  si  bien  depuis  sept  au, 
est  dans  toutes  les  bouches.-- Je  supplée  démon  mieiu 
k  l'absence  de  tous  les  ministres,  mais  je  serais  charmé, 
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e  ravoQ6,  qu'ils  reprennent  leur  part  da  fardeau, 
leudiy  après  ce  nombreux  dîner  que  je  regrette,  je 
ïartirai  avec  bonheur  pour  rejoindre  le  Roi  et  me  troa- 
rer  au  milieu  de  sa  famille,  qui  m'accueille  toujours 
i?ec  tant  de  bonté.  J'espère  arriyer  vendredi ,  vers 
>uze  heures 9  et  si  le  Roi  me  le  permet,  je  ne  repartirai 
|ue  dimanche,  de  grand  matin. 

Sa  Migesté  ne  m'a  pas  fait  connatlre  encore  le  jour 
|u*elle  avait  fixé  pour  son  départ,  mais  je  me  suis  figuré 
i'après  sa  lettre  que  cela  pourrait  être  dimanche  soir 
)u  lundi  matin.  C'est  demain  que  j'attends  MM.  Barlhe 
H  Montalivet. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire,  de  Votre 
lliyestéy  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
lidèle  sujet. 

MOLÉ, 

Je  rouvre  ma  lettre  pour  dire  au  Roi  que  le  choléra 
ie  Gien  n'était  rien  qu'une  fausse  alerte.  Une  lettre  du 
préfet  ne  me  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 


AU  ROI. 

Paris,  9  août  4837. 


Dans  la  lettre  si  pleine  de  bonté  que  je  reçois  de 
Votre  Mîyesté,  elle  me  suppose  une  préoccupation  qui 
n'a  jamais  approché  de  mon  esprit,  personne  n'est  plus 
convaincu  que  moi  du  désir  qu'a  le  Roi  de  conserver 
le  cabinet  actuel.  Et,  en  effet,  où  le  roi  en  trouverait-il 
on  qui  lui  soit  plus  personnellement  dévoué,  dont  tous 
les  membres  soient  plus  unis  entre  eux,  enfin  dont  les 
actes  aient  été,  jusqu'ici  du  moins,  suivis  de  plus  de 
succès.  Quant  an  chef  de  ce  cabinet ,  le  Roi  me  per- 
mettra d'ajouter  qu'il  n'en  eut  et  n'en  aura  jamais, 
DOD  pas  assurément  un  plus  habile  ou  plus  éloquent, 
mais  un  dont  le  cœur  lui  soit  plus  acquis  et  dont  l'esprit 
et  les  principes  soient  plus  naturellement  d'accord  avec 
les  siens.  Cette  malheureuse  question,  sur  laquelle  en 
ce  moment  une  distance  qui  m'est  si  pénible  se  révèle, 
est  peut-être  une  de  celles  où  le  point  de  vue  du  Roi 
ne  saurait  être  absolument  le  même  que  celui  des  mi- 
nistres. Je  viens  d'avoir  avec  Montalivet  une  bonne  et 
longue  conversation  dont  il  rendra  compte  certaine- 
ment à  Votre  Majesté.  Je  lui  ai  déduit  toutes  les  consi- 
dérations qui  déterminent  en  moi  une  conviction  si 
profonde,  M.  Barthe  lui  a  succédé,  et  Tentretien  s'est 
renouvelé.  Je  crois,  je  dois  Tayouer  au  Roi,  avoir  agi 
sur  leur  esprit.  J'ai  confiance  dans  le  pays  et  dans  l'état 
actuel  de  l'opinion  publique,  état  tel  qu'il  ne  s'est  pas 
rencontré  depuis  sept  ans. 

Montalivet  va  mettre  en  ordre  tous  les  matériaux 
qu'il  a  déjà  rassemblés.  *—  J'éprouve  un  peu  d'échauf- 
lement  et  d'excitation  nerveuse  au  cœur  qui  me  font 


désirer  ne  pas  passer  la  nuit  en  voiture.  Je  partirai 
donc  vendredi  vers  sept  heures  du  matin  ;  j'arriverai 
après  que  le  Roi  et  la  Reine  se  seront  retirés  ;  et  le  len- 
demain au  lever  du  Roi  je  serai  à  ses  ordres,  heureux, 
bien  heureux  de  me  retrouver  auprès  de  lui  et  de  pou- 
voir Tentendre  sur  tout  ce  qui  l'occupe. 

Sa  Majesté  se  trouve  si  bien  à  Eu  que  je  me  ferais 
scrupule  d'en  hâter  son  retour  sans  une  véritable  né- 
cessité. Je  lui  soumettrai  b  cet  égard  mes  idées  qui  me 
paraissent  s'accorder  avec  celles  de  mes  collègues.  Avant 
de  fermer  ma  lettre,  je  dirai  au  Roi  que  je  remarque 
des  symptômes  de  rapprochement  de  la  part  des  doc- 
trinaires, en  cas  de  dissolution.  M.  Janvier  est  venu  ce 
matin  me  faire  une  déclaration  formelle  d'adhésion  et 
d'alliance  fondée  sur  la  connaissance  qu'il  avait,  disait- 
il  ,  de  mes  principes,  et  sur  la  nécessité  de  s^entendre 
avec  nous  dans  les  élections  et  dans  une  Chambre 
nouvelle  où  chacun  aurait  recouvré  sa  liberté» 

J'ai  vu  hier  madame  de  Lieven,  elle  arrive  avec  la 
ferme  volonté  de  s'établir  b  Paris  et  d'y  rester.  Elle  m'a 
donné  quelques  détails  assez  curieux  sur  la  position 
des  partis  à  Londres  et  les  sentiments  à  notre  égard.  Il 
parait  que  le  comte  Orloff  n'approuve  pas  plus  qu'elle 
tout  ce  qui  se  fait  à  Saint-Pétersboui^. 

Le  Roi  aura  sans  doute  remarqué  la  dépêche  téIé-> 
graphique  par  laquelle  M.  de  Tallenay  annonce  qu'à 
Naples  on  s'est  relâché  des  mesures  inoirîes  qu'on  avait 
prises  à  l'égard  de  nos  bâtiments  à' vapeur. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Mt^dsté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  el 
fidèle  sujet.  , 

MOLÉ. 


AU  ROI. 


Paris,  45  août,  cinq  heures  du  soir. 


Sire, 


Je  regrette  que  Votre  Majesté  se  soit  décidée  si  subi- 
tement à  assister  en  personne  à  la  distribution  des  prix. 
Jamais,  je  le  crois,  on  n'a  vu  le  Roi  à  une  cérémonie 
de  cette  nature  et  à  laquelle  n'assiste  ou  ne  participe 
aucun  des  grands  corps  de  l'État.  Le  Roi  ne  craint-il 
pas  aussi  de  prendre  par  cette  démarche  une  sorte 
d'engagement  pour  les  autres  années?  Lorsqu'il  n'ira 
pas  on  en  cherchera  la  cause,  et,  si  les  jeunes  princes  ses 
fils  n'ont  que  des  accessits  ou  n'obtiennent  rien,  l'ab- 
sence du  Roi  viendra-t-elle  punir  toute  la  jeunesse  et 
tous  les  maîtres?  —  M.  de  Montalivet  et  M.  Rarthe 
m'ont  prié  de  soumettre  au  Roi  ces  observations.  J'en 
«jouterai  «ne  dernière,  c'est  que  la  police  aura  bien 
de  la  peine  à  exercer  sa  surveillance  dans  ce  quartier, 
dont  les  rues  sont  si  étroites,  et  qui  est  le  repaire  de 
tout  ce  qu'il  y  a  d'ardent  et  de  mal  intentionné  dans 
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la  jeaneise.  Autant  la  présence  de  la  Reine  et  des  prin- 
cesses ses  filles  nons  a  paru  n'offrir  qn'atantage  et  op^ 
portunité/ autant  la  présence  du  Roi  nous  a  suggéré 
des  réflexions  qu'il  était  de  notre  devoir  de  lui  sou- 
mettre. —  M.  de  Salvandy,  malgré  tout  ce  que  nous 
nous  lui  avons  insinué  et  formellement  représenté, 
malgré  ce  que  le  Roi  lui  a  dit  au  Conseil  devant  nons, 
s*appréte  k  revêtir  la  pompeuse  hermine  qu'on  voit 
déjà  étalée  dans  ses  appartements.  Gomme  tout  importe 
et  mérite  d'être  considéré  dans  une  solennité  où  la 
famille  royale  assiste ,  nous  ayons  résolu  de  demander 
à  M.  de  Salvandy  communication  de  son  discours ,  et 
je  viens  de  lu!  écrire  que  nous  l'attendions  ches  moi  k 
quatre  heures. 

J'ai  trouvé  ici  le  général  Pozzo.  II  m*a  confirmé  ce 
que  je  savais  déjk,  le  mauvais  vouloir  de  lord  Palmer»- 
ton  pour  moi  personnellement.  Tout  le  ministère  an- 
glais appelle  M.  Thiers  de  ses  rooux  et  le  proclame 
Phomme  nécessaire  et  le  seul  qui,  par  son  talent  et  sa 
popularité,  puisse  durer  devant  les  Chambres.  En  tout 
cas  les  intrigues  des  deux  cités  sont  fort  actives,  et  nous 
donnerons  k  cet  égard  plusieurs  détails  au  Roi. 

Un  fait  triste  I  c'est  que  nous  sommes  percés  i  jour. 
Mes  conversations  avec  le  roi  h  Eu  et  particulièrement 
sur  Rome,  étaientsues  et  même  défigurées  à  l'ambassade 
russe,  avant  même  que  je  ne  fusse  de  retour  k  Paris. 
41  faut  qu'on  les  ait  envoyées  jour  par  jour.  Le  Roi  re^ 
marquera  aussi,  dans  les  deux  rapports  que  Je  lui  en- 
voie, ce  qui  est  dit  sur  le  prince  d'Ângloua  et  le  décou- 


ragement de  Camparano.  De  nouveau ,  on  s'ioqulète  \à 
de  la  marche  des  affaires  en  Espagne.  ^-^  Quant  i  Ii 
prétention  qu'aurait  M.  de  Mettemlch  de  nous  fiiire  des 
représentations  contre  la  dissolution ,  je  lui  crms  tssa 
de  bon  sens  et  de  tact  pour  ne  pas  le  soupçonner  d'aae 
telle  inconvenance.  M.  Hugel  me  donne  sans  s'en  dou- 
ter une  raison  de  plus  pour  la  demander  au  Roi.  *—  Ce 
qui  est  plus  grave,  c'est  qu'il  y  a  chance  pour  qae 
M. Thiers  passe  k  Paris  le  mois  de  septembre. — ^Le  géné- 
ral Pozto,qui  ne  fait  que  passer  ici  en  allant  à  Aix,  a  le 
plus  grand  désir  de  faire  sa  cour  au  roi  et  m*a  prié  de 
prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  le  moment  oA  il 
pourrait  être  admis  auprès  d'elle.  •*«  Je  mets  sous  ks 
yeux  du  Roi  une  lettre  de  Rresson,  qui  vient  i  rappni 
de  tout  ce  que  j'ai  appris  de  Londres. 

Je  suis  désolé  de  voir  s'i^bréger  le  s^our  du  Roi  à  Ea. 
Jamais  Sa  Majesté  ne  m'avait  semblé  si  bien  portante, 
ni  si  satisfaite.  Je  n'avais  rien  épargné  pour  le  prolon* 
ger.  Mais  puisque  la  chose  est  décidée ,  je  dois  lui  dire 
que  les  affaires  gagnent  beaucoup  k  sa  présence.  Je 
crois  qu'il  serait  très-utile  qu'elle  réunit  son  Conseil 
jeudi.  Tout  a  un  peu  sommeillé  depuis  qu'elle  est 
absente.  Je  la  conjure  de  m^aider  k  obtenir  de  mes  col- 
lègues leur  programme  pour  la  session. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  si^et. 

Moii. 


TESTAMENT  DU  DUC  D'ORLÉANS, 

IB^après  rorlslnal  to>ouiré  auiL  Tuileries  dans  le  sae  dii  ehàtean 

le  94L  février  194».  ('> 


IL 


Toulon  (Var),  9  avril  4840. 

Si  le  devoir  sacré  que  je  vais  remplir  doit  être  le 
dernier  d'une  carrière  sans  éclat,  mais  sans  tache,  je 
suis  certain  que  toute  ma  famille  ne  verra  dans  Tex-^ 
pression  de  mes  derniers  vœux  qu'une  manière  de  plus 
de  lui  témoigner  l'affection  et  la  reconnaissance  dont 
je  snis  pénétré,  en  fournissant  k  tous  les  miens,  lorsque 
je  ne  serai  plus  au  milieu  d'eux,  le  moyen  de  réaliser 
quelques-unes  des  pensées  que  j'aurais  emportées  avec 

(1)  Extrait  du  Journal  l'ivinmêni. 


moi.  Mais  avant  d'indiquer  oes  vœux,  que  je  ne  con- 
signe peut-être  pas  ici  dans  une  forme  légale,  sachant 
qu'entre  nous  cette  précaution  est  inutile,  j'éprouve  le 
besoin  de  faire  agréer  ma  respectueuse  reconnaissance 
au  Roi,  qui  a  toujours  été  si  bon  pour  moi,  k  la  Reine, 
k  qui  je  dois  tant,  et  à  ma  tante,  qui  m'a  toujours  traité 
comme  un  fils. 

Quoique  je  sds  certain  que  ma  fkmille,  dont  je  con- 
nais Punion  indissoluble,  fera  pour  mol  ce  que  j'aurais 
fait  en  pareil  cas  pour  chacun  de  ses  membres,  et  se 
reprdera  comme  associé  intimement  à  toute  mon  af- 
fection pour  ma  ctière  Hélène,  cependant  J'ose  croire 
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qn'eD  rtoaonBftndaal  de  boqvmu  au  Roi,  à  la  Reine,  à 
mon  ftérQ  NemourSy  à  ma  tante  et  à  tous  mes  frires  et 
sœars,  celle  qni  m'a  renân  si  henreux  »  j'établirai  en- 
core un  lien  de  plus  entre  elle  et  ma  famille ,  dont  je 
me  flatte  qq'elle  partagera  en  tous  points  les  destinées. 

J^al  la  eonfiance  que  lors  mAme  que  ses  devoirs  vis- 
i-vU  les  enhnts  que  je  lui  al  laissés  ne  rencbatneraieni 
plos  au  sort  de  ma  famille,  le  souvenir  de  celui  qui  Ta 
aimée  pins  qoe  tout  au  monde  Tassocierait  à  toutes  les 
chances  diverses  de  notre  avenir  et  à  la  cause  que  nous 
serTons.  Hélène  connaît  mes  idées  ardentes  et  absolues 
à  cet  égard,  et  sait  ce  que  j'aurais  à  souffrir  de  la  savoir 
dans  nn  autre  camp  que  celui  où  sont  mes  sympathies, 
où  forent  mes  devoirs.  C'est  œlte  confiance  si  pleine» 
ment  justifiée  jusqn'k  présent  par  le  noble  caractère, 
resprit  élevé  et  les  facultés  de  dévouement  d'Hélène, 
qui  me  Tout  désirer  qu'elle  demeure,  sans  contestation, 
exclusivement  chargée  de  Téducation  de  nos  enfsnts. 

Mais  je  me  bâte  d'ajouter  que  si,  par  malheur.  Tan** 
toritë  du  Roi  ne  pouvait  veiller  sur  mon  fils  atné  josqu'k 
sa  majorité,  Hélène  devrait  empêcher  que  son  nom  fût 
prononcé  pour  la  régence,  et  désavouer  hautement 
toute  tentative  qqi  se  couvrirait  de  ce  dangereux  pré- 
texte pour  enlever  la  régence  h  mon  frère  Nemours, 
ou,  à  son  défisnt,  k  Tatné  de  mes  frères. 

En  laissant,  oomme  c'est  son  devoir  et  son  intérôt, 
tous  les  soins  dn  Gouvernement  'k  des  mains  viriles  et 
habituées  h  manier  l'épée,  Hélène  se  dévouerait  tout 
entière  à  Téducation  de  nos  enfants ,  comme  elle  s'est 
dévouée  h  moi. 

C'est  une  grande  et  difficile  lAche  que  de  préparer  le 
comte  de  Paris  k  la  destinée  qui  l'attend  ;  car  personne 
ne  peut  savoir  dès  à  présent  ce  que  sera  cet  enfant 
hrsquUl  iagira  de  reeanstmire  tur  de  nouvelles 
bases  une  soeiéié  gui  ne  repose  aujourd'hui  que  sur 
des  débris  mutilés  et  mat  assortis  de  ses  organiser 
fions  précédentes.  Mais,  que  le  comte  de  Paris  soit  un 
de  ces  instruments  brisés  avant  qu'ils  n'aient  servi ,  ou 
qu'il  devienne  l'un  des  ouvriers  de  cette  régénération 
sociale  qu'on  n'entrevoit  encore  qo'h  travers  de  grands 
obstacles,  et  peutr-étre  des  flots  de  sang;  qu'il  soit  Roi, 
ou  qu'il  demeure  défenseur  inconnu  et  obscur  d'une 
cause  k  laquelle  nous  appartenons  tous,  il  faut  qu'il 
soit,  avant  tout,  un  bomme  de  son  temps  et  de  la 
nation;  qu'il  seit  catholique  et  serviteur  passionné, 
exclusif,  de  la  France  et  de  la  Révolution. 

Je  suis  certain  que,  tout  en  restant  personnellement 
fidèle  k  ses  ooBvktioos  religieuses,  Hélène  élèvera  scru- 
puleusement DOS  enflints  dans  la  religion  de  leur  père, 
dans  eetle  religioo  qui  fut  de  tons  les  temps  celle  que 
la  France  a  professée  et  défendue,  et  dont  la  principe 
est  si  parfidtiBmant  d'aecord  avec  las  idées  sociales  nou- 
velles, au  triomphe  desquelles  mon  fils  doit  se  cou'^ 
sacrer. 

S^ns  vouloir  ni  pouvoir  tracer  d'avance  un  plan  d'é- 


ducation pour  mon  fils»  j'indiquerai  ici  quelques  pointa 
principaux  dans  la  rouie  qu'il  suivra.  Je  tiens  a  ce  qu'il 
commence  de  bonne  benre  l'étude  des  languea  étran-* 
gères,  et  plus  tard  celle  de  l'bislolre,  qu'il  faudra  lui 
faire  sérieusement  approfondir. 

Les  talents  d'agrément  ne  devront  l'occuper  que  très- 
accesaoirement,  surtout  pendant  qu'il  partagera  l'édu** 
cation  publique  de  ses  contemporains*  J'espère  que 
d'ici  là  une  réforme  sérieuse  de  l'enseignement  univer- 
sitaire l'aura  mis  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
la  société.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  je  demande  formel** 
lement  que  mon  fils  soit  soumis  à  cette  épreuve  de 
l'instruction  publique,  qui  peut  seule,  dans  un  siècle 
où  il  n'y  a  pas  d'autre  hiérarchie  possible  que  celle  de 
l'intelligence  et  de  l'énergie,  assurer  en  lui  le  dévelop- 
pement complet  de  ces  deux  .facultés.  Je  désire  mém^» 
sans  vouloir  faire  entrer  mon  fils  à  l'École  polytechni- 
que, qu'il  subisse  l'examen  public  d'admission  à  cette 
école.  Lorsqu'il  commencera  sa  carrière  et  ses  travaux 
militaires,  que  ses  premiers  services  soient  dans  Tin- 
fanterie,  dans  cette  arme  nationale  des  Français ,  de- 
puis tant  de  siècles,  et  dans  les  rangs  de  laquelle  le 
peuple  tout  entier  devra  entrer,  le  jour  où  l'on  tentera 
d'exécuter  contre  la  France,  contre  les  idées  et  la  dy- 
nastie, la  sentence  rendue  depuis  longtemps  contre  cea 
illustres  contumaces. 

Mais  ce  que  je  recommande  surtoot  à  ma  obère 
Hélène,  ce  pourquoi  j'ose  compter  aussi  beaucoup  sur 
la  Reine ,  c'est  la  direction  morale  è  donner  à  l'éduca- 
tion de  mon  fils,  ce  sont  les  impressions  qu'il  ne  trou» 
vers  ni  dans  les  livres,  ni  dans  les  leQons  de  sesmaltreSi 
ce  que  l'on  ne  saurait  lui  donner  de  trop  bonne  heure. 

Hélène  sait  que  ma  foi  politique  m'est  encore  plus 
chère  que  mon  drapeau  religieux  :  mes  convictions 
étant,  après  mes  affections,  ce  que  j'ai  de  plus  cher  au 
monde,  je  tiens  k  les  léguer  k  mon  fila,  non  pas  par  le 
sot  orgueil  de  me  croire  infaillible,  mais  par  un  senti* 
ment  profond  et  raisonné  de  fidélité;  c'est  d'ailleurs 
le  seul  héritage  que  je  puisse  laisser  à  mon  fils,  n'ayant 
à  lui  transmettre  ni  fortune ,  ni  un  nom  que  je  me  sois 
fait,  ni  une  épée  dont  je  me  sois  servi.  Mais  je  lui 
léguerai  mieux  que  cela ,  je  lui  laisserai  ce  qui  doit  le 
plus  tenter  une  âiue  élevée  :  de  grands  devoirs  k  rem^ 
plir  et  d'immenses  obstacles  à  surmonter  pour  les  ae« 
complir» 

En  lui  léguant  la  défense  d'un  pays  et  d'un  principe 
menacé,  je  dois  lot  léguer  en  môme  tempe  la  foi  dans 
leur  bon  droit  et  leur  triomphe  final.  Que  ces  pensées 
et  ce  dévouement,  moiU  en  moi  sans  avoir  été  appli- 
qués, germent  dans  le  cœur  de  mon  fila;  que,  dans 
son  affection  pour  la  France»  il  sache  toujoun  être  son 
complice  et  jamais  son  prdien;  qu'il  ne  pense  i  ses 
aïeux  que  pour  sentir  combien  la  grandeur  de  sa  race 
mjoute  encore  k  l'étendue  de  ses  devoirs;  qu'il  n'ap* 
prenne  qu'il  n'eat  de  la  première  famiBe  du  monde  que 
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poor  être  fier  et  digne  de  tenir  un  jonr  dans  ses  mains 
les  destinées  de  la  cause  la  plus  belle  qui,  depuis  le 
christianisme,  ait  été  plaidée  devant  le  genre  humain  ; 
qu'il  soit  l'apôtre  de  cette  cause,  et  au  besoin  son 
martyr. 

Voilà  ce  qu'Hélène  répétera  encore  a  mon  second 
fils,  si  c'est  un  ûls  auquel  elle  doit  bientôt  donner  le 
jour;  8*il  en  est  ainsi ,  sans  exprimer  un  vœu  arrêté; 
je  dois  dire  que  j'ai  quelquefois  songé  à  donner  à  cet 
enfant  le  nom  de  Robert-Philippe^  et  a  prier  le  Roi  de 
lui  accorder  le  titre  de  prince  d'Alger.  Si,  au  contraire, 
Je  détenais  père  d'une  fille,  je  désire  qu'elle  porte  les 
noms  de  Marie' Amélie^ Auguste-Hélène  y  et  que  le 
jour  de  sa  naissance  elle  reçoive  le  livre  d'heures  que 
j'ai  fait  faire,  et  auquel  il  n'y  aurait  qu'k  ajouter  les 
armes  dans  les  écussons. 

J'arrive  maintenant  à  la  disposition  de  ce  qui  m'ap« 
partient.  Je  n'ai  ni  dettes  ni  économies;  ne  possédant 
que  ma  dotation,  qui  est  viagère ,  je  n'ai  pas  de  fortune 
\  laisser  âmes  enfants;  les  seules  choses  dont  je  puisse 
disposer  sont  des  objets  mobiliers;  je  laisserai  tous  mes 
tabloaui,  armes  et  objets  d'art  au  comte  de  Paris,  sauf 
les  exceptions  indiquées  dans  cet  écrit.  Si,  après  avoir 
liquidé  mes  comptes,  il  se  trouvait  quelques  louis  dans 
ma  caisse,  je  désire  que  cette  somme,  quelle  qu'elle 
soit,  soit  employée  k  acheter  une  rente  à  Hélène,  Je  sais 
qu'elle  tiendra  compte,  non  de  la  valeur,  mais  de  l'in- 
tention. S'il  devenait  nécessaire  de  vendre  une  partie 
de  mes  chevaux  et  de  mes  voitures,  le  produit  de  cette 
vente  sera  également  ajouté  au  capital  que  je  voudrais 
laisser  à  ma  chère  Hélène. 

Qnantau  haras  deMeudon,dontleroim'avaitdonné  la 
jouissance,  il  serait  désirable  que  cet  établissement,  vrai- 
ment beau  etutlle,  pût  être  conservé;  et  la  meilleurema- 
nière  meparaîtraitêtrequele  Roi,  en  prenant  lamoyenne 
des  dépenses  des  six  dernières  années,  affectât  une  sub- 
vention annuelle  à  l'entretien  du  haras,  en  en  confiant 
la  gestion  \  mon  frère  Nemours  ;  il  s'y  entend  fort  bien, 
administre  avec  beaucoup  d'ordre»  et  je  lui  conseillerai 
de  garder  comme  directeur  du  haras  M.  de  Gambis, 
qui  a  toutes  les  traditions,  et  qui  s'est  occupé  avec  soin 
de  cet  établissement,  qu'on  ne  peut  pas  laisser  périr. 
G>mme  j'y  ai  fait  de  grandes  dépenses,  que  j'ai  renou* 
vêlé  la  presque  totalité  des  animaux,  peut-être  serait-il 
juste  que  la  nouvelle  administration  payât,  ^  ma  suc- 
cession, une  somme  pour  la  plus-value  ;  cette  somme 
serait,  comme  tout  ce  que  j'aurais  d'argent  comptant, 
ajoutée  au  capital  que  je  voudrais  laisser  à  Hélène. 

L'état  de  ma  fortune  ne  me  permettant  pas  de  faire 
des  pensions  aux  personnes  qui  m^ont  été  attachées, 
je  ne  saurais  trop  les  recommander  au  Roi,  a  la  Reine 
et  à  toute  ma  famille,  pour  que  leur  avenir  ne  souffire 
pas  de  mon  absence  d'au  milieu  d'eux.  Je  compte 
d'ailleurs  qu'Hélène  fera  tout  ce  qui  dépendra  d'elle 
pour  en  conserver  le  plus  possible  autour  de  mon  fils  ; 


il  ne  peut  avoir  d'amis  plus  éprouvés  que  les  oflicieis 
qui  m'ont  été  attachée,  et  M.  de  Roismilon ,  qui  m'a 
élevé.  Quoique  je  désire  qu'un  souvenir  de  moi ,  au 
choix  d'Hélène,  soit  laissé  à  chacun  d'eux,  c*est  à-dire 
au  général  Baudrand,  an  général  Marfoot,  au  colonel 
Gérard,  à  MM.  de  Moutguyon,  de  Chabaud  la  Tour, 
d'Elchingen,  Bertin  de  Vaux,  Munster,  Pasquier,  de 
Cambis,  de  Boismilon,  je  recommande  coudant  par- 
ticulièrement a  ma  famille  MM.  de  Chabaud  la  Tour  et 
d'Elchingen,  comme  étant,  parmi  les  hommes  auxquels 
je  tiens  à  exprimer  ici  ma  reconnaissance ,  ceux  avec 
lesquels  je  suis  le  plus  étroitement  lié. 

Je  ne  puis  du  reste  indiquer  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour 
chacun  d'eux  ;  mais  je  m'en  rapporte  entièrement  an 
cœur  de  tous  les  miens  pour  récompenser  des  dévoue- 
ments dont  chacun  de  nous  a  pu  apprécier  la  sécurité 
et  la  constance. 

Je  recommande  Holder  et  Elcover,'qui  m'ont  servi 
fidèlement  en  toutes  circonstances,  et  Holder  surtout, 
avec  un  courageux  attachement. 

Si  je  n'avais  pas  écrit  aussi  à  la  hâte  cette  note»  que 
je  n'aurai  pas  le  temps  de  recopier,  j'aurais  dû,  avant 
de  parler  de  qui  que  ce  soit,  dire  que  n'ayant  rien  à 
laisser  au  Roi  et  b  la  Reine,  je  les  prie  de  choisir  dans 
tout  ce  qui  m'aura  appartenu,  sans  exception,  même 
des  objets  auxquels  j'aurais  donné  une  autre  destina- 
tion, le  souvenir  de  moi  qui  leur  plaira  le  mieux;  je 
désire  qu'ils  veuillent  bien  le  garder. 

Quant  a  tous  les  autresmembres  de  mafamille,à  qui 
j'éprouve  le  besoin  de  léguer  un  gage  quelconque  de  mon 
dévouement  sans  bornes  pour  eux ,  je  charge  Hélèoe  de 
désigner  dans  ce  qui  m'aura  appartenu,  ce  qui  pourra 
le  mieux  convenir  à  chacun  d'eux,  et  je  ne  les  nom- 
merai ici  qoe  pour  leur  dire  adieu  du  fond  de  mon 
cœur,  et  leur  répéter  encore  combien  leur  destinée 
m'est  chère.  Je  commence  pat  Nemours,  parce  qu'il 
sera  le  chef  de  la  jeune  famille  ;  je  l'ai  aimé  encore  plus 
que  Ton  aime  un  frère  :  c'est  avec  la  confiance  que 
m'inspire  son  loyal  caractère,  que  je  le  vois  chargé 
d'un  avenir  aussi  grand  que  celui  qui  s'ouvre  devant 
lui,  et  je  sais  qu'il  justifiera  la  devise  : 

Uno  avuliOt  non  déficit  alter. 

Je  remercie  encore  ma  tante  de  toutes  ses  bontés  et 
de  son  affection  pour  moi ,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  les  reporte  sur  Hélène  et  sur  nos  enfants. 

Je  dis  adieu  à  ma  sœur  Louise,  qui  a  toigours  été 
une  amie  si  tendre  et  si  pure  pour  moi ,  et  je  lègue  à 
son  fils  Philippe,  mon  filleul,  le  petit  monument  que 
m'a  sculpté  Triquety  ; 

A  ma  sœur  Clémentine,  si  digne  d'être  heureuse,  et 
qui  trouvera  dans  mes  frères  l'appui  qu'elle  eftt  eu 
en  moi  ; 

i  moq  frère  Join ville,  k  qui  je  recommande  de  Ta- 
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plomb  y  dé  l'esprit  de  travail  et  de  suite  aux  nobles 
qualité  qui  me  Font  rendu  si  eber  ; 

Â  mon  frère  Aumale,  qui,  s'il  développe  par  des  tra- 
vaux sérieux  et  élevés  tout  ce  dont  il  à  le  germe  en  lui, 
pourra  rendre  de  bien  grands  services  à  la  France  ; 

A  mon  frère  Montpensier,  qui  doit  aussi  se  rendre 
utile  au  service  commun  de  la  famille; 

A  mon  beau-frère  le  duc  de  Wurtemberg ,  que  j'aime 
pour  le  bonheur  qu'il  a  donné  à  ma  sœur  Marie  (et  à 
cette  occasion  je  dirai  que  je  tiens  k  la  continuation  de 
la  pension  que  je  faisais  à  mon  neveu  Philippe  de  Wur- 
temberg; je  le  demande  k  Hélène). 

Je  dis  adieu  b  rexeellente  grande-duchesse ,  que 
j'aime  beaucoup  ^  et  je  laisse  k  Hélène  le  soin  de  dire 
si  j'ai  répondu  à  la  confiance  qu'elle  m'a  témoignée  en 
me  donnant  sa  fille.  Je  demande  à  toute  là  famille,  si 
la  grande-duchesse  voulait  s'établir  en  France,  de  l'a- 
dopter comme  nn  des  nôtres. 

Si  la  princesse  Victoire  est  au  milieu  de  h  famille, 
comme  je  le  souhaite  pour  le  bonheur  de  mon  frère 
chéri ,  je  lui  dis  aussi  adieu ,  et  je  désire  que  le  premier 
eufant  de  cette  union  que  j'ai  tant  désirée,  reçoive 
d'Hélène  une  marque  de  l'affection  que  je  lui  aurais 
portée. 

Je  recommande  b  tous  mes  frères  et  sœurs  de  tout 
sacrifier  mutuellement  k  la  conservation  de  l'union 
étroite  qui  règne  entre  nous,  et  que  j'aurais  tant  cher- 
ché a  maintenir.  Que  tout  soit  commun  entre  eux, 
bourse,  pensées,  émotions  de  tout  genre;  qu'ils  ne 
soient  que  les  membres  d'un  même  corps,  animé  par 
une  seule  ftme.  Que  leur  principe  soit  :  c  Tout  pour  un, 
un  pour  tous,  »  et  qu'ils  ne  songent  plus  désormais  à 
moi  que  pour  remplacer  ce  que  la  famille  aura  perdu 
de  force,  en  ajoutant  k  leur  valeur  individuelle  par 
leur  travail  et  leur  honorable  conduite. 

Après  les  membres  de  ma  famille  que  je  viens  de 
nommer,  les  personnes  (|ui  ont  contribué  au  mariage 
qui  fait  le  bonheur  de  ma  vie. 

Je  ne  sais  si  je  dois  prononcer  ici  le  nom  du  Roi ,  b 
qui  je  suis  personnellement  attaché?  Hélène  jugera  ce 
qui  sera  convenable.  Mais  je  nommerai  MM.  le  prince 
de  Wittgenstein,  deSchilden,  de  Rantzau,  madame  de 
Ban.'^witz,  de  Bautengs,  M.  Fleuris,  qui  a  entamé  la 
négociation;  le  comte  Bresson,  que  je  regarde  comme 
un  ami  éclairé  ;  le  duc  de  Broglie,  qui  a  pris  aussi  part 
à  cette  affaire  ^  et  le  comte  Mole  qui  Ta  conclue.  Gomme 
c'est  lui  qui  m'a  marié,  qui  a  reçu  mon  fils  aine  b  sa 


naissance,  comme  il  a  attaché  à  mon  mariage  LE 
GRAND  AGTE  DE  L'AMNISTIE ,  ce  premier  pas  vers 

LA  FCSION  DE  TOUS  LES  FRANÇAIS  PAR  l'oUBLI  DU 
PASSÉ    ET    UN     INTÉRÊT    COMMUN     DANS    L' AVENIR ,   JO 

veux  lui  léguer  un  témoignage  spécial  de  mes  senti- 
ments, et  je  le  prie  d'accepter  les  deux  tableaux  de 
Mignon  de  mon  ami  Scheffer,  et  qui  sont,  parmi  ceux 
de  ma  galerie,  ceux  que  j'aime  le  mieux. 

Je  désire  qu'Hélène  donne  un  souvenir  de  moi  à 
M.  Scheffer,  b  MM.  Guilhem,  Leroy,  Bocher,  à  M.  et 
madame  de  Flahaut,  au  duc  de  Goigny,  à  M.  Asseline, 
qui  m'a  rendu  de  grands  et  réels  services,  et  qui  sera 
b  mon  fils,  et  à  madame  d'Audenarde,  qui,  depuis  onze 
ans,  a  été  pour  moi  une  amie  vraie,  et  qui  m'a  toujours 
donné  les  meilleurs  conseils. 

Si,  dans  cet  écrit  rédigé  à  la  hâte,  j'oubliais  quel- 
ques personnes  auxquelles  j'eusse  voulu  laisser  un  sou- 
venir, Hélène,  qui  connaît  toutes  mes  relations  d'ami- 
tié, suppléerait  à  celte  omission. 

Je  serais  bien  aise  qiie  le  maréchal  Soult,  qui  a 
toujours  été  si  bon  pour  moi,  que  les  maréchaux  Glau- 
se)  et  Valée,  sous  les  ordres  desquels  j'ai  eu  le  bonheur 
de  servir,  voulussent  bien  accepter  un  souvenir  de  moi.. 

Je  joins  à  cette  note  une  lettre  cachetée  pour  Ne- 
mours ;  elle  lui  sera  rembe  avec  un  coffre-fort  qu'Older* 
connaît,  et  avec  toutes  les  enveloppes  cachetées  qui 
pourraient  se  trouver  dans  mes  affaires. 

Je  désire  que  toutes  les  notes  et  mémoires  que  j'ai 
rédigés  soient ,  autant  que  possible,  détruits  et  brûlés. 
Enfin ,  puisqu'il  faut  arriver  b  dire  un  mot  de  moi,  je 
désire  que  mon  enterrement  ait  lieu  sans  pompe. 

J'ai  évité  pendant  ma  vie,  autant  que  j'ai  pu,  les 
comédies,  et  je  ne  voudrais  pas  ennuyer  le  monde  après 
ma  mort ,  ni  surtout  faire  servir  mon  cadavre  b  une 
mascarade  posthume  dont  le  résultat  serait  de  faire 
bâiller  les  indifférents  et  amuser  les  curieux. 

Mes  vrais  amis  sauront  bien  où  me  trouver. 

La  dernière  ligne  de  cet  écrit  sera  pour  demander 
pardon  aux  personnes  que  j'aurais  pu  offenser,  pour 
dire  encore  adieu  à  ma  famille,  b  laquelle  je  lègue 
mon  esprit  d'union ,  trésor  précieux  qui  les  mènera 
bien  loin,  s'ils  savent  s'en  servir,  pour  exprimer  mes 
vœux  ardents  pour  le  triomphe  de  la  cause  française 
dans  le  monde. 

Mon  dernier  mot  sera  pour  mes  enfants  et  pour  ma 
chère  Hélène. 

Fbedinànd-Phiuppe  d'Orléans. 
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Correspondance  de  la  Famille  royale  avec  IM.  le  prince  de  JToInTlIle) 
et  dioumal  tenu  pour  ee  prince ,  pendant  son  Yoyase  à  itetnie* 
Hélène.  <«) 

tSSO  -^  tS40: 


IIL 


LA  PRINCESSE  CLÉMENTINE  AO  PRINCE  DE 
JOINYÏLLE. 

27  juin  4839. 

.  Un  bâtiment  pari  y  dit- on,  aujourd'hui,  mon  cher 
Hadji  (2)|  portant  les  instructions  du  gouvernoment  à 
Tamiral  Lalande  J'en  proûte  pour  récrire. 

La  guerre  est  commencée  en  Orient  ;  mais  un  secret 
instinct  me  dit  toujours  que  ce  ne  sera  rien  encore  pour 
cette  fois.  Le  ministère  que  nous  possédons  n'en  est 
pas  moins  déplorable  (3)  ;  en  pareil  cas  il  est  incapable 
d'oser  prendre  aucune  résolution  déoisive  ;  il  arrivera 
toujours  trop  tard* 

Nous  sommes  fort  tranquilles  à  Paris,  on  a  tacbé  de 
jeter  beaucoup  d'inquiétude  pour  le  temps  de  la  durée 
du  procès  (4);  les  étrangers  se  sont  bâtés  de  quitter 
Paris;  mais  je  crois  qu'il  n'y  aura  rieu  du  tout.  Hier 
était  un  des  jours  annoncés  par  la  police  conune  devant 
amener  du  trouble  i  cause  de  la  transfération  des  pri* 
sonniers  de  la  Conciergerie  au  Luxembourg.  Jamais 
Paris  n'a  été  plus  tranquille  et  jamais  môme  on  n'avait 
Yu  moins  de  gouapeun  debors.  Delessert,  craignant 
qu'on  n'enlevât  ou  n'insuUât  les  petits»  avait  demandé 
qu'ils  n'allassent  pas  au  collège  ;  ils  y  sont  allés  et  n'ont 
rien  éprouvé  d*eitraordinaire  J'ai  donc  une  ferme  con- 
fiance que  tout  se  passera  bien.  J'ai  remarqué  que  ce 
n'est  jamais  lorsque  la  police  donne  des  avis  qu'il  y  a 
des  troubles. 

Nous  avons  toujours  d'excellentes  nouvelles  de  Tan  (5), 
qui  se  trouvant  à  Cadix  au  moment  du  départ  du  va- 
peur U  Guadalquiviff  n'a  pas  résisté  k  la  tentation  d'y 

(1)  Publié  par  VÈré  nouvelle  des  36,  27,  as  octobre,  %  8, 
ly  8,  9, 10  novembre,  S6 ,  27,  28,  29  et  30  décembre  1848.  Ce 
journal  a  foit  précéder  cette  publication  de  la  note  suivante  : 

«Noos  avons  considéré  comme  on  devoir  d*bonneur  de  ie« 
trancber,  dans  les  pièces  qui  nous  ont  été  communiquées, 
tout  ce  qui  a  trait  à  l*iniimiié  des  personnes  et  à  la  vie  de  fa- 
mille. Nous  ne  publierons  que  ce  qui  a  quelque  intérêt  histo- 
rique. Du  reste,  nous  ne  changeons  pas  on  mot,  seufemenl 
pour  certains  noms  propres  nous  ne  laisserons  que  les  ini- 
tiales.» / 

(2)  M.  le  prince  de  Joinviile. 

(3)  Le  ministère  du  12  mai  1839. 

(4)  Le  procès  de  Taffaire  do  12  mai. 

(5)  M.  le  duc  de  Nernoors. 


aller ,  et  il  a  bien  fi^it.  En  sortant  de  Tanger ,  devant 
faire  on  très-long  trajet  en  canot  la  nuit  pour  rejoin- 
dre le  bâtiment,  il  y  a  eu  un  fort  coup  de  vent;  le 
canot  disparaissait  dans  les  lames,  tous  les  matelots 
durent  ramer  avec  force  pour  résister  au  vent  ;  Tan  a 
été  mis  au  gouvernail  et  n'a  pas  été  fâché  d'arriver  k 
bord.  Il  est  au  reste  ravi  de  riiabileté ,  de  la  légèreté, 
de  la  hardiesse  de  nos  marins. 

Je  ne  te  parlerai  pas  de  la  discussion  des  Chambres; 
elles  ont  été  lâches  et  le  ministère  n'a  même  pas  re- 
trouvé le  courage  de  défendre  Baudin,  qui  avait  cepen- 
dant parfaitement  agi. 

A  propos ,  le  Constiluitannel  fait  ton  éloge.     .    . 


LETTRE  DU  DUC  D*ORLÉiNS  AU  PRINCE  DE 
JOINVIILE. 

Saint^loud»  26  jaillei  4839. 

J'apprends  ^  Tinstant,  mop  cher  ami,  que  l'amiral 
Duperré  va  envoyer  un  bateau  à  vapeur  dans  le  Levant, 
par  suite  de  la  dépêche  télégraphique  que  Ton  a  reçue 
ce  matin,  et  qui  annonce  qne  le  jeune  sultan  a  nommé 
Méhémet-Ali  généralissime  de  toutes  les  forces  turques. 
—  Quoique  par  la  négligence  que  Ton  a  mise  i  me 
prévenir  y  je  n'aie  qu'une  demi- heure  pour  l'écrire 
avant  que  Tamiral  ne  vienne  chercher  les  lettres,  je  ne 
puis  cependant  manquer  cette  occasion  de  t'envoyer 
quelques  lignes  k  ma  façon  avec  toutes  mes  amitiés. 

Tu  sais  quel  inl^rét  j'ai  toujours  attaché  à  la  ques- 
tion d'Orient.  De  l'existence  ou  de  la  chute  de  Tempire 
turc  dépend  la  pondération  de  toutes  les  influences 
européennes,  et  tout  le  droit  publie  sur  lequel  repose 
aujourd'hui  l'Europe.  Selon  la  manière  dont  la  France 
se  conduira  dans  cette  crise,  sa  puissance  et  sa  force 
grandiront  ou  diminueront^  car  il  est  certain  qu'elle 
n'en  sortira  pas  comme  elle  y  est  entrée.  Aussi,  dans 
mon  ardent  amour  pour  mon  pays ,  dans  ma  passion 
pour  lui  voir  occuper  dans  le  monde  la  place  qui  lui 
doit  revenir,  tu  comprendras  h  quel  point  les  affaires 
du  Levant  me  tiennent  au  cœur,  et  combien  j'aspire  k 
voir  la  France  y  jouer  un  r6le  digne  d'elle. 
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Bien  des  omissions  ont  eu  lien,  selon  moi  ;  je  n'ai  ni 
le  temps  ni  le  goût  de  les  récapitalerici  ;  mais  de  l'en- 
semble de  toutes  les  fautes  passées,  il  résulte  pour  moi 
deux  conséquences  également  fâcheuses  ;  la  première^ 
c'est  que  les  événements  ont  pris  sur  nous  une  avance 
que  Ton  ne  peut  plus  regagner  que  par  un  effort  éner- 
gique; la  seconde ,  c'est  que  nous  ne  jouons  plus  à  jeu 
égal  avec  nos  adversaires;  car,  outre  ious  les  avantai^es 
de  localité  et  de  détail  qu'ils  ont  sur  nous ,  je  crains 
qu'ils  n'aient  l'immense  supériorité  que  donne  la  vo« 
lonté  bien  arrêtée  de  faire  la  guerre  dans  certains  cas , 
sur  riiésitation,  la  mollesse  et  la  pensée  secrète  de  ne 
jamais  faire  la  guerre  dans  aucun  cas.  Le  pis  est  que 
chacun  nous  suppose  celte  secrète  pensée.  Selon  moi, 
il  faut,  à  tout  prix,  nous  replacer  dans  li  situation  ob 
la  France  doit  être,  c'est-k-dire  qu'il  faut  :  -1*  tâcher 
de  sauver  l'empire  turc  sans  ou  malgré  les  Russes,  et 
en  conservant  l'Egypte  grande  et  forte  ;  2^  si  nous  ne 
pouvons  plus  faire  vivre  la  Turquie,  nous  arranger 
pour  pouvoir,  le  jour  où  die  tombera  déOnilivement, 
acquérir  sur  nos  frontières  des  améliorations  et  des 
corrections  ii  l'œuvre  hostile  et  antifrançaise  de  1845. 
Pour  cela  il  faut  aujourd'hui  prévoir  les  cas  les  plus 
extrêmes,  les  regarder  en  face,  prendre  son  parti  réso* 
lument,  bien  réfléchir  dans  quel  cas  on  fera  un  appel 
aux  armes  ;  une  fois  qu'on  aura  flxé  ces  cas,  ne  plus 
reculer  la  limite  de  la  paix  devant  le  flot  des  circon- 
stances, car  si  les  instructions  que  l'on  donne  à  nos 
agents  diplomatiques  et  maritimes  ne  prévoient  pas  ces 
cas  extrêmes;  si  Ton  se  bouche  les  yeux  plutôt  que  de 
voir  ce  que  Ton  ne  veut  pas  voir,  non-seulement  l'on 
ne  regagnera  jamais  l'avance  de  plus  d'un  mois  que  les 
événements  ont  sur  nous,  mais  on  aliénera  même  au 
profit  de  nos  adversaires  politiques  l'initiative  de  toutes 
les  mesures  d'ensemble  et  de  détail. 

Je  parle  par  sentences,  parce  que  le  temps  que  j'ai 
me  force  à  être  bref  et  concis  ;  ne  crois  pas  que  ce  soit 
par  pédanterie  ou  par  suffisance. 

Je  pense  qu'il  faut  dès  k  présent  prévoir  le  cas  de 
l'arrivée  des  Russes  à  Constantinople,  avec  ou  sans  la 
demande  des  Turcs,  et  prendre  des  mesures  non-seu- 
lement pour  que  nous  y  allions  en  même  temps  et 
aussitôt  qu^eux,  mais  pour  que  nous  puissions  occuper 
promptcment  la  presqu'île  de  Saros,  avec  des  forces 
suffisantes  pour  la  défendre  contre  une  attaque  par 
terre.  C^  forces  devraient  être  en  partie  k  bord  de 
l'escadre  du  Levant,  en  partie  prêtes  à  être  embarquées 
en  Provence,  en  Corse  et  en  Afrique;  tous  les  bateaux 
à  vapeur  disponibles  devraient  à  cet  effet  être  réunis 
dans  la  Méditerranée ,  de  manière  à  pouvoir  immédia- 
tement transporter  les  troupes  ;  cela  devrait  être  com- 
plètement préparé:  hommes,  organisation ^  muni- 
tions, vivres,  tout  devrait  être  prêt;  lesva'isseaux  ne 
devraient  avoir  à  leur  bord  dès  h  présent  que  le  monde 
nécessaire  pour  occuper  un  ou  deux  ports  impoitants  ; 


s'y  tenir  renfermés  sur  la  défensive,  sous  la  protection 
de  la  flotte ,  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  que  les  ba- 
teaux k  vapeur  apporteraiait.  Selon  moi,  cela  devrait 
être  ordonné  aujourd'hui;  mais  je  doute  qu'il  eu  soit 
ainsi.  Il  y  a  des  choses  qu'on  ne  veut  pas  voir,  comme 
si  dans  la  vie  il  n'y  avait  de  vrai  que  ce  que  l'on  désire! 
En  môme  temps  que  ces  mesures  seraient  prises,  je 
voudrais  que  l'on  fît  rentrer  immédiatement  la  flotte 
turque  dans  les  Dardanelles  ou  partout  ailleurs,  sous  le 
canon  des  vaisseaux  français  ;  car  après  la  faute  in-> 
croyable  que  l'amiral  Lalande  a  commise  de  iainer 
passer  la  flotte  sans  une  observation,  sans  une  réflexion, 
s'endormant  en  plein  dans  le  panneau  qu'on  lui  ten- 
dait, je  tremble  d'apprendre  chaque  matin  que  ce  ne 
soient  les  Anglais  seuls  qui  ont  pris  cette  flotte,  l'auront 
peut-être  détruite ,  et  auront  ainsi  porté  encore  un  coup 
à  ce  qui  doit  être^  l'intérêt  et  la  conduite  de  la  France 
dans  le  Levant. 

Quant  k  l'espèce  d'omnipotence  que  le  Sultan  a  ao* 
cordée  k  MéhémetrAli ,  j'en  suis  enchanté,  contraire* 
ment  k  ce  que  les  gros  bonnets  en  pensent  Ici.  Je  suis 
sûr  que  rien  n'arrêtera  davantage  la  Russie,  et  cela  seul 
est  déjà  un  symptôme  favorable;  ensuite  je  suis  coo^ 
vaincu  que  Méhémet-Ali  seul  peut  être  l'arbitre  de 
rOrient  aujourd'hui;  car  il  a  la  seule  forée  qui  existe 
aujourd'hui,  et  il  n'y  a  de  vrai  que  la  force,  sous  quel* 
que  forme  qu'elle  se  produise.  Je  souhaite  même  que 
Méhémet-Ali  aille  k  Constantinople,  mais  je  crains  les 
Anglais,  et  c'est  Ik  que,  selon  moi,  la  pditique  de  la 
France  doit  lui  être  propre  et  doit  l'affranchir  deioute 
autre  considération  que  celle  de  l'intérêt  de  la  France* 
Du  reste,  cet  événement  sera  probablement  accompli 
lorsque  ma  lettre  arrivera,  et  si  je  ne  veux  pas^  en  ne 
m'occupant  que  du  passé,  imiter  ce  que  je  critique  ici, 
lorsque  je  vois  qu'on  ne  s'occupe  que  de  donner  des 
instructions  pour  des  faits  accomplis  sans  songer  eu 
sans  vouloir  songer  k  l'avenir,  cela  m'attriste  beau- 
coup; car  je  voyais  la  grandeur  de  la  France  dans  le 
maintien,  malgré  la  Russie,  de  l'empire  turc,  malgré 
l'Angleterre,  de  l'empire  égyptien;  et  enfin  j'entre- 
voyais la  solution  de  la  grande  question  des  limites 
de  la  France  dans  le  remaniement  européen  que  nous 
devons  exiger  le  jour  où  les  circonstances,  plus  puis- 
santes que  nos  efforts,  auront  mis  fin  k  l'empire  otto- 
man I  Déjk  maintenant  il  ne  peut  plus  exister  que  par 
Méhémet-Ali ,  et  il  faut  au  sultan  un  maire  du  palais 
comme  aux  rois  de  la  première  race.  La  bataille  de 
Nézib  a  détruit  la  dernière  armée  turque  possible. 
Gomme  militaire  français ,  je  me  réjouis  de  la  victoire 
remportée  par  une  armée  disciplinée  k  la  française , 
organisée  dans  le  système  et  l'esprit  français,  par  des 
officiers  français  sur  des  troupes  farcies  d'Allemands  et 
d'Anglais,  et  pour  lesquelles  les  plans  de  campagne  les 
plus  savants  avaient  été  combinés  par  tous  les  états- 
majors  de  l'Europe.  Mais  je  crains  aujourd'hui  que  les 


Anglais  ne  laissent  pas  arriver  MébémetrAli  à  Gonstan- 
tiflople,  pour  y  répondre  i  Tappel  du  Sultan  et  qu'ils 
n'interceptent  la  mer,  et  je  crains  que  les  Russes  n'ei- 
ciient  des  révoltes  pour  avoir  un  prétexte  de  venir  au 
Bosphore  à  la  place  du  vic^-roi,  seul  sauveur  possible 
de  la  Turquie.  Je  crains  aussi  que,  par  suite  de  la  faute 
incroyable  de  l'amiral  Lalande,  qui  n'a  pas  escorté  la 
flotte  turque ,  et  que  l'amiral  Roussin  laisse  à  la  porto 
des  Dardandles  pour  garder  une  cage  dans  laquelle  il 
n'y  a  plus  d'oiseau ,  les  Anglais  ne  s'emparent  de  la 
flotte  turque  et  ne  la  reconduisent  à  Constantinople  I 
Mais  Dieu  est  grand  :  il  faut  attendre,  et  je  me  conso* 
lerais  de  cette  faute,  qui  ne  peut  avoir  qu'une  influence 
secondaire  sur  les  événements,  si  pour  Tavenir  nous 
prenons  l'initiative  au  lieu  d'être  à  la  remorque; 
maisl..*  En  teus  cas,  dans  ces  délicates  circoustances^ 
n'oublie  pas ,  crois-^n  le  conseil  d'un  frère  et  d'un 
ami  dévoué ,  n'oublie  pas  que  ton  rôle  est  purement 
militaire,  et  renferme-toi  dans  la  spécialité  de  soldat 
et  de  marin.  €e  sera  encore  rendre  service  h  la  France 
et  te  ménager  pour  l'avenir,  et  l'avenir  est  bien  chargé  ! 

Ici  f  nous  allons  tout  doucement  :  Tan  est  revenu 
hier  à  notre  grande  satisfaction ,  joyeux  et  bien  portent, 
et  je  vais  probablement  déraper  dans  quinze  jours  pour 
Bordeaux,  le  midi  et  AIdgecaîr,  où  je  serai  le  40  sep- 
tembre. 11  me  terde  de  me  rapprocher  de  l'armik». 
Gomme  tu  le  dis  très-bien  dans  ton  journal,  que  j'ai 
trouvé  bien  clair  et  bien  intéressant,  c'est  dans  les 
années  que  se  réfugie  Tesprit  national  :  c'est  là  notre 
place ,  mon  cher  ami ,  k  nous  qui  devons  être  et  qui 
saurons  toujours  être  les  apôtres  et  les  ministres  de 
cette  religion  des  cœurs  généreux. 

Adieu,  mon  cher  ami,  tout  a  toi  de  cœur  ;  je  pense 
bien  souvent  k  toi,  quoique  je  ne  t'écrive  guère  ;  mais 
nous  nous  comprenons  sans  cela.  Porte-toi  bien,  soigne- 
toi  bien  et  je  te  soubaite  ce  qne  je  me  souhaite  à  moî- 
mâme;  ce  qui  seul  peut  nous  faire  plaisir  et  bieu,  c'est 
que  la  France  occupe  dans  ce  grand  drame  la  place  qui 
lui  revient. 

Hélène  te  dit  mille  amitiés. 

P.  S.  Ce  n'est  pas  mal  employer  trois  quarts  d'heure 
que  de  griffonner  six  pages.  Excuse  le  décousu  de  mes 
idées  et  de  mon  style. 


LETTRE  DE  LA  PRINCESSE  CLÉMENTINE  AU 
PRINCE  DE  JOINVILLE. 

Cbftteau  des  Tuileries,  ce  28  décembre  1 839. 

Je  ne  crois  pas  la  guerre  générale  imminente;  mais 
je  crains  que  si  elle  arrivait  nous  ne  serions  guère  en 
état  de  la  soutenir,  grâce  aux  basses  économies  de  la 
Chambre  et  aux  intrigues  des  bureaux  de  la  guerre; 


l'affaire  d'Affrique  ne  nous  dégarnira  pas;  on  a  levé 
25,000  hommes  et  rappelé  tous  les  semestrîers.  Ce  qm 
est  dans  un  eut  déplorable,  c'est  notre  cavalerie;  les 
régiments  vont  s'afTaiblissant  chaque  jour  ;  nous  man- 
quons absolument  de  chevaux.  Politiquement,  nous  ne 
sommes  pas  mal  ;  la  Chambre  se  montre  favorable,  la 
élections  du  bureau  sont  bonnes,  mais  c'est  un  chaos 
où  toutes  les  opinions  sont  bouleversées.  Tandis  que 

M.  D vote  pour  Jacques  Lefebvre,  Thierss'amti 

Mole,  veut  se  faire  le  chef  des  224,  et  fait  nomoMT 
Martin  (du  Nord)  vice-président.  Dans  quel  temps  bi- 
zarre nous  vivons  1 

On  a  en  effet  découvert  un  complot  bonapartiste, 
républicain,  légitimiste,  dont  il  n'a  pas  encore  percé 
grand'  chose;  on  dit  que  notre  bon  ami  l'empereor 
Nicolas  y  est  fortement  compromis,  qu'on  y  a  retrouTé 
plusieurs  lettres  de  lui  signées  Geobges.  Je  voudne 
que  cela  fût  bien  prouvé  et  qu'on  le  publiât  partoaU 
—  Il  s'est,  dit-on,  tout  'k  fait  brouillé  avec  son  gendre, 
le  duc  de  Leuclitenberg,  parce  que  celui-ci  se  promeoiit 
dans  le  palais  de  Pétersbourg  en  robe  de  chambre,  on 
cigarre  à  la  bouche;  ils  vont  se  séparer,  et  le  Leucb- 
tenberg  a  déclaré  qu'au  printemps  il  retournerait  eo 
Allemagne  avec  sa  femme  :  beau  mariage  qu'ils  ont  fait 
là!  —  En  fait  de  mariage  princier,  il  y  a  celui  de  b 
fameuse  princesse  de  Wurtemberg,  fille  du  roi;  die 
épouse  le  comte  de  Neyperg,  chambellan  de  l'empereor 
d'Autriche,  beau-fils  de  Marie-Louise;  elle  n'en  portera 
pas  le  nom,  mais  ses  enfants  s'appelleront  tous  Ney- 
perg. C'était  bien  la  peine  de  faire  tent  la  fière  et  la 
dédaigneuse  dans  ses  jeunes  années  I— Le  duc  de  Bor- 
deaux tient  cour  pléuière  à  Rome,  les  carlistes  s'y  ren- 
dent en  procession,  et  on  s'arrache  dans  le  faubourg 
Saint-Germain  le  passeport  avec  lequel  il  est  entré  eo 
Italie  sous  le  nom  de  Louis  Boulot,  valet  de  chambre  da 
duc  de  Levis!  Il  est  petit,  extrêmement  gras  comme 
ses  cousins  de  Naples,  une  assez  jolie  figure,  et  pensant 
plus  ^  son  plaisir  qu'a  la  politique. 

As-tu  été  content  de  l'archiduc  Frédéric?  mène-t-il 
son  bâtiment?  On  le  dit  un  bon  et  aimable  garçon.— 
J'ai  été  outrée  de  l'affaire  de  l'île  Maurice;  j'espère 
qu'on  en  demandera^ satisfaction  ;  mais  j'ai  peur  que 
Sébastiani  ne  le  fasse  mollement  Nos  officiers  fran^is 
se  sont  parfaitement  conduits. 

Je  t'embrasse  de  tout  mon  c<nur. 

Toute  à  toi. 


LA  REINB  AU  PRINCE  DE  JOINVILLlg:. 
Paris,  4  3  janvier  4840. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  hier  :  250  gardes  nationaax 
de  la  4«  et  de  la  5*  légion,  ayant  h  leur  tête  quatre  ca- 


REVUB  BETROSPBCTITE. 


ov9 


pilâmes,  se  sont  réunis  k  la  place  de  la  Boarse  où  Ils 
ont  recruté  k  peu  près  300  de  ces  blouses  et  émeutiers, 
les  ont  mis  au  milieu  d'eux  et  sont  allés  chez  M.  Laf* 
GUe  le  complimenter  sur  les  efforts  qu*il  faisait  pour  la 
réforme  électorale.  M.  Laflitte  les  a  reçus  en  robe  de 
chambre ,  a  laissé  les  blouses  dans  la  cour  et  a  foit 
monter  les  gardes  nationaux ,  les  a  remerciés  de  leurs 
démonstrations  et  leur  a  dit  que  c'était  le  moment  pour 
le  peuple  de  reconquérir  les  fruits  de  la  victoire  de  juil- 
let, etc.,  etc.  De  ïk ,  ils  sont  allés  complimenter,  pour 
le  même  objet,  M.  Martin  (de  Strasbourg)  et  M.  Dupont 
(de  TEure],  et  enfin  à  l'Observatoire  cbez  M.  Arago.  La 
troupe  s*étant  grossie  en  route,  en  arrivant  là,  ils 
étaient  à  peu  près  -1,^00.  Arago  leur  a  fait  ouvrir  les 
grilles  pour  les  recevoir,  et  les  a  complimentés  sur  cette 
démonstration ,  en  leur  disant  que  c'était  avec  de  pa- 
reilles démonstrations  qu'ils  avaient  obtenu  le  renon- 
cement aux  forts  détachés,  l'abolition  de  l'hérédité  de 
la  pairie ,  et  qu'ils  obtiendraient  également  la  réforme 
électorale;  mais  que  le  moment  n'était  pas  encore  ar- 
rivé. Après  ces  explications,  ils  se  sont  dispersés  sans 
bruit.  Mais  ce  que  je  trouve  de  très-fftcheux  en  cela, 
c'est  la  garde  nationale  agissant  avec  les  émeutiers,  et 
se  permettant  des  démonstrations  pareilles.  — On  s'at- 
tend aujourd'hui  k  une  séance  chaude  à  la  Chambre; 
il  paratt  que  Thiers  veut  attaquer  le  ministère  sur  l'O- 
rieDt  et  sur  l'alliance  anglaise.  Nous  avons  eu  hier 
beaucoup  de  députés  3i  diner.  Ils  croient  tous  que  l'a- 
dresse sera  votée  après-demain.... 


JOURNAL  TENU  POUR]tf.  LE  PRINCE  DE  JOINYILLE 
DURANT  SON  VOYAGE  A  SAINTE-HÉLÈNE. 

...  Septembre.  Il  a  (le  roi) ,  outre  des  conseils  presque 
journaliers,  ce  qu'il  appelle  les  babineites  (1)  avec 
M.  le  duc  d*Orléans,  Thiers  et  le  ministre  de  la  guerre. 
La  fortification  de  Paris  semble  convenue,  et  l'on  com- 
mencerait, dit-on,  avant  l'ouverture  des  Chambres.  On 
conciliera  l'enceinte  continue  avec  les  forts  détachés  au 
moyen  d'un  système  mixte,  beaucoup  plus  coùteux,mais 
aussi  beaucoup  plus  redoutable.  Le  Roi,  un  peu  malgré 
lui,  a  accédé  l  ce  nouveau  plan. 

C'est  an  sergent  de  la  compagnie  autrefois  comman- 
dée par  le  duc  d'Aumale  et  reconnu  par  lui  à  cette 
époque,  qui  a  si  bravement  défendu  le  poste  de  la  rue 
Hauconseil.  On  lui  a  d'abord  enlevé  son  factionnaire, 
et  quelques-uns  des  assaillants  sont  même  entrés  dans 
le  corps-de-garde.  Mais  il  a  couché  le  premier  par  terre 
d'un  coup  de  baïonnette ,  fermant  ensuite  la  porte  du 

(t)  Les  ministres  éuient  appelés  babas,  de  là  haUnettes^ 
réunions»  petits  conseils  des  ministres.  (Note  de  rÈr$  notf- 


eorps-de-garde,  il  a  fait  charger  les  armes  et  a  immé- 
diatement repris  l'offensive.  Les  communistes,  chargés 
si  vigoureusement,  ont  relâché  leur  prisonnier  et  se 
sont  dispersés.  Us  étaient,  dit-on,  cinquante  armés  de 
poignards-,  le  poste  ne  comptait  que  quatorze  hommes. 

Jeudi,  -10  septembre»  —  On  dit  que  M.  Guixot  est 
bien  mou  à  Londres.  Le  voisinage  de  sa  grande  amie, 
la  comtesse  de  Lieven,  qui  est  allée,  depuis  deux  mois, 
en  Angleterre,  fait  mauvais  effet.  Il  en  résulte  que  les 
intérêts  de  notre  politique  ne  sont  pas  défendus  ïkf 
comme  ils  devraient  l'être. 

Hier  M.  le  duc  d'Orléans  n'a  pas  dtné  ici.  Il  a  eu  à 
Paris  un  dîner  préparatoire  de  la  grande  babinette  d'au- 
jourd'hui. MM.  Thiers  et  Rémusat  en  étaient.  Pour  le 
sérieux  des  affaires,  c'est  le  dernier  dont  il  fait  le  plus 
de  cas. 

Vendredi  44,  samedi  42  septembre.  —  Le  calme 
est  tout  a  fait  rétabli  )i  Paris.  Mais  l'inquiétude  des  es- 
prits est  extrême,  relativement  a  la  guerre.  Tout  le 
monde  sent  que  les  sommations  du  conmiodore  Napier, 
les  saisies  des  bâtiments  égyptiens,  et  tous  les  autres 
procédés  iniques  de  la  diplomatie  anglaise  peuvent  ame- 
ner d'un  instant  k  l'autre  une  collision  dans  le  Levant 
et,  par  suite,  la  guerre  sur  le  Rhin.  Aussi,  les  fonds 
descendent  avec  une  effrayante  rapidité  :  depuis  six 
semaines,  il  y  a  seize  iniuci  de  baisse  sur  le  trois  pour 
cent;  et  dix-huit  sur  le  cinq. 

M.  le  duc  de  Nemours  a  mené  sa  jeune  épouse,  ainsi 
que  la  princesse  Clémentine,  à  la  reprise  de  Stradella. 
Marié  chantait  ;  l'exécution  de  cet  opéra  est,  i  mon  avis, 
fort  médiocre. 

L'attentioa  publique  est  vivement  eicitée  par  le  pro- 
cès de  madame  Laffarge,  dont  vous  aurez  très-certai- 
nement entendu  parler  avant  votre  départ  Madame  Laf- 
farge, les  affaires  d'Orient,  la  paix  ou  la  guerre,  voilli 
ce  qui  préoccupe  exclusivement  l'opinion  publique. 
Ce  procès  épouvantable  marche  d'ailleurs  de  péripé- 
ties en  péripéties;  les  experts  de  Brives  ont  trouvé  de 
l'arsenic  dans  le  corps  du  défunt,  ceux  de  Limoges  n'y 
en  ont  point  vu.  Une  nouvelle  commission,  composée 
des  uns  et  des  autres  avec  adjonction  de  deux  pharma- 
ciens de  Tulle ,  a  fait  exhumer  et  a  examiné  le  corps, 
mais  n'a  rien  trouvé  non  plus.  M.  Orfila ,  appelé  au- 
jourd'hui, va  peut-être  changer  une  fois  de  plus  la 
face  de  l'affaire.  L'accusée,  fort  peu  intéressante,  mais 
pftie  et,  à  chaque  audience,  ayant  l'air  de  mourir,  exerce 
un  certain  prestige  parisien  sur  les  intelligences  limou- 
sines. 

M*  Paillet ,  un  des  avocats  distingués  de  Paris,^  lui 
prête  l'appui  de  son  talent,  et  lutte  avantageusement 
contre  la  médiocrité  vulgaire  d'un  avocat  général  mal- 
adroit et  passionné.  Les  apparences  sont  toutes  en  ce 
moment  pour  l'acquittement ,  à  moins  que  M.  Orfila 
ne  sipale  le  pojson  dans  les  débris  du  cadavre  qu'il 
expérimentera*  Vous  sava  Tintérêt  que  prend  votrt 
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tante  h  toute  cette  CuniHeCollard  ;  aussi,  k  Saialr<3<Nid, 
eomme  partout,  à  Paris  et  eo  Fraaee,  ce  procte  csl-il 
le  sujet  de  toutes  les  causeries  et  môme  de  grandes  dîs^ 
eussions  et  de  disputes.  Celui  d'éliçabide,  qui  vient  de 
commencer,  pâme  Inaper^* 

M.  de  Flahast  est  vena  prendre  congé  du  Roi  ;  il  s'en 
va  en  Angleterre,  pendant  le  procès  de  Louis  Bonaparte 
qui  va  commencer.  Vous  sa?ei  les  raisons  qui  l'omp^ 
chent  d'y  sUger  comme  juge 

Dimanche  iZ,  lundi  4Â  apiembre.  —  J*ai  reçu  le 
dernier  paquet  d'Hemoux ,  de  Sainte-Oroix  de  Tdné- 
riffe!  Quelle  étrange  ciiose  de  penser  que  vous  naviguez 
tranquille^  ctx>yant  que  dans  notre  vieille  Europe  tout 
suit  son  train  accoutumé,  et  qu'au  contraire  les  évé- 
nements s'y  accumulent  avec  une  rapidité  effrayante. 
La  Reine  éteit  tout  épouvantéede  cette  idée.  Celte  trans- 
lation en  France  des  cendres  de  Napoléon  ,  qui  un 
moment  a  passionné  si  vivement  l'esprit  public,  est 
aujourd'hui  oubliée;  Teipédition  de  Buenca-Ayres  ou- 
bliée; Louis  Bonaparte  oublié;  le  quasi-naufrage  de 
Calais  oublié;  les  affaires  d'Espagne  même,  avec  leur 
terrible  gravité,  aujourd'hui  qu'Espartero  dispute  la 
régence  à  la  reine  Christine  et  va  peut-être  la  détii6- 
ner,  passent  presque  inaperçus.  Je  me  suis  livré  h  ces 
réfleaionsy  faute  d'événements  h  mentionner  ici.  Quelle 
dévorante  aciion  que  celle  du  temps  I 

Mardis  -15  $eplembr$^  —  On  est  un  peu  inquiet  de 
votre  pauvre  petit  neveu  le  comte  de  Paris.  Les  acci- 
dents de  h  dentition  prennent  une  gravité  et  une  da- 
rée  qui  troublent  les  médecins.  La  Reine  commence  a 
entrevoir  là  posaiMIité  d'un  grand  malheur  que  Dieu, 
J'espère,  novs  épargnera.     • 

.  •  •  Je  reviens  aux  affhires  d'Oiîent.  La  mise 
1  exécution  des  mesures  coercitives  et  les  prétentions 
de  TAngleterre  &  posséder  le  passage  de  Sues  sont  by- 
pocritement  déguisées,  mais  devinées  de  tous«  Voilb  de 
son  o6té  Mébémet-Ali  qui  jusqu'au  bout  veut  mettre  de 
son  c6té  les  apparences  de  l'équité  et  de  la  modération, 
et  qui  offre  de  se  contenter  de  la  possession  viagère  de 
la  Syrie.  H  rend  Adana,  Candie,  les  villes  saintes.  Li- 
vrée h  elle-même,  la  Porte  accepterait;  mais  ses  deux 
ambitiemes  conseillères,  l'Angleterre  et  la  Russie,  hii 
permettronfc^lles  de  le  faire? 

Le  procès  de  madame  Laffarge  a  encore  eu  une  nou- 
velle péripétie.  M.  Orfila  a  trouvé  l'arsenic  partout,  et 
néuimoins  bien  des  gens  se  rtftasent  encore  à  croire 
l'accusée  coupable 

•  .  .  Leducd'AumatevaserendreàSaint-Omer 
où  il  Inmera  un  des  régiments  d'infanterie.  Le  caser* 
nement  des  troupes  n'étent  que  pour  30,000  hommes, 
et  reffectif  dépassant  de  beaucoup  ce  nombre,  on  lo- 
gera beaucoup  de  soldats  dans  des  baraques.  —  On 
pvle  d*en  distribuer  ainn  plusieurs  milliers  autour  de 
Paris  et  <le  les  foire  travaiUer  aux  fortiftcations.  Le  Roi 


est  allé  dimanche  h  cheval  reconnaître  les  portions  do 
parc  de  Neuilly  et  du  bois  de  Boulogne  qu'il  cède  et 
qui  entreroot  dans  la  nouvelle. enceinte  forUfiée.  Eo  y 
ajoutant  la  partie  du  bois  de  Vincennes  dont  il  fait 
également  abandon,  ce  seront  deux  lieues  de  temio 
qu'il  sacrifie  k  Finterêt  public.  Vous  savex  que  cetle 
nouvelle  enceinte  n*aura  pas  de  la  sorte  moins  de  dooie 
lieues. 

Triste  nouvelle  1  le  pauvre  Aug.  Albert  a  été  enlefé 
en  trois  jours ,  à .  Alger,  par  une  fièvre  pernicieuse.  ^ 
Le  malheureux  Castres  doit  avoir  cessé  de  vivre  en  œ 
moment.  —  M.  Dupart  est  mort  d'un  accès  de  goiUle 
remontée. 

M.  Thiron,  que  bien  vous  connaisse!,  un  de  vos  vis- 
h-vis  de  l'Opéra ,  a  fait  un  trou  h  la  lune.  On  dit  qu'il 
a  perdu  trop  t6t  la  tête,  que  ses  afEaires  aumient  pa 
s'arranger. — Bertbon  est  revenu  d'Afrique,  sans  avoir 
pu  rien  faire,  grâce  a  l'opiniâtre  mauvais  vouloir  do 
maréchal.  -—  Madame  Laffarge  est  condamnée  aux  In- 
vaux forcés  'a  perpétuité  avec  exposition. 

Mardi  22,  mercredi  23,  jeudi  24.—  Le  pauvre  Cas- 
tres est  mort  lundi  a  ^  1  heures  du  soir,  comme  je  voos 
l'annonçais;  il  a  pu  iaire  venir  à  son  lit  de  mort  un  des 
aumtoiers  des  Tuileries,  et  ensuite  son  notaire.  —  La 
grande  affaire  aujourd'hui  est  de  faire  agréer  aox  puis- 
sauces  sigoatahres  de  la  convention  de  Londres  les  pro- 
positions de  Méhémet-Ali,  qui  offre  de  se  contenter  ûe 
la  possession  viagère  de  la  Syrie.  Le  Roi  est  fort  occupé 
de  ce  soin  ;  le  roi  des  Belges,  aiyourd'hui  ^  Wiesbadeo, 
y  travaille  de  opucçrt  avec  lui.  On  doute  que  le.goa- 
vcrnement  anglais  acquiesce  à  cette  révision  de  soa 
fameux  traité.— En  Espagne,  l'anarchie  est  au  comble. 
La  Reine  paie  bien  cher  son  fatal  voyage  de  Barcelonne. 
La  junte  de  Madrid  prétend  être  aujourd'hui  le  pouvoir 
souverain  et  refuse  de  traiter  avec  la  régente.  Celle-ci 
vient  de  nommer  président  du  conseil  l'imbécille  ei 
vauiteux  Espartero  qui  a,  dit-on,  accepté.  Misérable 
pays!  Ce  sont  les  intrigues  britanniques  qui  l'ont  ainsi 
replongé  dans  la  conftision.  Notre  bon  ami  M.  Aston 
est  pour  beaucoup  lii-dedans.  —  Mercredi  on  a  joué  le 
Diable  amoureux,  qui  a  réussi. 

Vendredi  2}^,  samedi  26  septembre.  — Toujours 
même  point  d'arrêt  dans  nos  affaires,  même  absence 
de  nouvelles.  —  On  attend  le  résultat  des  négociatioas 
ouvertes  au  stget  des  propositions  de  Méhémet-Ali.  Le 
Roi  paraît  croire  que  ce  résultat  est  peut-être  favora- 
ble. -*  En  attendant,  on  marche  activement  dans  la 
grande  affaire  des  fortifications  de  Paris  ;  les  expro- 
priations ont  commencé;  on  embrigade  les  ouvriers, 
on  abat  des  arbres.  Dans  quinze  jours,  les  travaux  se- 
ront en  pleine  voie  d'exécution. 

n  y  a  quelques  jours,  lorsqu'on  en  vînt  au  faire  et 
au  prendre  de  ce  grand  projet;  le  général  Dode,  qui  en 
dirige  l'exécution,  s'éleva  contre  l'enceinte  conlinne 
qui,  disait-il,  augmente  énormément  les  dépenses,  sans 


sir 


être  d'un  avanlage  réel;  t  et  le  Roi,  ajonta-t-il,  est 
«  comme  moi  contraire  k  celte  eoceinte.  —  Non,  mon 
«  cher  Général,  je  sui» pour.— Mais  enOn,  il  y  a  qnel- 

•  ques  années,  le  Roi  s'est  très-fortement  prononcé 

•  contre  ce  projet.  —  Mon  avis  n'a  pas  changé,  mon 

•  cher  Général  ;  mais  comme  dès  que  j'ai  une  opinion 

•  personnelle,  je  suis  sftr  de  la  voir  combattre,  j'en  ai 

•  feit  ici  le  sacrifice  dans  l'intérêt  puUic.  Ce  qu'on  dit 
«  et  ce  qu'on  pense  de  moi  m'est  fort  indifférent.  Il  y 
«  a  longtemps  que  je  suis  aguerri  aux  outrages  de  la 

•  presse  ;  mais  ce  qui  m'importe,  c'est  de  laisser  après 

•  moi  Paris  forUflé.  *  Cette  petite  allocution  devant  les 
Ministres  a  produit  un  très-grand  effet,  à  ce  que  dit 
M.  le  duc  d'Orléans. 

Le  maréchal  Hacdonald  vient  de  mourir  :  autre  nom 
à  ajouter  au  nécrologe  de  ce  mois. 

Dimanche  27,  lundi  28  septembre.  —  Votre  frère 
leducd'Aumale  n'ira  que  plus  tard  ë  Saint-Omer;  il 
va  en  attendant  s'établir  à  Vincennes  pour  y  organiser 
une  école  de  tir.  Il  a  là  sa  maison,  et  il  y  restera  jus- 
qu'à ce  que  l'école  soit  en  pleine  acUvité.  On  portée 
douxe  le  nombre  des  bataillons  de  UraiUeors.  Je  cron 
Vie  l'inteoUon  de  M.  le  doc  d'Orléans  est  d'en  créer 
ua  dans  loijaelai'entreront  que  des  Corses. 

On  a  enterré  aux  Invalides  le  général  Fririon. 

J'ai  assisté  k  l'ouverture  des  débats  du  procès  de 
Loais  Bonaparte  devant  la  cour  des  Pairs.  Cela  a  été 
horriblement  ennuyeux.  Le  principal  accusé  est  un 
jeune  bomme  assex  bien  de  flguro,  mais  sans  expres- 
sion, ayant  d'assez  bonnes  manières,  ne  s'expriment 
pas  mal ,  mais  avec  tout  cela  portant  un  triste  cachet 
d'insignifiance.  Il  a  lu  d'une  voix  ferme  et  bien  accen- 
tuée une  peUte  allocution  sur  la  légitimité  impériale, 
qui  n'a  produit  aucun  effet ,  et  puis  il  n'a  pas  su  tenir 
le  r&le  qu'il  s'était  donné  dans  cette  allocution,  celui 
d'un  vaincu  n'acceptant  pas  les  vainqueurs  pour  juges. 
Il  semblait  d'abord  décidé  à  laisser  sans  réponses  les 
questions  qui  lui  éUient  faites,  et  même,  après  s'être 
levé  deux  fois  comme  pour  parler,  il  s'est  assis  de  nou- 
veau sans  rien  dire;  il  a  fini  cependant  par  répondre 
plus  on  moins  et  tant  bien  que  mal  au  chancelier.  En 
somme,  U  a  inspiré  un  triste  sentiment  de  pitié.  Pauvre 
D^ud,  pour  porter  en  des  temps  cmnme  ceux-ci  la 
couronne  de  France  1  Ses  coaccusés  sont  ou  déjeunes 
blancs  becs  ou  de  vieux  soudards  usés,  râpés,  et  de  la 
plus  misérab'e  apparence  (I).  Le  général  Montholon 
est  le  mieux  de  cette  catégorie  des  vieillards;  dans  celle 
des  jeunes,  il  y  a  on  petit  intrij^nt  nommé  Fores..., 


(1)  Nous  ne  changeons  pas  on  mot,  nons  repradoisons  tes- 
tnenement  les  expressions  dn  journal  tenu  pour  le  prince  de 
loin^me.  Cest  IK  rimpression  produite  sur  1rs  diverses  por^ 
wwes  de  la  wnr  de  Louis-Thillppe  pur  le  Mn»  de  Boaiogne 
^  par  la  «ant  des  pairs,  roarleioanwl.eonmepoarles 
ieiuies,  MM»  livrons  A  TimpriiMiie  une  copie  prise  par  nous 
nr  les  oiigiiau.  (Note  de  rin  nouvtttt,) 


agent  du  prince  auprès  du  Capitale  H),  M.  Pores...  est 
très-bien  de  figure  et  a  an  air  ouvert  et  déterminé  •  on 
remarque  aussi  le  lieutenant  Aladénize,  décoré  de  juil- 
Jet,  déserteur  de  son  drapeau  pour  aller  embaucher 
les  soldats  ï  la  caserne;  il  a  d'assez  bonnes  façons.  En 
somme,  cet  ensemble  de  pauvres  conspirateurs  n'excite 
aucun  Intérêt,  pas  même  de  curiosité  ;  le  public  pari- 
sien se  montre  peu  empressé  \  suivre  le  procès  et  U  n'y 
aura  plus  personne  aux  séances  dans  trob  ou  quatre 
jottrs  L'affaire  se  jugera  peur  ainsi  dire  à  buis  clos. 

M.  le  duc  d'Orléans  a  gagné  cette  année  tous  les  prix 
des  courses  de  septembre. 

"orii^.mercrediîia  septembre,  jeudH*' octobre 
—  Le  fameux  conseil  de  cabinet  qui  devait  prononcer 
rar  les  propositions  de  Méhémet-âli,  s'est  tenu  i  Lon- 
dn».  Mais  tous  les  minUtres  n'ayant  pu  arriver  li  temps 
de  la  campagne  pour  s'y  trouver,  il  a  été  remis  k  hier 
Jeudi,  et  l'on  n'en  a  point  encore  de  nouvelles  Du 
reste,  on  ne  s'attend  pas  i  ce  que  ces  nouvelles  soient 
bonnes.  Déchirer  le  traité  du  15  juillet  pour  complaire 
à  la  France  serait  un  énorme  pas  rétrograde  que  le  ca- 
binet anglais  ne  fera  pas.  Chez  nous,  il  doit  y  avoir 
quelque  chose  qui  cloche,  je  crains  que  l'union  minis- 
térielle ait  cessé  d'exister;  ce  serait  un  grand  danger 
aojourd  hul.  Thiers  seul  a  assez  de  popularité  pour  al- 
der  le  Roi  à  porter  le  fardeau  dans  les  circonstances 
graves  où  nous  sommes. 

La  grandepromolionde  la  marine  nécessitée  par  Tac- 
crol^ment  des  cadres,  paraît  demain  vendredi  dans 
le  Montteur;  elle  ne  vous  satisfera  guère.  L'amiral 
Ronssln,  sur  les  vingt  places  de  capitaine  de  vaisseau 
en  donne  seize  aux  vieux  capitaines  de  frégate  restés  i 
la  queue  de  la  liste,  «,  par  conséquent,  les  moins  ca- 
pables de  ce  grade.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  appelle 
renforcer  les  cadres, 

[Addition  datée  du  5  oetobréj.  Amende  honorable 
de  mon  erreur  l  On  mettra  à  la  retraite  au  mois  de  jan- 
Tler  toute  la  portion  invalide  de  .cette  promotion. 

Yendreii  S  octobre,  samedi  3,  dimanche  *.— Les 
événemente  marchent;  l'exécution  de  la  convention  du 
«juillet  a  commencé.  On  ne  saH  pas  bien  encore  les 
détails  du  faK ,  mais  ce  qni  est  certain,  c'est  que  le  20 
septembre  Beyrouth,  bombardée  par  Pescadre  alHée 
cœtrà.dire  par  les  vaisseaux angfads,  l'escadrine  antri' 
chienne  et  ce  qn'a  pu  y  joindre  la  marine  minée  du 
SBiltn,  aélé  évacuée  par  Farmée  égyptienne  et  occupée 
par  les  feroes  torques.  On  porte  ces  torta  à  7  ou 
S.OW  boffiBaes.  Et,  chose  remarquable  !  ceci  s'accom- 
pKssaH  le  2«,  et  c'est  le  21  seulement  qu'on  notifiait  k 
Mébénwt-Ali  le  cenaMoeement  des  hostii-rtés.  Tonjoun 
la  tm  brilauBique.  AussilAl  aprè»  cette  notifleatlon,  les 

Jl)  JlMrn.1  «apcjtonfcn  rMige  par  H.  CtaHesDarand,  an- 
de»  rédacleardii  faoroal  ruaedeVnodto,  et  rtai  di  fa 
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quatre  consuls  des  grandes  puissances  ont  abaissé  leur 
pavillon,  et  se  sont  retires  à  bord  des  bâtiments  de  leur 
nation.  Le  blocus  d'Alexandrie  a  été  ainsi  déclaré. 
Nous  ne  savons  encore  tout  ceci  que  par  de  vagues  dé- 
pêches télégraphiques.  Des  dépêches  subséquentes  igou- 
tentque,  le  24»  Ibrahim  avait  réuni  cinquante  mille 
hommes  sous  ses  ordres^  et  que  ses  avant-postes  étaient 
•nx  portes  de  Beyrouth  et  qu'il  allait  attaquer  les  trou- 
pes débarquées.  On  a  môme  des  nouvelles  transmises 
par  le  commandant  du  Dante  qui  annoncent,  sur  la 
foi  de  lettres  particulières,  que  les  troupes  alliées  ont 
été  rejetées  k  la  mer  avec  perte  de  deux  mille  hommes  ; 
mais  rien  jusqu'ici  ne  conûrme  ce  bruit,  que  le  Roi 
veut  à  toute  force  que  Ton  croie  être  fondé.  Les  gens 
pratiques  du  Levant,  Tamiral  Lalande  en  particulier, 
sont  convaincus  que  cela  a  dû  arriver  ainsi.  Ce  dernier 
ne  doute  même 'pas  que  tout  ce  qu'il  y  aura  de  Turcs 
en  face  des  armées  de  Mchémet-Ali  ne  passe  de  son 
cAté.  Pendant  ce  temps,  notre  escadre,  éloignée  du 
théâtre  des  événements  pour  éviter  toute  collision, 
était  à  l'ancre  à  Navarin.   . 

Je  vous  laisse  k  penser  l'effet  produit  à  Paris  par  ces 
nouvelles.  Baisse  des  fonds,  irritation  extrême  de  Topi- 
nion,  articles  foudroyants  dans  les  journaux  de  la  gau- 
che. Us  crient  la  guerre  sur  tous  les  tons,  et  pendant  ce 
temps  la  confusion  règne  aux  alentours  du  cabinet.  Les 
ministres  se  réunissent  par  groupes  et  tiennent  conseils 
sur  conseils.  Ils  ne  savent  plus  ce  qu'ils  ont  à  faire,  et 
ne  savent  se  décider  pour  rien.  On  voulait  d'abord 
convoquer  les  Chambres;  grâce  à  Dieu  on  y  a  renoncé. 
Certains  voulaient  que  l'on  prit  dans  le  Levant  une  at- 
titude menaçante,  que  Ton  s'emparât  de  quelque  point 
militaire,  et  que  notre  flotte  allât  couvrir  Alexandrie! 
Ces  velléités  guerrières ,  ces  caprices  de  dignité  n'ont 
pas  eu  un  grand  succès  auprès  de  ceux  qui  dirigent. 
Voici  tout  ce  qu'on  fera,  et  pas  autre  chose.  Vous  trou- 
verez sans  doute  que  c'est  bien  peu.  On  passera  au 
gouvernement  anglais  une  note  dans  laquelle  on  re- 
présentera que  lord  Ponsomby  et  M.  Sturmer  ont  sin- 
gulièrement excédé  la  portée  de  la  convention  du 
45  juillet,  en  allant  siéger  au  Divan,  pour  y  bire  pro- 
noncer la  déchéance  de  Mébémet-Ali. 

Voilà  notre  campagne.  Qu'en  dites-vous? 

Rémusat,;dans  le  conseil  d'hier,  a  vivement  insisté 
pour  que  Ton  insérât  dans  cette  note  une  déclaration  de 
easus  belli,  c'est-i-dire  qu'on  fixât  la  limite  au  deik 
de  laquelle  la  France  regarderait  la  guerre  comme  dé- 
clarée. Le  Roi  a  vivement  combattu  cette  clause,  et  son 
avis  a  entraîné  le  Conseil.  Cependant  Thiers,  je  ne  sais 
sous  l'influence  de  quelle  pensée ,  a  offert  au  Roi  de  se 
retirer.  Le  Roi  s'est  encore  énergiquement  opposé  h 
cette  résolution,  lui  représentant  tout  l'affaiblissement 
que  nous  causerait  une  nouvelle  crise  ministérielle, 
après  tant  d'autres.  11  l'a  senti ,  et  n'a  pas  insisté  ;  mais 
ses  journaux,  pendant  ce  temps,  jouent  un  singulier 


Jeu ,  ils  insinuent  qu'il  est  en  dissentiment  avec  la  coo- 
ronne ,  qu'il  défend  inutilement  les  intérêts  naliooaui 
contre  le  système  de  la  paix  à  tout  prix,  et  mettent  dé- 
sormais leur  assistance  k  la  condition  d'une  déclaration 
de  guerre.  Tout  ceci  ne  me  présage  rien  de  bon.  J'y 
vois,  Dieu  veuille  que  je  me  trompe I  la  contre-partie 
de  l'affaire  d'Espagne  en  4836.  Thiers,  qui  sait  l'im- 
mense responsabilité  dont  la  guerre  le  chargerait ,  n'ose 
ouvertement  la  poser  conune  question  de  cabinet,  et 
cependant  il  ne  serait  pas  fâché  de  sauver  sa  popula- 
rité en  rejetant  sur  le  Roi  les  sages  résolutions  que  Fo- 
pinion  violente  de  la  presse  exaltée  traite  de  lâdieté. 
Ceci  n'est  qu'un  soupçon ,  et  je  me  garderais  de  rien 
affirmer.  Mais  je  crains  qu'une  crise  ministérielle  ne 
vienne  bientôt  me  donner  raison.  Nous  sommes,  it  mon 
sens,  au  point  même  de  la  crise  :  Dieu  veuille  nous  as- 
sister I 

J'ai  rencontré  aujourd'hui  à  Paris  l'amiral  Baodin. 
11  croit  qu'il  faut  garder  une  expectative  de  plus  en  plus 
forte  et  redoutable,  et  laisser  faire,  pour  intervenir  an 
Jour  où  se  brouilleront  les  nouveaux  amis.  L'amiral 
Lalande  ne  voit  pas  l'affaire  de  Beyrouth  comme  très- 
grave  ;  cela  ne  signifie,  selon  lui,  que  l'intention  de  ne 
pas  laisser  le  traité  n'être  qu'une  lettre  morte.  Il  pense 
qu'on  n'ira  pas  plus  loin,  et  que  Méhémet  aura  l'hiver 
pour  lui. 

J'ai  vu  Laguerre  ce  matin  ;  il  est  désolé  de  n^être 
pas  sur  la  liste  des  promus ,  et  veut  voir  la  Reine  afin 
qu'elle  se  porte  héritière  de  vos  bonnes  intentions  pour 
lui. 

Voilii  Espartero  forcé  en  Espagne  de  partager  sa 
dictature  avec  la  junte  de  Madrid  ;  ils  ont  fait  un  mi- 
nistère mixte.  Pitié,  honte  et  misère  sur  ce  malheureux 
pays. 

J'allais  oublier  de  mentionner  le  singulier  incideol 
de  l'abdication  du  roi  de  Hollande.  11  est  à  bout  de 
voie  et  incapable  de  faire  désormais  prédominer  sa 
volonté  dans  le  gouvernement;  peu  soucieux  d'ailleurs 
d'engager  une  lutte  dont  il  sait  les  dangers,  il  passe  le 
fardeau  aux  épaules  de  son  fils.  Vous  savez  aussi  ses  pro- 
jets de  mariage  avec  la  comtesse  d'Outremont  contrariés 
par  le  vœu  national.  Rien  ne  les  gênera  désormais,  et 
dans  son  opulente  retraite,  il  n'aura  rien  à  démêler 
avec  la  grande  crise  qui  gronde  aujourd'hui  sur  l'Eu- 
rope. 

Lundi  Â ,  mardi  5  octobre.  —  En  deux  jours,  nous» 
avons  fait  un  grand  et  triste  chemin.  Les  Journaax  ra- 
dicaux soufflent  partout  le  feu  révolutionnaire  et  prê- 
chent la  guerre  à  grands  cris.  Une  partie  considciable 
de  la  population  se  laisse  enivrer  par  ces  fumées  belli- 
queuses; l'autre  s'alarme  et  s'abandonne  k  une  vraie 
panique.  Avant-hier  soir,  à  l'Opéra,  il  y  a  eu  une 
scène  dont  Marrast  a  été,  dit-on,  le  principal  acteur  : 
on  a  voulu  forcer  l'orchestre  k  jouer  la  Maneiliaise. 
L'autorité  est  intervenue  ;  on  a  arrêté  deux  ou  trois  des 
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plus  broyants  pertarbatenrs,  et  la  représentation  s'est 
achevée  sans  grand  tumulte.  Mais  aujourd'hui  Tadmi- 
nistration  de  FOpéra ,  spéculant  jusque  sur  les  chances 
do  bruit,  annonce  Guillaume  Tell  y  qui  a  fourni  déjà 
roccasion  du  tapage  d'avant-hier  soir.  On  s'attend 
donc,  si  l'aflicfae  n'est  point  changée ,  au  renouvelle- 
ment des  mêmes  scènes  avec  un  plus  énergique  ensem- 
ble. —  Aujourd'hui  va  avoir  lieu  une  démonstration 
d'un  autre  genre  :  le  maréchal  Gérard  va  recevoir  une 
dëputation  de  la  garde  nationale  qui  lui  demandera 
d*être  organisée  et  eiercée  militairement.  Ënûn,  de 
tous  côtés,  se  déclare  une  opiuion  belliqueuse,  quel- 
que peu  factice ,  avec  laquelle  on  prétend  pousser  le 
gouvernement,  et  le  pousser  si  bien,  dans  la  pensée 
des  auteurs  de  ce  mouvement,  qu'il  sera  renversé.  On 
prèle  b  M.  le  duc  d'Orléans  ce  mot  :  Qu*il  vaut  mieux 
tomber  dans  le  Rhin  que  dans  le  ruisseau.  Â  mer- 
veille, si,  en  allant  chercher  le  Rhin,  on  n'en  devenait 
pas  plus  sûr  de  rencontrer  le  ruisseau. 

La  note  adressée  au  gouvernement  anglais,  à  propos 
de  la  déchéance  de  Méhémet-Àli,  est,  b  ce  qu'il  parait, 
rédigée  dans  des  termes  très-nets  et  très-fermes ,  mais 
sans  rien  qui  équivale  à  une  déclaration  de  guerre.  Le 
gouvernement  prussien  a  fait  des  représentations  dans 
le  même  sens.  Il  a  été  le  plus  raisonnable  et  le  plus 
modéré  de  tous  en  cette  affaire  ;  et  l'on  voudrait  que 
nous  nous  jetassions  sur  ses  provinces  rhénanes  pour 
nous  venger  de  TAngleterre  !  C'est  un  assez  singulier 
raisonnement.—  On  ne  parle  plus  de  la  flotte  de  Gron- 
stadt  qui  se  rendait,  dit-on,  dans  la  Méditerranée.  Il 
parait  cependant  que ,  dans  la  prévision  d'une  collison 
possible,  TAngleterre,  alarmée  des  chances  que  nous 
donne  notre  supériorité  sur  elle  dans  le  Levant ,  fera 
venir  cette  flotte  k  son  aide.  On  s'y  attend.  Les  événe- 
ments de  Beyrouth  remplissent  les  journaui  d'hier  ; 
les  Anglais  se  sont  conduits  Ik,  comme  dans  toutes 
leurs  opérations  de  guerre,  avec  une  dureté  impi- 
toyable et  une  horrible  déloyauté.  L'avantage  que  l'on 
disait  resté  aux  troupes  d'Ibrahim  ne  s'est  point  du 
tout  confirmé. 

En  somme,  nous  voilk  dans  un  moment  de  crise  le 
plus  grave  que  nous  ayons  eu  h  traverser  depuis  dix 
ans,  et  je  commence  k  m'inquiéter  et  me  peiner  de 
vous  savoir  si  loin.  Au  dedans,  l'opinion  est  en  émoi , 
cbes  les  uns  excitation  révolutionnaire ,  alarme  chez 
les  autres,  et  h  nos  portes  la  guerre  étrangère,  la 
guerre  contre  toute  l'Europe.  Dieu  seul  peut  nous 
sauver. 

Mercredi  7  octobre»  —  On  n'a  pas  joué  Guillaume 
Tell,  et  la  démonstration  de  la  garde  nationale  auprès 
du  maréchal  Gérard  et  du  Ministre  de  l'Intérieur  n'a 
pas  eu  lieu.  On  avait  prévenu  les  visiteurs  que  leur 
démarche  était  illégale,  et  qu'ils  ne  seraient  point  re- 
çus. Aujourd'hui  le  Roi  a  signé  l'ordonnance  de  con- 
vocation des  Chambres  pour  le  28  courant.  Le  minis- 


tère, avec  raison,  a  longtemps  résisté  à  cette  mesure. 
Elle  est  deveuue  nécessaire  pour  empêcher  les  égare- 
ments de  l'opinion  d'aller  plus  loin.  Les  alarmés  crain-, 
dront  moins  d'être  poussés  follement  dans  la  guerre, 
et  les  impatients  redouteront  moins  qu'on  ne  fasse  bon 
marché  de  l'honneur  et  de  la  sûreté  nationale,  main- 
tenant qu'ils  sont  assurés  les  uns  et  les  autres  que  tout 
va  se  produire  au  grand  jour  de  la  discussion.  Et  si 
d'ici  là,  comme  il  est  probable,  il  nous  arrive  des  côtes 
de  Syrie  d'autres  nouvelles  faites  pour  ébranler  l'opi- 
nion ,  la  prochaine  réunion  des  Chambres  amortira  le 
coup.  Seulement ,  ce  n'est  pas  commode  pour  le  minis- 
tère. M.  Chevandier  disait  au  Roi  :  c  Mais  le  Roi  ne 
veut  pas  la  guerre.  —  Non-seulement  je  ne  la  veux 
pas,  mais  je  fais  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  l'évi- 
ter. —  C'est  que  je  puis  assurer  au  Roi  qu'elle  n'est 
pas  populaire  en  France.  —  S'il  faut  la  faire ,  elle  sera 
populaire.  »  —  La  réponse  du  Roi  fut  très-approuvée 
de  M.  le  duc  de  Nemours,  selon  qui  ace  serait  une 
folie  déjouer  son  va-tout  sans  nécessité,  s 

La  Reine  a  vu  et  calmé  un  peu  le  malheureux  La- 
guerre.  Parseval  est  à  Paris  ;  je  le  verrai  demain. 

Jeudi  8,  vendredi  9  octobre.  —  Comme  on  devait 
s'y  attendre,  la  convocation  des  Chambres  a  ramené 
beaucoup  de  calme  dans  les  esprits;  il  semble  que 
chacun  igourne  à  ce  terme  ou  ses  alarmes  ou  ses  impa- 
tiences. Conune  la  démonstration  de  la  garde  nationale 
annoncée  pour  mercredi  était  remise  à  demain  diman- 
che, le  maréchal  Gérard  a  publié  un  ordre  du  jour  très- 
ferme  (le  mot  vous  étonnera)  pour  prévenir  ce  scau- 
I  dale  de  la  délibération  d'un  corps  armé.  Le  National 
en  écume  de  rage  ;  mais  tout  rend  probable  que  le  pro- 
jet restera  sans  exécution,  et  que  c'aura  été  un  vain 
coup  d'épée  dans  l'eau. 

Rien  de  nouveau  des  cAtes  de  Syrie.  Le  gouverne- 
ment anglais  recule  devant  la  proclamation  de  la  dé- 
chéance de  MéhémetrAli  ;  il  sent  que  ce  serait  aller  trop 
loin.  Thiers  a  rédigé  une  sorte  de  manifesté  en  réponse 
au  mémorandum  du  31  août  de  lord  Palmerston.  Il  y 
fait,  sur  les  pièces  officielles,  une  histoire  de  cette 
grande  affaire  du  Levant  depuis  son  origine  et  de  la 
conduite  que  la  France  y  a  tenue.  Il  paraît  que  c'est  un 
chef-d'œuvre  de  lumière  et  de  raison.  Le  Roi,  qui  a 
entendu  jeudi  la  lecture  de  ce  document,  en  a  été  ému 
jusqu'aux  larmes  ;  c'est  la  plus  noble  apologie  de  la 
politique  firançaise  devant  l'Europe. 

J'ai  vu  Parseval  hier  ;  sa  santé  est  bie^  améliorée.  11 
a  donné  un  coup  d'épaule  à  Laguerre,  qui  a  chance  de 
passer  à  la  prochaine  promotion.  Il  paraît  qu'on  va 
mettre  en  retraite  les  vice-amiraux  Jacob,  Halgan, 
Bergeret  et  Jurieu ,  nommer  à  leur  place  MM.  Hugon  et 
Lalande,  et  point  d'autres  pour  le  moment.  M.  Duval- 
d'Ailly  et  deux  autres  que  j'ignore  sont  nommés  contre- 
amiraux  (M.  Du  Petit-Thouars,  je  soupçonne).  De  cette 
façon,  il  y  aura  trois  places  de  capitaiue  de  vaisseau, 
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dont  une  pour  Laguerre.  Parseval  est  lrë«««ffligé  de  lu 
distributioQ  des  commaQdemeDU  des  vaisseaux  et  fré^ 
gâtes  en  ce  osomepti  presque  tout  a  été  donoé  à  des 
officiers  incapables. 

Samedi  40,  dimanche  H,  lundi  42  octobre^  — 
Rieu  de  nouveau;  les  esprits  sont  fort  calmes;  U  reote 
«  beaucoup  remonté;  on  attend  Touyerture  des  Cbtm- 
bres,  Il  Y  aura  Ik  ub  grand  jeu  d'intrigues  dirigé  contre 
le  ministère,  et  Dieu  sait  comment  on  s'en  tirera.  J'ai 
lu  la  dépêche  en  réponse  au  mémorandum  de  lord  Pal- 
merston  ;  c'est  un  document  où  la  vérité  est  mise  dans 
son  jour  le  plus- clair,  qui  rebausse  la  politique  de  la 
France,  en  oppose  la  droiture  et  la  persévérance  aux 
variations  calculées  de  la  politique  anglo-russe ,  et  qui 
doit  enfin  satisfaire  le  pays  par  la  dignité  et  la  fermeté, 
en  même  temps  qu'il  nous  conciliera  ropinion  eunn 
péeone  par  la  modération  du  langage.  Il  sera  proba- 
blement rendu  public  demain, 

Le  télégraphe  a  transmis  des  nouvelles  d'Alexandrie 
du  26  septembre;  on  n'y  savait  rien  de  Beyrouth  au 
delà  du  26 ,  où  s'arrêtaient  les  précédentes  informa- 
lions,  il  importe  que  d'ici  à  l'ouverture  de  la  session 
rien  ne  vienne  agiter  l'opinion  qui  s'apaise  ;  autrement 
nous  pourrions  avoir,  avant  cette  époque  même,  une 
crise  ministérielle,  (.'insignifiance  de&  nouvelles  de 
Syrie  n'est  donc  pas  ai^ourd'bul  le  moins  du  monde  i^ 
regretter. 

Hardi  i  3 ,  m^eredi  i  4  oeiobre*  -^  Le  télégraphe  a 
transmis  des  nouvelles  d'Alexandrie  jusqu'au  3  cou** 
ranty  mais  sans  grand  détail.  Soliman-Pacba  était  en 
possession  de  Beyrouth;  mais  t'avait-il  occupé  sans 
coup  férir?  ou  bien  était-ce  après  un  combat?  La  dépè^ 
çhe  n'en  dit  rien,  U  parait  que  la  flotte  alliée  a  pro* 
mené  le  bombardement  tout  le  long  de  la  c(tte;  laid, 
Sour,  Kaîfa,  Jaffa,  ont  été  successivement  foudroyés  et 
occupés  :  on  en  dit  autant  de  TripoU,  maia  rien  de 
lean-d'Acre,  Les  populations  du  Liban  sont  demeurées 
immobiles  ;  on  espère  sans  doute  insurger  celles  de 
l'ancienne  Phénicie  et  de  la  Palestine.  Alexandrie  allait 
être  bloquée ,  mais  on  ne  dit  pa3  encore  attaquée. 

Le  mémorandum  de  M.  Thiers  a  été  publié  dans  nos 
journaux ,  et  a  produit  une  grando  swsation.  U  doit  en 

!>rodoire  autant  et  plus  peut-être  en  Europe^  On  dit 
ord  PalmerstQo  plus  traitabte  et  revenant  un  peu  de 
ses  outrecuidantes  prétentions.  La  parti  de  la  paix  dans 
le  cabinet  anglais  se  croit  aesuré  de  la  maintenir.  En 
attendant»  les  puissances  aUemandea  no  laissent  point 
sortir  de  leura  frontières  les  chevaux  que  nou9  ache- 
tions chez  elles;  sur  trente-neuf  mille,  il  en  est  entré 
qoinxe  cents  ;  on  parle  d^  nouveaux  achats  a  essayer  an 
Panemaj*k. 

Laguerre  a  été  nommé  capitaine  de  vaissoau.  La 
Reine ,  qui  m'a  donné  Tordre  de  lui  transmettre  en 
toute  hâte  oette  nouvelle ,  n'a  pu  me  dire  le$  circon- 
aiances  de  sa  nomipati^»  Jo  crw  tout  simplament 


que  M.  DuvaM'AiUy  a  pris  la  place  de  M.  Leoeupë,  et 
Laguerre  celle  de  M.  Duval-d'AiUy, 

Parseval  est  venu  me  ftiire  ses  adieux.  Il  m*a  con- 
firmé la  nomination  de  Tamiral  Lalaade  au  conmaih- 
dément  de  l'escadre  de  réserve;  il  aura  aoos  ses  or- 
dres P(Man  f  le  Souverain ,  k  Marenfô,  te  TridmU, 
te  ViUe  de  MwrêeiUe,  U  Minerve,  la  Méâée,  rÉH^ 
S^flie,  etjecrois/VpAip^M.  Il  serait  déjà  à  Toulon, 
sans  des  cloua  dont  il  souffire  et  qui  le  retiennent  i  Pfr* 
ris.  L'amiral  Ouperré  vient  d'arriver  et  se  diaposs  à 
aller  prendre  possession  du  comunodement  général 
des  deux  escadres. 

Jeudi  4fioeMre,  vendredi  4«,  <amMiiM7«-^ll 
est  dit,  mon  pauvre  ami,  que  pendant  cette  oampagne 
de  Sainte^Hélène  s'entasseront  les  événements  les  plus 
faits  pour  exciter  votre  anxiété,  al  vous  les  appreniex 
au  dehors» 

Hier  soir  a  eu  lieu  «n  nouvel  attentat  contre  la  ptr* 
sonne  du  Roi.  U  y  avait  huit  jours  qu'il  n'était  point 
allé  à  Paris;  tout  naturellement  il  y  était  resté  plus 
longtemps  que  de  couUime,  et  avait  quitté  les  Toileries 
uu  peu  après  six  heures  moins  un  quart.  Un  homme 
fumait  depuis  quelque  temps  accroupi  contre  le  potoaa 
placé  en  arrière  du  corps^e-garde  au  bout  du  quai  des 
Tuileries;  it  l'instant  où  passe  la  voiture  du  Roi,  il 
s'agenouilla,  met  eu  joua  une  carabine  raoooureie  de 
manière  à  pouvoir  être  cachée  soua  sa  redingote,  et 
tire.  L'arme,  chargée  de  huit  chevrotinas  et  de  eiaq 
balles,  écbte,  lai  emporta  la  main  gaucbe.  pem  des 
prcgectilas  vont  légèrement  effleurer  la  jambe  d*Au» 
guste,  un  des  valets  de  pied  de  votre  tante ,  et  la  nsain 
d'un  des  gardée  nationaux  d'escorte;  du  reste  per> 
sonne  d'atteint ,  à  peina  qnelqnes  traoea  sur  la  voiture. 
Le  Roi  poursuit  sa  routa  jusqu'à  Saint^Joud.  Pendant 
ce  temps,  le  poste  se  précipitait  a  la  poursuite  do  l'aa- 
sassin ,  et  lui,  ne  pouvant  songer  i^  fiiir,  et  d'ailleurs 
surpris  par  l'explosion  qui  l'avait  blessé,  allait  comme 
a'offi'ir  h  ceux  qui  le  oberdMient,  la^  journaux  qne  je 
voua  envoie  vous  donneront  sur  ea  misérable  les  détails 
les  plus  circonstanciés.  Il  avait  sur  lui  doux  pistolets  et 
un  poignard ,  un  écrit  sur  la  conspiration  dt  MaUet  et 
une  autre  broebnra-  U  a  déclaré  avoir  eu  rinlentîoft  de 
tuer  la  Roi,  parca  qua  celui-ci  ne  voulait  pas  iaire  la 
guerre  aux  Anglaia.  Le  fait  es4  qwe  depuis  qaioae  joors 
la  violence  ipeandiaira  de  la  praase'  radiante  avnit  dé- 
passé  toute  masure  )  h  tlati^èfl  était  rempli  de  provo- 
cations les  plus  directes  et  tea  fUm  manacanlaa  a  la 
révolte;  M.  de  Lamennais  avait  lâché  une  broohnre, 
véritable  hurlement  d'une  béte  enragée  >  impatiente  de 
se  jeter  sur  tout  l'ordre  social;  onfia  tont  la  monde 
attendait  une  émeute  :  on  a  au  è  la  phoe  «m  cin- 
quième tentative  de  régicide.  Il  est  vrai,  k  In  lettre, 
que  cette  nouvelle  a  oaniterné  Parts;  le  |«rU  de  l'anar- 
obie  a  au  Inininême  un  instant  4e  atnpeiir»  qni  lui  a 
fermé  la  bauaho,  Mais  a^aa  la  d^iplarabia  friUana  du 
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(MMivoir  qui  regarda  tout  piMer  m  M  croisaût  les  bras, 
ee  M  sert  pis  long,  et  avant  deux  jours  nos  ennemis 
auront  raprk  toute  léttr  audace.  Je  ne  vous  parle  pas 
de  l'intérieur  de  votre  famille  ;  vous  devinez  sans  peine 
ce  qui  $^f  est  passé.  Le  Roi  est  d*une  profonde  tris- 
tesse :  toir  se  rouvrir  une  carrière  de  crime  qu*on 
croyait  fermée!  être  ainsi  fï^appé  d'impuissance  et 
d'ignominie  devant  l'étranger,  quand  ce  ne  serait  pas 
U'op  de  tout  l'ascendant  que  pourrait  avoir  la  France 
unie  et  calme  !  Je  vous  le  répète,  pour  ce  motif  et  d*au- 
très  que  vous  savez  mieux  que  moi ,  le  Roi  est  navré 
au  fond  du  cœur.  La  pauvre  Reine  fkît  pitié  ;  elle  a 
trouvé  des  accents  de  reconnaissance  pour  remercier 
Dieu  de  celte  nouvelle  marque  de  la  protection  dont  il 
couvre  les  Jours  du  Roi.  Mais  cette  pieuse  effusion  ne 
peut  plus  être  aujourd'hui  le  sentiment  dominant  de 
son  âme  ;  le  serrement  douloureux  qui  l'oppresse  et 
amèae  sans  cesse  les  larmes  au  bord  de  ses  paupières 
est  visible  li  tous  les  regards.  Elle  n*a  plus  de  som- 
meil ;  les  plus  sombres  réflexions  l'obsèdent...  Elle  est 
bien  a  plaindre.  Je  ne  vous  parle  point  du  reste  de 
votre  famille  ;  vous  supposes  sans  peine  leurs  tristes 
émotions.  Il  y  a  eu,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
afDucnce  énorme  à  Saint-Cloud ,  mais  avec  des  senti- 
ments,  croyez-le ,  qui  ne  sont  point  de  parade.  Outre 
rintërét  qui  s'attache  au  Roi,  et  qui  est  sincère  dans 
quelques  âmes ,  il  y  a  de  bien  profondes  alarmes  sur 
rétat  de  la  sooiété ,  et  c'était  k  qui  les  exprimerait.  Où 
allons-nous?  Chacun  se  le  demande,  et  la  seule  réponse 
que  chacun  puisse  faire,  c'est  que  jamais  nous  n'avons 
été  si  malades  depuis  dix  ans.  Je  coupe  court  à  ces 
réflexions  que  vous  n'aimez  pas,  et  qui  probablement 
n'auront  acquis  qn'un  plus  triste  caractère  de  vérité, 
quand  vous  les  lirez  dans  quelques  semaines. 

On  sait  d*iine  manière  plus  précise  ce  qui  s^est  passé 
sur  les  côtes  de  Syrie.  Toute  la  côte,  depuis  Tripoli 
jusqu'à  Jaffa,  est  occupée  par  la  flotte  anglaise,  sauf 
Beyrouth ,  où  Ton  a  seulement  jeté  quelques  bombes, 
et  Saint-Jeannl'Acre,  contre  laquelle  on  n'a  rien  essayé. 
Ibrahim  et  Solûnan  occupent  tous  les  passages  des 
montagnes,  et  les  distributions  d'armes,  faites  à  quel- 
ques paysans  syriens ,  n'ont  encore  déterminé  aucun 
mouvement  d^nsurreôtion.  On  répand  des  bruits  fort 
divers  sur  les  dispositions  de  Méhémet-Ali  ;  les  uns  le 
disent  tout  prêt  à  racheter,  au  prix  de  la  Syrie ,  la  pos- 
session de  l'Egypte,  dont  le  sultan  l'a  dépouillé  ;  d'au- 
tres récits  le  représentent  comme  très-empressé  de 
pousser  les  choses  ^  l'extrême  ;  enûn ,  il  y  en  a ,  et  c'est 
la  version  la  plus  probable,  qui  le  montrent  résolu, 
mais  modéré  et  calme ,  et  se  fiant  aux  mesures  pruden- 
tes qu'il  a  ordonnées  en  Syrie  et  aux  coups  de  vent  de 
nord-ouest  qui  commenceront  en  novembre.  Du  reste, 
aucuue  rencontre  entre  les  troupes  débarquées  et  les 
égyptiens. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  la  triste  mort  du  jeune  Ar- 


thur de  Mortemart,  qui,  en  rentrant  cbeS  lui  à  lacam* 
pagne,  a  été  jeté  ii  bas  de  son  tilbury,  et  n'a  survécu 
qu'une  heure.  Il  avait  vingt-huit  ans.  Quelle  fin  loat- 
tendoe  et  déplorable!  —  M.  C.  de  Sainte-Aldegonde 
rentre  dans  l'armée  comme  colonel  de  je  ne  sais  plus 
quel  régiment  d'infanterie. 

Dimanche  18  octobre.  —  Voilk  le  triomphe  de  Ta- 
uarchie  Complet  en  Espagne.  Espartero ,  après  quel- 
ques mois  d'hésitations,  a  pactisé  avec  la  junte  Insur- 
rectionnelle de  Madrid.  On  a  voulu  imposer  ii  la  ré- 
gente quatre  collègues  dans  l'exercice  du  pouvoir  qu'elle 
tient  du  testament  de  Ferdinand  Vil,  et,  par  un  mani- 
feste en  date  du  42,  elle  a  signifié  son  abdication  k  la 
nation  espagnole.  Nous  verrons  ce  qui  Va  sortir  de  ce 
gAcliis  effroyable. 

On  dit  que  Thiers  renonce  k  faire  une  question  de 
cabinet  de  la  nomination  d'Odilon  Barrot  h  la  prési- 
dence de  la  Chambre  des  députés.  Il  a  raison  ;  car  il  y 
succomberait.  Le  discours  de  la  couronne ,  autre  champ 
de  bataille,  n'est  pas  encore  rois  en  discussion  au  Con- 
seil. Toutes  les  nouvelles  sont  k  la  paix  ;  ce  qui  n*em- 
pêche  pas  que  hier,  dans  une  conversation  moitié  plai- 
sante, moitié  sérieuse,  Thiers  disait  k  d'Houdetot,  en 
frappant  sur  son  épée  :  c  Nous  pourrions  bien  avoir 
bientôt  besoin  de  cela,  t 

Lundi  49 ,  mardi  20.  —  La  reine  Christine  est  ar- 
rivée à  Port-Vendres;  elle  se  rend  à  Marseille,  d'où 
elle  s'embarquera  pour  Naples.  Le  roi  lui  a  envoyé 
d'Houdetot  pour  être  à  sa  disposition  tout  le  temps 
qu'elle  sera  en  France.  Avec  quelle  effrayante  rapidité 
les  événements  se  précipitent  I  que  de  choses  en  trois 
mois!  L'amiral  Lalande  est  venu  hier  prendre  congé  ; 
il  part  demain  avec  le  titre  de  chef  d'état-major  géné- 
ral de  l'escadre.  L'amiral  Duperré  le  suivra  de  quel- 
ques jours.  On  a  rappelé  tous  les  vaisseaux  sous  le 
commandement  de  l'amiral  Hugon  :  leur  situation  n'é- 
tait pas  lenable  dans  le  Levant,  presque  h  portée  du 
canon  anglais,  dont  il  leur  fallait  entendre  le  bruit 
sans  rien  dire.  Tout  cela  va  être  réuni  aux  Iles 
d'Hyères ,  et  l'on  va  faire  des  évolutions  et  des  exer- 
cices de  tout  genre  en  attendant  les  événements  et  ce 
qu'ils  ordonneront  de  faire. 

On  a  saisi  et  déféré  devaut  la  Cour  d^assises  l'écrit 
incendiaire  de  M.  de  Lamennais,  et  plusieurs  autres 
publications  radicales  qui  excédaient  la  mesure ,  non 
de  la  liberté ,  mais  de  la  licence. 

Mercredi  21,  jeudi  ^  octobre.  —  Quelle  effrayante 
marche  que  celle  des  événements  dans  leur  rapidité! 
Ce  que  je  craignais  vient  d'arriver.  Le  discours  de  la 
couronne  est  devenu  le  signal  de  la  dissolution  du  ca- 
binet. Lundi  soir,  Thiers  et  Rémusat  avaient  apporté 
au  Roi  le  texte  de  ce  discours,  tel  que  les  ministres 
l'avaient  arrêté  entre  eux.  Le  ton,  4out  près  de  la  me- 
nace, qui  y  régnait,  et  surtout  le  commentaire  oral  qu'on 
y  ajouta,  ne  permirent  pas  au  Roi  de  l'accepter  tel 
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qu*oa  le  lui  présentait.  11  rédigea  une  espèce  de 
contre-projet  où  était  amendée  la  phrase  principale , 
et  mercredi  soir  le  débat  s'ouvrit,  débat  d'une  trisle 
solennité,  et  dont  Tissue  était  attendue  dans  le  salon 
par  votre  famille  avec  une  pénible  impatience.  La  dé- 
libération dura  jusqu'à  près  de  minuit  sans  pouvoir 
amener  de  concessions  réciproques  :  les  ministres  vou- 
laient qu'après  avoir  demandé  la  régularisation  des 
crédits  ouverts  pour  les  dépenses  déjà  faites  dans  Tin- 
térêl  de  la  défense  nationale^  on  annonçât  la  demande 
d'une  nouvelle  levée  de  cent  cinquante  mille  hommes, 
le  départ  de  la  flotte  française  pour  se  joindre  a  celle 
du  vice-roi  à  Alexandrie;  en  un  mot,  qu'on  substituât 
h  l'armement  de  précaution  l'armement  complet  de 
guerre. 

C'était,  disaient-ils,  de  la  diplomatie  armée,  de 
l'intimidation  pour  les  grandes  puissances,  c'était  le 
plus  sûr  moyen  d'écarter  la  guerre  au  dehors  et  d'ex- 
citer les  sympathies  publiques  au  dedans.  Thicrs  fut 
très-modéré  dans  cette  discussion;  au  fond  il  était 
plus  de  l'avis  du  Roi  que  de  celui  de  ses  collègues.  Ré- 
musat  se  montra  très- vif ,  Jaubert  passionné  jusqu'à 
l'absurde,  Vivien  emporté  jusqu'à  Tinconvenauce. 
Les  réponses  du  Roi  étaient  que  l'on  avait  déjà  483,000 
soldats  et  plus  de  30,000  matelots  sous  les  armes; 
que,  comme  armement  de  première  nécessité,  c'était 
bien  sufûsant  ;  que  lever  davantage  équivaudrait  a  une 
déclaration  de  guerre  et  la  provoquerait  très-certaine- 
ment de  la  part  des  puissances  qui  s'empresseraient  de 
prendre  les  devants ,  pour  ne  point  nous  laisser  ache^ 
ver  notre  organisation  ;  que ,  pour  lui ,  lorsqu'il  n'y 
avait  point  de  nécessité  véritable  et  que  la  dignité  de 
la  France  ne  Teiigeait  pas,  sa  conscience  et  la  foi  de 
son  serment  ne  lui  permettaient  point  de  lancer  une 
déclaration  si  impolitique  et  si  dangereuse;  que  rien 
ne  l'obligeait  de  lier  la  fortune  de  la  France  a  celle  du 
pacha  d'Egypte  ;  que  d'ailleurs  Alexandrie  n'était  nul- 
lement menacée;  que  rAulriche  et  la  Prusse  protes- 
taient formellement  contre  la  déchéance  prononcée  de 
MéhémetrAli ,  et  que  l'Angleterre  était  amenée  à  en 
faire  autant  ;  que  ce  ton  menaçant ,  ces  hostiles  provo- 
cations n'étaient  point  d'accord  avec  les  deux  mémo- 
randum du  cabinet  français,  lesquels  avaient  concilié 
l'opinion  de  l'Europe  et  donné  ouverture  à  de  nou- 
velles négociations;  qu'une  proposition  faite  par  le 
gouvernement  prussien  allait  peut-être  arranger  tout  le 
monde;  qu'enGn  rien  ne  conseillait  une  démarche  aussi 
précipitée,  lorsque  les  affaires  de  la  flotte  anglaise  et 
de  ses  alliés  allaient  fort  mal  en  Syrie ,  ainsi  que  le  di- 
sent les  dernières  nouvelles.  Je  ne  vous  rapporte  là  que 
la  moindre  partie  des  raisons  émises  de  part  et  d'autre  : 
le  résultat  fut  de  ne  point  s'entendre ,  et  le  cabinet 
donna  tout  entier  sa  démission  ^  quoiqu'il  ne  fût  pas 
tout  entier  contraire  à  l'opinion  du  Roi. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  les  alarmes  causées 


par  ce  triste  événemenL  En  l'étal  oà  sont  les  esprits, 
jugez  quel  fatal  antagonisme  que  celui  du  Roi  d'ua 
côté,  partisan  de  la  paix  h  tout  prix,  de  Thiersde 
l'autre ,  défenseur  de  la  dignité  et  de  l'honneur  natio- 
nal. On  frémit  à  l'idée  de  ce  que  peuvent  amener  les 
égarements  de  l'opinion.  Encore  une  fois  cependant 
Thiers  subit,  plutôt  qu'il  n'exploite  cette  situation. 
Quelques  personnes  y  voient  l'espoir  d'un  rapproche- 
ment possible.  Je  le  paierais  de  tout  ce  que  j'ai  ;  mais 
je  n'ose  y  croire.  Thiers  n'est  pas  assez  maître  de  ses 
collègues ,  ni  assez  indépendant  de  la  presse  de  la  gau- 
che, pour  se  charger  de  faire  triompher  des  idées  que 
sa  haute  intelligence  des  affaires  lui  montre  comme  les 
seules  vraies,  les  seules  pratiques,  les  seules  raisonna- 
bles. Il  est  venu  voir  le  Roi  le  matin,  et  est  reparti  fort 
triste ,  au  bout  d'un  quart  d'heure.  Il  sent  tout  ce  qu'a 
de  menaçant  la  crise  actuelle  ;  et  puis  je  suis  sûr  qu'au 
fond  du  cœur  il  souffre  dans  son  honneur  en  entendaot 
supposer  qu'il  a  voulu  faire  naître  une  mauvaise  que- 
relle ,  afin  de  se  retirer  tout  à  son  aise  et  de  ne  point 
tomber  devant  les  Chambres.  Cette  opinion,  que  je  ne 
crois  point  vraie  à  son  égard ,  non  plus  qu'à  l'égard 
d'une  partie  de  ses  collègues ,  est  dominante  parmi  les 
conservateurs,  et  les  mots  de  lâcheté,  de  désertion ,  ne 
lui  sont  point  épargnés.  L'état  dans  lequel  il  laisse  la 
royauté  en  face  du  pays  donne  malheureosement  à  ce 
reproche  une  triste  vraisemblance.  Cependant  le  ma- 
réchal Soult  est  venu  chez  le  Roi  ;  on  a  appelé  de  Lon- 
dres M.  Guizot,  de  Bordeaux  M.  Dufaure.  On  va  es- 
sayer une  édition  revue  et  corrigée  du  ministère  du  \2 
mai.  Je  crains  qu'on  ne  se  flatte  d'un  succès  trop 
prompt  et  trop  facile.  Et  les  Chambres  qu'il  va  falloir 
proroger  I  Je  ne  veux  point  m'abandonner  a  toutes 
mes  appréhensions;  mais  nous  sommes  bien  malades, 
et  aujourd'hui  je  crois  tout  possible.  Si  la  Reine  ou  vos 
frères  et  sœurs  écrivaient  aujourd'hui ,  vous  les  trou- 
veriez tout  aussi  noirs  que  moi. 

Pour  surcroît  de  gai ,  ou  a  grand'peur  de  ne  point 
conserver  le  pauvre  petit  comte  de  Paris;  son  étal  em- 
pire visiblement;  et  sa  pauvre  mère  si  près  de  ses 
couches!  quelle  douloureuse  coïncidence!  La  grande- 
duchesse  de  Mecklembourg  arrive  aujourd'hui  ;  elle 
sera  bien  nécessaire  à  Tâme  souffrante  de  sa  malbea- 
reuse  fille. 

Vendredi  23,  samedi  2i  octobre.  —  Le  pauvre  pe- 
tit prince  est  un  peu  mieux.  Le  voilà  entre  les  mains 
du  docteur  Donné  qui  le  nourrit  de  lait  de  femme  et 
essaie  sur  lui  ce  moyen  de  véritable  résurrection  qui 
lui  a  réussi  l'an  dernier  sur  l'enfant  de  Saint-H^rc-Gi- 
rardin ,  atteint  au  même  âge  de  la  même  maladie. 

L'état  de  l'opinion  est  ici  vraiment  déplorable  et 
donne  tout  à  craindre,  si  par  malheur  la  crise  se  pro- 
longe. La  conduite  loyale  et  consciencieuse  du  Roi 
n'est  comprise  par  personne.  On  eût  voulu  qu'il  jooàl 
au  fin  avec  ses  ministres  et  qu'en  feignant  d'adopter 
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leur  politique  provocatrice,  il  les  envoyât  tomber  avec 
elle  devant  las  Chambres.  C^e&t  été  là  de  la  rouerie;  le 
caractère  du  Roi  ne  la  comportait  pas.  Mais  c'est  ce  que 
le  sentiment  public  ne  veut  point  entendre.  Les  gens 
les  plus  opposes  }k  la  guerre  lui  reprochent  d*en  avoir 
trop  peur,  d'humilier  la  France  devant  l'étranger  :  les 
habiles  accusent  sa  maladresse  de  placer  ainsi  Thiers 
sur  un  piédestal,  au  lieu  de  le  laisser  cboir  dans  l'or- 
nière. En  sonunè,  le  mécontentement  et  Talarme  sont 
partout  :  tout  le  monde  s'attend  à  la  plus  redoutable 
éoieute  que  nous  ayons  vue  encore,  si  ta  durée  de  Tln- 
terrègne  ministériel  laisse  quelques  jours  encore  le  roi 
à  découvert.  Dufaure  et  Passy  sont  arrivés;  on  n'attend 
pas  avant  demain  lundi  M.  Gnizot. 

La  commission  delà  Chambre  des  pairs,  cliargée  de 
l'instruction  du  procès  de  Darroès,  a  trouvé  des  preu- 
ves manifestes  de  son  afGIiation  à  la  société  des  Corn- 
munisies.  Elle  voudrait  aller  plus  loin  dans  ses  investi- 
gations, et,  avec  l'assassin,  trouver  ceux  qui  se  sont 
associés  k  Texécution  et  même  k  la  pensée  du  crime. 
Elle  voudrait,  s'il  est  possible,  atteindre  toute  cette 
fabrique  de  complots  et  d'émeutes.  M.  Mérilhou  nous 
donnait  hier  soir,  sur  ce  qu'elle  avait  déjà  saisi  d'in- 
dices et  même  de  preuves,  les  plus  curieux  détails  ; 
mais  il  y  a  eu  bien  de  la  négligence  dans  les  agents  de 
Tadministration  depuis  plusieurs  mois,  et  il  est  à  crain- 
dre que  bien  des  moyens  de  découvrir  la  vérité  soient 
maintenant  hors  de  portée.  Tel  était  du  moins  le  sens 
de  ses  paroles. 

Dimanche  25,  lundi  26,  mardi  27,  mercredi  28, 
jeudi  29  octobre.  —  Je  ne  vous  raconterai  pas  les  dé- 
tails de  la  crise  ministérielle.  Dieu  merci  I  elle  a  peu 
duré.  A  partir  de  cette  époque,  je  vous  envoie  tous  les 
journaux ,  et  si  vous  en  avez  le  goût ,  vous  trouvères 
abondance  de  détails.  La  marche  du  Roi  a  été  parfai- 
tement simple  en  cette  affaire ,  et  l'a  dégagé  de  l'ennui 
et  du  tripotage  de  la  matière  ministérielle.  Il  a  de- 
mandé une  seule  chose,  qu'on  fit  un  discours  qui  ne 
fût  point  provocant  devant  l'étranger,  un  discours  où 
la  France  pariftt  dignement  sans  rien  d'agressif.  Une 
fois  les  bases  de  ce  discours  arrêtées,  il  a  laissé  tont  le 
menu  de  ta  cuisine  au  Maréchal.  Passy  voulait  faire 
partie  du  cabinet,  il  a  fait  tout  son  possible  pour  déci- 
der Dufaure  à  y  entrer.  Le  refus  de  celui-ci  a  entraîné 
le  sien;  je  les  crois  du  reste  disposés  à  appuyer  la  nou- 
velle administration.  Je  sais  bien  qu'en  lisant  ced  votre 
humeur  guerroyante  ne  m'approuvera  qu'il  moitié; 
mais  vous  êtes  loin,  mon  cher  ami,  et  vous  n'avez  pas 
vu  quels  redoutables  progrès  les  passions  anarchiques 
ont  faits  depuis  trois  mois.  Avoir  au  dehors  le  danger 
de  la  guerre  et  au  dedans  être  menacé  par  le  déchaîne- 
ment de  l'esprit  révolutionnaire,  c'était  trop  h  la  fois 
pour  la  France. 

Nous  aurons  déjà  assez  de  peine  k  soutenir  la  lutte 
'contre  Vesprit  d'anarchie,  à  mon  sens  bien  plus 


redoutable  qu'il  ne  Tétait,  il  y  a  neuf  ans,  quand 
Casimir  Périer  entra  aux  affaires.  Au  reste,  les  mi- 
nistres actuels  sentent  tout  le  danger  de  la  situa- 
tion ;  ils  parlent  comme  gens  qui  savent  que  leur  vie 
et  leur  fortune  sont  Peigeu  de  la  partie  qu'ils  vont 
jouer.  Dieu  veuille  les  assister!  Car  après  eux  c'est  la 
gauche  et  tout  ce  qui  s^ensuît.— L*amiral  Duperré  n'était 
pas  trop  d'avis  de  signer  immédiatement  la  nomination 
de  M.  Roussin  à  la  dignité  d'amiral.  Le  Roi  l'a  exigé, 
et,  tout  de  suite,  Heymès  est  allé  h  minuit  porter  cette 
nouvelle  li  ce  brave  homme,  qui  était  couché  et  en- 
dormi Son  émotion  a  été  incroyable,  tout  près  de  la 
folie. 

M.  le  duc  d'Orléans  est  parti  ce  matin  pour  l$ainl- 
Omer,  oii  il  va  passer  trois  jours,  Jusqu'k  Couverture 
des  Chambres,  qui  a  été  remise  au  5  novembre. 

L'amélioration  se  soutient  dans  la  santé  du  comte  de 
Paris. 

Vendredi  30  octobre  ^  samedi  34,  dimanche  et 
lundi  4^  e^  2  novembre.  —  Rien  de  nouveau.  Assem- 
blée de  la  gauche  chez  M.  Barrot,  où  l'on  se  décide  h 
rq)rendre  contre  le  nouveau  cabinet  l'ancienne  guerre 
de  l'opposition.  En  dehors  des  Chambres,  formidable 
opinion  déclarée  contre  cette  administration  que  le 
National  appelle  celle  de  V étranger.  On  nous  menace, 
k  la  première  occasion ,  d'une  émeute  dans  Paris  plus 
terrible  qu'aucune  de  celles  que  nous  ayons  jamais 
vues.  On  cite  )i  ce  sujet  des  propos  de  M.  de  Rémusa t 
qui  s'en  va,  de  M.  Duchfttel  qui  arrive,  et  même  du 
préfet  de  police.  On  dit  les  sociétés  secrètes  organisées 
plus  fortes  que  jamais,  recrutées  de  plusieurs  milliers 
d'ouvriers  mécontents,  ayant  mis  dans  la  main  de 
Cabet  une  sorte  de  dictature.  Il  faut  que  h  National 
craigne  bien  l'ardeur  de  ses  amis,  puisqu'il  tes  supplie 
de  ne  pas  donner  dans  les  pièges  de  la  police,  qui  veut 
les  entraîner  à  Témeute.  Le  fait  est  que  Talarme  est 
dans  Paris  ;  les  promenades  bruyantes  des  chanteurs  de 
la  Marseillaise^  qui  ont  recommencé  hier,  sont  fort 
propres  k  l'entretenir. —  Les  nouvelles  de  Syrie,  conune 
vous  le  verrez,  sont  mauvaises.  L'émir  Rescbir  a  trahi 
Méhémet-Ali  et  est  parti  sur  un  paquebot  anglais  pour 
Londres.  La  Syrie  est  insurgée  contre  l'armée  égyp- 
tienne. Cela  ne  facilite  pas  la  tâche  du  ministère.  En 
somme  la  situation  n'est  pas  très-commode. 

Dimanche  arrivent  vos  lettres  de  Bahia.  Joie  dans 
votre  famille.  La  Reine  s'est  occupée  d'appeler  l'atten- 
tion du  ministère  sur  votre  expédition  et  votre  retour 
un  peu  oubliés.  —  Grand  concert  le  soir  an  siqet  de  là 
Toussaint.  Dans  un  des  entr'actes,  grand  scandale 
de  Rergeron  venant  souffleter  Emile  de  Girardin.  Ce- 
lui-ci l'avait  désigné  dans  la  Presse  comme  un  des  ré- 
dacteurs du  Sîécfo,  journal  de  M.  Thiers,  et  cela  k 
propos  de  Tattentat  de  Darmès,  Provocation  en  duel  de 
la  part  de  Bergeron;  reftas  de  Girardm.  L'autre  alors 
prend  occasion  de  cette  grande  réunion  pabUque,  se 
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fait  ou? rir  une  loge  k  côté ,  et  par  derrière  applique  à 
Girardin  un  soufflet,  en  M  criant  :  §  Je  suis  Berge- 
roa.  i  Girardin  se  retourne  pour  lui  lancer  un  coup  de 
canne;  il  était  trop  tard.  Sa  femme,  tout  ôcheYelée,  se 
jette  sur  lui  pour  l'empteher  de  sortir,  et  lui  crie  : 
i  Ne  vous  battes  pas  avec  lui ,  c'est  un  assassin!  t 
Comme  de  raison ,  grand  émoi  du  public.  Fleury,  qui 
était  dans  une  loge  avec  sa  femme,  se  lève  en  criant  : 
.  •  C'est  scandaleux  1 1  On  le  crie  avec  lui  du  parterre,  et 
on  Tapplaudit.  Par  suite,  grand  bruit  dans  les  couloirS| 
provocation  de  journalistes  de  la  gauche  et  d'amis  de 
Girardin  ;  on  parlait  de  deux  duels  dont  il  ne  paraît 
pas  qu'aucun  ait  eu  lieu.  Le  seul  fait  qui  ait  suivi,  est 
une  plainte  déposée  au  parquet  par  Girardin  :  il  y  a 
deux  lignes  de  lui  dans  les  journaux  et  une  lettre  de 
Bergeron.  J'allais  oublier  de  vous  dire  que  le  duc  de 
llontpensier,  qui  était  à  l'Opéra ,  a  vu  une  partie  de 
cette  scène. 

Mardi,  3,  mercredi  4  novembre.  —  On  a  encore 
arrêté  quelques  bruyants  chanteurs  de  Marseillaise; 
mais  rien  du  reste  n'annonce  de  trouble  pour  l'ouver- 
ture des  Chambres.  Les  deux  guet-apens  dont  ont  été 
victimes  deux  gardes  munirîpaux  (le  pauvre  maréchal - 
des-logis  Lafontaine  en  est  mort),  ont  répandu  dans 
ce  corps  une  exaspération  qui  serait  redoutable  pour 
les  émeutiers,  au  cas  où  ils  descendraient  dans  la  rue. 
Mais  on  espère  que  tout  se  réduira  à  une  bataille  par- 
lementaire qui  sera  très-chaude.  Thiers  est  venu  hier 
soir  déclarer  au  Roi  qu'il  ne  se  portait  pas  \  la  prési- 
dence de  la  Chambre  des  députa,  se  sentant  impropre 
k  en  remplir  les  fonctions.  Avantrhier,  pour  la  pre- 
mière fois,  a  paru  au  salon  le  soir  M.  de  Lamartine  ;  il 
est  venu  apporter  son  adhésion  en  des  jours  qu*il  croit 
des  jours  de  danger.  Tout  le  monde  l'a  fort  bien  reçu; 
le  Roi  a  été  en  coquetterie  d'esprit  et  de  grâce  avec  lui. 

Les  nouvelles  du  comte  de  Paris  sont  définitivement 
très-bonnes.  M.  le  duc  d'Orléans  lui-même  est  pleine- 
ment rassuré. 

Jeudi  5,  vendredi  6  novembre.  —  L'ouverture  des 
Chambres  s'est  bien  passée.  Les  précautions  militaires 
avaient  été  prises  de  manière  à  reléguer  le  public  à  une 
telle  distance,  que  toute  pensée  de  crime  était  réduite  h 
l'impuissance.  Sur  la  route,  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  il  y  a  eu  pour  le  Roi  silence  ou  acclamations, 
suivant  les  différentes  légions  qui  bordaient  la  haie.  A 
son  entrée  dans  la  Chambre,  cris  de:  Vive  le  Roi! 
très-énergiques  et  très-prolongés  sur  les  bancs  où  siè- 
gent les  pairs  et  les  députés  du  centre;  à  gauche  et  au 
centre  gauche,  attitude  immobile  et  silencieuse. 

Le  Roi  est  plus  ému  que  de  coutume,  en  lisant  son 
discours;  faible  mouvement  d'approbation  parmi  les 
conservateurs,  après  le  paragraphe  relatif  i  la  grande 
question  de  la  paix  en  Europe.  On  s'accorde  géné- 
ralement k  trouver  ici  le  langage  de  la  couronne  un 
peu  trop  terne;  il  semble  que  les  mêmes  choses  au- 


raient pu  se  dire  en  satîsbisant  un  peu  plus  Iç  senti- 
ment national.  Lorsque,  dans  les  dernières  paroles,  le 
Roi  a  parlé  de  l'attentat  récemment  dirigé  contre  lui, 
son  émotion  s'est  accrue,  sa  voix  s'est  brisée,  et  le  sen- 
timent qu'il  éprouvait  a  gagné  rassemblée.  Id  quel- 
ques voix  de  la  gauche  se  sont  mêlées  à  celles  du  reste 
de  l'assemblée,  et  les  acclamations  se  sont  soutenues 
plusieurs  minutes  avec  une  bruyante  énergie.  Elles  ont 
recommencé  au  départ  du  Roi  très- vivement  encore, 
et  en  somme,  c'a  été  une  journée  satisfaisante. 

Celle  du  lendemain  a  témoigné  avec  plus  d'évidence 
de  la  recomposition  du  parti  du  gouvernement.  Sauzet 
a  été  renommé  président  contre  Barrot  k  66  voix  de 
nugorité;  les  quatre  vice-présidents  portés  par  tes  con- 
servateurs, Bignon,  Dufaure,  Jacqueminot  et  Satvaudy, 
ont  passé  tous  au  premier  tour  de  scrutin  ;  les  prési- 
dents et  secrétaires  des  bureaux  ont  été  pour  le  gouver- 
nement dans  la  proportion  de  14  cmitre  7;  voilà  donc 
provisoirement  le  pouvoir  reconstitué.  C'est  à  lui  main- 
tenant de  se  fortifier  habilement  dans  cette  position  re- 
conquise. 

Il  y  a  d'effrayantes  nouvelles  de  la  vallée  du  Rhône 
et  de  la  Saône;  les  débordements  qui  couvrent  Lyon  y 
ont  emporté  une  quantité  considérable  de  maisons,  de 
ponts,  des  villages  tout  entiers  dans  la  campagne; 
villes  affamées,  Vienne  et  Valence  entre  autres;  plus 
de  courriers  de  Marseille  depuis  cinq  jours,  —  im- 
mense calamité.  Vous  en  verres  les  détails  dans  les 
journaux. 

M.  le  duc  de  Nemours  part  demain  pour  Lunéville. 
Il  a  promené  dans  les  spectacles,  pendant  toute  cette 
dernière  quinzaine,  sa  jeune  épouse,  qui  est  bien  triste 
de  le  voir  partir  et  qui  va  être  sevrée  pour  longtemps 
de  plaisirs  de  ce  genre. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  Desfossés  ;  il  est  arrivé  à  Brest 
le  4*'  de  ce  mois,  après  soixante-cinq  jours  de  naviga- 
tion. J'espère  que  vous  serez  un  peu  moins  long  que 
lui  k  fiiire  cette  traversée  de  Sainte-Hélène,  dont  les 
ennuis  ont  k  cetle  heure  commencé  pour  vous.  Des- 
fossés revient  bien  fatigué  et  même  souffrant  de  ceUe 
campagne. 

Samedi  7,  dimatiche  8  novembre.  —  J'ai  oublié 
de  vous  dire  que  M.  de  Sainte-Âldegoude  rentrait  dans 
l'armée  avec  son  ancien  grade  de  colonel;  on  lui  donne 
le  commandement  et  l'organisation  du  22*  léger. 

Vous  verrez  k  votre  retour  un  nouvel  officier  d'or- 
donnance, M.  Saab,  blessé  de  Constantine,  qui  est  vrai- 
ment très-bien  de  toute  manière. 

Les  nouvelles  de  Syrie  dont  l'arrivée  a  été  retardée 
par  les  inondations  (déjà  ^50  millions  de  désastres!  et 
combien  de  malheureux  qui  ont  perdu  la  vie),  ces  ooo- 
velles  viennent  de  nous  parvenir.  —  Définitivement  la 
domination  égyptienne  croule  de  toute  part;  la  trahi- 
son de  l'émir  Beschir,  l'insurrection  de  la  montagne, 
la  défaite  de  ses  troupes  partout  où  elles  ont  rencontré  « 
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rennemi,  ont  forcé  Ibrahim  de  se  retirer  sur  Balbeclt. 
On  ne  sait  plus  ce  qn*est  deyenue  cette  armée  de  cent 
mille  hommes  qu'il  ataît,  dit- on,  sous  ses  ordres.  A 
demain  la  suite,  quand  j'en  saurai  davantage. 

Mardi  40,  mercredi  44  novembre.  —  Le  salon 
ronge  de  M.  le  duc  d'Orléans  a  été  plein  toute  la  jour- 
née d'hier,  c'était  un  mouvement  incroyable,  a  ce 
qu'on  prétend*  Votre  royal  neveu  a  reçu  les  noms  de 
Robert-Philippe,  duc  de  Chartres.  Grand  empressement 
de  la  Chambre  des  députés,  qui  vient  de  se  constituer, 
à  apporter  an  Roi  des  félicitations.  En  vérité,  parmi 
no8  amis,  cet  événement  a  produit  plus  d'effet  que  je 
ne  m'y  attendais.  L'opinion  se  raffermit  singulière- 
ment dans  Paris;  on  craint  moins  l'émeute,  depuis 
qu^on  voit  le  gouvernement  prendre  plus  de  consi- 
stance et  s'appuyer  sur  les  Chambres.  La  commission 
de  l'Adresse  a  sept  membres  sur  neuf  déclarés  pour  le 
ministère.  Toutefois,  comme  le  discours  de  la  cou-  1 
ronne  a  été  trouvé  généralement  un  peu  pâle,  il  faut 
s'attendre  que  la  Chambre  élective,  qui  n'a  pas  les 
mêmes  ménagements  à  garder  que  le  gouvernement^ 
répondra  d'un  ton  plus  ferme  et  plus  décidé. 

Bergeron  a  été  arrêté  i  cause  de  son  incartade  h 
ropéra.  Procès  au  National;  je  crains  que  l'on  n'ait 
pas  bien  choisi  Toccasion  de  poursuivre  ce  journal  qui, 
depuis  un  mois  et  plus,  a  tout  fait  pour  appeler  sur  lui 
les  sévérités  de  la  loi.  Quelque  brutale  insolence  qn'il 
mette  à  attaquer  vos  frères,  k  cause  de  leur  influence 
dans  l'armée,  ce  n'est  pas  là  une  cause  facile  a  gagner 
devant  le  jury. — Ces  jours  derniers,  arrestation  au  par- 
vis Notre-Dame,  entre  9  et  ^0  heures  du  soir,  de  neuf 
communistes  réunis  je  ne  sais  dans  quelle  intention. 
On  les  a  trouvés  armés  de  poinçons  ou  de  couteaux- 
poignards,  et  plusieurs  listes  saisies  sur  plusieurs 
d'entre  eux  ont  donné  lieu,  dit-on,  k  d'autres  arresta- 
tions plus  importantes  que  la  leur. 

Le  Roi  disait  hier  avoir  reçu  de  meilleures  nouvelles 
de  Syrie.  Les  alliés  ne  veulent  pas  se  frotter  à  Salnt- 
Jean-d'Acre,  k  ce  qu'il  parait;  de  plus,  l'insurrection 
du  Liban  n'a  point  du  tout  la  portée  que  lui  prêtent 
les  correspondances  anglaises  et  autrichiennes,  et  Ibra- 
him-Pacha a  encore  sous  ses  ordres  30,000  hommes 
prêts  à  agir. 

Mardi  ^2  à  mercredi  ^8  novembre.  —  Les  choses 
ont  si  bien  repris  leur  train  ordinaire  que,  depuis  six 
jours,  il  ne  m'est  pas  venu  dans  l'esprit  de  mettre  la 
main  à  ce  journal. 

Voilà  la  royale  demeure  remise  de  l'émoi  momen- 
tané causé  par  le  baptême  de  votre  jeune  neveu,  le  duc 
de  Chartres.  Cela  s'est  passé  b  la  chapelle  aussi  solen- 
nellement que  possible,  le  samedi  \i,  et  puis  après 
grandissime  dtner  de  444  personnes.  M.  le  duc  de  Ne- 
mours était  parrain,  un  peu  embarrassé  de  ce  rôle,  et 
votre  tante,  souffrante  depuis  quelques  jours,  s'est 
traînée  péniblement  pour  remplir  les  fonctions  de  mar- 


raine. Dimanche  45,  grande  chasse  de  tos  frères  où 
M.  le  duc  d'Aumale  a  fait  son  début,  le  fusil  k  la  main, 
en  tuant  vingt-six  pièces.  Hier  mardi,  M.  le  due  de 
Nemours  a  repris  la  route  de  Lunéville  par  un  hor- 
rible temps  d'ouragan;  il  s'est  arrêté  k  dîner  k  Vin- 
cennes;  la  Reine  y  est  allée  déjeuner  ce  matin  avec  les 
deux  jeunes  princesses. 

Il  est  intervenu  une  note  de  lord  Palmerston,  en  ré- 
ponse h  celle  de  M.  Thiers,  du  8  octobre,  dont  la  formé 
passablement  ironique,  et  le  fond  très-hostile  an  pacha 
d'Egypte,  ont  recommencé  d'agiter  ici  Topinion.  Les 
rentes  en  ont  baissé  depuis  trois  jours;  l'Adresse  de  la 
Chambre  des  pairs  en  a  pris  un  ton  plus  décidé;  celle  de 
la  Chambre  des  députa  sera,  dit-on,  fort  vive.  Dupin 
en  a  été  nommé  le  rédacteur  ;  il  est,  comme  vous  sa- 
vez, au  fond  trè»-paciQque  et  très-aigre  contre  Thiers  ; 
mais  il  devra  servir  d'organe  h  une  commission  assez 
animée,  et  qui  tiendra  à  se  laver  du  reproche  que  lui. 
font  les  journaux  de  l'opposition  de  vouloir  la  paix  k 
tout  prix.  Le  bruit  court  dans  la  diplomatie  que  le  gou^ 
vemement  russe,  après  nous  avoir  brouillés  avec  l'An- 
gleterre, tendrait  li  se  rapprocher  du  nêtre.  On  cite 
quelques  menus  bits  à  l'appui  de  cette  assertion,  que 
je  ne  puis  croire  fondée.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  lundi 
ou  mardi  prochain  la  grande  bataille  parlementaire; 
on  dit  que  Thiers  ouvrira  la  discussion,  et  que  M.  Gui- 
36ot  lui  répondra  immédiatement.  Ce  sera  fort  curieux  ; 
mais  quel  résultat  en  attendre,  dès  qu'on  est  sûr  h 
l'avance  que  le  ministère  n'y  succombera  pas? 

Les  nouvelles  de  Syrie  sont  toujours  les  mêmes  ;  rio»  : 
surrection  est  en  progrès  dans  la  montagne;  mais  ce i 
n'est  pas  au  profit  dn  sultan  qu'elle  se  fait.  Les  tribus* 
entendent  bien  retourner  k  cette  bonne  anarchie  despo- 
tiquement  comprimée  par  Méhémet-Aii.  Au  départ  du 
dernier  paquebot,  Ibrahim,  avec  quinze  mille  hommes 
seulement,  était  en  présence  de  douse  mille  Turcs  et 
quinze  cents  Anglais;  on  s'attendait  à  une  affaire  dé- 
cisive. J'ai  grand  peur,  du  mauvais  train  qu'ont  pris 
les  choses  pour  lui  et  son  père,  qu'il  ne  soit  battu.  On 
n'a  fait  encore  qu'une  démonstration  insignifiante  de- 
vant Saint-Jean-d'Acre,  qui  est  trèsp-bien  fortifié  et  dé- 
fendu. La  Uotte  française  vient  de  rentrer  à  Toulon. 
Elle  est  certes  mieux  là  qu'à  Salamine,  d'où  elle  sem-* 
blait  entendre  le  canon  anglais  pour  n'y  pas  répondre. 

Promotion  de  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de 
camp  ;  M.  Atthalin  est  un  des  premiers.  Sauf  les  géné- 
raux Garraube  et  Lafontaine,  j'entends  dire  que  les 
dix-sept  maréchaux  de  camp  sont  très-bien  choisis. 

Samedi,  départ  du  Roi  pour  Fontainebleau,  où  il  va 
recevoir  la  reine  Christine,  qui,  pendant  quinze  jours 
prisonnière  des  eaux  h  Marseille,  a  pu  enfin  se  mettre 
en  route.  On  dit  toujours  qu'elle  vient  faire  ici  une 
très-courte  visite,  mais  en  même  temps  on  s'attend 
que  cette  visite  durera  tout  l'hiver.  Elle  a  envoyé  son 
trop  célèbre  favori  en  Italie,  et  vient^  sans  dame,  avec 
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1  «I  vm  lré0ori«r.  Od  dit  que,  grâce  tu 
ciel,  ellea  keracoop  iTargent.  le crob  tous  aydr  d^ 
mmàtm^i  ^'elle  kebitera  an  Priafe-Rayal.  tljtiea 
je  ne  «il  qiiil^  Iripetogea  poUtiqnes  dn  comte  Yinent 
q«i  4MM  «D  noaMDt  inspiré  an  minklère  lldée  de 
Feapslier  de  Fnmee  :  on  a  reculé  derant  rëclat  et  le 
peu  de  profit  de  cette  mesure.  U  panne  inhnt  a  fliit 
des  démaidies  pour  obtenir  h  tntelie  de  sa  royale 
«èce,  qui  ont  été  aecoeHlieB  k  Madrid  a? ec  mépris.  On 
M  sait  comnMit  s'aeeueilieronc  réciproquement  le^ 
anufs.  Doua  Loisa  voulait  aller  k  Fontainebleau, 
il  parait  que  l'on  a  Jugé  pins  eonrenable  de  les 
*  ae  revoir  inira  muroi.  Jusqu'ici  dn  moins  H  est 
arrM  qu'elle  ne  sera  pas  du  foyage. 

Jemdi  A%,  ^fmândi  M,  êOÊMdi  2f  novembre.  — 
M.  Ouiiol  a  ftiti  la  Cliambredes  pairs  un  discours  qui 
a  eu  beaucoup  de  relenlisaenent  d'un  eftté  comme  de 
l'autre.  Le  parti  belNqoeui  lui  Jette  l'anathime  pour 
neuWr  la  paii  4  tout  prii;  le  parti  pacifique  lui  sait 
gfé  d'avoir  eoungeoMmenteombattu  toutes  les  erreurs 
et  lesdédamatioas  passionnées  en  vertu  desquelles  on 
piéleudait  fdra  )i  la  France  une  (kusse  nécessité  de  la 
fuerre.  Dsns  la  même  séance.  If.  le  duc  d'Orléans  a 
ptis  la  parole  pour  défendre  la  formation  de  douse  ba- 
tailleaa  de  chasseurs;  il  s'est  exprimé  k  merveille  et  a 
baiCu  le  général  de  Sparre  a  plate  cootnre. 

Vendredi  dépaH  du  Roi  pour  Fontainebleau.  M.  le 
duc  d'Orléans  enrage  centre  les  ministres  qui ,  pour  ne 
pas  laisser  Paris  sans  un  des  membres  importants  de  la 
iMBille  rofate,  en  cas  d'émeute,  le  retiennent  prison- 

r«  Il  voulait  aller  en  toute  hâte  saluer  la  reine  Chris- 

ii  ei  puis  a*en  revenir  de  même.  On  Ta  mis  aux 
arrêta,  aaloa  son  expression,  et  II  en  est  ftirieux. 

On  reçoit  vos  dernières  nouvelles  de  Bahia.  La  Reine 
appteud,  Je  présume,  par  les  Affaires  étrangères,  la 
petite  avanie  que  vous  avex  essuyée  et  la  satisfaction 
que  l'on  vous  a  faite.  l'en  reçois  de  mon  côté  les  détails 
par  la  lettra  de  Philippe  à  sa  sceur.  IMeu  merci,  cela  ne 
parait  pas  devoir  transpirer  dans  les  Journaux;  car  ils 
donnent  aujourd'hui  même  des  nouvelles  de  Bahia  jus- 
qu'au 29  septembre ,  et  il  n'en  est  pas  question. 

Dimûnehê  M,  lundi 23,  mardi  24  novembre.  — 
Arrivée  de  la  reine  Christine.  Bile  vient  sans  dames  ;  le 
service  près  de  sa  personne  devra  être  fait  par  la  du- 
chesse de  Bervrick ,  une  de  ses  dames  aux  jours  de  sa 
puissance,  et  au  défaut  de  celle-ci  par  la  vieille  du^ 
chessede  San-Carios  et  madame  de  Miraflorès.  En  fait 
d'hommes,  eBe  amène  son  chambellan ,  le  jeune  comte 
de  Requenha,  fils  du  duc  de  la  Dona ,  grand  d'Espagne, 
Jeune  homme  qui  a  des  cheveux  blonds  et  un  faux  air 
dn  doed'Aumale,  et  qui,  h  vingt  ans,  est  colonel  aux 
gardes.  Il  a  quitté  Espartero,  dont  il  était  aide  de  camp, 
peur  suivre  la  reine.  A  sa  snite  sont  encore  venus  les 
seRores  Qavéria ,  CastUla ,  ParadHla  et  une  camériste 
noMe,  qui  FbaMIto  et  dtne  avec  elle,  mais  ne  peut  se  | 


montrer  avec  eBe  dans  le  monde,  flle  a  loiqoun  aae 
figura  charmante,  une  vivadlé  et  nue  mcMlité  de  re- 
gard extraordinaires;  mais,  sans  affecter  les  forma 
éléphantesques  de  sa  sœur  Fhifknte,  elle  est  d'one 
teiRe  dans  le  genra  de  madame  de  Praslin.  Le  Roi  «t 
allé  la  conduire  au  Mais-Royal  et  lui  en  fkira  les  hoa- 
neura;  elte  était  attendue  par  vos  trères,  le  maréchal 
et  M.  Ouiiot,  la  dlplontatie  de  famlRe,  ete.  A  cinq 
heures,  sa  sœur  l'est  venue  voir;  fecrok  vous  avoir 
dit  lea  intrigues  de  Parsent  qui  ont  eu  une  grande  part 
dans  rinsurrection  des  juntes.  En  conséquence,  la  reine 
Christine  a  laissé  l'infante  arriver  jusqu'à  elle  sans  h 
regarder,  et  alora  leura  embrassements  ont  été  très- 
froids.  Elle  a  reçu  très-mal  le  diambellan  de  Finfant, 
Vlllabriga,  qui,  après  êtra  allé  porter  l^dhésîon  de 
son  trhrto  maître  h  h  révolution  de  Madrid ,  vensit 
pour  baiser  la  main  h  la  régente  déchue.  Votre  famille 
vous  racontera,  bien  ndeux  que  moi ,  toute  la  faveor 
qui  entoura  cette  royale  exilée  à  qui  l'on  ftiit  avec  toute 
la  grftce  possible  les  honneurs  de  la  France.  Le  Roi 
la  soigne  beaucoup,  M.  le  due  d*Oriéans  davanUge  en- 
core. Je  ne  vous  dis  rien ,  comme  de  raison ,  de  tous 
les  plaisirs  qu'on  lui  procure  ou  qu'on  lui  destine  ;  cela 
vous  intéresserait  fort  peu.  Elle  est,  dit-on ,  extrême- 
ment riche.  On  varie  beaucoup  sur  le  chiffre  de  a 
fortune;  mais  ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'en  cas  de  son  te- 
blissement  définitif  en  France,  elle  a  les  moyens  d'f 
vivre  très-noblement  sans  rien  coûter  à  notre  malheo- 
reuse  liste  civile.  Le  jeune  comte  de  Raquenha  portait 
le  capital  de  son  avoir,  héritage  laissé  par  Ferdi- 
nand Vn  i  elle  et  h  ses  filles,  à  deux  mille  miltiens 
de  réaux.  Ce  doit  être  une  forbntorie  castiBane.  Maê 
en  divisant  par  1 0  ou  même  par  20,  il  resterait  encore 
une  asses  jolie  somme.  Elle  doit  partir  le  3  décembre; 
ie  Roi  met  i  sa  disposition  un  des  bateaux  à  va|)ear  de 
l'état  pour  se  rendre  h  Naples,  où  elle  doit  voir  sa 
mère  et  son  frère;  elle  ira  de  Ih  à  Florence  voir  la 
grande-duchesse  de  Toscane;  et  puis  reviendra  à  Mar- 
seille. Son  projet  était  de  s'y  établir;  mais  la  parfaite 
bonté  qu'elle  a  trouvée  chez  le  Rot  la  décide,  à  ce 
qu'on  prétend,  k  vivre  à  Paris.  M.  de  Léa  le  désire;  il 
espère  que  de  bons  exemples  de  fkmille  et  le  frein  de 
l'opinion  publique  la  détermineront  à  renoncer  ant 
tristes  errements  de  sa  vie  de  Madrid. 

Gomme  il  y  avait  lieu  de  s'y  attendre,  le  prince  de 
Gapoue  est  arrivé  h  Londres  pour  fondre  sur  sa  sœnr  et 
lui  demander  de  l'argent,  tout  à  fait  comme  le  vaotonr 
attiré  par  l'odeur  d'une  proie  h  dévorer.  Il  en  a  été,  à 
ce  qu'il  parait,  asses  fraîchement  reçu  ;  le  malheureux 
est  tellement  tombé  sons  l'empire  de  la  Pénélope,  qnll 
reftise  les  plus  généreuses  conditions  que  lui  offre  son 
firère,  dont  la  conduite  est  parfaite  à  son  égard.  H  loi 
faut  pour  ses  enfrints  le  titre  de  princes  de  la  famine 
royale,  ayec  le  droit  éventuel  de  succession  k  la  cou- 
renne,  n  a  vu  également  la  Reine  qui ,  je  crois,  a  ré- 
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sisté  a  868  obsessions.  EnÛn  il  a  ea  hier  une  audience 
du  Roi^  dont  j'ignore  et  dois  ignorer  le  rësullat. 

Autre  royal  mendiant  I  ne  voil^-t-il  pas  qne  Tinfont 
est  venu  prier  le  Roi  de  lui  prêter  cent  mille  francs  1 
Refus  përemptoire  du  Roi,  qui  lui  a  répondu  que  si, 
au  lieu  de  dépenser  son  argent  l  intriguer  à  Madrid  et 
a  soldera  Paris  d'infâmes  journaux ,  il  eût  vécu  avec 
une  sage  économie,  huit  cent  mille  francs  lui  eussent 
plus  que  suffi. 

Mercredi  25  à  dimanche  29  novembre.  —  Discus- 
sion de  l'Adresse.  Elle  absorbe  Tattention  publique.  La 
prise  de  Saint-Jean*d'Acre ,  qui  s'est  rendue  comme 
Saint-Jean-d*Ulloa ,  après  trois  ou  quatre  heures  de 
bombardement,  achève  pour  Méhémet -Ali  la  perte  de 
la  Syrie,  et  donne  à  celte  discussion,  si  merveilleuse 
pour  le  talent  qu'on  y  déploie,  la  triste  apparence  de 
vouloir  pourvoir  h  un  passé  désormais  irréparable. 
Thiers  a  parlé  deux  fois  avec  une  habileté  et  souvent 
une  éloquence  rares;  il  a  eu  de  grands  succès,  parfois 
aux  dépens  de  la  vérité.  M.  Guixot  lui  a  répondu  trois 
fois  avec  égalité  de  talent  et  supériorité  de  raison ,  mais 
avec  l'inévitable  désavantage  de  heurter  les  passions 
populaires  que  l'autre  excite  en  sa  faveur.  Passy  et  Du- 
fanre  sont  venus  en  aide  au  ministère  atec  loyauté  et 
talent  ;  le  dernier  surtout  a  porté  hier  de  rudes  coups. 
Barrot,  a  lourdement  pataugé,  et  Villemain  a  fait  une 
triste  chute.  Voilé  l'histoire  de  quatre  jours  de  discus- 
sion. Le  résultat  en  est  très^^rtainement  d'accroître  la 
majorité  ministérielle.  Mais  ce  qui  est  douloureux, 
c'est  de  voir  tous  les  secrets  de  notre  diplomatie,  les 
lettres  même  les  plus  confidentielles,  ainsi  traduits  au 
grand  jour  d'une  publicité  prématurée.  (Comment  faire 
désormais  les  affaires,  et  quel  négociateur  ne  se  sentira 
pas  la  main  trembler  en  écrivant  telle  ou  telle  note, 
avec  la  perspective  de  la  voir  comparaître  h  la  tribune 
et  dans  les  journaux  I 


LA  PRINCESSE  CLÉMENTINE  AU  PRINCE  DE 
JOINVILLE. 

Tuileries,  ce  'l*'  décembre  4840. 

Je  ne  sais  pourquoi,  mon  cher  enfant,  je  me  figure 
que  tu  arriveras  plus  tôt  qu'on  ne  croit;  peut-être  est* 
ce  l'extrême  désir  que  j'en  ai  1  En  tout  cas  j'aime  mieux 
t'écrire  trop  tôt  que  trop  tard  ;  et  puis^  cela  me  fait  du 
bien  de  songer  que  je  t'adresse  une  lettre  en  France, 
que  je  vais  bientôt  te  revoir  !  Les  dernières  nouvelles 
que  nous  ayons  de  toi  sont  do  1 4  septembre,  c'est  long  I 
Merci  de  ta  bonne  lettre  de  Bahia.  Que  d'événements, 
naott  cher  ami ,  depuis  que  tu  nous  as  quittés  :  brouilte 


avec  toute  FEurùpe;  bruiti  et  rwnmrs  de  guerre; 
la  Syrie  enlevée  au  pacha  par  les  flottes  anglaises  et 
autrichiennes;  Beyrouth  et  Saint- Jeanrd* Acre  bom- 
bardées ;  Paru  fortifié,  Farméeportée  à  600,000  Aom- 
meSf  Tan  k  Lunéville  chargé  de  Torganisatiou  de  trois 
régiments  de  hussards;  Chartres  à  Saint-Omer,  Aomale 
à  Yincennes  ;  un  attentat^  Darmès  a  tiré  presqo'k  bout 
portant  sur  le  roi  et  ne  l'a  heureusement  pas  atteint; 
personne  n'a  été  blessé  ;  Auguste,  valet  de  pied  de  ma 
tante,  a  eu  une  chevrotine  à  la  jambe,  mais  qui  n'a 
pas  pénétré  ;  un  commencement  d^émeute,  '12,000  ou. 
vriers  réunis  et  refusant  de  travailler;  Louis-Napoléon 
débarquant  \  Boulogne;  un  naufrage^  dix^sept  heures 
de  navigation ,  une  tempête  effroyable  comme  de  toute 
sa  vie  Roussin  n'en  avait  vu  une  semblable;  toutes  les 
vagues  passant  par-dessus  le  pont;  les  ancres,  les  canots 
brisés,  une  partie  de  l'amont  emportée,  le  gouvernail 
ne  pouvant  plus  marcher ,  la  machine  détraquée  ;  moi 
malade  à  la  mort,  ainsi  que  bien  d'autres;  tous  les 
passagers  renversés,  jetés  par  terre,  roués  de  coups  ;  le 
tout  terminé  par  un  échouage  sur  la  jetée  de  Calais 
avec  des  craquements  et  des  lalonnements  affreux  ;  on 
croit  le  bâtiment  prêt  à  sombrer  ;  on  met  un  canot  à  la 
mer,  il  est  chaviré  ;  sauvetage  en  escaladant  le  baslin-« 
gage  sur  une  planche  mobile  posée  sur  des  pieux  cau- 
sés, par  un  vent  effroyable  et  les  vagues  arrivant  jusqu'à 
notre  figure.  Enfin,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  nous 
nous  en  sommes  tous  tirés. 

Une  révolution  en  Espagne  ^  Christine  obligée 
d'abdiquer;  elle  est  k  Paris,  et  j'en  raffole,  elle  est 
charmante,  parfaitement  bonne,  aimable,  gracieuse, 
un  grand  désir  de  plaisir,  les  plus  jolis  yeux  du 
monde;  un  peu  trop  forte,  mais  cependant  loin  de  va- 
loir sa  saur  (1),  qui  iutrigue  maintenant  tant  qu'elle 
peut  pour  être  rappelée  en  Espagne,  et  ppur  que  l'In-^ 
fant  soit  nommé  régent,  ce  dont  le  pauvre  homme  u'a 
nulle  envie,  Capoue  (2),  sa  femme  et  ses  enfants  à  Paris, 
feront  le  supplice  particulier  de  la  Reine  et  de  Chris- 
tine. 

Un  changement  de  miniêtère,  Thiers  dégommé  et 
dans  la  plus  vive  opposition  ;  Soult  président  du  Con- 
seil et  Guizot  aux  Affaires  étrangères. 

Une  pitoyable  discussion  d^ adresse  ^  qui  n'est  que 
le  résultat  de  faits  pitoyables  ;  un  neveu  qui  t*est  né, 
Robert  duc  de  Chartres  ;  il  se  porte  bien,  mais  Hélène  a 
de  la  peine  à  se  remettre  ;  des  inondations  conune  on 
n'en  avait  jamais  vu  de  pareilles ,  tout  le  Midi  sous 
l'eau ,  un  quartier  de  Lyon  démoli ,  tous  les  ponts  em- 
portés,  des  villages  engloutis,  toutes  les  communica- 
tions ne  se  faisant  plus  qu'en  bateaux;  un  tremblement 
de  terrCf  voift,  mon  cher  ami,  le  sommaire  de  ce  quo 
nous  avons  eu  pendant  ces  cinq  mois. 

(1)  Dona  Carlotta,  femme  de  l'ialkat  don  Francisco, 
(i)  Frère  du  roi  de  Naples. 


Itt 


ABVDB  ftËTAÔSrECTfVe. 


Tk  vois  qu'ils  ont  éU  fortilM  en  AféAementB  et  que 
oow  a? ODS  Y<ett  f ite.  Ea  Afrique,  les  %tMm  font  iMèi 
bien.  Dam  la  province  d'Orau,  Lamorioière  a  ftiit  qoel- 
quei  raatiaa  (rèa-hearensei.  Médéah  et  Mllianah  sont 
ravitaillées  ponr  jusqn'ao  mois  de  mai.  Je  ne  té  parle 
point  da  traité  da  ^1 5  juillet,  de  ses  eonséquenees,  des 
siieoès  des  Anglo-Turcs^Antriehiens  en  Syrie;  tout  cela 
est  trop  irritant  et  j'en  al  été  malade*  Notre  escadre  est 
rentrée  k  Toulon ,  et  quelquefois  j'ai  été  jusqu'à  remer* 
eler  Dieu  qœ  tu  lusses  an  loin.  Dans  la  famille  tout  fa 
Jnen  au  physique  comme  au  moral  ;  les  santés  sont  très* 
bonnes.  Le  petit  Faris  a  été  à  la  mort,  mais  il  est  beau* 
coup  mieux. 

Adieu,  mon  cher  ami  ;  un  peu  plus  à  un  autre  jour. 
En  attendant  je  t'embrasse  du  meilleur  de  mon  cœur. 

Toute  k  toi. 


U  MÊME  AU  MÊME. 

Tuileriesi  ce  2  décembre  1840. 

Quel  bonheur,  mon  cher  HadjI,  de  pouvoir  de  nou- 
veau t'écrire  tons  les  jours,  de  te  savoir  si  près  de  nous  I 
Tft  mission  est  terminée,  et  très-bien  terminée.  Tu  nous 
trouf  eras  ici  dans  une  triste  situation  politique  à  l'in- 
térieur comme  k  l'eitérieur  ;  mais  au  point  où  en  sont 
fenues  les  choses,  il  n*y  a  plus  rien  à  faire  qu*a  atten- 
dre et  à  se  taire,  k  se  hAler  de  terminer  d*une  manière 
ou  d'une  autre  cette  aiïaire  d'Orient,  d'où  il  ne  peut 
sortir  que  du  mat  pour  nous,  )i  nous  fortifier  i  l'inté- 
rieur le  plus  que  nous  pourrons,  afin  de  tirer  profit  de 
Fisolement  complet  dans  lequel  nous  sommes  en  Eu-^ 
rope.  Ce  que  je  demande  en  grftce,  c'est  de  ne  pas  t'agl- 
ter,  te  tourmenter,  de  ne  pas  l'emporter,  et  surtout  de 
ne  pas  tenir  au  père  des  propos  trop  f  ifs  sur  des  faits 
maintenant  accomplis;  ce  serait  mettre  inutilement  le 
feu  aux  poudres.-— La  garde  nationale  de  Carcassonne 
avait  imaginé  d'élire  Barbes  pour  son  chef  de  bataillon  ; 
elle  vient  d'être  dissoute;  on  ne  pouvait  pas  tolérer 
une  pareille  élection ,  qui  n'est  pas  même  légale,  car 
Barbes  étant  condamné  aux  travaux  forcés,  est  mort 
civilement. 

Depuis  le  départ  de  Tan  il  n'est  plus  question  de 
spectacles  pour  nous,  et  nous  sommes  rentrées  dans 
notre  réclusion,  Victoire  et  mot.  Elle  t'offre  ses  hom- 
mages et  me  charge  de  te  témoigner  toute  sa  joie  de  ton 
retour.  Hélène  en  fait  autant,  ainsi  que  Madame  la 
grande-duchesse  (t),  qui  est  aussi  ici.  Quant  à  Chris- 
tine, tu  n'en  auras  pas  le  sight;  elle  part  lundi  ou 
mardi  ;  j'en  suis  fâchée,  je  suis  sûre  qu'elle  t'aurait  plu 
beaucoup  ;  c'est  bien  ton  genre.  Nous  devons  aller  au- 
jourd'hui avec  elle  i  Sèvres  et  k  Saint-Cloud  ;  mais 
comme  il  fait  un  horrible  brouillard,  j'espère  que  la 
course  sera  ajournée.  En  attendant,  mon  bien  cher  en- 

(1)  De  Hecklemboarg. 


Iknt,  j'en  reste  là  en  t*embrassant  de  tout  mon  coor. 
Toute  k  toi. 

P.  S.  —  Christine  n'a  pas  de  dames;  elle  a  avec  elle 
une  camériste  qui  fait  les  fonctions  de  dame  et  ds 
femme  de  chambre,  Maria  Alvarès.  Elle  a  une  resstin- 
blance  étonnante  avec  A ...  ;  tout  le  monde  en  est  fnppé. 
Elle  a  de  plus  avec  elle  le  marquis  de  Requenha,  colo- 
nel de  trois  régiments,  exempt  des  gardes,  âgé  de  fingt 
et  un  ans  et  ressemblant  assex  a  Aumale,  plus  une  fooie 
d'Espagnols  noirs,  k  l'aspect  de  faquini  napolitaiai. 

C'est  donc  flxé  au  ^  5,  mon  cher  enfant,  si  la  rivière  te 
permet.  J'espère  dans  treize  jours  au  plus  tard  que 
nous  te  reverrons;  ces  cinq  mois  de  séparation  m'ool 
paru  bien  longs;  nous  avons  eu  si  peu  de  nouvelles. 

Tan  gèle  a  Lunéville  ;  il  me  parait  s'y  ennuyer  asKZ, 
d^autant  que  tout  marche  avec  une  lenteur  et  une  né- 
gligence extrême.  Il  ne  peut  rien  obtenir  du  miolstre 
de  la  guerre,  ce  qui  l'outre.  Le  ménage  va  bien,  et 
Victoire  est  vraiment  parfaitement  bonne ,  aimable  et 
gentille. 

LA  MÊMli:  AO  MÊME. 

Tuileries,  ee  8  déeembre  1846. 

Merci  mille  fois,  mon  bien  cher  Hadji,  de  ta  bonne 
et  aimable  lettre  du  ^*'  décembre,  que  je  viens  de  re* 
cefoir,  ainsi  que  ton  intéressant  journal  que  j'ai  la 
avec  le  plus  grand  intérêt  et  envie;  quand  pourrons- 
nous  Ikire  de  semblables  voyages  ensemble  sur  ton  bâ- 
timent! Je  désire  beaucoup  te  voir  et  t'embrasser  avant 
la  pompe  des  Invalides.  On  Uravaille  k  Ibrce  anv  Champs- 
Elysées  pour  préparer  tous  les  ornements  pour  l'arrivée 
des  glorieuses  dépouilles.  Le  rapport  de  polies  porte 
que  ton  rapporta  fait  le  meilleur  effet;  tout  le  monde 
le  lit,  tout  le  monde  en  parle,  les  vieux  de  l'Empire  en 
pleurent. 

Je  n'étais  pas  dans  la  voiture  lors  de  l'attentat  de 
Darmès^  il  n'y  avait  que  te  Reine  etma  tante.— Je  viens 
de  rencontrer,  rue  de  Richelieu,  M.  de  Chailly  que  ta 
connais  sans  doute.  Je  ne  l'avais  pas  vu  depuis  notre 
échouage  et  notre  sauvetage  ;  cela  m'a  bien  rappelé  le 
Vélocef  Comme  je  vais  te  raconter  cette  tempête  à  ion 
retour  I  Tu  dois  savoir  qu'entre  nous,  nous  en  rado- 
tons.— Je  n'ai  plus  k  craindre  de  tourbuniuuiei  eu  arri- 
vant ici ,  le  temps  en  est  tout  h  fait  passé  ;  an  contraire, 
la  famille  est  dans  l'état  le  plus  paciBque  et  le  plus  sa- 
tisfaisant; le  pauvre  père  est  attristé,  mats  d'une  tris- 
tesse douce  et  qui  le  porte  k  chercher  l'affection  de  ses 
enfants.  Le  club  (l)  est  plus  animé  que  jamais;  Char- 
tres bien  bon  et  bien  brillant,  et  ta  présence  nous  y  ren- 
dra tous  bien  heureux  (2)  !  As-tu  pensé  a  moi  à  Sainle- 
Hélène,  à  mes  fleurs  et  k  mes  feuilles  séchées?  Jeles 

(1)  u  Chambre  des  députés.  (Note  de  VÈn  nùwdU,) 
(S)  Nous  sommes  forcés  de  reproduire  ainsi  ceUe  phrase  qui 
a  du  être  altérée. 


altends  impatiemment.  Si  lu  en  as  de  Bahia,  ta  me  les 
donneras  aussi.  Puissé-je  faire  quelque  chose  pour  toi 
ici  en  attendant  ton  arrivée?  Dis-le-moi.  —  L'opéra  de 
la  Favorite,  qu'on  a  donné  hier,  a  un  grand  succès; 
c'est  de  Donizetti  ;  il  paraît  que  c'est  fort  beau  comme 
musique  et  comme  mise  en  scène ,  mais  afflreux  comme 
danse.  Nous  irons  ensemble  dans  quinze  jours. 

Je  ne  puis  te  répéter  combien  je  jouis  de  cotte  pensée 
que  tu  nous  reviens  et  pour  longtemps  !  car,  la  guerre, 
i)  n'en  est  plus  question  et  elle  est  même  impossible 
pour  le  moment.  Combien  je  pi^tage  (on  septimnnt  sur 
les  Anglais;  chaque  jour  je  les  hais  davantage,  je  suis 
obligée  de  prendre  sur  moi  pour  être  même  polie  vis-b" 
vis  d'eux. — ^Je  n'ai  pas  encore  vu  Hernoui  ;  il  n'a  paru 
qu'au  salon  ce  matin,  et  tu  sais  que  je  n'y  fais  pas  de 
vieux  os.  Le  temps  est  beau  ;  j'espère  que  tu  en  jouiras 
à  Cherbourg.  Je  vois  d'ici  ce  port  et  cette  rade  où  nous 
avons  eu  un  si  gros  temps  et  où  cependant  je  serais  bien 
heureuse  d'être  pour  m'y  établir  sur  ta  Belle-Poule. 
Je  rentre  de  la  promenade  classique  sur  les  bpqlev9rd$f 
l'ai  été  poursuivie,  rue  de  la  Paix»  par  une  espèt^e  de 
fou  furieux  qui  pariait  de  b  police»  des  crimes,  des 
assassins;  des  folies  à  dérailler  1  le  tout  avec  gestes  et 
figure  atroces.  Piat  el  SaintiAnge  étaient  peu  rassurés. 

Adieu,  hmhi  chèrissime  enfant,  je  t'embrasse  de  tout 
mon  cœur. 

Toute  à  toi. 

Hélène  et  Victoire  roOrent  leurs  plus  tendres. 


LETTRE  DU  DUC  D'AUMALE  AD  PRINCE  DE 
JOINVILLE. 

Tineennes,  ce  3  décembre  4840. 

Je  reçois  k  l'instant  ta  bonne  lettre,  mon  cher  ami» 
et  je  profite  d'une  journée  où  j'ai  un  peu  de  liberté 


I  pour  t'en  remercier  et  t'offrir  mes  félicitations  sur  ton 
heureux  retour;  j'aurais  voulu  t'écrire  tout  de  suite, 
lorsque  j'en  ai  reçu  la  nouvelle  inattendue,  mais  j'ai 
été  tellement  accablé  de  besogne  ces  jours-ci,  que  j'ai 
dû  attendre  ce  premier  moment  de  répit  pour  causer 
un  peu  avec  toi. 

Hélas!  mon  vieux,  tes  compliments  sur  ma  campagne 
d'Afrique  m'ont  percé  le  cœur,  vu  que  je  n'ai  quitté 
Paris,  depuis  ton  départ,  que  pour  aller  à  Eu  et  pour  pas- 
ser enfin  ces  deux  derniers  mois  dans  la  très-séduisante 
garnison  de  Vineénnes.  En  un  mot,  quand  les  Anglais 
et  compagnie  ont  commencé  tontes  leurs  insolences, 
on  a  cru  à  la  guerre;  les  projets  de  campagne  en  Afri- 
que pour  Tan  et  moi  sont  allés  à  vau-l'eau.  On  a  porté 
le  nombre  des  r^iments  d'infanterie  &  cent  ;  on  a  tran- 
ché par  ordonnance  la  fameuse  question  des  fortifica- 
tions de  Paris.  Nemours  a  été  chargé  d'organiser  quatre 
régimente  de  cavalerie,  et  à  cet  effet  il  est  à  Lunéville. 
Chartres  a  l'organisation  des  dix  bataillons  de  chas- 
seurs, et  à  cet  effet,  il  est  à  Sainl-Omcr.  Enfin,  ton 
serviteur  a  eu,  pour  «a  petite  part,  la  direction  d'une 
école  de  tir  qui  touche  k  sa  fin.  Les  bruits  de  guerre 
sont  passés;  les  organisations  nous  restent  avec  un 
soumet  de  plus.  £n  oe  moment,  les  députés  piaillent; 
ce  qui  est  la  fin  ordinaire  de  toutes  choses  dans  notre 
pauvre  pays. 

J'aurai  encore  de  la  besogne  cet  hiver;  peut-être 
m'enverra-t-on  à  Saint-Omer,  et  toutefois  j'aurai,  je 
Fespère,  quelques  bonnes  journées  k  passer  avec  toi, 
et  je  m'en  fais  une  fête 

Le  temps  me  presse,  vieux  croque-mort.  A  revoir 
bientôt.  Encore  une  fois,  merd  de  ta  bonne  lettre. 

Tout  k  toi. 
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